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AVERTISSEMENT 


Nous dédions ce livre aux étudiants de la Sorbonne, parce qu'il 
à été fait chez eux et pour eux. Ils y trouveront : {° un corps de 
doctrine sur les questions les plus importantes que soulève l'étude 
des institutions de droit publie, pendant la période féodale du 
moyen âge français; 2 des indirations bibliographiques sur les 
principaux ouvrages, d'intérêt général et même d'intérêt local, 


qui ont trait à ces institutions. Nous avons volontairement laiss 





de côté les institutions relatives au droit privé, aux mœurs et 
usages, à l'économie politique ct sociale, ct celles qui touchent à 
l'organisation intellectuelle de la France d'autrefois. Elles pour- 
ront être l’objet de synthèses spéciales, que les limites du présent 
ouvrage et surtout celles de notre compétence nous interdisaient 
d'essayer. Les institutions de la papaulé, ayant un caractère inter- 
national, ne reniraient pas davantage dans lo cadre d'une exposi- 
lion qui est consacrée exclusivement à la région française. Ajoutons 
que, tout en reconnaissant la connexion intime qui, sur le 
domaine des institulions, relie la science de l'histoire à celle du 


droit, nons avons écarté de propos délibéré les questions d'ordre 
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purement juridique, et voulu faire, avant lout, œuvre d'hislerien. 

Si élémentaire que soit notre synthèse, et bien qu'elle s'adresse 
principalement à ceux qui ne savent pas, nous espérons qu'elle ne 
sera pas tout à fait inutile à ceux qui savent. Parmi les sujets 
qui s'imposaient à notre étude, il en est sur lesquels la science a 
obtenu des résultats définitifs (dans le sens toujours restreint que 
les historiens doivent atacher à cette expression) : il en est aussi 
t 


de vue général où nous nous plaçons. Il suit de là que certaines 





beaucoup d'autres qui n'ont jamais été abordés, du moins au pl 


parties de cet ouvrage ne donnent que la substance de l'érudition 
d'autrui, tandis que d'autres ont plus de valeur originale et repré- 


sentent mieux nos propres idées. 





Ces différences et cette inégalité tiennent à la nature même de 
l'œuvre de condensation que nous avons entreprise. Les institutions 
du moyen âge français n'ont point été, comme celles de l'antiquité 
gréco-romaine, l'objet d'innombrables travaux critiques ct métho- 
diques, publiés dans toutes les langues. Elles ne pouvaient donc 
donner lieu à un manne! proprement dit, c'est-à-dire à un réper- 
toire presque impersomnel, dont les matériaux tout préparés ne 
demandent qu'à être réunis el fondus. Chez nous, les institutions 
de la période féodale ont été étudiées géographiquement, sous 
forme de monographies locales, plutôt que par ordre méthodique 
de matières. Notre manuel, il faut l'avouer, ne sera qu'à moilié 
fidèle à son titre. 

On nous reprochera, sans doute, d'avoir été plus courageux que 
prudent: on s'étonnera que nous ayons osé généraliser sur une 
époque qui est, par excellence, l'ère du particularisme ct des 
diversités régionales. Nous nous consolerons de celte crilique en 
pensant que les étudiants en histoire nous sauront gré des risques 


que nous courens pour leur ètre utile. Les savants qui nous 
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AVERTISSEMENT. ui 
désapprouveront, au nom des principes, se laisseront peut-être 
aller, dans la pratique, à se servir de notre livre, tout incomplet et 


insuffisant qu'il paraiss 





Nous ne souhaitons pas pour lui d'autre 


avenir, ni pour nous, d'autre récompense d'un long et pénible 


labeur. 


Paris, 14 mai 1892 
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LIVRE I 
LE CLERGÉ SÉCULIER 


CHAPITRE I 
LE CLERGÉ INFÉRIEUR 


1. LE GURÉ DE PAROISSE* 


1. La paroisse. — La paroisse (parrochia, parorhia, plus ancien- 
nement paræcia el titulu) est la division la plus élémentaire du diocèse. 
Elle comprend x le territoire dont les habitants sont attribués par l'auto- 
rité épiscopale à une église particulière et confiés aux soins spirituels d'un 
prêtre institué d'une manière permanente dans cette église et subordonné 
4 l'évèque ». Pour qu'une paroisse soit légalement constituée, deux condi- 
tions principales doivent être réunies : 

a. La fixation d'une circonscription territoriale nettement délerminée 
n du territoire paroissial ou du ressort de la cure appar- 










BEM XAXVE, LEEX LIEN; — 
saute — JAL. Duumaun, Jus prrochiale (1780). 
— Suirz, Hevht des Pfarramtes, 1840-54. — Scwroun, Die Parochiatrerhte, 1840- 
155. — Warrn, Lekrbueh des Kirehenrechie, 44 ëd., 254 suiv. — Bovis, Travfatus 
de parocho (1856). — Hér£uë, ist. des Conciles (trad. Devarc), paes. — Hivsats, 
Das Kirchenrecht, +. IL (4878). — Panr ve ua Toun, De ecdesiis ruslicanis elate 
carolingica (1800) (conclusion). 


















Monographies. — Gensvur, llecherches sur l'organisation et l'administration 
religieuses des paroisses eu Normandie, du x au xvr 2, dans Positions des lhèses 
des élèves de L'École des Ehartes, année 1800. — Cxever, Du droit de patronage 
ecclésiastique dans l'anrenne Normandie, rela'irement aux paroisses des cam- 
pagnes, dans Mém. de la Sa. des antig. de Normandie, t. XX. — Îh 
normand au xur +, dans Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, t. VI 
w Jeux, L'ordre Teulonique m France, dans Bibl. de l'E 
L XKXIL, pe 75 suiv. — Ÿ. Mourrr, Maurire de Sly, pe 69 suis. (vr les rapports 
de l'évêque avec les paroimes). 








4. Accord relatif à La lixatian des lines de ieux paroisses (1226), dans A. Leroux. 
Masun et Tomas, Doc. histur, mur la Marche ct le Lémin, À 161. 
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tient exclusivement à l'évêque du diocèse. Lui seul a le dmit de créer 
des limites nouvelles ou de modifier Les limites existantes, d'unér ou de 
démenbrer les territoires paroissiaux. Les paroisses se divisent, suivant 
leur situation, en paroisses urbaines (parochiæ urbanæ) et rurales (rus- 
ticæ). Les premières comprennent soit tous les habitants d'une ville de 
petite étendue, soit les habitants d'un quartier dans les grands centres. 
Les dtès ou villes épiscopales ont leur population répartie entre des 
groupes paroissiaux qui relèvent de la juridiction de l'évêque ou de celle 
du clapitre cathédral. Les paroisses rurales embrassent un seul gros 
village ou une communauté composée de plusieurs hameaux; 
b. La conslitution d'un groupe où d'une commune de paroissiens 
(parochiani. plebs où populs parochiæ). lans le lerritoire paroissial 
d se Lrouver en permanence un nombre suffisant de familles de fidèles 
(au moins dix), soumises à la juridiction spirituelle du eur?, et permi 
lesquelles les fonctions curiales s'exercent d'une manière exclusive. Ces 
paroïssiens sont obligès d'assister aux offices de leur église, sous peine 
d'excammunication, et ne peuvent entendre l'office d'une paroisse étran- 
gère que dans des cas exceptionnels. Les étrangers sont exclus de l'office 
paroissial : on a Le droit de Les éloigner de l'église el de les contraindre à 
reloumer dans leur propre paroisse: L'attribution à une cirsonseriplion 
paroissiale offre donc un caractère rigoureux, obligatoire non seulement 
pour le paroissien, mais pour le curé, qui ne peut remplir une fonction 
quelcuique dans une paroisse étrangère, sans la permission du curé 
propre (parockrs proprius). — Au moment où s'ouvre le x siècle, L 
divisiun en paroisses cst définitivement accomplie dans tous les diocèses 
on n'aplus à constater que des cas particuliers. 4° La réduction de la popu- 
lation paroissiale au-dessous du minimum légal peut nécessiter l'extinction 
de la paroisse ou l'union à la paroisse voisine; 2 l'augmentation de cette 
inème population peut entrainer le démembrement (divisio) de la paroisse, 
soit que l'on crée une nouvelle paroisse indépendante, soit qu'on assigne 
une partie de la paroisse trop élendue à une paroisse voisine! 



































2. L'église paroissiale. La fabrique. — Le centre de la paroisse 
est l'église parvissiale (ecclesia parochialis). Dans la France du Midi on 
emploie souvent, pour la désigner, le mot capella, d'où le num du eur 
capellanus. Mais en général capella signifie chapelle ou bien église int 
rieure, affiliée, dépendante de l'église principale (ecclesia matrix). Le 
mot dtare, dénomination encore très usitée au x siècle, a disparu au 
x. — I faut distinguer, outre les églises paroissiales à eurés, celles qui 
sont desservies par des chancines ou des moines (prieurés-cures) et les 















4. Auv de l'oMalité portant dédoublement (dk 
mu, Cartul. de N.-D. de Paris, Ul, 189-490. Cf. un sete capitulaire constatant foud: 

d'une église ique et déterminant les droits paroissaux entre celte égl 
le sur Le territoire de laquelle elle est fondée (1113), daus Gerra, N.-D. de Par 


} d'une paroisse (126%), dane Gus 
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églises divisées, c'est-4-dire dont le revenu est partngé en plusieurs por- 
tions. L'église paroissiale, fndée par un donateur laïque où ecclésias- 
tique, consacrée au culte pr l'évêque diocésain, est un lieu saint, qui 
jouit du droit d'asile, et qui, dans le cas où elle aurait été profanée, ne 
peut servir au culte qu'après avoir été solennellement réconciliée. Là 
complissent + 4° les actes religieux qui intéressent lous les paroissiens 
{offices ordinaires ou extraordinaires, à date fixe ou éventuelle); % les 
actes religieux qui ne concement que les particuliers (administration des 
sacrements, anniversaires, fondations); 3° les actes de la juridiction ecclé- 
siastique (jugements n'entrainant pas de sentence capitale, excommuni- 
ation, ete.); 4 certains actes relatifs à ln vie civile (monitoires, publi- 
cations de bans, ete.). Les prescriptions sans cesse répétées des évêques 
et des conciles qui interdisent dans les églises les séances des tribunaux 
séeuliers, les danses, spectacies et festins, le port des armes, les marché: 
et défendent de les employer comme forteresses, prouvent, parleur fré- 
quence même, combien les paroissiens étaient dans l'habitude de faire 
servir le lieu saint aux usages les moins religieux. À l'église parois- 
siale se rattachent étroitement des dépendances jouissant des mêmes pri- 
vilges, les chapelles ou églises affiliées, et le cimetière. Toute à 
mère a son cimetière, administré par le curé et la fabrique, consacré 
exclusivement à recevoir les corps des paroissiens et, par exception, ceux 
des étrangers. Certains cimetières sont cultivés en partie et même habités ; 
#'y tient des assemblées rdigieuses, des prèches : et c'est de là surtout 
que l'Église bannit difficilement les exercices et les passe-temps profanes. 
L'église paroissiale jouit de la personnalité juridique; elle reçoit des 
donations, possède immeubles (presbyière, terres) et revenus [dimes, 
prémices, offrandes, rentes affectées aux fondations)!. Les revenus sont 
destinés : 1° à entretenir les bâtiments et à subvenir aux frais du culte; 
2e à nourrir les desservants; 3° à rémunérer le patron de l'église où le 
décimateur. Elle supporte, eatre autres charges, nn certain nombne d'in 
pôts ordinaires (ceux qui sent perçus par l'évêque ou l'archidiaere) et 
eatraordiraires (ceux qui sort prélevés au profit du pape on de l'autori 
laïque à tous ses degrés). 

De bonne heure. les paroissiens ont senti le hesoin de s'associer pour 
acquitter les charges de l'église, percevoir, garder et administrer en 
commun ses revenus. Ils élsent donc parmi eux un conseil d'adminis- 
Lrateurs-trésoriers (fabrica, thesaurw), chargé d'encaisser l'argent, de 
seconder et de surveiller le eurë dans la gestion des intérèts temporels de 
la paroisse, de réaliser les chuses insérées dans les fondations, de passer 
















































acte de 1988, par lequel l'évèque de Bazas ce: c 
ségur une lettre firant les divers d'os que ceux-ci doivent payer à leu 
approuver ee rlement. (Arrhires hintoriques de le Gironde, V, p. 2-26) — G. l'acte 
relatif aux revenus de l'église de Ghtillon-sur-Seine, de 1257 (Hi. de l'Ee. des Ch. 
DETTES 
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les actes relatifs aux biens paroissiaux, de faire certaines dépenses d'intés 
commun (écoles, hôpitaux, maladreries, entretien de l'église et du 
cimetière). 















3. Le curé et la fonction curiale. — Le mot euratus désigne pro- 
prement le prêtre qui a reçu de l'autorité ecclésiastique la charge d'âmes 
(cura animarum) et qui exerce le ministère pastoral sur les fidèles d'une 
paroisse. D'une manière générale, le curé de paroisse reçoit, dans les 
textes de notre période, les dénominations suivantes : presbyter, pres- 
byler euratus, parochus, curatus par rector, capellanus où capel- 
lanus regens parochialem ecclesiam (dans le MidmNplebanue. Le mot 
curatus employé isolément est assez rare avant le xive Siècle. Il faut dis- 
tinguer le curé de la personne (persona). Ce dernier jouit ordinairement 
des bénéfices attachés à la cure sans en remplir les devoirs, soit parce 
qu'il & été nommé avant d'avoir atteint l'âge de l'ordination, soit parce 
qu'il ne peut, pour toute autre raison, ou ne veut obtenir la prètrise et 
exercer la fonction euriale. Dans les paroisses des grandes villes ou des 
cités épiscopales. les eurës partent souvent le nom de presbyteri cardi- 
nales, et parmi eux le curé de la première paroisse de la ville, c'est-à- 
dire de l'église cathédrale, est parfois appelé archipresbyter, nom que 
portent aussi, comme on le verra plus bas, les curés ruraux qui sont char- 
gès de surveiller les groupes de paroisses (doyennés, archiprètrés). Quand 
Féglise de la paroisse urbaine est une collégiale, la charge d'âmes et la 
fonction curiale sont exercées soit par tous les chanoines à tour de rôle. 
soit par un d'entre eux qu'on appelle dans certaines villes plebanus 
canonieust. Le curé n'est pas toujours prêtre (sacerdos, presbyter), mais 
l'Église recommande à ceux qui ont charge d'âmes de se faire promou- 
voir à la prêtrise. On requiert du curé certaines qualités morales et phy= 
siques, l'âge canonique, un degré suffisant d'instruction. Les canons 

l'obligent à résider, à célébrer les offices dans son église propre, à ne 

prendre un vicaire qu'en cas de nécessité. Pour qu'il soit légalement 

investi du pouvoir eurial i faut : 4° qu'il ait été présenté par le patron de 
. l'église paroissiale à l'évêque du diocèse”; 9 que l'évêque ait été ren- 

seigné sur la présentation et sur le candidat qui en est l'objet par le 

doyen et l'archidincre; 3 que le récipiendaire ait passé un examen’; 

4° qu'il ait êté inshtué canoniquement par l'évêque. Le curé institué est 

ensuite énvesti par l'anneau, prête serment (fdelitas, homagum) au chef 

du diocèse, souvent aussi au patron de l'église paroissiale, et est installé 


























4. Règlement sur les droits paroissiaux d'une église collégial (1210), dans Guéxann, 
N.-D. de Paris, 1, 403. — Quelquefois ce sont deux chanoines qui exercent là fonction 
curiale par indivis (1951). (Journal des Fisites d'Bcor Race, éd. Bounin, p. 446.) 
2. Acte épiscopal constatant présentation et réception d'un euré (1202), dans Guénano, 
de larin, 1, 84-80. 
3. Des procès-verhaux d'erimens subis par les candidats à Îa fonction curiale se trou- 
vent dans Le Journal des Visites d'Evue Ricuen, &l. Bonnin: voir, entre autres, pe 332. 
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par le doyen rural!, Quand les conditions légales ont êté remplies, il doit, 
en principe, rester à perpétuité en fonctions (sacerdas perpetuus}, sauf 
les cas de suspension, de destitution pour indignité ou de résignation. En 
fait, la cure est pour beaucoup de prêtres une tenure acquise et conservée 
dans les mêmes conditions qu'un fief, parfois même, en dépit des canons, 
4 titre héréditaire. Le curé de paroisse a des attributions: 4° religieuses 
(célébration des offices, administration des sacrements, purifieations, 
funérailles, visite des malades, garde de l'eucharistie et du saint-chrème, 
prédication et distribution de l'enseignement religieux); 2 judieiairen, 
administratives et de police (interdiction de l'église aux indignes, aux 
excommuniés, maintien de l'ordre dans l'église et dans la paroisse, exéeu- 
tion des arrêts de l'évêque et autres supérieurs ecclésiastiques, réception 
de testaments, tenue de registres, participation à la gestion des biens 
temporels de l'église). La situation du curé varie d'ailleurs : 4° suivant 
qu'il appartient au clergé séeulier où au clergé régulier (rar il y a des 
eurès qui sont moines, et chanoines réguliers) : L eslen pos- 
ion intégrale ou partielle de sa fonction (il y a des curés qui allernent 
Fautres, où qui ne possèdent qu'une portion d'église): 3e suivant 
est titulaire de plein exercice ou desservant sans titre (dans ce der- 
nier cas, il est le vicarus perpétuel ou temporaire d'un euré non résidant, 
d'une persona où d'une communauté religieuse propriétaire de la cure). 
A la paroisse et à l'église paroissiale sont attachés, officiellement à 
titre d'auxiliaires du curé, ou oMicieusement, d'autres prêtres qui le 
secondent dans sa mission : les adjoints ou vicaires, qu'il a choisis et fait 
approuver par l'évêque; les prêtres qui desservent des chapelles dans 
l'église (capellani}; des ecclésinstiques chargis de confesser ou de pré- 
cher dans la paroise par commission des supérieurs; de simples clercs, 
(ministri}, chargés des offices inférieurs de l'église. 





































4. Le patronage de l'église paroissiale. Conflits qu'il en- 
gendre. — Le droit de patronage (jus patronatus, jus donationis, jus 
prætentationis) appartient au fondateur de l'église paroissiale ou à celui 
qui en a acquis (par transmission ou par prescription) la propriété. Le 
patronage est dit laïque quand il appartient à un laîque ou à un eccle- 
siastique qui le tient de son patrimoine privé: ecclériaelique, quand il ext 
possédé par un elere en vertu de son bénéfice, ou par une communauté 
de clercs ou de religieux; mile, quand il appartient à la fois à un ecelé- 
siastique et à un hique. Le patron a le devoir de défendre l'église de son 
patronage, de ne point aliéner ses propriétés et revenus, et de pourvoir à 
son entretien en cas de détresse. En revanche il jouit de certaines préro- 
gatives honorifiques; il a le droit de prélever une certaine part de ses 
revenus, et surtout celui de présenter à la cure, c'est-i-dire d'en choisi 




















4. Mandement épiseepal adress 
dans Bibl. de L'Ée, des Ch, À X 





doçen rural pou 
pe 78. 


alltion d'un curé (302). 
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le titulaire et de le proposer à l'évêque pour être institué. La présenta- 
tion doit être faite sous quatre mois par le patron laïque, sous six mois 
par le patron ecclésiastique. L'exercice du droit de patronage donna 
lieu, pendant tout le moyen âge, à d'innombrables confits : 1° entre le 
patron et la paroisse, parce que le premier, abusant de sa situation, con- 
sidérait le euré comme un feudataire qui lui avait fait hommage, et ran- 
gonnait l'église et les paroissiens sous prétexte de faire payer sa garde (eus- 
todia); ® entre le patron et l'évique; celui-ci refusait souvent de recevoir 
(recipere) le candidat présenté, comme n'étant point dans les conditions 
canoniques*; 3° entre les titulaires d'un patronage divisé, ou entre les 
différents prétendants qui revendiquaient le litre de patron et l'exercice 
intégral du patronage sur une même église. Le petit seigneur local, l'ab- 
baye dominante, le comte, l'évêque, le roi se disputaient souvent le jus 
patronatus 














5. Les paroisses incorporées, — Les paroisses appartenant à des 
communautés de cleres séculiers, de chauvines réguliers ou de moines 
sont dites incorporées et se trouvent, par ce fait, dans une situation par- 
ticulière. Ces incorporations ont été le résultat du. mouvement général 
qui, au x et au zur siècle, porta les fidèles de tous les diocèses à aban- 
donner aux monastères el aux chapitres réguliers leurs droits sur les 
églises et sur les revenus des paroisses. 1] s'ensuivit qu'une notable partie 
des territoires paroissiaux passa sous le patronage de l'Église régulière. 
A l'origine, les moines se contentaient de faire desservir leurs paroisses 
par des cleres séculicrs, dépendant absolument de l'évèque; mais ils 
arrivèrent peu à peu à déléguer dans cet office les membres de leur 
pre communauté qui étaient prôtres et pouvaient recevoir charge 
es. Ainsi s'accomplit une expropriation partielle de l'Église séculière, 
ate grave portée aux droits épiscopaux (notamment lorsqu'il s'agis- 
sait de monastères exemp#), el en même Lemps cause active de relache- 
ment pour les communautés monastique, qui entraient ainsi en contact 
avec un monde auquel elles auraient dû rester étrangères. Aussi la délé- 
gation des moines dans le service paroissial fat-elle toujours mal vue par 
les évêques et souvent interdite par les conciles. Les rigoristes n'admnirent 
aux fonctions curiales que les chanoines réguliers, parce que ceux 
dans une certaine mesure, appartenaient à l'Église séculière et mili- 
tante. 

L'incorporation est dite pleno jure quand elle embrasse le temporel et 
le spirituel, Dans ce cas, c'est la communauté de chanoines ou de moines 































le Journal des 

2. de ae de a dont le curé avait été présenté et non reçu 
{gonna des Hiites d'Etue Ricaub, p. #j. % Appel en cour de Hume imterjeté par un 
curé à qui l'évêque refuse l'investiture (ibid, p. 16). 
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qui est le vrai curé, ayant charge d'âmes sous sa responsabilité propre. 
Ordinairement cette responsabilité est transférée à un membre de la com- 
munauté qui se trouve sous la surveillance immédiate de l'abbè ou du 
chapitre, mais qui doit être néanmoins examiné par l'évêque, autorisé 
par lui, et institué à perpétuité". Quand l'incorporation n'est pas de plein 
exercice, et que la communauté ne possède que le temporel de l'église, 
c'est l'abbaye ou le chapitre qui est le curé primitif (parochus primitivus, 
habitualis), mais sans jouir des droits curisux proprement dits ni des 
revenus constituant le casuel. Moines ou chanoines, comme les autres 
patrons? présentent à l'évèque celui qui doit desservir la paroisse (paro- 
chus secundarius, actualis, vicarius), lequel reçoit de la communauté des 
moyens d'existence suffisants (la portion congruc). Cette nomination aux 
cures faite par les abbayes et les chapitres donna lieu de bonne lieure à 
beaucoup d'abus que les conciles furent impuissants à réprimer. De là 
des démélés fréquents avec les évèques, soit au sujet de la redevance 
dite sédemptio allariun, soit au sujet de la condition même des 
vicaires. 








6. Droits exercés sur le clergé paroissial par les supérieurs 
ecclésiastiques et notemment per l'évêque. — L'évèque, véri- 
table supérieur du clergé paroissial, exerce principalement sur lui les 
droits de visitation, de convocation au synode el de correction. 

a. Quand l'évèque visite une paroisse, il doit d'abord prècher devant 
le clergé el le peuple, s'informer de la conduite des desservants, fe 
l'inspection des objets mobiliers servant au culte el des bâtiments. La 
visite entraine le paiement d'un impôt en mature ou en espèces, et la 
prestation de l'hospitalité pour l'évêque et sa suite (cireata où céreais, 
procuratio, hospitium). En principe, les évêques ne peuvent exiger le 
droit de procuration qu'une fois l'an, quand même, pour l'utilité de leur 














pour la paroisse de St-Germain-er saw, ND. de Paris 1, 44). 

2. Les abbayes et les chapitres réguliers étaient souvent dans une situation p: 
comme patrons des églises qui leur avaient été incorpores. Ce 
Ste-Generiève de Paris étaient exemptes des droits de procuration payables à l'évêque 
de Paris (Gumans, N.-D. de Paris, 1, sav), L'abbaye de Si-Germain des Prés avait le 
droit de bâtir une église paroisiale ou deux entre la paroisse Si-Séveriu et les murs 
d'enceinte (Gvéwnn, N.-D. de larie, 1, 101). L'abbaye de SUWictor pouvait dépassé 
à son gré et sans consulter l'évèque le chanoine réguler qui avait charge dames daus 
es paroisses de son patronage (Guéwano, N.-D. de Paris, 1, 65). En vertu d'un privi- 
lège du pape Lucius 1, l'abbaye de St-Victor de Marseille avai le monopole de la 
eonstruction des églises et des oratoires dans les limites de ses évlises paroissiales 
{Gcéumo, Cartul, de St-Fictor de Marseille, 1, 210). Enfin l'abbé de Si-Père de Chartres 
possédait, sur certaines églises de son patronage, tous les pouvoirs de l'archidiacre 
auquel il se subaituait complétement (Guémn, Cartul. de St-Pére de Chartres, 11, 680). 

3. € Rachat des autels », droit dù par les moines propriétaires d'une église à 
l'évêque qui Wlérait cette possession monastique, et qu'ils devaient acquitter à chaque 
mutation du desserrant de l'église. Voir sur ce droit Hi. léttér. de la Fr, XL. 905, 
XI, 305 ; Coms, Genfroi de Vendôme, 185. 
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diocèse, ils le visiteraient plusieurs fois. En fait, ils ont tellement abusé 
de ce droit, que les conciles et les papes ont té, à plusieurs reprises, 
obligés de le réglementer. 

3. Les membres du clergé paroissial sont tenus de se rendre au synode 
annuel tenu par l'érèque, soit au cheflieu du diocèse, soit ailleurs. À 
cette occasion ils lui paient un droit appelé lui-même synodus {ou encore 
synodalis redditus où consuetudo, synodalia, jus synodale, synodaticum). 

€. C'est généralement dans le synode que l'évêque exerce son droit de 
correction. Il rappelle aux curés leurs devoirs, leur donne de salutaires 
avertissements, reçait les dénonciations de ceux d'entre eux qui sont 
chargés de signaler publiquement les désordres de leurs confrères (jura- 
tores), donne au clergè ses instructions orales, et prend des mesures de 
discipline (suspension et privation du bénéfice)”. Quelquefois il se contente 
d'exiger des curés des letires authentiques par lesquelles ils avauent leurs 
torts, promettent de s'en corriger et déclarent que s'ils manquent à leur 
engagement, ils seront per là mème privés de leur bénéfice*, Ces mêmes 
droits son! exercés, dans une moindre mesure, par les supérieurs locaux 
des curés, doyens ruraux et archidiacres. Les paroisses relevant d'une 
communauté monastique déclarée exempte échappaient, en général, à es 
redevaness et à ces mesures de coercition 














2. LE CHAPELAIN:. 
. Différentes catégories de chapelains. — a. De l'église-mère 


dépendent souvent, sur le territoire de la paroisse rurale, des chapelles 
(capelle) desservies par des chapelains sur lesquels lo curë exerce un 
droit de surveillance. La fondation d'une chapelle ne peut être autorisée 
que par l'évêque diocésain*. 





4: Voir une lettre épiscopale. portant : 4° interdiction d'un curé, en 4260, dans le 
Journal des Visites d'Ecm Route, p. 510 ; % destitution d'un curé, en 120, ibid., p. 45 

2. De nombreuses letres de ce gmire ont été ce dan Je Jowrnat des Visites 
d'Euor Ricaro, p. 64 suiv. 

3. Sur les chapelles rurale, oir Getsann, N.-D. de Paris. 1, 83, 491, 449, 11, 909. 
Cf. Arch. hit. de la Gironde, l, 415 (concession de droits paroissiaux à une chapelle), 
et Lenoex, Tuows et Mouvien, Doc. hislor. ur la Marche et le Limousin. L. 435, et L, 
445 (1149 et 1405, autorisations épiscoyales pour éditicitin de chapelles); — sur 
les chapelles de collégieles et de cathédrales. Geinann, N.-D. de Paris, À CXI, ét 1, 
400401 ; Corsnoers, Gertul. de St-Spire de Corbeil, inirod. van 
Arch. administr. de leima, Statui, À 40: Lénvus et Meme, Certul. de N.-D. de 
les chapelles castrales, Arch. histor. de la Gironde, 1 
Gcémno, N.-D. de Pari, 1, 451, — royaies, Jaruunr, 
Institut. monarch., 1, #86 et suis.; Historiens de France {WE.). XX, 405. 407, 50 
Casun, Comptes Lun nattre chapelain de la Ste-Ghopelle, 121209, dans HD. de 
Ée. des Ch. te ANIL. 

4. Voir dans Mes, Patrol. Lat.,t. CL, eu 496,29 V (4070), 1x cit d'un démalé 
entre une paroisse et we chapelle. 
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&. D'autres chapelains sont chargés de desservir les chapelles, sanc- 
tuaires ou autels ritués dans les églises cathédrales et collégiales des ville. 
Ces chapellenies proviennent en général de fondations pieuses par les 
quelles sont assurés à eeux qui les dessersent des revenus suffisants pour 
vivre (revenus constitués par des terres, des vignes, des dimes, des mai- 
sons dans le cloitre ou hors du cloitre). Les chapelains ont droit en outre : 
fe à une part dans les distributions quotidiennes faites aux chanoines, 
part ordinairement inférieure, il est vrai, à celle que reçoivent les mem- 
bres du chapitre ; 2 en tout ou en partie, aux cffrandes apportées à leurs 
messes. Les chapelains sont institués soit par l'évêque, soil par le chi- 
pitre, soit pur l'évêque et le chapitre œnjointement, soit enfin par le 
fondateur de la ebapellenie. Au moment d'entrer en charge, ils doivent 
prêter un serment qui résume leurs obligations. Ils jurent : 4° s'ils ne 
sont que cleres, de recevoir les ordres jusqu'à la prêtrise inclusivement, 
dans l'année de leur réception ; 2 de résider avec assiduité et de faire le 
service de leur autel, du chœur et de l'église: 3° de faire le service du 
maitre-autel, sur la réquisition du chapitre ; 4° de se soumettre à la juri- 
diction du chapitre et de n'en invoquer une autre qu'en cas de déni de 
justice; 3° de conserver, défendre et revendiquer les droits de leurs 
autels et ceux de l'église en général; 6° d'observer les privilèges, libertés 
et coutumes approuvés où à approuver par le chapitre dans l'église; 
Te de ne toucher le revenu des bénéfices attachés À leurs autels et les 
distributions de chaque jour, que s'ils s'scquittent de leur service. 

Plusieurs chapelains sont affectés au service du maltre-autel. Parmi 
ces cleres, il en est un qui tient de la dignité particulière de son autel 
le nom de grand chapelain, major capellanus. De fréquents démélis 
s'élevaient entre les chapelains «et les membres des chapitres au sujet : 
4° de la célébration des messes; 2° des oblations. Un était souvent obligé 
de les rappeler à l'assiduité. Dans certaines églises, les chapelains qui 
s'absentaient pendant une semaine, sans le congë du chapitre, élaient 
passibles d'une amende. 11 leur était inierdit d'oficier dans une autre 
église que celle où se trouvait leur chapellenie. 

c. Une catégorie importante de chapdains est celle qui dessert les 
chapelles des particuliers. À cel égard, il faut distinguer : 4e les chapelles 
castrales, élablies dans les manoirs des barons. Leurs desservants, qui 
échappaient plus ou moins à l'autorité el à la surveillance de l'évêque, 
formaient un clergé de mœurs peu régulières, sans cesse engagé dans 
d'insolubles conflits avec les curès de parvisse et les congrégations monas- 
tiques; 2 les chapelles ecclésiastiques. D'une part, tout évèque a sa chapelle 
particulière, située dans le palais épiscopal. Les chapelains de l'évêque, 
instituës par lui, sont soutnis à son autorité immédiate et exempts de la 
juridiction du chapitre. D'autre part, il r'est pas d'abbaye un peu consi- 
dérable (surtout les monastères de femmes) où ne se trouvent des clercs 
spécialement chargés du service rdligieux dans l'église abbatiale et dans 
ses chapellenies. Enfin des chapelains existent dans la plupart des établis 
sements de charité (hôpitaux, léproseries|. 
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d. Une placé à part doit être attribaée aux clerés où chapelains du 
roi, attachés aux chapelles royales, soit au centre de la morarchie, soit 
dans les résidences provinciales. Ceux-là se trouvent dans une situation 
privilégiée. Exempts de la juridiction de l'évêque diocésain et de l'arche- 
vèque de k province, ils constituent le personnel de la chancellerie et 
forment le corps au sein duquel les rois choisissent souvent non seu- 
lement les titulaires des abbayes et des évéchis, mais leurs conseillers 
intimes et les membres des grands corps de l'État. 





8. Le clergé des paroisses st des chapellenies avant et après 
la réforme du Xl: siècle. — L'action de la féodalité s'est exercée pro 
fondément sur les éléments inférienrs de la société ecclésiastique. La 
sécularisation des paroisses avait été, au rx” et au x siècle, un fait général. 
Maîtres de la nomination du desservant, en vertu du droit de patronage, 
kes laïques s'étaient arrogé peu à peu les dimes, les offrandes, les sépul- 
tures et autres droits qui ne devaient appartenir, dans la règle, qu'à 
l'évêque on au clergé paroissial. Les églises et leur dotation étaient 
devenues de véritables objets de trafic. Elles se donnaient, se vendaient, 
s'engageaient, se transmettaient par succession. Les rois les avaient pro- 
diguées à leurs fidèles, qui, à leur tour, les inféodérent et sousinféodèrent 
de manière à ne plus rien laisser subsister de la fonction spirituelle qui 
était la raison d'être de l'institution. Les évèques et les abbès avaient pris 
part, eux aussi, à ce commerce des églises, les donnant en bénéfice à des 
laïques, sous réserve de la suzeraineté!. Il y eut done un nombre incaleu- 
lble d'églies et d'autels qui tombèrent dans ce qu'en pourrait appeler la 
ulation févdale. Plus tard, quand les laïques eurent restitué au clergé 
ngulier où séculier les églises inféodées el cesse d'en percevoir les 
revenus, ils n'en prétendirent pas moins garder sur les territcires parois- 
siaux la suzeraineté et certains droits de justice. Ce ne fut qu'après des 
luttes fort vives, et souvent de longue durie, que l'Église parvint à leur 
enlever cesderniers restes de l'ancienne inféodation. Encore fat-elle, dans 
beaucoup de cas, oblige de transiger et de racheter ce qui lui avait 
jadis appartenu. 

La consiquence la plus importante {du mouvement rélormiste du 
a siècle, en ce qui touche le clergé des paroisses, fut la restitution gra- 
duelle faite à l'Église des biens et des revenus paruissiaux dont les laïques 
s'étaient emparés pendant la période précédente. Le xr et le xur siècle 
virent se multiplier les donations pieuses, et comme beaucoup de ces 
donations portaient sur des églises, des chapelles ou des dimes, on assista 
alors à une véritable reconstitution de la propriété ecclésiastique. Seule- 
ment elle nent pas lieu, en général, au profit du clergé séculier. Les 
églises et les dimes restituées par les liques passèrent aux mains des 






































4. Guénann, Cart. de St-Virtor de Marseille, 1, 426 (chapelle donnés en fef à un 
sique par l'ibbaye de S-Victor (1045-1001). 
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congrégations menastiques, des chapitres et des abbayes de chanoines 
réguliers. L'épiscepat ne relira de ce mouvement aucun profit : il y perdit 
même, puisque, dans tous les diocèses, un grand nombre de paroisses 
échappèrent à sa nomination directe, pour être assujelties à des abbayes 
qui souvent étaient exemptes de la juridiction épiscopale. D'ailleurs les 
évèques contribuirent eux-mêmes à faire passer le clergé paroissial sous 
la domination des ordres monastiques, en agissant comme les barons, 
c'est-à-dire en donnant des églises aux abbayes, pour faire œuvre pieuse 
et assurer le salut de leur âme. Non contents de recevoir les églises, les 
chapelles et les sutels des mains des laïques et de celles des cleres, les 
moines en achetérent eux-mêmes un grand nombre. On ne peut nier que 
la substitution du patronat monacal au patronat laïque n'ait été à l'avantage 
des paroisses et que le bas clergé n'y ait gagné en moralité. Les partisans 
de la réforme et les conciles, en imposant des conditions nouvelles pour 
le diaconat et la prètrise, en modifiant le recrutement du sacerdoce, 
réussirent, dans une certaine mesure, à épurer et à améliorer un per- 
sonnel qui était presque retourné à l'état laïque. 

Mais il resta beaucoup à faire : le clergé paroissial ne parait pes avoir 
profité partout, pur amender ses mœurs et ses habitudes, des efforts 
accomplis par les directeurs du mouvement réformiste. Les clercs mariés 
(clerici wxorati) ne disparaissent qu'à la longue, et ceux qui ont renoncé 
au mariage, pour sbéir au pape, à l'évêque, au concile, s'en dédommagent 
par le concubinat. Si l'on veut connaitre avec précision l'état du bas 
clergé séculier dans une province française au milieu du xu* siècle, il 
faut lire le Journal des Visites pastorales de l'archevêque de Rouen, 
Eude Rigaud (1243-1269):. L'influence salutaire des sévérités pontificales 
n'atteignait pas facilement ces couches profondes de l'Église française. 
Ici il fallut tout attendre du progrès de l'instruction et de la morale 
générale, progrès long et peu sensible qui ne se manifesta guère chez 
nous avant la fin du xvr° siècle. 














4. On y voit des curés qui entretiennent pendant des années entières une ou plu- 
sieurs eoneubines. élvent_ leurs enfants au presbytère. fréquentent les maisons sus- 
pectes, ne reculent pas devant le viol, l'adultère et l'inceste. D'autres, enclins à la bois- 
son, fréquentent les uvernes el se battent avec leurs paroissiens. 11 n'est pas rare alors 
de Irouver des cleres tendus ivres morts dans les champs. Beaucoup.s'adonnent au com 
rec, placent des fands et les font valcir, font le commerce du bois, du blé, du 
dirigent des fermes. IL en est qui sont débitants de boissons et enivrent leurs parois- 
siens. Beaucoup de ces curés ne sont pes prêtres, ne se préoccupent pas de recevoir 
les ordres, ne résidert pas dans les parcisses qui leur sont conliées. L'ignorance de ces 
prètres est d'ailleurs à la hauteur de leurs mœurs, On cons:ate que plusieurs curés en 
exercice ne savent pas dire la messe. D'autres savent là dire, mais ne comprennent pas 
un mot de ee qu'il Isent dans leur missal, ete. 
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CHAPITRE II 
LE CLERGÉ MOYEN 


1. L'ARCHIDIACRE* 





%. Vicissitudes de l'archidiaconat. — Le pouvoir de l'archidiacre. 
jadis simple chef des diacres et visiteur des paroisses par délégation de 
l'évêque, était en voie de transformation et d'accroissement au moment 
où se terminait le x° siècle. La disparition des chorévéques avait amenë 
le partage des discèses en archidiaconés multiples: chaque archidiacre 
eut dès lors sa juridiction spéciale, et son autorité distincte de celle de 
l'évêque : mais l'irchidiacre de la ville épiscopale (archidiaconus major, 
cardinalis, primicerius) conserva la préséance sur les autres. À la fin du 
xr siècle, sous l'influence de l'évolution féodale, l'autorité archidiaconale 
s'était partout territorialisée. Entre l'évêque et le clergé paroissial s'in- 
terposait un nomeau degré hiérarchique, une puissance intermédiaire, 
qui ne tarda pas à devenir un danger pour l'épiscopat. Celle puissance 
se développa considérablement dans les siècles suivants. L'archidiacre 
exerce alors ou, du moins, revendique le droit d'instituer les clercs, 




















L ivre IE, chap. xx (des Are 
— Hisscmes, 11, 185-205. — Karse, Erluterang des Are 
Isarsex, Von den Uraprunge der Archidiakonen, Offisiale md Vicare 143). — 
Gné, Essai historique sur Les archidiacres, dans Bibl. de Ce. des Ch., 1. I (1851). 
— Gcénuns, Eusaisur les divisions territoriales de la Gaule. — Drssowas, Topogra- 

g rance, dans Annuaire de la Sor. de l'hiat. de Frs a. 
Daunr w La Tour, Les élections épiscopales dans l'Église de France, du 
ru an siècle (1800), p. 828, 520. 


Monographies. — Gén, Cartul. de N.-D. de l'aris, eu et 1, 28, 50, 57, 200, 
497. — Ÿ. Monres, Maurice de Sully, 48 suis. — Dern, Mém. aur les archidia 
conés et les doyemés de l'ancien diocèse de Chartres, dans Congrès rcientif., xasve 
session (Chartres. — Lérivers et Nrnur, Cartul. de N.-D. de Chartres, introd., 





















jp aux suis. — Bnce, Porillée den discères de Clermont et de Saint.Flour, dans 
Mélanges histors te IV, 6 suiv. — Raser, Carl. de SI-Vinernt de Macon, préface, 
p. sav suiv. — D Cours, Cartul. de Redon, introde, P. et, ess ER, ELLE 


4 les introductions aut Dictionnaires topo- 
graphiques de la France, et notamment celles de P. Rawww, pour les Basses- 
Pyrénées, de Roux, pour les Hautes-Alpes, de lemr, pour la de Qravns, 
pour l'Yonne, de Towss, pour l'Hérault; 2 les éditeurs de pouillés, par 65. 

Notes pour nerir à la géngraphie el à histoire de l'ancien divebae de Gren 
dans Pl. d'hin.ecrlén. des diorènen de Valenres Gp te. années Guaorx ve 
Couen, Pouillé historique de l'urcheréche de Rennre, 3881, ec. 


On eonsultera aussi avec prof 
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L'ARCINDIACRE. LH) 


d'installer et de déposer les eurés, de participer à la nomination des 
doyens, à l'installation des abbés, el même, dans certaines provinces, à 
celle des évêques. Il exerce une surveillance supérieure et un droit de 
visite sur les paroisses, les hôpitaux, les léproseries, parfois même sur 
les monastères. Il prétend à toute juridiction spirituelle, civile, criminelle 
et gracieuse. De son tribumal on fait seulement appel à celui de l'évêque, 
à qui la coutume assure des cas rétérvét (nomination des doyens, limi- 
tation, création et suppression de paroisses, excommunication, causes 
matrimoniales, questions de dimes) et un droit de prévention. 

L'abus du pouvoir archidiaconal ne tarda pas à produire une série de 
conflits qui troublèrent peu à peu tous les diocèses. L'archidiacre était en 
démèlés continus : 4° avec les paroisses et les prieurés au sujet du. droit 
de visite et de procuration: % avec le chapitre cathédral, à qui il dispu- 
tait le pouvoir sur le diocèse pendant la vacance du siège épiscopal ; 
3° mais surtout avec l'évêque, dont il diminusit, à tous points de vue, la 
juridiction et l'autorité. Dès le xn* siècle commença entre les évêques et 
les archidiacres cette guerre permanente qui ne se termina qu'à la fin 
du siècle suivant, par la décadence de l'archidiaconat. Non seulement les 
droits respectifs des deux puissances furent réglementés par les papes, 
mais l'épiscopat trouva un moyen sûr de ruiner le pouvoir archidiaconal 
en créant des offciaux et des vicaires généraux que leur mandat, de 
ère révocable, plaçait au-dessus des archidiacres et qui finirent par 
leur enlever leur juridietion. 




















10. Règlements des droits archidiaconaux!, — Les actes de 
cette nature, fréquents au xn* el au xt siècle, portent principalement 
sur trois points : 

a. L'ordination et l'installation des prêtres. On réserve à l'évique le 
droit d'instituer, de sa pleine autorité, les prêtres dans les églises, de leur 
donner charge d'âmes et de leur assigner les églises et les biens qui y sont 
attachès. L'archidiacre, en cette malière, ne doit plus agir que comme 
délégué épiscopal. De même, un clerc ne peut être promu aux grades 
ecclésiastiques que par mandat spécial du chef du diocèse. C'est seule- 
ment dans les cas d'urgence ou d'absence prolongée de l'évêque que l'ar- 
chidiacre est autorisé à promouvoir les cleres et à nommer les prêtres. 











4. Voir notamment : 4° un sete de 1127 réglant le différend survenu entre l'évèque de 
Paris, Étienne de Senïs, et son archidiacre Thibaud Notier (Gvéms, N.-D. de Paru, 

28, 99): % le réglement confirmataire de 448% (V. Monrre, Maurire de Sully, Pièces 
m de 1229, entre l'évêque de Verdh 
{Yassæmoenc, Antig. de La Gaule Belgique, Y, 391); 4 le réglement de 1952, qui déter- 
mine _ les droits de l'évaque d'Angers et de son archidiacre (Minceur, Decuments 
angerins, dans fevue d'Anjou, jullet 1875); 5 le règlement de 185 portant sur les 
droits des archidiacres et du chapitre cathédral de Reins, pendant la vacance du siège 
épiscopal (Vaux, Arch. administr. de Meims, 1, 2 partie, 882-887]: 6° les lettres de 
l'évèque de Clermont (de 1208 et 1514) relatives aux droits des archidiacres (Ducs, 
Pouëllés des diocères de Clermont et Saint-Flour, dans Mél. inéd., IV, 81-58). 
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Défense est faite à l'archidiacre de laisser les cures vacantes au delà d'un 
terme convenable, et d'en percevoir indûment les revenus. 

b. La visite. Le droit de surveiller les paroisses par des tournées 
circatæ) et des synodes donnait lieu à de fréquents abus. L'archidiacre 
jouissait du droit de procuration et de gite pendant ses visites aux églises, 
percevait sur elles des redevances excessives et les ruinait en menant à sa 
suite un grand nombre de gens et de chevaux. Les règlements ordo 
de limiter les droits de visite, attribuent à l'archidiacre le tiers seul 
des sommes recueillies en commun par lui et l'évêque (collectæ communes), 
et ne l'autorisent à faire des collectes à son profit, dans le diocise entier, 
qu'avec le concours de l'évêque. 

c. La juridiction. Il esL établi que les archidiacres ne peuvent juger que 
par délégation de l'évêque, et encore seulement les causes qui ne sont pas 
réservées à ce dernier; qu'ils respecteront les excommunications pronon- 
cèes par le chef du diocèse, et son droit de prévention; qu'ils laisseront à 
l'évêque exclusivement le droit de déposer les prêtres, et ne les suspen- 
dront qu'en cas d'absence du prèlat. Cest seulement par délégation (er 
mandalo episcopi) que les archidiacres pourront excommunier, relever de 
l'excommunication, réconcilier les églises profanées, imposer des pêni- 
tences. 











41. Les arohidiaconés. — Ce n'est qu'à la fin du xr siècle que le 
mot archidiaconatus est en usage dans les textes pour désigner une cir- 
conseription territoriale, L'archidiaconé devient alors une division hiérar- 
chiquement supérieure à celle que constituait le doyenné ou l'archiprètré 
et intermédiaire entre cette dernière et la circonscription épiscopale. La 

part des diocèses furent ainsi partagés en ressorts archidiaconaux ; 
mais quelques-uns restèrent en dehors de ce système, et ne connurent 
d'autre division (au moins anciennement) que celle du doyenné ou archi- 
prôtré. Dans ce cas l'archidiaconat n'était qu'un titre conféré soit à un 
membre du chapitre cathédral, soit, par exception, à un archiprètre ou 
doyen rural. — Les territoires archidiaconaux étaient d'ailleurs d'étendue 
fort inégale, eL certains diocèses ne complaient qu'un archidiaconé. — 
L'archidiacre établi au chefdieu du diocèse, ou grand archidiacre, était 
un des hauts dignitaires du chapitre cathédral (2 33). En raison de son 
titre, il possédait assez souvent une circonscription plus étendue et en 
outre certaines prérogatives qui le plaçaient au-dessus de ses collègues 
ruraux. Ces derniers cependant finirent par entrer, eux aussi, dans les 
corps capitulaires, au moins comme bénéficiaires d'une prébende. Dans 
plusieurs diocèses, l'usage s'introduisit de ne conférer les archidinconés 
qu'aux personnes déjà revêtues de la dignité de chanoine. 

















LE DOYEN RURAL OÙ L'ARCHIPRÊTRE. 47 


2. LE DOYEN RURAL OU L'ARCHIPRÊTRE: 






— Le doyen rural ou archiprêtre rural (les deux mots désignent 
es général lamênte fonction : decanus ruralis, archipresbyter ruralis) était 
älorigine un curé qui avait reçu de l'évêque mission de surveiller un 
groupe de paroisses, de même que le doyen du chapitre ou doyen urbain 
prisidait l'ensemble des prêtres de la cité, du presbyterium. IL représen- 
uit l'évêque auprès des paroisses soumises à son contrôle, leur transmet- 
lait ses ordres, était chargé d'installer les curés, d'exécuter ou de faire 
aicuter les décisions épiscopales qui les corcernaient, enfin de réunir les 
dservants de ces paroisses dans des chapitres ou synodes (capitula, ka- 
lendæ, synodi decanales). 1l avait une juridiction inférieure sur les curés, 
ses subordomnés, et pouvait infliger certaines amendes. On n'a point à 
examiner ici la question de savoir si cette institution eut sa principale 
raison d'être dans la nécessité de modeler l'organisation ecclésiastique 
sur les divisions politiques du pays, ou si elle est empruntée aux institu- 
tions monastiques, le doyen rural, comme le doyen urbain, étant chargé, 
dans une certaine mesure, de maintenir ertre les prêtres de son ressort 
un semblant de vie canonique. Les deux théories peuvent être soutenues ; 
€ qu'il importe de constater, c'est qu'au début de la période que nous 
éludions, il se trouve, dans la plupart des diocèses français, des doyens 
ruraux ou archiprètres qui forment comme un premier degré d'intermé- 
diaires hiérarchisés entre le clergé des paroisses et celui de la cité, chef- 
lieu du diocèse. Par suite du phénomène d'ordre féodal en vertu duquel 
toute fonction donne alors lieu à une juridiction exercée sur un territoire 
déterminé, les pouvoirs exercés par le doyen rural ou l'archiprètre ont 
donné naissance au doyenné ou archiprêtré (decanatus, archipresbytera- 
&us), division ecclésiastique d'ordre un peu supérieur à la division la plus 
élémentaire du diocèse, celle des paroisses, mais inférieure elle-même à la 
division en archidiaconés. 

Au commencement du x siècle, les paroisses de chaque diocèse appa- 
raissent partout réparties en doyennés (nom plus usité dans la France du 
Nord, du Centre et de l'Ouest) ou en archiprétrés (dénomination plus en 
usage dans la région bourguignonne, dauphinoise, provençale et langue- 























*Tanmisen, 1, litre If, chap. vt (des archiprètres de Ia ville et de la campagne; des 
doyens ruraux aprés l'an mille). — Hisees, 11,260-977, — Pruurs, Kärchenreeht, 
11,415. — Xeuuxn, Die. de pleb. archipreibylerà in commumi ({774). — Semmvr, De 
synodis archidiac. ct archipresbyteralibus (113) ; et tous les ouvrages relatifs à 
'archidiacorat qui sont cités précédemment. Cf. certaires monographies tout à 
spéciales, telles que celles de Larnewr, Sur Le archiprétrés de l'ancien diocère 
d'Auch, dans Bull. de la prov. ecel. d'Auch, t. XML; de Datt, Sur larehiprétré 
de Lomagne (ibid, t. XXMII); de Tai, Sur la date de La division du diotère de 
Grenoble en archiprétrés (dans Congrès scientif., suive session (Grenoble), ec.}. 

INSTIFUIONS AANÇAISES, 3 
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docienne). Les deux circonscriptions existent dans certains diocèses!, 
Comme on peut le. supposer, il n'y a rien de fixe, ni dans le nombre des 
doyennés ou archiprètrés compris dans chaque diocèse, ni dans le nombre 
des paroisses comprises dans chaque doyenné”, Dans les diocèses où la 
circonscription archidiaconale n'existait pas, le doyenné ou archipriré 
était généralement plus étendu que dans les autres. On constate, par 
exception, dans les diocèses à archidiaconés, l'existence de doyennés qui 
ne dépendent d'aucun archidiacre, et aussi celle de paroisses qui ne font 
partie d'aucun doyennë ou archiprêtré (extra deranatus el archipraby- 
teratusï). Il existe d'ailleurs un certain nombre de diocèses où la division 
en doyennés n'existe pas, où l'on ne rencontre, à lafin du xn* siècle, que 
la division par archidiaconés : lait exactement contraire à celui que nous 
avons signalé plus haut, de diocèses divisés seulement en doyennés. Mais 
de ce que les doyennès ne se rérouvent plus dans un diocèse, il ne fau 
drait pas se hâter de conclure qu'ils n'existaient pas à l'origine. 

En somme l'institution du désanat rural et de l'archipresbytérat a eu 
moins d'importance historique que celle de l'archidiaconat, surtout dans 
les diocèses où l'archidiaconé était superposé au doyenné. Les pouvoirs 
des doyens ruraux ont toujours #té assez limités: ils s'exerçaient dans une 
sphère peu étendue, en général sur un ressort équivalent à l'un de nos 
cantons actuels. Les doyens n'élient guère que des agents de transmis- 
sion et de perception pour le compte de l'évêque et de l'archidiacre. Il 
n'était pas rare que les doyennés se vendissent ouse donnassent à ferme”. 
Placës immédiatement sous la juridiction des archidiacres, les doyens 
furent toujours maintenus dans une dépendance étroite de leurs supé- 
rieurs hiérarchiques. 














4. Dans celui de Poitiers, par exemple, on comptait trois archidisconés. subdivisés 
en 32 archiprètrés et 8 doyennés. (ler, Introd. au Diet. inpogr. de la Vienne, x) 
2, Le diocèse de Chartres comptait 14 doyenués, alors que celui de Mende ne cump- 
it que 4 archiprêtrés. 
3. Exemples de ces siugula 





id. sv. 
mous” fournit des exemples certains de 
autorité épiscopale, et abandonrés par leurs titulaires eux- 
mênes, en raison de l'insuffisance des ressources où revenus affectés au décanat. C'est 
ce qui eut lieu pour le diocèse de Quimper ou de Cornouailles, divisé au commence- 
ment du au slède en deux archldiacenés; les textes ne font. connaitre de ce diccèse 
que deux doyemmes dont Ia suppression est constatée par acte de 1985, 
3. Journal des visites d'Ec ieaun, éd. Bonnin, 61. 









CHAPITRE II 


LE CLERGÉ SUPÉRIEUR 


1. L'ARCHEVÊQUE* 


15. Pouvoirs de l'archevêque. Circonscriptions archiépisco- 
pales. — L'archevèque (arckiepiscopus, metropolitanus, archipræsul) 
élead son pouvoir spirituel sur une circonscription composée de plusieurs 
évéchés suffragants (suffraganei) et appelée province (provincia, archi- 
epücpatus). Le pouvoir archiépiscopal peut être envisagé au triple 
point de vue : 1° des rapports de l'archevèque avec le diocèse dont il est 
proprement le titulaire; ® de ses rapports avec les évêques suffragants ; 
5 de ses rapports avec les sujets ou diocèsains de chacun des évèchés 
suffragants. 

a. L'archevèque, considéré comme chef d'un divcèse particulier, pos 
sède les mèmes prérogatives spirituelles el temporelles que les autres 
évèques. I1 ne se distingue d'eux que par les rites spéciaux de sa consécra= 
tion et par l'usage d'un omement particulier, le pallium ; certains arche- 
vèques ont un domaine et des revenus inférieurs à ceux de quelques-uns 
de leurs suffragants!. 








* Généralités. — Tuomssix, 1, chap. xuv à ivre 1 (des métropoles et des 
métropolitain), et chap. ui à ux du livre I (du pallium et de la croix des arche- 
véques). Cf. 1, 854-090 et 4147-1759; 11, 25-596, —J. Masr, Degmatische-hioriache 
Abhandtung über die rechtliche Stellng der Ersbischôfe in der katholischen 
Kirche, AR4S-1848. — Cu. Scmaor, Préci de Chist, de L'Églüe d'Occident pendant 
Le moyen âge, p. 32. — Wauren, Lehrbuch des Kirchenrechie, 14° édit., 0 suiv 
— Hmecures, Kirchenrecht, LI, 125. — Couvant, Étude sur Geoffroi de Vendôme 
(eh. xam, L'abbé et le pouvir archiépiscopal). — lamanr me 1 Tour, Les dectiont 
épiscopales dans l'Eglise de France, 31, mais surtout 480-40. 

Monographies. — Lors, L'Eglise métropolitaine et prinatiale St-André de 
Bordeaux (édition de 1884. 1. 11]; — Comptes de l'archeréché de Bordeaux, dans 
Arch. histor. de la Gironde, 1. XAÏ et XXIL. — Cuxwro, Bernard [IL et Bernard IV, 
archeréques d Auch (11024244) dans Bull. de la prop. ecclé, d'Aueh, t.\V. — 
Doxeœus, De l'apostolicité de l'Église de Reims et de ts principales dignitér, dans 
Positions des lhèses des élres de l'Éc. des Ch., an. 1881-68. — Van, Archives de 
Reima, pass. — U. Cuevaura, Notice chronologice-hitorique aur les archevéques de 
Fiene, dans Revue du Dauphiné #1 du Vivarais, n° 5, ête. 














svèque de Tours, qui jouissait d'un pouvoir spirituel des plus étendus, à 


4. Lu 
mense ressort 40 sa province, n'avait, comme diocésain, que des posses- 


cause de l 
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b. En tant que chef de la province ou métropolitain, l'archevêque con- 
firme l'élection des évèques suffragants, les consacre ou délègue un autre 
évêque pour les consacrer, fait observer dans les provinces les statuts 
des conciles et les mandements pontificaux, réunit les suffragants dans les 
synodes provinciaux qu'il préside, veille à ce que les diocésains remplissent 
exactement leurs fonctions, possède le droit de les corriger, de les sus- 
pendre, de les interdire, de les excommunier et de suppléer par tous les 
moyens à leur négligence. 

€. Enfin, l'ærchevèque exerce une certaine action sur les sujets de ses 
suffragants, puisqu'il a le droit de recevoir l'appel des jugements épisco- 
paux et de visiter les communautés religieuses et les paroisses de tous les 
diocèses de sa provinee. 

Il n'appartient pas à notre sujet de faire l'histoire des circonscriptions 
métropolitaines de la France, dont l'origine remonte, comme celle des dio- 
cèses, bien au delà du moyen âge proprement dit. Au début de la période 
que nous étudions, ces circonscriptions sont fixées depuis longtemps, et 
les modifications apportées à leurs limites n'ont pas été nombreuses. Si les 
papes se sont arrogé le droit de changer l'état des diocèses, à plus forte 
raison exercent-ils seuls ce pouvoir en ce qui touche les provinces : les 
deux questions d'ailleurs sont connexes (4 26). La province de Reims fut 
augmentée, au xt et au xn siècle, par l'érection des évêchés d'Arras et de 
Tournai. En 1244, la province d'Aix fut diminuée au profit de.celle d'Em- 
brun, par la translation du siège épiscopal d'Antibes à Grasse. Au com- 
mencement du xw* siècle (137), une nouvelle métropole fut créée, celle 
de Toulouse. À la mème époque, la province de Bordeaux était augmentée 
des évèchés nouveaux de Condom, Maillezais, Luçon et Sarhl; la province 
de Bourges, accrue aussi des évèchés de Saint-Flour, Tulle, Castres et 
Vabres. Celle de Narbonne, diminuée par l'institution de l'archevèché de 
Toulouse, fut dédommagée par la création des évêchès de Saint-Pons de 
Tomières et d'Alet. — Certaines métropoles françaises exerçaient leur 
pouvoir au delà des limites de la région nationale. Les archevêques de 
Narbonne, au moins jusqu'au xu* siècle, faisaient fonction de métropoli 
tains dans la Catalogne, droit que leur disputérent quelquefois les arche- 
vêques d'Auch; ceux-ci d'ailleurs prétendaient remplir le même office 
dans tout le myaume de Navarre. On sait que la province de Reims dé- 
bordait sur ks pays relevant de l'Empire allemand. Le fait le plus 
important à eludier pour l'histoire de la délimitation des provinces 
françaises est la longue querelle poursuivie entre l'archevèché de Tours 
et l'évôché de Dol!. Celuii revendiquait la dignité de métropole et 
l'exercice du pouvoir sur les évéchés bretons; d'oût ce procès gigantesque 
qui dura du n° siècle au xm°, depuis le moment où Nominoë détacha 





























sions Lempurelles relativement 
source importante de ses revenus. 

4. La prétention des ‘évêques de Dol était une des formes multiples que revétit au 
osen âge l'esprit d'indépendance de la race et de la nationalité bretonnes. Ce qui fait 
ntërèt historique de ce démlé, c'est qu'il se compliqua d'un grand nombre de ques- 


ws. La baronnie de Clinon constituait la seule 








Google HRVAGD UNNERS 


L'ARCHEVÊQUE. Eil 


à Bretagne du siège archiépiscopal de Tours (B48) jusqu'au pontificat 
dlnocent ILE (1199. 


14. Élection de l'archevêque. Le pallium. — Dans la période ca- 
piienne, l'élection de l'archevéque appartient au chapitre cathédral de la 
rile métropolitaine. Sur certains points, les évêques comprovinciaux 
arcèrent, en cette matière, un pouvoir qui ne fut jamais nettement 
fini”. Quand les chanoines d'une église métropolitaine ne parviennent 
sas à s'accorder sur un candidat, ils peuvent transférer leur droit d'élire 
ax éviques de la province?, Une fois élu par son chapitre, et saerë par 
le évêques comprovinciaux, l'archevêque est tenu d'iller à Rome se prè- 
snter au pape pour recevoir de ses mains le pallium®. D'abord simple 

















‘ns subsidiaires, difficilement solubles, À différentes époques, les nobles bretons se 
nt partagés entre l'obédience de Tours et l'obédience de Dol. Les papes, juges supré- 
2es eLincontestés de ce long démélé, svaient intérêt à favoriær l'indépendance reli 
Seuse de la Bretagne, car elle leur état liée par des attaches prrticulières qui faisaient 
eus, au spirituel, les vrais souverains du pays. D'autre part, i fallait ménager l'arche 
vique de Tours, derrière lequel était le roi de France. Celui-ci ne pouvait admettre la 
pture du lien evclési 

ir bientôt disparaitre complètement le lien politique consti 
La alitique de la cour de Rome, dans le procés de Tours et de lo, eo 
reriser, à faire patienter l'une e: l'autre partie par de légères concessions, à les favo- 
rer lour à tour pour maintenir la balance égsle. Les papes pouvaient malaisément 
méconnaire le bien fondé des réclamations de l'archevêque de Tours : ils se conten- 
{rent de reeuler par tous les moyens possibles {et l'on sait combien le moyen Age s'en. 
ndait aux procédés diatoires) la sentence définitive qui devait donner tort aux évêques 
de Dol. Si on leur accorda à plusieurs reprises l'usage du pallium, cette concession ne 
fu jamois que provisoire et ne comportait pas d'ailleurs toutes les conséquences qu'elle 
aïnit dans les circonstances normales. On alla jusqu'à les exemper d'obédiene 4 l'égard 
de archerèques de Tours. Mais ceux-ci prétendaient qu 

ue sur linterdit et l'excommunisation, êt ne leur enle 
leur droit de convocation au synole. Grâce à ces subilités, encouragées par l 
ambiguë et par Les irrésolutions de la pepauté, le procès dura quatre siècles, L' 
dnnocent I put seule en venir à bout. D'ailleurs « quand la province de Tours eut 
retouvré ses limites primitives en 1199, les archevèques devinrent principalement les 
commissaires enquêteurs de la cour de Rome. Leur rôle onlinsire consistait à visiter 
lei diocèses, à présider les synodes provinciaux, à entendre ceruins litiges mistes. La 
Brtogne sourait leur ingérence pourvu qu'ils respectassent ses privilèges. En matière 
dixiplinaire comme en matière contentieuse, il leur fallut toujours. compter avec les 
prérogatives bretonnes et adopter à l'égard de ces diveises une atitude exceptionnelle. » 
{ür les documents relatifs à ce procès dans Manrixe, Thes. anrrd., IL, col. BI0-UBR.) 

1. En 108, on voit les évêques de Valence, de Genève, de Maurienne, de Grenoble, de 
Die et de Viviers investis du droit d'élire le chef de la prince, l'archevêque de Vienne. 
Mas comme leur intérêt était de rester indépendants le plus ongtemps possible, ils 
deneurérent trois ans avant de pouvoir sentendre sur l'élection. 1 fallat qu'Urbain 11 
les rappelit à l'observation des lois canonique, d'aprés lesquelles la vaeance ne devait 
as durer au delà de trois mois. (arri-Lawevreun, Hegesta Pontif. roman., n° 5350.) 

2. Ce fut ce qui arriva à Bordeaux en {158 { AHistoriens de France, XII, 529.) 

3. Voir dans Ho, Saer. antige. momum., 1, 41-42, une lettre d'Honorius Il à l'évêque 
de Soissons et à l'abbé de Prémontré (6 mai 1949) leur mandant de livrer le pallium à 
l'achevèque de Reims et de. recevoir de lui le serment de fidélité. À la suite de la 
tire d'Ifonorius se trourent le lexte du serment prêté par l'aichevéqueet une lettre 
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distinction honorifique que le Saint-Siège envoyait aux prélats qui lui 
étaient particulitrement dévoués, le pallum devint bientôt l'insigne 
nécessaire de la dignité archiépiscopale. Au commencement du x siècle, 
l'évêque de Chartres, Fulbert, écrivait à l'archevêque de Tours, Arnoul : 
& Si tu réclames le pallium au pontife romain, et qu'il refuse de te l'ac- 
corder sans motif légitime, tu n'es pas obligé, pour ce fait, de renoncer 
à ton ministère !, » Deux siècles plus tard, les évêques ne peuvent plus tenir 
ce langage. La fonction archiépiscopale n'existe plus guère qu'en vertu 
de l'investiture donnée par le pape au moyen du pallium. En règle géné- 
rale, il faut que l'archevêque élu vienne luimêine à Rome recevoir cet 
insigne. En fait, cette loi n'est pas toujours observable. Quand le siège 
pontifical est vacant, les cardinaux accordent le pallium sous la condition 
expresse que l'archevêque viendra se présenter personnellement devant 
le pape futur. Dans d'autres circonstances, les papes se contentent de 
déléguer un évêque ou un abbé pour transmettre le pallium à l'arche- 
vèque et recevoir, au nom du Saint-Siège, le serment de fidélité qui doit 
accompagner l'investiture, Il arrive parfois que l'archevêque, ayant obtenu 
le pallium sur promesse de venir à Rome, ne se souvient plus de ce qu'il a 
promis; la cour de Rome lui rappelle alors avec sévérité l'usage canonique 
et le presse de se présenter. Quelquefois même, le métropolitain élu entre 
en fonctions sans 8e soucier de demander insigne nécessaire à l'exercice 
de sa dignité. Le pape lui défend, en ce cas, de consacrer des évêques où 
des églises, avant d'être venu le chercher. Quand la papauté veut punir 
un archevêque coupable de faute grave, elle lui enlève le pallium el avec 
lui une grande partie du pouvoir dont il est investi. Le pallium est à ce 
point nécessaire à l'archevêque qu'il ne peut s'en dessaisir, même dans 
une intention louable, par exemple pour le prèter à un collègue qui 
vient célébrer une solennité dans une province voisine de la sienne”, 
Quand il meurt, il est enseveli avec son insigne. Le pallium n'est en 
somme que la marque tangible du pouvoir que les papes ont acquis sur 
les sièges métropolitains. Ce pouvoir s'est exercé, souvent, d'une manière 
plus où moins rude, par la suspension, la destitulion où l'excommuni- 
cation. En prononçant la destitution, le pape délie par là même les suffra- 
gants du devoir d'obédiences. 























de l'abbé de Prémontré au pape, où sont décrites loutes les cérémonies qui accompa- 
gnent l'investiture du pallium, — Sur le pallium en général, Vrsmsuxr, De Sacri palli 
origine, 1856. — Carssow, Ricerche intorno all origine e ragione della forma del wacro 
pallio ecclesiastien, 858. — Puuurs, Kirchenrechl, V, p. 615 suiv. — Hoscuics, Kir- 
chenrecht, 1 (1809), 209 suix. et I, 23 suiv. 

4. HF, X, 472. 

2 HF. XV, OT. 

3. Ubservons d'leurs qu'au x siècle la papauté a quelquefuis donné le pallium à 
de simples évêques, mais suns leur confère, par < fait, les pouvoirs ordinaires des 
métropolitaius. C'est ainsi qu'en 1051 Léon IX concédait le palium à Étienne, énque 
du Puy, à la culiion expresse que tous ses successeurs viendraient se faire ordonner 
à Rome par les muins des papes (larsÿ-Lowrsrsrn, n° 4265). 
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15. Rapports du métropolitain aveo ses suftragants. — Un 
wma plus bas (2 29, 93) quelles formalités étaient observées pour 
léketion des évêques, en ce qui concerne le métropolitiin (ou le chapitre 
nätropolitain, si le siège archiépiscopal est vacant). En règle générale, 
si l'archevêque qui doit consacrer son suffragant, au siège même de la 
prince. IL peut arriver que l'archevèque délègue son pouvuir à l'un 
desévêques comprovinciaux. Quelquefois aussi, en raison de nécessités 
aptionnelles, la consécration épiscopale a lieu en dehors de la province 
& par les mains d'un métropolitain étranger! Il est des cas où le pape 
interdit à l'archevèque de procéder à la constcration, s'il s'agit d'évèques 
us par simonie. Dans des circonstances tout opposées, l'autorité pontifl- 
‘ae est obligée d'intervenir pour obliger le métropolitain à ne point diffé. 
terla consécration d'un suffragant*. Le lien d'obédience est constitué, 
taire le métropolitain et le suffragant lu, par le serment que celui-ci est 
‘bligé de prêter à l'archevêque au moment de la consécration. Ce serment 
# leaucoup d'analogie avec un hommage féodal : on l'appelle même 
quelquefois hominium*, Quand l'irchevéché est vacant, ce serment est 
prié au chapitre cathëdral et au futur archevèque +. 

Les évêques d'une province ne sont pas tous assujellis, dans les mêmes 
conditions et au mème rang, à l'autorité métropolitaine. Il en est un qui 
porte le titre de premier suffragant, et chacun des autres a sa place 
Kiérarchique fixée par un usage très ancien. Dans certaines provinces, le 

















4. En 4085, ler de 1a guerre acharnée que +0 frisaient Guillaume le Conquérant 
ct Foulque, comte d'Anjou, l'évêque éu du Mans, au lieu d'être sacré à Tours par 
Yarthevèque Raoul, le fut à Rouen par larchevèque de cette ville, Mais l'archevêque de 
Tours et ses suffragants avaient donné d'avance leur assentiment à ceite violation le 
a li canonique (HF. XIE, 541). 

2. Pierre le Yénérable, en 1148, dénonce au pape Eugène IL le 
de Loroux, archevèque de Bordea 
de l'évèque Aa d'Anganlème, fn de rester plus longtemps Ie maître de 
UE. XV, 646-617. 

3.HF. XV, 951, lettre du pape Alexandre Il à Henri, archesèque de Reims (1175- 
1474. — CE. Vaux, Arch. auministr. de Reims, À, 2 ps, pe 759, « 

Lendiensi episcopo, archiepiscopo Remersi factum » (1235). 

4. Dans la province de Reims, l'évêque nuffragant « jure d'obtir à l'église de Rein 
et à l'archevêque, conformément aux «anons et aux décrets pontifleaux; d'aider le 
métropolitain dans ses offres publiques et privées: et de ne rien faire sans son 
assentiment, sauf ce qui concerne son propre diocèse ». (Voir le texte des serments 
prétés à l'archerèque de Reims par l'évique de Soissons en 1923, et par l'évèque de 
yon en 1245, dans Van, Arch. lgisl. de Hcims, Statuts 1, 33, note 1.) Dans I pro- 
vince de Bordeaux, l'évèque sufragant « jure fidélité ct obéissanco au chapitre 
rathédral do St-André de Bordeaux et à l'archevêque. 1l ne s'assacicra à aucune mesure 
qui aurait pour effet de leur nuire dors leur vie, dans leurs membres ou dans leur 
liberté. 11 ne révélera à personne le secret qu'ils lui auront fait connaitre, dire 
où pur leurs envoyés. Il les aiders À conserver et à 
du chapitre. 1 traiter honorablement lenvoyé de l' 
retour. Enfin il promet de se rendre au synode provincial, sauf excuse légitime, et à 
venir une fois l'an visiter l'église de Hrdeaux ». [Texte de ce serment dans Arrh. 
hist. de la Gironde, X. 375. et XV, 405] 
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premier suffragant ne jouit pas seulement de prérogatives honorifiques: il 
a encore le droit d'administrer le diocèse métropolitain pendant la vacance 
du siège, et de percevoir les reverus de l'archevché. C'est lui qui occupe 
la première place dans les synodes, et qui est chargé de consacrer l'arche- 
vêque élu. 





16. La visite archiépiscopale. Les synodes provinciaux. — 
Parmi les droits qu'exerce le métropolitain sur les évêques suffragants, 
il en est deux qui appellent particulièrement l'attention : 4° le droit d'en- 
quête et de visite; 2° le droit de synode. 

Le premier consiste pour l'archevêque 8 venir au chef-lieu du divcèse 
et à s'enquérir auprès des personnes compétentes (nolamment auprès des 
chanoines de l'église cathédrale) sur la manière dont l'évêque remplit ses 
fonctions. 11 demande si l'évêque s'acquitte de ses devoirs spirituels (célé- 
bration des offices, consécration d'églises, ordinations, bénédiction des 
religieux et religieuses, etc.) ; s'il prêche et s'il visite les paroisses diocé- 
saines; comment et à qui il canfére les bénéfices; s'il canserve, eomme 
il convient, les droits et les biens de l'Église; enfin si sa conduite privée 
et celle des personnes de sa maison ne donnent pas prise au scandale. Ce 
droit d'enquête a pour corollaire le droit de coercition, exercé par ° 
chevéque sous toutes ses formes, depuis la simple réprimande jusqu'à 
l'excommunication. 

Quand le métropolitain se trouve servi par les circonstances ou par son 
ascendant personnel, et surtout s'il peut compter sur l'appui du roietsur 
la protection du pape, il arrive encore facilement, même au x siècle, à 
jouir dans sa province d'une autorité des plus étendues. Il lui suffit d'exer- 
cer dans toute sa rigueur le droit qui lui est reconnu par les canons, de visi- 
ter les diocèses suffragants, de les parcourir, village par village, de réunir 
partout doyens et curés, el d'inspecter tous les établissements religieux ?. 

Dans les synodes provinciaux, le métrupolitain réunit non seulement 























4. Tals sont les pouvoirs de l'évêque d'Autun dans la province de Lyon, de l'évèque 
du Mans dans ls province de Tours, de l'évêque de Soissons dan le province de 
Reims, de l'évêque de Clermont dans la province de Bourges, ete. Cest surtout dans 
est assigné par la 
et la coutume. Quand l'archevêque de Hems préside son syncde, on voit assis 







ce 
lons, d'Amiens, de Térouanne, d'Arras. L'évêque de Cambrai siège en face de l'arche- 
vêque. De mème l'archevêque de Rouen fait asscoir à «a droile son premier suffragant, 
l'évêque de Bayeux, puis coux d'Évreax et de Lisieux; à sa gauche, les éviques 








d'Avranches, de Séez et de Coutances, ec. 
2. Telle fut la Uche à laquelle se voua le réformateur Eude Ri 
Rouen. À cet 


ud, archevêque de 
comme àtant d'autres, le Jewrnel où il a consigné si minutie 

ectiun et de es est un texte des plus instructi 
rares documents du mème genre qui nous sont parvenus [tels que les Actes des visites 
de l'archevéque de Bourges, Simon de Baulieu, et ke Journal des visites de l'archeréque 
de Bordeaur, Bertrand de Golhj sont bin d'offrir le mème intérèt. Voir Bibl. de l'Ee. 
des Ch, L XXAVE pe 322. 
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les évêques suffragants, mais les chefs des principaux établissements 
religieux de la province!. Le snode s'ouvre par la messe du Saint-Esprit, 
célébrée par l'archevique qu'entourent ses suffragants; puis Lous s'instal- 
lent solennellement sur une esirade, près de la porte de l'église, dans 
l'ordre fixé par la hiérarchie des évèchés. Après l'évangile et le sermon, 
4n donne lecture de la lettre de convocation, des réponses faites par les 
personnes convoquées* el des procurations données par les chapitres 
tathédraux à ceux qui sont chargés de les représenter. L'assemblée ainsi 
également constituée, on procède non àla discussion, mais à la lecture 
4 haute voix des statuts qui sont l'objet principal de la réunion, et qui 
ont 8té généralement élaborés d'avance. Un Te Deum et des oraisons dites 
par le métropolitain marquent la elôture de l'assemblée. Mais le synode 
n'est pas toujours purement et simplement un concile oceupé d'affaires 
religieuses, c'est aussi le tribural où l'archevèque, assisté de ses suffra- 
gants, juge les causes soumises à se juridictions. Quand le siège métro- 
politain est vacant, le synode provincial peut être convoqué el tenu par 
le chapitre de l'église archiépiscopale +. 


17. Gonflits entre métropolitains et suftragants, — L'autorité 
exercée par le métropolitain dans les diocèses suffragants dépend essen- 
liellement de la situation personnelle de l'archevêque et du caractère 
plus ou moins ombrageux des ivèques soumis à la métropole. 1 s'en faut 
que les rapports entre évêques et métropolitain soient toujours pacifiques. 
Là comme ailleurs, règnent les désobéissances voulues, lesempiètements, 
les résistances, parfois même la guerre avec toutes ses violences. Les 
conflits sont fréquents et se prolongent pendant de longues années. Une 
cause habituelle de discorde est que les suffragants refusent de déférer 
aux appels portés en cour archispiscopale, et reçoivent dans leurs diochses 
les personnes que l'archevèque a excommuniées. Tantôt la papauté 
encourage cette attitude des évèques, tantôt au contraire elle est obligée 
de les rappeler à l'obéissance. Ailleurs, c'est l'archovèque qui empiète 
sur les droits épiscopaux. Il traite les évêques comme de simples clercs, 
s'ingère dans les afhires de leurs diocèses, évoque à son tribunal, en 
première instance, les causes de leurs diocésains5. Au Lotal, ln période qui 

















1. Voir le procbs-vertal du synode provincial de Vernon, lenu par Eule Aigaud, 
archevèque de Rouen, en 1263 (Buwxx, p. I8L-RG}, et celui du synode de St-Quentin, 
dans la prorince de Reims, tenu on 1234 (Vus, Areh. alméniur, de Reims, 1, 
2 partie, 54-531). 

3. Comime spécimen des lettres par lesquelles les évêques s'excusent auprès du 
métropolitin de ne pouvoir assister au synode provincial, voir celle de l'évêque de 
Térouanne, adressée à Henri, archevèque de Reims, en 129 Vaux, Arch. administr. 
de Reims, À, partie, p. 564). 

3. HP. XII, 378, synode de Nogaro de 4151 

4. Synode provincial, tenu le 25 janvier 4202 par le doyen et le chapitre de l'église 
métropolitaine de Tours (dans C. Pour, le Lirre de Guillaume Le Maire, étêque d'An- 
gers, Doc. inédit, Mélanges Historiques, U, 274). 

5. 11 y a peu de documents plus instructif, sur les cenfits voulevés entre les métro 
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est l'objet de nos études est celle de la décadence du pouvoir métropo- 
litain. Depuis la fin de l'époque carolingienne, les archevêques sont de 
moins en moins en situation de lutter contre la volonté des papes, et 
d'obtenir des évêques l'obéissance qui leur est due. Le fait est le résultat 
des progrès accomplis par l'auterité pontificale, et notamment de l'habi- 
tude que prirent les évêques, au temps du mouvement rélormiste, de 
fire confirmer leur élection à Rome. parfois même d'y recevoir leur 
consécration. L'usage du palliun, les visies ad limina, et les confirma- 
tions de juridiction que eertainsarchevèques se firent donner par les papes, 
achevèrent de supprimer l'indépendance du pouvoir archiépiscopal. 


18. Les archevêques primats*, — Au sommet de l'édifice de 
Église séculière, au premier degré de la hiérarchie, se trouve le primat 
(primas, prime sedis episcopus). À vrai dire, la primatie ne constitue pas 
une fonction, c'est un titre, une distinction honorifique. Au mt siècle 
seulement, à l'époque de la crise réformiste, la papauté essaya de faire 
des primats les représentants permenents de son autorité. Ces vicairer 
apastoliques devaient réunir des synodes composés des éviques soumis à 
la juridiction primatiale; quelques-uns prétendirent même confirmer et 
sacrer les évêques du ressort de la primatie. Mnis cette institution ne 
survécut pas aux circonstances qui l'avaient fait maitre. En fait, les arche- 
vèques primats n'ont guère exercé sur les métropoles voisines qu'une 
autorité nominale. 11 faut distinguer deux sortes de primaties : l'une 
qu'on pourrait appeler objective ou réelle, l'autre subjeclive. La première 
appartint aux archevèques de Lyon et de Bourges qui possédaient en effet 
où prétendaient posséder la suprématie sur un certain nombre d'arche- 
vèchès. La seconde était renfermée dans les limites d'une seule provinee, 
elle consistait à ne reconnaître d'autre supérieur ecclésiastique que le 
pape: telle élait celle que s'arrageait l'archevèque de Reïms. Cette espèce 























* Généralités. — On trouvera de nombreux éétails sur le question des primaties 
françaises dans Tuowix. 1, livreL. chap. xs à xaxv. Cf. HF.t. XI (préface, p. ci 
(et App. 518, 590. — Mines, De concordi aneerdofit et imperii, pass. — lumunr ve 
14 Tan, Les Élections épiscopale dam l'Église de France, 504-500. — Ixscnus, 
Kirchenrecht, 1, 597605. — P. Vouurr, His. des inatit. polil. et adminitr. de la 
Fra, 1, 345 suix. — Mauss, Der Primat des Bischofi von Rom und die alien 
Patriarchalkirchen, 1853. 

Monographies. — Patriarchium Bituricene, 4058. — Lorrz, L'Églüe métropol. 
de Berdeauz, 1, 343-540; — Hiat.de Lang, éd. Privat, I, 583 suiv. (sur le primetie 
de Bourges). — A. Doscaxa, De l'apostolicité de l'Église de Heima et de ses princi 
pales dignités, dans Positions des lhèses den ébren de L'Ée. des Ch.. a. 4807-08. — 
Gvacu, Der Sireit der Biathümer Arles und Vienne um den Primatus Galliarum, 
dans Neues Archiv, LV et AV (1885), etc. 





















ins et leurs suffragants, que le préambule et les dispositions du décret d'Inno- 
cent IY relatif au proeës des évèques de ln province de Heims ct de. leur archevèque 
(20 avril 1240). (Van, Arch. adminütrat. de Rama, 1, 9 partie 070-687; ef. ibid. 
694-690.) Ces dispositions nt reçu par la suite force de loï, puisqu'elles ent été insérées 
dans le droit ernon. 
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de primatie était revendiquée, il faut le reconnaitre, par la plupart des 
archevéques. Les débats relatifs aux droits primaliaux furent, par leur 
tature même, interminables, el ne reçurent de solution définitive qu'à la 
fn de l'ancien régime, au moment du grand bouleversement de 1790. 
Celle question n'a pas eu, historiquement, d'importance réelle, parce que 
le pourvoir exercé par les primats était surtout honorifique : mais c'est 
un des côtés intéressants de ce qu'on peut appeer le contentieux du 
moyen âge!. 

L'archevique de Reims, investi du droit presque exelusif de sacre les 

is. de France (en fait celte règle a souffert plusieurs exceptions), s'atiri- 
buait, par là hème, une certaine supériorité sur toutes les métropoles de 
France. Il réclamait out au moins la primatie de la Gaule Belgique et 
prétendait ne relever que du pape. Mais l'archevêque de Trèves lui dispu- 
wait cette dignité. Les contestations entre les deut métropolitains pre- 

ient un caractère aigu toutes les fois que la papauté lenait, par elle- 
même ou par ses légats, un concile à Reims. Les démélés des papes avec 
les empereurs allemands eurent ce résultat que larchevèque de Reims 

















La primatie de Lyon était fondée sur le rtle qu'avaient joué Lyon son 
Église et ses martyrs, à l'époque de l'introduction du christianisme en 
Gaule, La papauté sempressa de consacrer celte prêtention lorsque les 
partisans les plus actifs et les plus convaincus de la réforme occupèrent 
le siège lyonnais, entre autres Ilugue de Die. Er 1079, une bulle de 
Grégoire VII, adressée à Gébuin, archevêque de Lyon, et à ses successeurs, 
assurait à l'Église lyannaise la primatie sur les métropoles de Ronen, de 
Tours et de Sens. Pascal If, en 1116, renouvela celte concession en faveur 
de Gozeran. Mais, en pareille matière, la papauté ne rencontra pas l'obéis- 
sance à laquelle elle croyait avoir droit. Les archevèques de Tours ne 
manifestèrent jamais bien vivement le sentiment qui les animait contre les 
prétentions Iyonnaises. Il n'en fut pas de même des métropolitains de 
Kouen et de Sens, qui prolongèrent indéfiniment la résistance, L'arche- 
vêque de Rouen s'intitulait primat de Normandie. Les archovèques de Sens 
prétendaient, depuis 875, au titre de primat des Gaules et de Germanie, 
litre qui avait été donné réellement à l'archevêque de Sens, Ansègise. De 
plus, ils avaient eu, à différentes reprises, l'honneur de sacre les rois de 
France, et disputaient ce droit à Reims. Enfin ils se sentaient soutenus, 
contre les archevèques de Lyon, par la royauté capétienne, qui ne pouvait 





4. 11 y eut mème des évêques qui woulurent être considérés comme primats. En 4031, 
k concile de Limoges donne le titre de. primat à lévique de Limnges, par la raison 
que les évêques assemblés vemaient de décerner à St. Martial le titre de premier aptre 
des Gaules (HF. XI, 504). 

2. 11 n'est pas étonnant, par exemple, qu'en 4080 Urbain I, en accordant le pallium 
4 l'archevêque de Reis, Renaud L*, lu attribut par la même occasion la primatie sur la 
seconde Belgique et le droit de consacrer les rois de France. (Micxe, Patrol. lat., . CLI, 
co. 308) 
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oublier que la province de Sens était tout entière en France, tandis que 
celle de Lyon était en partie terre impériale. Aussi les archevèques de 
Lyon refusaient-ils, la plupart du temps, d'assister aux conciles français 
où devait se trouver l'archevêque de Sens. La lutte prit un caractère des 
plus vifs sous les archevèques sénonais Nicher et Daimbert, à la fin du 
a siècle et au commencement du xt. 

Tout à côté de l'Église de Lyon nous royons celle de Vienne, presque 
aussi ancienne, et dont l'archévèque se décorait lui aussi du titre de 
primat des Gaules. Mais ces deux métropoles se trouvaient dans une situa- 
tion tellement semblable, entre le royaume français et l'empire; il y avait 
entre elles des liens si multiples et si étroits, qu'elles s'accardaient tou- 
jours pour porter le litre simultanément et sans contestations mutuelles. 
C'était une primatie répartie, en quelque sorte, sur deux Églises, Cependant 
les prétentions de l'Église de Vienne se portèrent, à plusieurs reprises, 
non sur la France du Nord et du Centre, mais sur celle du Midi, où l'Égliss 
d'Arles lui disputa longtemps le premier rang 

La France aquitanique, elle aussi, voulut avoir son primat. L'arche- 
vêque de Bourges s'intitulant patriarche et primat d'Aquitaine, revendi- 
quait par là même l'obéissance des métropolitains de Bordeaux, d'Auch et 
de Narbonne. La primatie lui fut contestée par les archevèques de Hor- 
deaux. De là un long procès, qui prit toute la durée du moyen âge et que 
compliquérent, comme toujours, les variations de la politique royale et 
pontificale. Depuis le milieu du xt siècle, époque où le duché d'Aqui- 
aine tomba au pouvoir des rois d'Angleterre, les rois de France se man- 
tèrent, comme il est aisé de l'expliquer, les partisins résolus de la pri- 
matie de Bourges. Au xun siècle, les papes finirent par leur donner 
raison? 

















4. Urbain Il, en 1005, priva Richer du pallium st de l'obéissance de ses suffragants, 
jusqu'à ce qu'il eùt reconnu le prinatie lyonnaise, et menaça de la mème peine 
me, archevèque de Rouen, s'il prolongeait plus de truis muis son refus d'obé- 
see. Daimbert résista jusqu'en 11%, épogue à laquelle il crut devoir se courbe 
sons les exigences de l'autorité pontificale. Mais sa concession ne fut approuvée 
par son dlergt, ni par ses suffragants, ni surtout par ln royauté française. Louls VI, 
en 194, écrit à ce sujet une lettre furt vive au page Calitte 1, lui remontrant que 
la question avait un côté politique des plus importants, et qu'il souffcrait tout, « la 
ruine de son royaume et la mort même », plutôt que de consentir à voir la province 
de Sons sssujottio à celle de Lyon. La quostion ro fut jamais complôtoment tranchée. 
{Lune Louis VI, introd. exxan-cuxiv.) 

2. Un document eurieux 4 étuier, 4 cet égard. bien qu'on ait de bonnes raisons de 
T'iccuser de Musselé, est l bulle du 6 mars 107, par laquelle Grégoire VII assure la 
ise de Vieme, sur les sept métrgpoles de Vienne, Bourges, Lordeaus, 

Narbonne, Aix, Embrun, (arréLewesreun, n° 502%.) 
5. Déjà, en 1126, on avait vu Ilonorius I forcer l'archevêque d'Auch de reconnaitre 
ls primatie de Bourges. En 1204, Innoent IIL charge l'archewque de Bourges de juger 
él, arehevéque de Bordeaux. accusé de plusieurs crimes. et de lui substituer un autre 
métropolitain, C'était recmnaitre en fait ja Kéglimità des prétentions de Bourges : 
mais n'osa pas cependant les consacrer en drot, et confia Ia liquidation du procès à 
l'abbé de St-Flerent de Saumur, en 145. Ses suwesseurs montrérent à cet égard plus 
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Si Bordeaux résistait, Narbonne ne se soumettait pas davantage. Il 
fallait que la Narbonnaise eût son primat, comme la Lyonnaise, la Vien- 
noise, la Belgique et l'Aquitaine. Les souvenirs de l'anlique province 
romaine justifiaient, dans un certain sens, les prétentions des archevèques 
narbonnais. Non seulement ceux-ci réclamaient l'obéissance du métropo- 
litain d'Aix, mais ils prétendaient à la primatie eur toute la partie nord- 
est de l'Espagne, la Tarracomaise, contrairement aux droits que s'arro- 
geaient les archevèques de Tolède. De ce côté, il fallut bien que Narbonne 
renonçät à toute revendication, lorsque la fin du xut siècle eut amené la 
séparation presque absolue des deux nationalités de France et d'Espagne. 
Mais la lutte avec Ait, fort vive au temps des papes réformistes, continua 
et ne se termina jamais. 


2. L'ÉVÊQUE 


4° Historique de la question. 
19. — Lans la période du xr° siècle qui est antérieure à la réforme 





* Généralités. — Tuossis, IL, livre IL, chap. xxaut (sur les élections depuis le 
sur et zum (sur la consécration par le pape ou le métropoliai 
(sur Les semnents de fidélité prètés par les évêques). — Marie, De a 
quis Ecrlesie ritibrs. — Sramexmen, Geichichte der Bischofncahlen, 1830. — 
es. 1, 578-584. — Iumanr De 1 Tocn, Let éleclions fpiscqpales dans L'Eghae 
de France du we au sus. (489). — Havwixs, Quelques lettres d'Honorius IL etde 
Grégoire IV, dans Notices et extraite des manuarrite, & XXI, 102181, ct Que 
ques Leitres d'Innoænt IF, ibid. t. XXIN, 165-212 (artices importants pour l'ls- 
loire des élections épiscopales). — Lamine, Jnatit. monarch., Il, 50 sû 
Le texte le plus exylicite sur les formalités de l'élection épiscopale aux s. est 
le Livre de Guill. Le Maire, éséque d'Angere (291), dans la coll. des Dorumerts 
inédits, Mél. histor., M, 459 suiv. Cf. Teuer, Layetles du Trévr des Charts, 
relatives aux élections épiseopales) 
























Mont 8. — Guéunn, Cartul. de N.-D. de Paris, Préface, 1xuv-uovn 
et 1, 370-585. — Vans, Arek. administr, de Heims, Statuts 1, 4 suir. (Ondo 
receplionum, forme juramentorum, notitia dignitatum Ecclesie Hemensii), opas- 





eue rédigé au ve s.. mais d'après les anciennes formules et l'ancien rituel de 
'Égrise de Reims. — Ÿ. Monrer, Maurice de Sully, %-51.— À. Bouncrons, Étude ur 
Torgani. du domaine des évêques de Mets, dans Posit. des thèses des élèves de 
LEe. des Chan. 4888 (eh. à à v).— Lisr, Descripl. du cérémonial qui auit 
dieu dans Les ave, ave, au et av siècles à la réceplion el à l'intallation des 
évêques de Sées, dans’ Mém. de la Soc. des antig. de Normandie, t. X, 558. — 
Esnttaur, Men. surl'intronisation des éeéques du Mans au moyen dge, dans Congrès 
scientif. de France, XVe session (Tours), LI. — Was, Cérémoniat de L'entrée des 
évêques de Mäcon, 1885, etc. 


de décision. En 458, Grégoire IX, écrivan 

















à l'archevèque de Bordeaux. lui rappelle 
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ecclésiastique aecomplie par la papauté et les clunistes, le drait électoral, 
en ce qui concerne l'épiscopat, est théoriquement resté le même que dans 
les siècles carolingiens. L'élection de l'évêque est toujours présumée 
s'accomplir par l'accord du clergé et du peuple et dans une assemblée 
publique. En réalité, la composition de celte assemblée s'est sensiblement 
modifiée. Le clergé rural a cessé d'y être représenté, et le clergé urbain, 
celui de la cathédrale, tend à y prendre une situation prédominante. 
L'élément laïque se réduit de plus en plus aux nobles qni sont les fenda- 
taires de l'évêque. Les cheïs des monastères du diocèse (dépendant où 
non de l'évêché et du chapitre cathédral) ont conservé le droit de parti- 
ciper à l'élection, au moins avec voix consultative. Néanmoins il est aisé 
de voir que le corps des électeurs se restreint notablement, et que la 
capacité électorale tend à se concentrer entre les mains du clergé de 
l'église épiscopale. Le peuple n'intervient plus guère que pour acclamer 
l'élu, lors de la consécration, el ratifier ainsi implicitement le vote des 
électeurs privilégiës. D'autre part, on peut constater, en ce qui touche les 
laïques, que le droit de suffrage s'attache de plus en plus à la proprièté 
d'un fief et revêt, pour eux, un caractère lerritorial. Enfin la division en 
évéchés royaux et en évéchés seigneuriaux étant devenu un fait accompli, 
la participation de l'autorité séculière à l'élection et à l'investiture change 
de nature; elle prend la forme féodale, et oblige l'évêque à faire acte de 
vassalité. Nous insisterons sur cefte transformation quand il sera question 
du pouvoir seigneurial (42146, 447, 148) el du pouvoir royal (2 276), con 
sidérés dans leurs rapports avec l'élection de l'évêque. Tous les change- 
ments qui viennent d'être indiqués peuvent se résumer dans ce fait que 
le principe électif a subi au x siècle des altérations profondes, et, telle 
était alors la force de pénétration des idé»s et des usages féodaux, qu'il 
menaçait d'être absolument supprimé. 

Grégoire VII et les réformistes n'ont pes seulement remédié au mal 
externe dont souffrait l'épiscopal en faisant disparaitre la simonie et en 
limitant le droit du roi et des hauts seignours en matière d'éleclion el 
d'investiture: ils ont essayé de ramener le droit électoral, intérieur, à son 
ancienne condition, en rendant Télection au clergé et au peuple. Ils vnt 
réussi à refaire en partie l'assemblée électorale de la période primitive, 
et à enrsyer momentanément le mouvement qui tendait à concentrer le 
pouvoir électoral dans les chapitres cathédraux. Au commencement du 
xur siècle, nous voyons, en effet, des évêques, des abbés, des archidiacres, 
des archiprètres, même des euris, siäger auprès des chanoines dans les 
assemblées électorales. A côté des nobles laiques, le peuple lui-même 
manifeste vfficiellement ses dispositions st ses préférences. Mais celle 
réaction, résultat de l'agitation réformiste, dure peu, et les choses ne 
tardent pas à reprendre leur cours. À la fin du x siècle, la prédominance 
des chapitres cathédraux dans l'élection, apparait non seulement accusée, 
mais exclusive : les éléments étrangers au clergé de l'église épiscopale 
ont ét prosque partout éliminés. Les laïques et les moines disparaissent 
comme facteurs électoraux : il est vrai que les derniers récupèrent une 
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parie de leur ancienne prérogitive en entrant eux-mêmes, comme pré- 
lendiers, dans les corps capitalaires. Au tolal, si les chapitres ont le 
monopole de l'élection, la confrmation de l'élection par le métropolitain 
el par les évêques comprovincieux n'a plus lieu que pour la forme; à leur 
imuence se sont substituées celle du roi et celle du pape, devenus, à 
partir du mnt siècle, les véritables maîtres des élections. 

C'est la papauté surtout qui a bénéficié de cette transformation. Toute 
élection douteuse, contestée, partagée, est soumise à l'arbitrage souverain 
de a cour de Rome, qui juge l'affaire par elle-même ou par ses commis 
sirss. Or, comme l'élection uranime est chose rare, il s'ensuit que, dans 
la najorilè des cas, le pape dispose à son grè des sièges épiscopaux. Dès 
le nilieu du xt siècle, les nominations directes par le souverain pontife 
œsent d'être des faits exceptionnels. En 1268, un décreL de Clèment IV 
dome à la papauté le droit de disposer de tous les évéchès vacants en 
cour de Rome {in curia) par suite de l'avancement ou de la mort du Litu- 
lire. Même lorsqu'il s'agit d'un évêché devenu vacant hors de la euri 
ds les circonstances ordinaires, et qu'il ÿ a compétition, il arrive soi 
vent que les compétiteurs résignent d'eux-mêmes leurs droits en faveur 
du pape (in menibus papæ). D'autre part, à la fin du xur siècle commence 
à apparaitre l'usage des réserves, antérieur certainement à Boniface VIII, 
sage qui consistait à assigner d'avance à la cour de Rome le droit de 
nonination à certains éréchés, abayes ou bénéfices. Le principe de 
l'élection par les chapitres s2 trouve donc à chaque instant violé et 
menacé même d'une disparition complète. On a remarqué que, sur soie 
promotions d'évêques qui eurent lieu en France de 1295 à 4301, et dont 
les actes sont conservés au Trésor des Chartes, une seule procéde de 
l'élection. Toutes les autres furent Le résultat de nominations directes par 
suite de réserves, de vacances in curia, ou d'abandon in manibus papæ 
desdroits électoraux. Alors on vit, pour la première fois, des évêques s'h 
lituler « évêques par la grâce du Saint-Siège ». Boniface VIII, poussant à 
l'extrême, sur ce point comme en toutes choses, la théorie de l'absolu- 
lise théoeratique, déclarera, dans la bulle Ausculta fii, que l'évêque de 
Rome a une puissance souveraine sur tous les bénéfices vacants in curia 
vel extra curiam. 


















2 Les formalités de l'élection épiscopale au x sièrle. 

20. La « Hcentia eligendi ». — Le chapitre de l'église cathédrale se 
réunit et adresse au roi ou au haut seigneur, s'il s'agit d'un évêché sei- 
gneurial, deux de ses membres, porteurs d'une leltre revètue du_ grand 
seau capitulaire. Dans cette lettre il annonce la mort de l'évêque et 
demande permission d'en élire un autre (licencia eligendi episcopum). Le 
roi remet aux envoyés une letire adressée au doyen ct au chapitre, par 
laquelle il accorde l'autorisation demandée, et engage les électeurs à faire 
un choix qui soit profitable à l'Église. Ce premier acte de l'opération élec- 
turale est des plus importants, car c'est avant de donner la licencia eli- 
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gendi que le roi fait connaitre au clergè local le candidat sur lequel se 
portent ses préférences et qu'il recommande aux électeurs, recommand 
tion presque toujours écoutée, si le prince est puissant. Lorsque l'élec- 
tion se fait sans que l'autorisation préalable ait été demandée et obtenue, 
le roi est en droit de refuser à l'élu la délivrance ou mainlevée des 
régales, c'est-à-dire des biens épiscopaux!. À une époque antérieure, la 
faute était plus sévèrement punie et l'évêque élu en payait lui-même la 
peine’. En même temps que le chapitre envoie une députation à celui 
qui représente l'autorité laïque, d'autres chanoines sont adressés à l'ar= 
chevêque de la province, avec une lettre de même teneur que celle qui a 
été envoyée au roi. Si le siège archiépiscopal est vacant, la demande est 
faite au doyen et au chapitre de l'église cathédrale. L'archevèque ou le 
chapitre métropolitain accorde l'autorisation d'élire par une lettre sem- 
blable à la lettre royale. 

Ces formalités accomplies, le chapitre se réunit au son de la cloche, 
sur convocation spéciale adressée nominativement à chacun des chanoines, 
et l'assemblée fixe le jour où devra être élu le nouvel évêque. Elle décide 
en outre que des lettres de citation ou d'évocation (litteræ citationis où 
vocationis) seront adressées à tous les membres du chapitre alors absents, 
à tous ceux du moins qui se trouvent dans les limites du royeume de 
France, pour les inviter à venir participer à l'élection. La lettre d'évoca- 
tion contient la nouvelle de la mort de l'évêque défunt, et l'indication 
du jour et de l'heure de l'élection. Le chanoine auquel elle est adressée 
est prié d'y apposer son sceau pour témoigner que la citation lui a êté 
réellement faite. Une circulaire conçue en termes analogues est envoyée 
d'autre part, au nom du chapitre, à tous les archevèques, évèques et oMi- 
ciaux du royaume, pour les inviter à faire parvenir Ia citation aux inté- 
ressès qûi pourraient se trouver dans le ressort de leur juridictions. 




















2. Opérations électorales, — L'élection peut se faire de trois 
manières : 4° par compromission, % au scrutin, 3° par inspiration 
a. Au jour et à l'heure fixés pour l'élection, les chanoines étant réunis 











fut ce qui arriva, par exvuple, à l'évêque de Clermont, Gui, élu en 1350, sans 
on du roi. Le chapitre fat obligé de ré illégalité et de donner satis- 
n au roi pour & fait (Tru, Lay. du Tr. den Ch., n° 3006). 

2, Eu 414, les chanoines de Séez ayant élu Géraud, sans avoir demandé de Geoiroi 

Plantagenet, due de Normandie, la lirentia eligendi, les officiers de ce prince, sans 
reçu de lui aucun ordre, se saisirent de l'élu et lui firent subir le supplie de la 
ion publique révoltée ohigea le conte à livrer lui-mé 
ccelésiastique, et à laisser ensuite aux évèques de la province 
de Sérz. 
5. Les archives de la Seine-Inférieure possédent encore la litera vocationu envoyée 
les chanoines de Roue à leurs confrères absents, en 530, lors du décès de l'arche- 
que Guillaume de Durfort. On voit au Lux de la clarte les bandes découpées sur 
lesquelles les chanoines ajournés étaient invités à apposer leurs sccaur. Les noms de 
es chanoines sont eucore éerits sur les hales, mais on n'y trouve aucune trace de 
ent. somm. des arch, départ. de la Seine-Inférieure, G. 3588.) 





























sceau. 
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dans le chœur de l'église cathédrale, le doyen prononce un discours, litles 
lettres d'évocation adressées aux absents et les lettres d'excuses et, après 
avoir rempli plusieurs autres formalités préparatoires, fait procéder au 
vote. Il est rare que l'élection soit faite immédiatement et par l'ensemble 
des chanoines. Le plus souvent ils procèdent par compromission et décer- 
sent le droit d'élection à un certain nombre d'entre eux (procedere per 
ram compromissi seu commissi). D'un commun accord, un acte officiel 
est rédigé par lequel le chapitre s'engage à remettre l'élection entre les 
mins de quelques commissaires (compromissarii electionis) dont il pro- 
met de respecter la décision. Les électeurs choisis se recueillent 
abrs derrière l'autel, sous la châsse d'un des saints les plus révérés. On 
allume un cierge devant eux et ils sont tenus de déclarer l'élection avant 
que la cire ait été consumée. L'élection faite, le président de li commis- 
sin déclare au nom de ses collègues et du chapitre tout entier, en vertu 
des pouvoirs qui lui ont été conférès, que N. a élé nommé d'un commun 
accord et enjoint au doyen et au chapitre de le considérer et de l'accepter 
comme élu. Cette déclaration est rédigée par écrit et scellés. Le chapitre 
accepte et approuve l'élection, puis il requiert de l'élu qu'il veuille bien 
agréer le choix qu'on a fait de lui. Celui-i s'excuse : il résiste le plus 
souvent pour la forme, et finit par se rendre au vœu général. 

b. Trois chanoines sont choisis comme scrulateurs ou enquéteurs (ën 
quäitores, scrutatores votorum). Ils se retirent à l'écart et mettent leur 
vote par écrit. Puis ils s'approchent des membres du chapitre, et les 
appellent l'un après l'autre selen leur rang, en leur disant : « Frère, 
ayez Dieu seul devant les yeux, et, pour l'amour de Jésus-Christ, écartant 
tout sentiment de haine ou d'afection et oute considération humaine, 
choisissez celui qu'en votre conscience vous regardez comme le meilleur 
et le plus utile pour votre église, et dites-nous pour qui vous votez. » Le 
chanoine répond : « Je vote pour maitre N. notre confrère, et je le nomme 
et élis pour évêque. » Chaque vote est ainsi mis par écrit, avec le nom 
du votant, puis les scrutateurs en font publiquement la lecture. Alors a 
lieu une triple collation. On compte les suffrages, on compare les mérites 
des candidats, on examine les motifs personnels des votants. La collation 
n'a pas lieu lorsque (ce qui arrive rarement) tous les votes se trouvent 
concorder sur un seul nom. Mais elle est de droit dans le cas contraire. 
Le vole examiné, si la majeure et la plus saine partie des membres du 
tre, présents personnellement où représentés par leurs procureurs, 
s'accorde à nommer une persome capable, elle enjoint à l'un d'eux de 
proclamer l'élection en ces termes : « Moi, N., enmon nom, au nom et par 
le mandat de tous ceux qui se sont accordés sur maitre N., du lieu de N., 
#t qui l'ont nommé au serutin, j'élis ledit maître N. comme évique. » 

€. Il y a un troisième mode électoral, le moins usité de tous à la fin 
de la période qui nous occupe : c'est l'élection par inspiration (per inspr- 
rationem). 1 n'ya point de discussion. Le doyen, ou celui qui doit donne: 
le premier sou suffrage, s'exprime ainsi où à peu près : « Trés chers 
frères, nous nous sommes assemblés ici au nom de Notre-Sei, 

ANSTITUONS FRANÇAISES. 
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Jésus-Christ pour élire l'évêque. Il me paraît que N., notre confrère, mérite 
d'être ëlu. » Si tous les chanoines donnent leur consentement d'une voix 
unanime, le doyen, ou celui qui doit voter en premier, dit aussitôt, sans 
discussion : « Au nom du Père, etc., moi, N., en mon nom el au nom de 
tous ceux à qui appartient la première élection, j'élis notre confrère N. 
comme évèque. » 

L'évêque élu est porté vers le grand autel, devant lequel il reste pro- 
sterné, pendant que les chanoines chantent le Te Deum et que les cloches 
sonnent par toute la ville. Puis le doyen et le trésorier, le temint par la 
main, le conduisent au pupitre où se lit l'évangile, et le présentent au 
peuple assemblé. Cela fait, l'élu entre au chapitre, puis se rend à son 
domicile, escorté par les chanoines. Les choses se passent ainsi à l'état 
normal, lorsque les chapitres sont unanimes ou parviennent à se mettre 
d'accord. Mais cette unanimité n'est pas toujours obtenue. En fait, les 
chanoines se divisent souvent et la minorité ne se fait aucun scrupule de 
résister à la majorité. Il en résulte que les élections épiscopales donnent 
lieu à des dissensions profondes au sein du clergé loeal, dissensions qui 
ont elles-mêmes pour conséquence des troubles quelquefois sanglants dans 
la cité, l'intervention du pouvoir séculier et celle du pape, fils aussi 
préjudiciables à la paix de l'Eglise qu'à ses libertés. L'histoire des démélés 
et des guerres provoquées par les élections épiseopales, pendant la période 
qui nous occupe, conslitue une partie fort importante de nes annales 
ecclésiastiques. 








22. Confirmation de l'élection. — Le chapitre nomme des com- 
missaires chargés d'aller notifier l'élection au métropolitain, et de lui 
demander la confirmation de l'élection en mème temps que la consécra- 
lion de l'élu. Ces commissaires sont porteurs d'une lettre où le chapitre, 
rappelant toutes les formalités déjà accomplies, instruit l'archevèque de 
ce qui s'est passé le jour de l'élection, expose les mérites de l'élu, et 
sollicite l'approbation du pouvoir métropolitain. L'élu va lui-mème trou 
ver l'archevèque, qui fixe jour pour l'examen de ses Litres et capacités. 
Cet examen subi, le métropolitain confirme l'élection par lettre scellée et 
adresse une cireulaire aux évêques ccmprovinciaux pour leur notifier 
l'élection ainsi que la confirmation, et les inviter à la consécralion, dont 
le jour et le lieu sont spécifiés. En général, la consécration doit avoir lieu 
dans la ville archiépiscopale, mais certaines églises ont obtenu le privilège 
de faire sacrer leur élu au siège même de l'évêché. En cas de vacance du 
siège archiépiscopal, c'est le chapitre métropolitain qui accorde la confir- 
mation, et règle les conditions de la consécration. Mais si la vacance cesse 
dans l'intervalle, l'archevèque élu doit sanctionner de son autorité les 
actes de son chapitre. 

Des formalités analogues sont remplies pour obtenir l'approbation du 
roi et li délivrance des règales. Sur la requête du chapitre, eL après 
réception de l'avis du métropolitain, le roi écrit aux gardes des régales 
de l'évêché qu'ils aient à en faire la délivrance, à un jour et à une heure 
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derminés. Quand l'évèque a reçu les lettres royales qui lui rendent la 
lire disposition de son temporel, il les adresse, par les mêmes commis- 
sires, au chapitre cathédral, lequel lui fait remettre les sceaux de 
lsèché. Puis l'officier du roi, garde des régales (deputatus ex parte 
ras Francie pro regalibus custodiendis et recipiendis), qui est installé à 
l'siché, dépose immédiatement ses pouvoirs et fait publier les ordres 
du souverain, 

Les évêques qui obtiennent mainlevée de leur temporel sur simple 
requête, sont privilégiés. En général, le roi ne l'accorde qu'après la pres 
lon du serment de fidélité. À la fin du xur siècle, l'évêque élu est 
ln de se rendre dans la résidence royale et de se présenter devant 
le roi, l'étole au cou, croisée sur lui, et la main sur la poitrine devant 
l'éangile. La on lui pose la question suivante : « Vous jurez foi et 
loyauté au roi et à son fils, héritier présomptif de la couronne : vous 
ponetlez de garder leurs corps, membres, vie et droits, ainsi que leur 
honneur temporel et de leur préter bon et fidèle conseil, s'ils vous le 
demandent ? — Je le jure », répond l'évêque. Celui-i profite souvent de 
s présence à la cour pour demander, séance tenante, au roi réparation 
des toris faits à son église pendant la vacance el réclamer de lui le renou- 
vélement de ses privilèges. 








35. La censécration et l'installation. — Après l'élection vient 
consécration. Il n'est pas rare qu'elle ait lieu longtemps et même plusieurs 
amées après l'élection. À partir du xn° siècle, le droit du métropolitain 
etdes évèques comprovinciaux est de plus en plus compromis et diminué 
au profit du pouvoir des papes, qui prennent l'habitude d'appeler à Rome 
el de sacrer eux-mêmes les évêques élus. La consécration normale s'ac- 
complit dans la forme suivante. L'évêque se rend, au lever du jour, dans 
l'abbaye où il doit être consacré. Il est reçu, à la grande porte du mo- 
tastère, par un des vassaux de l'évêché, chargé d'écarter la foule et de 
frer la route depuis l'abbaye jusqu'à la cathédrale. En retour de son 
service, ce baron a le droit d'emmener le cheval sur lequel le prélat est 
monté. Puis l'évêque revêt ce ornements épiscopaux, moine ln mitre, 
l'anneau, la crosse et les gants, ct se rend au grand autel de l'église 

abbatiale, où äl est conmeré par l'archevique ou par un des éÿiques du 
ressort, assistà des autres suffragants. Il prète le serment d'obéissance à 
la métropole et donne la bénédiction. Alors se présentent les barons, 
généralement au ombre de quatre, qui sont lenus de porter l'évêque 
jusqu'au grand autel de la cathédrale, L'évèque, ainsi porté dans une 
Chaire recouverte de soie, revètu de la chasuble, de la coiffe et de la 
mitre, l'Évangile sur la poitrine, arrive à la porte de la cathédrale, où il 
est reçu par un des archidiacres. Là il fait serment de respecter les 
libertés de l'église, et est porté de nouveau par les quatre vassaux au 
grand autel. Ïl y célèbre la messe et, avant l'offrande, s'installe dans 
ue sorte de cuve fermée pour ne pas être étouffé par la multitude des 
fidéles qui lui apportent des objets de prix. La messe terminée, il se rend 
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au palais épiscopal, revêt un rochet neuf, une tunique, un manteau, 
garde la coiffe et la mitre, et descend diner. Pendant ce repas d'apparat, 
il est servi par les barons vassaux, donne la bénédiction au peuple et se 
relire enfin dans ses appartements. Les jours suivants sont consacrés à 
visiter les églises collégiales de la cité, dont l'évêque promet de respecter 
les libertés, à recevoir les hommages et les sermenis des vassaux de 
l'évêché. Puis le nouvel évêque, tenu de faire visite au métropolitain, 
se rend de nouveau au siège de l'archevéché et célèbre la messe à la 
cathédrale. Il est dès lors définitivement installé. 





b. Le rouvoiR srtiruEL ve L'ÉVEQUE* 


94. L'épiscopat. — Le divcise est l'élément principal. la base essen- 
ticlle de l'Église séculière. Celui qui exerce dans tout le diocèse les droits 
allachés à la puissance religieuse, l'évêque (episcopus, præul, pontifes) 
est appelé divecesanus e ordinarius, parce qu'il est régulièrement investi, 
en principe, d'un pouvoir illimité sur toute l'étendue de la circonscription 
divcésaine. S'il y a, dus Le diocèse, certaines personnes où certaines 
communautés eremples de la juridiction épiscopale et de la sujétion due à 
l'évèque, ce ne peut être que par exception, en vertu de privilèges conférés 
par la cour de Rome ou acquis par prescription. En droit, la plénitude du 
pouvoir épiscopal est Loujours présumée. 

Ou n'a point à rappekr ici comment ce pouvoir s'est formé ; 
de quelles vicissitudes les anciens surveillants de la chrétienté pa 
nt fini par concentrer entre leurs mains tous les pouvoirs de l'Église; 
comment l'évêque, issu d'abord de l'élection populaire de la commu- 
nauté, s'est élevé non wulement au-dessus d'elle, mais encore au-dessus 
du presbytérat; comment il s'est fait l'incarnation de l'idée catholique, 
de façon qu'on a pu dire : in episcopo est Ecclesia, et que l'Église est 
devenue suriout La hiérarchie des évêques. Au moment où s'ouvre le 
a° siècle, le pouvoir épiscopal a cessé de croitre : il a même déjà subi 
des atteintes; il a dû reculer sur plusieurs points, devant l'extension du 
patronage féodal, les empiétements des archidiacres, les exemptions des 
































«Généralités. — Voir le mot Endque da: es de Dune ve Matt, 
Dict. de droit canonique; Axwné, Cours alphabétique de droit canon 884); Waon 
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chapitres et des communautés, mais surtout devant les progrès de la 
puissance papale. 

Tans tous les diocèses français, l'évêque est à la fois : 4° le chefspirituel 
du diocèse; ® le chef temporel d'un territoire déterminé, le possesseur 
du domaine, des revenus et des droits utiles attachés à la dignité 
épicopale. Il appartient donc en même temps à la société ecclésiastique 
el i la société féodale. 





5. L'évêque considéré comme chef spirituel du diocèse. — 

A œ point de vue, l'insti copale s'offre avec la même physio- 
unie dans tous les divcèses. Les droits exercés par les évêques, sauf de 
miimes différences tenant à la diversité des usages locaux, sont les 
mêmes partout, puisqu'ils sont réglés par les canons. Seulement l'exer- 
die de ces druits est entravé par des exempéions plus ou mvins nom 
brauses, et par la situation plus ou moins indépendante des archidiacres 
etdes chapitres. + 

Parmi les pouvoirs de l'évêque, il faut distinguer : 1* ceux qui sont 
d'esence purement religieuse; % ceux qui dérivent de sa juridiction. 

2. Certains de ces pouvoirs sont exclusivement propres à l'évêque, à ce 
point qu'un autre ne peut les exercer en son nom et à sa place. Lui seul 
peut faire le saint chrême, autoriser la fondation des églises, chapelles 
etantels, les consacrer at les réconcilier quand ils ont été profinés; lui 
seul peut conférer les ordres majeurs, consacrer des évèques, administrer 
le sacrement de confirmation. S'agit-il de cenférer les ordres mineurs, de 
eoisacrer les vierges, de réconcilier les pénitents à la messe, d'imposer 
les pénitences publiques, de bénir les cloches, les calices et autres objets 
servant au eulte, ce sont là des droits qu'il peut exercer par délégution. 

8. Ses pouvoirs d'ordre juridique et administratif constituent ce qu'on 
appelle la juridiction ordinaire, quand l'évêque les exerce en vertu de son 
droit propre. Cette juridiction s'applique à bus les habitants du diocèse, 
laïques el ecclésiastiques, à toutes les églises, à tous les chapitres et com- 
munautés nonmliques non exemptés, à tous les 

l'évêché, En effet, d'une part tous les diocésains sont soumis à l'( 
posrles fautes e1 délits entrainant censure ecdésiastique, les laïques 
les clercs séculiers ou réguliers, mais ceux-ci particulièrement. L 
a donc le droit : 4° de faire dans son diocèse des règlements, de promul- 
guer des statuts auxquels tous les diocésains sont tenus de se conformer. 
Ces statuts sont généralement élaborés dans les synodes discésains ; 
%d'excommunier, d'absoudre, et d'accorder des dispenses dans toute l'éten- 
dus du diocise. Le droit d'excommunication est un de ceux que les cha- 
pitres et les archidiacres disputérent à l'évèque avec le plus d'opiniätreté. 

c D'autre part, à un point de vue plus particulièrement administra- 
tif, l'évêque possède en principe le droit d'inspecter et de visiter les 
églises et tous les lieux religieux du diocèse, pour voir si les canons, si 
la règle, y sont observés, et y introduire les réformes jugées nécessaires, 
Il à été question plus haut du droit de visite en ce qui concerne les 
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paroisses |£ 6). Un a vu aussi que, dans certains diocèses, ce droit avail 
été limité par le pouvoir archidiaconal (23 9 et 10) 

d. L'évêque possède en outre le droit de conférer les bénéfices, c'est-à- 
dire d'y nommer les membres qui lui pa 
occuper. C'est en ce sens qu'on disait, dans la langue du droit canon, 
que l'évêque était, de droit commun, colhteur de lous les bénéfices 
diocésains. Jusqu'au xn* siècle, l'évêque à pu exercer, sans trop de 
contestations et d'entraves, ce droit de colhtion. Mais il commença dés 
lors à être singulièrement limité par les exigences croissantes des patrons 
des églises, c'est-à-dire des avouës, des comies et surtout des rois, et par 
les empiétements des chapitres. 

€. Enfin l'évêque posstde le droit de contrôle sur la gestion financière 
des bénéficiers et des communautés monastiques. Il doit veiller à ce que 
les biens ecclésiastiques ne soient pas dilapidés, à ce qu les commu- 
nautés ne s'endetlent pas, au delà d'une certiine mesure. 

f. Tels sont les pouvoirs qui constituent! la juridiction ordinaire de 
l'évique. Mais il peut posséder aussi, à titre perpétuel où temporaire, 
par commission du pape, une juridiction dééguée. Dans ce cas, il n'est 
plus que le représentant du Saint-Siège, dont il exerce ainsi partiellement 
l'autorité. Il peut done, par délégation, intervenir dans les affaires des 
monastères exempts, quand les abbés de ces communautés négligent de 
remplir leur devoir et de faire observer la règle. Il peut aussi exercer le 
droit de visite et de correction sur les chapitres des églises exemptes. 
C'est par à que la papanté est parvenue à pallier un mal qu'elle avait été 
la première à développer en soustrayant les monastères et les chapitres 
à la juridiction épiscopale. Les eremptions n'étaient pas de droit, mais 
de privilège ; elles constituaient une exception à la règle canonique. 

Aux pouvoirs religieux, judiciaires et administratifs exercès par l'évêque, 
s'ajoutent certaines prérogatives, les unes utiles, les autres honorifiques, 
qu'il importe de mentionner, Comme droits utiles, l'évêque perçoit, nous 
l'avons vu, certains revenus provenant de sn droit de visite ou de son 
droit de collation, par exemple, la circata, le synodus et la redemptio 
altarium. Comme prérogatives honorifiques : 4° il doit avoir la première 
place dans toutes les églises diocésaines ; 2° il a le droit de se faire 
accompagner par les dignitaires et les prétendés du chapitre cathédral 
dans certaines solennités ; 5° il porte les insignes épiscopaux, l'anneau, la 
croix, la crosse; 4° il est affranchi de la puissance paternelle; 5° il ne 
peut être cité en témoignage. 














c: LE procèse* 


26. Modification, division et union des circonscriptions dio- 
césaines. — La circonscription territoriale sur laquelle s'étend le pou- 





“Sur les érections d'évécnés et les modifications apportées mur 
diocésaines pendant notre période, voir Tmoxassi, 1, livre 1, ch. 1x 
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wir spirituel de l'évêque, ou diocèse (diecesis, episcopalus), conserve 
encore, pendant cette période, son ancien nom de parochia. Les limites, 
depuis longtemps fixées, de ectte circonseription, s'appellent termini 
prochiales!. IL n'y a rien de plus inégal, au moyen âge, que l'étendue 
%s circonscriptions diocésaines*. Les limites des diocèses donnent lieu 
4 de fréquentes contestations entre évêques. Pour les résoudre, les deux 
prélats se rendent sur le territoire litigieux, ot là, en présence des abbés 
«des grands personnages du pays, font une enquête auprès des habi- 
tints limitrophes de l'un et de l'autre diocèse. D'après leurs réponses, 
œæ détermine les limites et l'on pose des bornes*. Certains diocèses ont 
des parties de leur territoire enclavées dans d'autres circonscriptions 
tiscopalest. 

L'évéché est un rouage si important de l'organisme ecclésiastique, que 
h faculté d'ériger, de modifier, de supprimer des diocèses constitue un 
droit des plus précieux, qui ne resta pas longtemps entre les mains de 
l'aristocratie épiscopale. Dès les premiers temps du christianisme, les 
papes essayérent de s'arroger ce pouvoir. Jusqu'au 1° siècle, ils furent 
abligés de le partager avec les métropolitains et les synodes provinciaux. 
Au commencement du xr siècle, on à cessi de le leur disputer. L'opinion 
admet que le Saint-Siège a seul le droit de fonder, limiter, diviser, unir, 
supprimer les diocses. Saint Bernard s'est fait, sur ce point, l'organe de 
la pensée commune. Il définit ce droit « l'effet de la plénitude de puis- 
sance accordée au siège apostolique sur toutes les Églises de l'univers ». 
Les rapports étroits qui existent, au moyen âge, entre le spirituel et le 
temporel ont d'ailleurs cette conséquence que les questions d'union, de 
division où de suppression de diocèse n'intéressent pas seulement l'Église : 
le pouvoir séculier y intervient pour son compte. Les changements dans 
les eireonscriptions dincisaines durent être autorisés par l'État, sous les 
Wérovingiens et les Carolingiens. À l'époque féodale, la papauté put 











4. Voir l'acte par lequel le pape Eugène LIL détermine les limites du diocèse de 
Rouen (Arek. de {a Scine-Infér., G. 3093, an. 1147, et l'acte par lequel l'érêque d'An- 
gtulème, légat du Saint-Siège, fre les limites des diocèses de Bazas et d'Agen [Arch 
Mit. de La Gironde, XV, 35, an. 4111). C£. HF. NV, ÂR3, Notice aur les limiles des 
étchés de Daz et d'Oloron. 

2. On voit de très petits diocèses, comme 1‘ 
une quarantaine de paroisses, et de très grands, comme l'évêché de Cambrai, qi 
mème après avoir été diminué de l'éréehé d' encore sur tou 
le territcire correspondant au département du Nord, sauf la partie nord-ouest, sur les 
princes belges du Hainaut (jusqu'a Charleroi), de la Flandre occidentale, d'Anvers 
Gusqu'à Turnhout) et du Brabant jusque près de Louvain. Tels sont eucore les immenses 
diccèses de Poitiers et de Toulouse, divisés au canmencemnent du uv siècle par le 
pape Jean XI. 

3. Cest ce que firent Phiüppe, évêque de Beauvais, et Eude, érèque de Paris, en 1202 
(écéunn, Cartal. de N.-D. de Paris, 1, 451). 

4. Le diocèse de Dol est le type curieux du diocèse à endlaves. 1 se compose surtout, 
A rrai dire, de membres épers dans les autres evéchés. Sur les 40 paroisses qu'il 
22 sout enclarées dans le dipcise de Saint Malo, 4 dans le diocèse de Rennes, 
S. SU Eee, Épist. 14. 











dé de Dol, qui s'étend à peine sur 
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exercer ce pouvoir plus librement, puisqu'il n'y avait plus un centre 
d'autorité laïque capable de le limiter. Mais les premiers Capétiens n'y 
renoncèrent pas. La royauté intervenait surtout lorsqu'il s'agissait de 
diocèses situés sur les frontières du territoire qui lui obéissait. On com- 
prend en effet qu'en ce cas les modifications introduites dans les évêchès 
pouvaient avoir des conséquences importantes au point de vue politique 
et national. 

Soit que des diocèses fussent tropétendus pour que l'autorité épiscopale 
püt s'y exercer avec effiacité, soit qu'il parût nécessaire d'établir une 
correspondance rigoureuse entre les circonscriptions féodales et les res- 
sorts ecclésiastiques, lorsqu'il s'agissait d'un diocèse partagé entre deux 
souverainelés el deux rationalités différentes, l'autorité ecclésiastique 
exerçait le droit de division. Dans certains cas, la force des choses 
imposail presque la division du diocèse! Ailleurs, il fallait que la papauté 














Au x siède, l'attention de l'histerien est parciculièrement appelée sur la di 
sion des diocèses de Cambrai et de Noyon. Du premier devait se détacher l'évêché 
d'Arras; Ju second, l'évêché de Tournai. Le trait commun à ces deux diocèses, c'est 
qu'ils étaient l'un et l'autre inclinés vers deux suzrains, deux nations différentes, et 
partagés par suite entre des intérêts et des tendances contradicioires. Arras, cité fran- 
aise, subissait avec peine le joug de Cambrai, qui repoussait la domination des comtes 
de Flandre et de leur surcrain direct, le roi de France, pour 2e tourner vers l'Alle 
magne. C'était le contraire paur Noyon, diocèse tout français, qui avait comme annexe 
le psys de Tourmai, lequel févdalement > rattachait plutôt ou Hainaut et à l'Empire 
germanique. La dnision s'imposait dans les deux eas. Elle ne se ft pas sans difficultés, 
Urbain IL eréa l'évéché indépendant d'Arras en 1002. Mais l'évêque de Cambrai résista 
longtemps, et continus à revendiquer ses droits sur le territoire perdu. Le premier 
évèque d'Arras, le eélébre Lambert, eut fort à faire pour vainere la mauvaise volonté 
des archevèques de Reims ct des évêques de Cambrai. lei la royauté française ne 
pouvait qu'applaudir à la dédsion pontilcale, puisque Arras appartenait maintenant 
fout entier au territoire national. (Sur le confit Canbrai-Arras, voir Bauzr, Mücell., Ÿ, 
251-811 n'en fut pas de mème en ce qui concernait Noyon. Le roi de France voulait 
conserver Tourmi sous la domination d'un évêque français. Les Tournaisiens, au 
contraire, s'efforçaient constamment de sen détacher, De là une lutte fort vive et fort 
longue. Les papes refusèrent de diviser le diocèse jusqu'au commencement du zur siècle; 
mais leur politique varia slers singulièrement. Pascal 11 donna à Tournai un évêque 
partieulier (14. Calixte U, cédant au epntraire aux instances et même, on peut le 
dire, aux menaces de Louis le Gros, ratlacha Tournai à Noyon (1194). Eugène LIL les 
sépara définitivement en 1116. (Sur l'afaire de Noyon-Tourmi, Locums, Louis FI, 
Inrod. exss sui. cxxxu.) — b. La division du diocése de Toulouse qui commença à 
Ja Hn au x sicle et se compléta au commencement du x, eut lieu pour de Lout 
autres raisons. L'élendue même de ce diocèse rendait nécessaire le démembrement. 
Le 16 septembre 125, Boniface VIT érigeait en évèché l'abbaye de S-Antonin de 
Pamiers, en le détachant complètement du diocèse de Toulouse peur l'annexer, comme 
suihagant, A celui de Narbome. L'évéque de Toulouse, qui avait pas été consulté, 
protesta et obtint, à force instances, un sursis d'exécution de la bulle pontificale. 
(Ge ne fut qu'en 1207, après la mort de Louis d'Anjou. évêque de Toulouse, que le siège 
épiscopal de Pamiers fut pourvu de son premier tituhire, Bernard Saisse. On connait 
d'ailleurs le rôle que joue eet évêque dau la lutte de Bonifhce VIII et de Philippe le Del 
(ini. de Lang... Privat, X, note 1x, aur l'érection de l'abbaye de Pamiers en érée] 

En 1511,-Jean XXII érigeant févêché de Toulouse en archevèché, l'évêché de Pamiers fut 
distrat de la métropole de Narbonne pour devenir le premier sufragant de la métropole 
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L'ÉVÊQUE. LS 
résistät aux demandes peu justifiées des villes qui voulaient avoir un évê. 
que particulier!. Pendant que certains diocèses se démembrent et donnent 

à de nouveaux évéchés, d'autres au contraire, par l'exercice du 
droit d'union, disparaissent et leur territoire est annexé à l'évêché voisin, 
Il en est effectivement qui ont un ressort trop peu étendu ou dont le siège 
est trop rapproché de celui du diocèse immédiatement contigu pour que 
leur existence soit justifiée*. Mais il arriva parfois que la cité à laquelle on 
voulait enlever son siège épiscopal, vestige d'une ancienne organisation 
rdigieuse qui n'avait plus raison d'être, ne se résignait pas et résistaits. 








d. LE pouvoir rEwPoReL be L'ÉVÊQUE* 


21. L'évêque, propriétaire. La mense épiscopale. — Comme 
chef spirituel d'un diocèse, l'évêque, avons-nous dit, possède el exerce à 





“Généralités, — Tsomusx, II (Biens temporels de l'Église, leur distribution, leur 
sage) à — HF. XL préface, casa. — lamanr un La Tour, Les election épiscupaler 
dans T'Églis de France, du n° au x #., pas. — Wansne, Sur Lélendue der 
droits temperels des évêques dans l'ancienne France, dans Congri acientif., X° 8e. 

Cf. les ouvrages cités, p. 30. 
— Goimns, Cartul, de N-D. de Paris, Préface, nues 
— Ye More, Maurice de Sully, p. 85 suiv. — C. Ponr, Le livre de Guillaume 


















ulousaine. Les évêchés de Montauban, Mirepois, Lavaur, Ricux, Lombès ct St-Papou 
furent créés à la même époque. La même année, Jean XXII transformait aussi en 
éréeués les abbayes de Luçon et de Mailleæis, dent les moines devinrent chanoines 
des nouvelles cathédrales (Cuamano, St Martin et son monasttre de Ligue, %5), el 
démembrait ainsi Le vaste diocüse de Poitiors. Ailleurs il enlermit au diocise d'Albi le 
terrioire de l'éréché de Castres, jusqu'ici abbaye bénédictine; au diocèse de Rodez 
celui de Vabres, autre abbaye, dépendante de Si-Vctor de Marseille, pour en former 
deux évéchès suffragants de l'archevêché de Bourges. Enên, poer décommager l'arche- 
véché de Narbouue des pertes que lui faisait subir l'érection de Toulouse en métro 
pale. il érigeait en. éréchés les abbayes de SI-Pons de Tomières et d'Alet (1548. Voir 
Hat. de Lang. édit. Privat, X, note sur quelques évéchés érigée dans Le Languedoc 
ei La Guyenne par Le pape Jean XXI. 

1. Les cieres de Boulogne demandaient, à leur profit. le démembrement de l'évêché 
de Térouaane, sous prétexte que Boulogne avait eu, dans les temps anciens, le rang de 
£ié épiscopale. li, la division n'aurai eu aucune raison d'être et ne se OL pas. (IF. 
M, 304, anoëe 4158) 

%. En 1976, le pape Grégoire X prononce l'union de l'évêché de Die arec. celui de 
valence, union qui devait durer jusqu'en 16%. Amédée l de Houssillon, évoque de 
Valence, prit le litre d'évêque de Valence et de Die, que conservérent ses tuccesseurs. 
lé, l'union se ft sans obsiecle. (HP. XAL, 785; Vawsuus, ist. du Dauphiné, 1, 227.) 

5. Les efforts des papes réformateurs de la fin du x siècle pour unir définitivement 
Tmèché d'Orange à ealui de StPaul.Frois-Châtoa, 50 hourèrent toujours contre 
Yobslination des habitants et des comtes d'Orange, qui finit par l'emporter. Rien de 
plus eurieux à étudier que l'histcire de cette querelle, plusieurs fois séculaire, entre 
ls deux cités, querelle entretenue d'ailleurs par les variations/souvent étranges de la 

tique pontiicale, qui tantôt unissat, tantht_ séjarait les deux diveises, suivant les 
Greonstances et l'intérêt de la cour de Rome. Orange finit néanmoins par garder ses 
éséques particuliers. (HF. XIV, 546 et note b; ibid. 712 et noë cj XV, 9, 2; Jarre 
Leman, n° 0206, 6064.) 
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42 LES INSTITUTIONS ECCLÉSIASTIQUES. 


peu près partout les mêmes pouvoirs. L'inégalité commence quand on 
l'envisage comme propriétaire temporel et en tant que baron occupant 
une place déterminée dans la hiérarchie des seigneurs. L'autorité tempo- 
relle attachée à l'épiscopat, résullat de l'étendue variable du domaine 
propre el de la suzeraineté féodale affectés à l'évéché, diffère profondé- 
ment d'un diocèse à l'autre. 

Le domaine assigné particulièrement à la fonction épiscopale constitue 
ce qu'on appelle la mense de l'évêque (mensa episcopalis). Pendant long- 
temps les biens el revenus diceisains élaient restés indivis entre l'évêque 
et le chapitre cathédral. Au début du x° siècle, la séparation de la 
mense épiscopale et de la mense capitulaire est partout (œuf quelques 
exceptions relatives au Midi)! un fait accompli. L'évèque a son domaine 
particulier, administré par des officiers spéciaux. Notons cependant que, 
dans certains diocèses la séparation est moins absolue qu'ailleurs, ct que 
dans Lous existe un terrain commun sur lequel les intérêts et les droits 
de l'évêque et ceux du chapitre restent presque confondus : le cathédrale. 
Dans quelques évéchés, une partie considérable des revenus épiscopaux 
est absorbée par les frais d'entretien de la cathédrale, les pensions faites 
aux chanoines, la fourniture des ornements et des accessoires du culle. 
Sur d'autres points, on a procédé à un partage. 

Les biens qui constituent la mense épiscopale se composent d'abord de 
terrains et de maisons formant, dans leur ensemble, une partie plus ou 
moins grande de la ville qui est le centre du diocèse. Aux propriétés 
urbainesde l'évêque s'ajoutent : 

a. Les possessions rurales plus ou moins disséminées dans l'étendue 








Le Maire, évêque d'Angers. — Marrox, Enat hist. aur l'autorité des évêques de 
Laon au moyen âge, dans Rul. de la Soc. Aeud. de Laon, &. V, VI et XL. 
— Lion Mure, La Seigneurie des évéques de Nantes ‘dans Bull. de la Se. 
archéol. de Nanies. + XXI ARR, et Intro à l'Envent. aomom. de la Loire-Infér. 

siries G et IL. — Lénnois el Mener, Cartul. de N.-D. de Chartres, Introd. (eb. 1, 
L'Évéque et son temporel). — De Forurviur, Notice histor. anr l'ancien érvehé- 
comté de Lisieux, dons Mém. de La Soc. des antiqu. de Norm., 1. NUL. — 
Drame, Les éques d'Ab aux au ef xue 2: origines et pmgrèe de Leur 
puistence temporelle et de leurs revenus ecclésiastiques. — lea, Cameracum 
“chrishauum, Inirad. (Mist. du développement de l'évêché de Cambrai). — A. Last. 
Répertoire général des hommages de Lévéché du Puy (1882). — À. Bocncaous, 
Etule sur organisation du domaine des ériqurs de Mots, dans Pouitions des 
thèses de Le. des Ch. an. 1888 (2 partie : Le Domaine. — Ds Ta, Étude 
Histor, sur le pouroir temporel des évéques de Cap dans Mém. de L'Aead. Del. 
phinale, & XIŸ. — R. ve Leswnise, Registre terrier de l'éréché de Nevers, rédigé 
en AT (vair l'ntrad). — Drsnmorea et Rrane, Parent. somme. dex arch. de L'ite, 
& I (série G), utrod: — Geæmis, Le temporel des éviques de Maguelone et de 
Montpellier (4870). — Lavnsvr, Le Livre vert de Carchevtehé de Narbonne (1836). 
Introd., ete. 























4. Ge n'est qu'en 1113 que l'évêque de Bazas procéda au partage des biens diccé- 
sains, en présence de l'archevêque d'Auch et des évêques d'Aire, Tarbes, Oloron et 
Bayonne : partage qui dut être remouvelé ou complété en 1196 et 1127 (Arch. Aistor. 
de la Gironde, XV, 36, 64, 64). 
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L'ÉVÊQUE. 45 
du diocèse, administées par des prévôts et des maires dans le Nord, 
qar des ailes dans le Midi, 

b. Des terres et des serfs dans les diocèses voisins. 

&.Des églises collégiales dans la cité et dans les envirans immédiats 
avec ous les biens et revenus qui en dépendent, y compris les églises 
aroissiales qui y sont attachées 

d. Des abbayes ou prieurès placés dans une situation de dépendance 
rticulière, avec les paroisses qui en dépendent 

Dans chacune de ces différentes catégories de possessions, l'évêque 
jouit des mêmes droits que ceux qui sont entre les mains des seigneurs 
hiques, et le domaine épiscopal ne diffère pas, quant au mode d'admi- 
sistntion et de perception des revenus, des autres domaines seigneu- 
riaux. 


28. L'évêque, haut baron, La seigneurie épiscopale. — L'im- 
porance de la seigneurie attachée à l'évêché est plus où moins grande, 
suivant que l'évêque est obligé, ou non, de partager son pouvoir sur la 
cité avec un haut seigneur laïque. En dehors des évéchés où l'autorité 
du prélat est en concurrence avec celle du comte! il en est quelques-uns 








4. Par exemple, à Nantes et à Chares. — a. À Nantes, le ponvair de l'évique est 
Arès étendu et dépasse mème en certiins cas celui du due de Bretagne. Les bourgeois 
re peuvent tenir aucune assemblée sans son assentiment. 1 à le bax du vin, qui lui 
Fernet de suspendre pendant quinze jurs à son prof le commerce da vin, et le droit 
de crédit, qui lui assure la facalté d'icheter ses provisions et d'écouler ses récoltes. 
Son autorité judiciaire est considérable. Personnellement à ne peut être cité que devant 
le métropoliain ou le pape. Sa juridiction temprele est désignée sous le nom de 
rgaire (realia) comme ans les autres diveèses bretons. Elle est exercée par trois 
jures établis à Nantes, à Guérande, à St-Gérton, el ces juges sont les égaux des sené- 
chaux du duché. L'histoire de Bretagne es: remplie des démèlés et des confits de 
l'autorité épiscopale avec l'autorité dicale [voir notamment l'enquête de 1206 sur les 
rapports de l'évêque de Nantes et du due de Bretagne). Pendant longtemps les évêques 
bretons ont refusé de prêter au duc l serment de fidélité. Ce n'est qu'au commence- 
ment du ve siècle que ke duc obtient enfin satishction. Au parlement général tenu à 
ennes en 4545, les neuf évêques breuns déclarent qu'à raison de leur bref cu regire, 
1 reconnaissent le due pour leur sourerain seigneur, que la garde de leurs églises lui 
apparent et que le temporel de leurs regaires doit être pereu par lui pendant la 
eanee, mais que les appels de leurs tibunaux ne rssartiront qu'au Parlement général 
de la province et au Pape. (Léor Marne, La scigneurie des évêques de Nantes, p. 01.) 
— 6. À Chartres, les deux pouvoirs se serrent égiement de trés près, et l'évêque est. 
à bien des points de vue, l'égal, quelquefois même le supérieur du comte, bien que 
celui-ci soit le chef de la puissante famille de Blois-Champagne. L'évêque partage avec 
le comte la plupart des droits scigneuriaux. Le comte est seul à battre monnaie, mais 
l'évêque, ou par délégation son vidam, a la garde des coins, la justice des faux mon- 
mayeurs, une rederance de 46 livres ar chaque millier de pièces frappées à l'hôtel de 
la monnaie et un cens de 34 deniers sur chaque table de changeur. Au château du 
comte et aux fortications de la cité. l'évèque oppose le cloitre, la tour et la maison 
du vilame, des tours, des portes et des maisons furtifiées, forteresses intérieures 
dépendant de son Hef. Il partage mêne l'eau de l rivière avee le come. La le droit 
de retenir à son service un homme du comte pris dans chaçue corps de métier. Il 
prsséle avec le chapitre presque toutes les censives de la ville, tandis que le comte 
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où la plus haute dignité laïque est unie à la fonction épiscopale. L'évêque 
se trouve être en même temps le comte. Tels nous apparaissent les 
archevèques de Reims, de Vienne, les évêques de Beauvais, Noyon, 
Langres, le Puy, Mende, Lodève, etc.'. Quelques-uns de ces évéches- 
comtés apparaissent entièrement constitués au début du x siècle, et il 
est difficile de leur assigner une origie et une date. D'autres se sont 
formés postérieurement, grâce aux efforts patients des prélats, ainsi qu'à 
la connivence du roi ou du haut suzerain. lei l'évêque dispose sans 
coutestation, comme l'ont fait de temps immémorial ses prédécesseurs, 
du pouvoir comial. JA, au contraire, ce pouvoir lui est sans cesse disputé 
par une famille laïque. Abstraction faite de ces différences et de ces 
vicissitudes, les évêques-comtes forment une classe à part dans l'Église, 
ar ils sont engagés plus profondément que les autres prélats dans la 
société féodale. Ces souverains double visage, armés de l'épée et de la 
crosse, devaient éprouver quelque difficulté à distinguer nettement leur 
pouvoir épiscopal de leur pouvoir seigneurial : à dire vrai, ils ne 
l'essayaient guère, trouvant avantage à renforcer l'un par l'autre en les 
confondant. IL faut d'ailleurs distinguer, dans ces unions de scigneuries 
temporelles et de dignités ecclésiastiques, celles qui ont un caractère 
définitif et permanent, et celles qui sont accidentelles ou éphémères. Il 
peut arriver qu'un évêque hérite d'un camté. Au x siècle el postérieu- 
rement, dans les pays que l'esprit de réforme n'a pas atteints, le prélat 
exerce le pouvoir seigneuril lout en gardant son évèché. C'est un fief 
qui s'ajoute simplement au bénéfice dont il était déjà l'usufruitier. Avec 
le progrès des temps et des mœurs, au xi et au x siècle, l'évêque qui 
se trouve dans cette situation n'osera plus garder les deux dignités. Il 
renonecra à l'héritage, mais parfois aussi il abandonnera sa prélature 











w'en possède qu'un petit nombre. Enûin les appels de la justice épiscopale ressartissent 
4 la cour du roi de France et non à celle du cumte. Telle est d'ailleurs la con 
d'un grand nombre d'évèques de ls France septentrionale et centrale. (Lénson et Ms 
Cartul. de N.-D. de Chartres, Introd. xx.) 

1. On peut prendre, comme type de l'évéque-cemte pleinement indépendant, l'évêque 
de Mende. 1 se considère comme le souverain du Gévautan et il a reçu en effet du roi 
des droits régaliens. Pour marquer son. autorit 
porter, dame Les cérémonies. ublques, un. scopi qu'on 
l'autel pendant les services religieur. 1 prend le u x siècle, de 
ur et de gouverneur de la ville de Mende, de comte du Gévaudan et de Brioude. 
battre monnaie, lése des troupes destinée: à faire respecter son autorité tem- 
porelle, et jouit dans toute l'étendue de son diorèse de deux droits importants : 4° le 
<ompoiz de la paix ou le paixade (sompensum pacis qu paziagium}, qui lui permet 
de lever chaque année sur chaque chef de famill un sou, sur chaque paire de buts 
et sur chaque mulet deux sous, sur chaque bœuf non employé au hbourage, sur 
chaque vache et chaque Me, 6 deniers; enfin ure obole sur chaque brebis, chèvre et 
pourceau. Le produit de cette redevance est destiné à fournir à l'entretien des gens de 
ruerre pour le maintien de la paix; le denier de St-Privat, redevance payée Lous les 
ans aux éviques de Mende par tous les diocéseins sans exception, dés qu'ils ont atteint 
l'âge de quine ans. 
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L'ÉVÈQUE. #5 
gour rentrer dans la vie laïque. Les évèques-comtes n'ont pas gardé 
une indépendance abslue jusqu'à la fin de la période dont nous nous 
oœupons. L'autorité royale qui, au xu* siècle, avait concédé à certains 
d'entre eux, dans le Midi surtout, les droits régaliens, parce qu'elle ne 
pouvait les atteindre et qu'elle gagnait même à consacrer leur pouvoir, se 
mpprocha d'eux au au et cherche alors à leur reprendre en détail 
œ qu'elle leur avait donné en bluc*. 











39. L'évique, auserain et vassal. — a. À titre de suzerain, l'évêque 
possède autorité sur un certain nombre de fiefs. Les feudataires de 
lévèque, liés à sa personne par l'hommage lige, appartiennent à deux 
aégories; ce sont d'abord : 4° les dignilaires ou bénéficiers ecclésias- 
tiques. Dans la plupart des diocèses, un certain nombre de dignitaires du 
dupitre, des archidieres, des curés, des chapelains sont les honumes 
liges de l'évêque et lui font hommage*; % les feudataires laïques, vas- 
saux de l'évéché. Ce ne sont pas toujours de simples châtelains. Il est des 
évêques qui comptent dans leur vassalité de hauts barons et mème le 
mit. Ces feudataires épiscopaux font hommage au prélat dans la forgne 
oinaire : mais, dès la fin du xu* siècle au moins, les rois de France, 
quand ils sont tenus, par leurs fiefs, de remplir le premier des devoirs 
féodaux, s'en acquittent par procureurs où mème, s plaçant ouverte 
ment en dehors de L loi commune, refusent l'hommage aux évêques, 
muyenmant certain dédommagement. Comme signe de rederance, le 
vassal offre d'ordinaire un cierge à l'évèque, plus rarement un cheval : 
lndis que l'investiture se fait le plus souvent par l'anneau. En tout le 
reste, d'ailleurs, les feudataires épiscopaux s'acquitlent envers l'évèque 
des mêmes services qui sont dus au suzerain laïque, 

Dans chaque diocise, certains barons ou châtelains sont tenus à des 





























LUF. XIN, 747, 748 (évique de Châlons léritant du cuinté du Ps 
* 2. De à, par exemple, ce long procés débattu, pendant la seconde moitié du x siècle, 
entre les évêques de Mende et les ohiciers de la sénéchaussée de Besucaire, au sujet 
de la juridiction sur te diecèse. Il aboutit, en 1907, à l'acte célèbre appelé de Parcage, 
gasé entre le roi Philippe le Bel et l'évêque de Mende, Guillaume Durand. Là, comme 
arout villeurs, l'évique-<omte dut céder à la royauté une partie considérable de son 
autorité temporelle. 

3. Les exemples do ces hommages ligos abondent dans le Cartulaire de Notre-Dame 
de Paris. Maïs aucun document n'est plus explicie à cet égard que l'hommage prêté 
en ESA À l'ésique d'Angers nouvellement installé par un de sos arehidiaeres. Celui-ci 
se présente en personne devant l'évêque (ou par procureur muni d'une excuse valable), 
« l, se metlnnt à genour, les mains jointes et placées entre celles de l'évêque. il lui 
St hommage dans la fomme accoutumée. Puis mettant une min. ser la poitrine, il 
lrant l'Évangile œvert, de garder le corps et l'honneur de l'éréque et de 

le lui donner bon et sain conseil, de ne paint révéler son secret et de respecter 

épiscopaur. (C. Ponr, Le livre de Guillaume Le Mune, 40.) Un te: hommage 
re en rien de colui qui est usilé ontre scineurs laïques. 
4. L'évèque de Mende a pour vassaux les rois d'Aragon et les comtes de Rodez; de 
mme que l'évèque de Paris a pour vassal le roi de France el d'autres puissants 
simeurs; l'évêque de Langres, le due de Bourgogne, etc. 






























Google ; 


6 LES INSTITUTIONS ECCLÉSIASTIQUES. 


devoirs particuliers envers le prélat. Ce sont ceux qui le portent solen- 
nellement, lors de son intronisation et qui le servent dans le repas 
d'apparat qui a lieu pour la même circonstance ( 23). Les barons porteurs 
ou chairiersdoivent porter sur leurs épaules la chaire ou siège doré (sedia 
gestatoria) où est assis l'évêque le jour de son entrée, depuis l'abbaye 
où il fait généralement sa première station jusqu'à l'église cathédrale. Ce 
service féodal est attaché rigoureusement à certains fiefs : la place de 
chacun des porteurs es! fixée par la coutume, ainsi que leur nombre. Ils 
sont au minimum eu nombre de quatre; mais le chiffre varie suivant les 
diocèses et suivant les époques. Le portage de l'évêque donne lieu à des 
conflits fréquents. lei c'est un jenne seigneur qui se présente pour porter 
4 la place de son père et à qui l'évêque ne reconnait pas ce droit, parce 
que le service est personnel et qu'on ne peut se faire représenter. Ailleurs, 
un vassal récalcitrant est obligé de reconnaltre par acte solennel qu'il est 
tenu de porter son évèque le jour de l'intronisation, Pendant le festin qui 
suit la cérémonie célébrée dans la cathédrale, l'évêque est servi par les 
mêmes barons, qui tiennent de leur fief le droit de remplir ce jour-là la 
eMrge de panetier, de sénéchal, d'échanson, et d'emporter les nappes, 
les écuelles d'argent ou les coupes. 

Comme tout grand propriétaire féodal, comme tout baron, l'évêque a 
sa maison et ses grands officiers (son sénéchal, ses chambriers, ses 
maréchaux, ses chapelains, son chancelier!) Ce dernier officier, il est 
vrai, est généralement commun à l'évêque et au chapitre. 

B. Si les évèques sont suzerains, ils sont aussi vassaux. Il faut distin- 
guer ici les evécher seigneurinur, où l'évêque relève du haut baron qui 
gouverne la province, duc ou come souverain, et les évéches royaux, qui 
ne dépendent que du roi. La situation des évêques à l'égard du haut 
baron qui possède le dominium de la province est essentiellement 
variable, surtout en ce qui concerne l'élection épiscopale et la concession 
de l'évêché (£ 146). À l'égard du roi, les évêques sont assujellis stricte- 
ment à tous les devoirs des grands vassaux, si ce n'est que l'hommage 











4. À Paris, ils peuvent être 14 : il n'y en eut cependant que 7 pour l'inauguration 
de l'évêque Guillaume de Seïgnela et 5 pour cell de l'évêque Renaud en 950. À Nantes, 
&æ sont les 4 barons de Châteaubriant, Retz, Ancenis et Fontchâteau ; À Senlis, les 





4 seigneurs de Brasseuse, Pontarmé, Raray et Survillirs; à Chartres, les & barons de 
sil, Authan, ls Baroche : à Tours, les R seigneurs de Marmande, Amboise, 
il 


Bou, Mer 
hliye, lle Bouchard, Ste-Maure, Bridé, Mie, ec. l'our ke porigge au 385. 
{à Auxerre et rouanne), voir HF. XI, 449 et 500, on trouve des Iraces de ce 
remet 16 2 dans LS actes ds évêques d'Auxerre. (Dr Dx a Totn, Les 
Bections épheopules 353) 
8. met déj quest 

texte du x siècle (HF. 
A letres, dà trop grand nombre des éfciers épi 
1 Dire ue M du tro de maux dun véreue raie 
À fut re le testament d'étienne Beaquard, archevèque de Sens, plié par 
dans le Bulletin du Comité des travaux historiques, année 4384, n= 3 et 4. 















< sénécaux (depifrri) de l'évique d'Angouttme. dans un 
2653). Fubert, évêque de Chartres, se plaint. dans une de 
x (IF. X, 464). Si l'on veut 

nt du sv” slécle (1507), 
Molard, 
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prend pour eux généralement", à partir du xu* siècle, la forme d'un 
sinple serment de fidélité (2 216). On a vu que c'est seulement après 
la prestation de ce serment qu'ils obtiennent la délivrance du temporel de 
leur évéché, Lls sont d'ailleurs soumis au service de cour, au service de 
la reddition des forteresses, de lost et de la chevanchée, comme les 
autres feudataires. Au n° et au xa° sièsle, les Capétiens exercèrent d'au- 
tant plus rigoureusement sur leurs érèques les droits de ln suzeraineté 
qu'ils trouvaient presque uniquement chez eux et dans leurs diocèses les 
resources qui les mellaient en état de lutter contre la féodalité laïque. 










€. CESSATION DE LA FONCTION ÉPISCOPALE ET SES CONSÉQUENCES 





50. La fonction épiscopale prend fin : 4 par le décès du titulaire; 
2 par son abdication ou résignation ; 3° pars suspension ou sa déposition. 

a. Quand l'évêque a rendu le dernier soupir, son corps est lavé, rasé 
et embaumë. On le revèt des omements épiscopaux qui avaient servi 
pour la consécration et on le transporte dans la chapelle du château où 
le décès a eu lieu. Puis la nouvelle de la mort est officiellement portée au 
elnpitre de l'église cathédrale et à la cité. Le chapitre mande à tous les 
êres et à toutes les callégiales de l ville qu'ils aient 4 sonner 
des morts dès que la cloche de la cathédrale se fera entendre, et 
à venir ensuite processionnellement au-devant du corps jusqu'à l'un des 
cimetières extérieurs. Au jour fixé, et loutes cloches sonnantes, des 
pritres de la cathédrale, choisis parmi les plus vigoureux, viennent 
prendre le corps à la résidence mortuaire. Il est placè sur une litière et 
recouvert d'étoffes de soie, sur lesquelles sont posés la mitre, la erosse ct 
l'anneau. Un premier service a lieu dans le cimetière extérieur où les 
processions se sont réunies, puis dans un cimetière intérieur, enfin dans 
le chœur de la cathédrale où une chapelle ardente a ét préparée. Après 
une exposition de quelques jours, on procède à la sépulture. Toutes les 
pressions se réunissent dans la cathédrale, brillamment illuminée ; le 
dernier office est célébré par un évêque, et le corps est posé dans un 
sarcophage, où l'on enferme avec lui la mitre blanche qui a servi au 
sacre, une crosse d'étain ou de cuivre, un calice et une patène de plomb 
soilemant_ du pain et du vin; entn placée derrière la tête, une lampe 
éllumés. Puis le sarcophage est fermé, en présence d'une foule nom- 
Areuse de clercs, de chevaliers ot de bourgecis. 

4. Le transfert (tranalatiot) d'un diocèse à un autre est un fait trop 
peu fréquent pour donner lieu à des observations intéressantes On en 
trouve fort peu d'exemples avant le xn* siècle. Entre le prélat et son 
église était conclu une sorte de mariage que l'opinion considérait comme 
indissoluble et sacré. 











4: leunr De La To, Les Élections épivopales, 453 Suiv. 
2. Sur la éramlatio des évêques, voir Tuomssx, Il livre Il, chap. car. 
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c. L'abdication spontanée (resignatio!) est au contraire un fait très 
commun, surtout au xu siècle, alors que la vie monastique attirait toules 
les intelligences élevées. Nombre d'évéques résignent leurs fanctions pour 
prendre l'habit religieux et terminer leur existence dans un cloltre. 
D'autres se décident, plus ou moins volontairement, à prendre leur 
retraite en raison de leur grand âge ou de leurs infrmités. Dans ce der- 
nier eas, il arrive souvent que le pape ou le métropolitain engagent le 
tituhire à se mettre en non-activilé, soit qu'il accepte un coodjuteur*, 
soit qu'il consente à céder sa fonction moyennant une pension viagire 
{portio condecens ou congrua). L'évêque conservait alors néanmoins son 
litre d'évèque. On recevait sa démission quoad curam el non quoad 
dignitatem. 

La déporition d'un évêques est toujours un fait des plus graves, que peut 
seule justifier une indignité notoire el exceptionnelle. Un en trouve cepen- 
dant de fréquents exemples, au xr° et au xue siècle, pendant loule la 
période de la crise réformiste. L'évèque qu'on soupçomnait d'avoir été 
élu par simonie ou de préler la main aux simoninques, était traduit 
dans les synodes que présidaient les légats pontificaux, jugé et solen- 
nellement déposé. Il n'était pas rare qu'un prélat déposé dans ces condi- 
tions se trouvât rappelé dans son diocèse et obtint son absolution*. 








31. Le testament de l'évêque*. Le droit de dépouilles*, Le 
äroit de régale“, — La société laïque a profité de la décomposition 
politique issue du fcodalisme pour mettre la main sur les biens de l'Église 
ëL même, dans une certaine mesure, sur les dignités et les fonctions 
ecelisiastiques; mais ce fut surtout l'occasion de la vacance des évèchés 











+ Tuomassix, LI, livre Il, chap. xuvixux. — Waurit, Lehrbuch des Kirchenrechta, ÿ 2. 
*+ Taowassws, TU, livre Il, chap. vvruvi; — Freiburg Kirchenlezicon, X, 307, au mot 
Spolienrecht. — Waren, Lekrbuch des Kirchenrechts, 8983. — À. Mounir, Étude 
sur L'adiminitr. féol. dans Le Lenguedoe (Hit. de Lang éd Privat. VIL, 167 sui 
Paru, Das regalienrech im Frankreich, 1813. 














4. Sur in résignation, Taowasa, Il, livre If, chap. Lx. 
2. Sur les coadjuteurs épiscopaux, Taomasix, ibid., chap. ua; Ilissouus, 11, 249 suive. 
et les monographies citées mème page. 
3. Un des cas de dépesition les plus intéressants que nous fasse connaitre le moyen 
äge est celui de Mathieu de Lorraine, évique de Toul, privé de sa charge pour des 
s de droit commun en 1#00. ll sssassina le successeur qu'on lui avait donné et 
position donna lieu à un procès interminable. (Voir Larowre vo Tue, eu 1. III des 
Notices et extraite des manuscrits, AT450 ) 
‘Histoire des évéques de Verdun de Laurent de Li 








nous a conservé, pour 
ccordée par la cour de 
 Hugue, vient à Rome trouver le pape Léon TK qui l'avait 









Lremblante un paquet de rerges et chan- 
ant une antienne de pénitenco. Le pape lui donne l'absalution, le revêt de l'étole épi 
scopale, lui passe au dois l'anneau, signe de la dignité recouvrée, et li permelde chaus- 
ser de nouveau «les sandales de paix ». (HF. XI, 251 ou Perts, Monvm, Germanie. 
Script. X, H2.) 
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et de la succession des évèques qu'elle put faire triompher ses prêten- 
tims. Suivant la règle canonique, l'évêque n'était que l'usufraitier du 
donaine el des revenus attachés à son bénéfice. Ce domaine et ces 
reenus appartenaient fonciérement à l'Église. Les titulaires ne pouvaient 
en disposer par testament: leur droit de tester ne portait que sur leur 
fotune particulière, celle qu'ils tenaient de leur famille propre et qui 
étät attachée à leur personne. Sur eette théorie s'en grefférent d'autres, 
qu avaient le même point de départ, mais aboutissaient à une cenclusion 
diférente. En se rappelant que l'Église avait été de fait subonlonnée à 
V'Éat, sous la main puissante des premiers Carolingiens, et que, d'autre 
pat, une notable partic de son domaine ct de ses revenus provenait des 
libéralités royales, les partisans du droit monarchique, dès le n° siècle, 
cnsidérèrent le roi comme le propriétaire virtuel de tous les biens épi- 
scpaur. Lorsque, par suite de la mort, de la risignation ou de la dépo- 
Sion, l'évêché venait à vaquer, le souverain, rentrant dans sa propriété, 
jotissait légitimement des revenus du bénéfice, jusqu'à la nomination 
d'n’nouveau titulaire, s'està-dire d'un nouvel ueufruitior. D'où Ia nôcos- 
sit pour celuii, s'il voulait être mis en possession de ses revenus, de 
préter le serment de fidélité au véritable propriétaire. Fait plus grave 
entore : ce dernier se croyait autorisé à disposer, selon son caprice, des 
disniés et des prébendes devenues vacantes pendant l'intérim, et pouvait 
par là peupler le diocès de ses créatures. 

Tel est le droit de régale, que les dues et les comtes s'attribuërent, 
comme tous les autres droits publics, lorsque le progrès de l'évolution 
fécdale eut fractionné la souveraineté ; seulement celte prérogative ne 
tonba pas au même degré que les autres dans le domaine féodal. Les 
contes de Paris, devenus rois, conservérent le droit de régale sur des 
évéchès fort éloignés de leur domaine propre et qui, suivant le cours 
général des choses, auraient dû être assujetiis à l'autorité locale (3 277). 
Sur d'autres points, les chapitres cathédraur furent assez puissants pour 
retenir à leur profit les revenus de l'évêché vacant, La logique féodale 
encore plus loin. Profitant de la règle canonique qui interdisait 
astique de disposer par Lestument des biens attachés à sa 
dignité, on s'imagina qu'il ne pouvait vester d'aucune façon, parce qu'il 
ne pouvait rien posséder en propre. À la mort de l'évêque, non seulement 
le seigaeur prenait possession des revenus du bénéfice vacant, mais il 
casidérait conune lui appartenant tous les objets mobiliers du défunt. 
Delà le droit de dépouilles (jus spolii ou eruviarum). en vertu duquel 
les laïques procédaient à un pillage en règle de la maison épiscopale, 
toutes les fois qu'un titulaire venait à disparaitre. 

0n comprend que l'Église ait protesté et réagi de bonne heure contre 
des abus aussi odieux. 

































4.1 ne faut pas oublier cependant qu'elle en binéficia ellemème et donna ain 
trop souvent le mauvais exemple. Los abbé revendiquaient l'héritsge de leurs prieurs 





MSTITENIONS AMGUSES, 4 
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a. Eu lit, l'histoire et la diplomatique signalent un certain nombre de 
estaments épiscopaux, dès le milieu du xn* siècle’. Au siècle suivant, la 
papauté tempéra sur ce point les dispositions par trop rigoureuses de 
loi canonique, en accordant à certains évêques la permission de tos 
La personne la plus intéressée en cette circonstance était non pas le 
pape, mais le chapitre cathédral, qui, en droit commun, recueillait la 
succession de l'évêque. Aussi voyons-nous des chanoines permettre à 
leur évèque de faire san testament, de disposer de ses biens, de payer 
ses créanciers et d'aliéner, à cet effet, les immeubles acquis par lui avec 
les revenus de l'Église. 

b. Le droit de dépouilles, proscrit par les conciles du x° siècle, aban- 
donné, sous la pression de l'opinion publique, par les rois et les comtes 
dans beaucoup de diocèsest, ne s'exerçait plus guère au x siècle, du 
mins à l'égard des évêques. 

c. Il n'en fut pas de même du droit de régale. Les rois el les 
scigneurs continuèrent à en jouir el souvent mème avec une rigueur 

e. Ce n'est que par exception qu'ils consentirent, dans certains 
«as, à l'abandonver en faveur de quelques chapitres. Non seulement ik 
eu Liraient un revenu qui n'était pas à dédaigner, mais ils y trouvaient 
un moyen efficace de s'assurer l'obéissance des églises et de leurs reprè- 
sentants, Tout au plus les vil-on consentir à fixer le chiffre de la Laille 
qu'ils avaient l'habitude de prélever sur le divcèse pendant la durée de 
la vacance: 





























et de leurs religieux, et réciproquement; les évêques semparaieut des biens de leurs 
chanoines et de leurs curés; les papes eux-mêmes, dés le su siècle au moins, exer- 
céreut le droit de dépouilles sur les arehidiacrvs, les abbés et les évèques. 
4. Telest le testament de cet évêqued'Auxerre, que saint Bernard voulait faire casser 
par le pape Eugène IL, en 1151, parce que le prédat, ne laissant rien ou presque rien 
lises et aux pauvres, léguait à son neveu, un laïque, tout ce qu'il avait acquis 
mense épiscopale, y compris des églises ct des dimes (HF. AV, 018). M. A. Mo 
+ a montré que, dés la fin du x° iécle, certains éviques du Languedoc avaient le 
droit de tester (Hi. de Lang., éd. Privat, VIL, 407 suiv.\ 




















h, évêque d'Agen, l'autori- 
d'employer en œuvres pies et en faveur des 
, lout ou parte des biens que ces églises lui ont procures 
XWI, 801. En 126, Boniface VIII donne la même permis 
à évèque de Mende, Guillaume Durané. 
Anvent. somm. des ‘arch. départ. de la Losère, G. M (Permission de tester 
accordée, en 1284, par le chapitre cathédral de Mende à son évêque.) 
4. Sur ces renonciations, voir Loeuine, Inatil. mouarch… Il, 06-67; D'Arsors De. 


Jisvute, ist. des comtes de Champagne, 1, 505; Gall. Chriat., XI, %88; Art de 
ériper leu detre (68. m4), X, TA. 


tion de faire son test 
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3. LE CHANOINE 


aux* 


G. LES CHPITRES CATHÉ 


8. Origine des chapitres — À côté des res ecclésiastiques, 
archiquement superposés depuis le curé de paroisse jusqu'au primnt, 
aprraissent, dans l'Église séculitre, des corps ou communautés chargés de 
tager avec eux les fonctions spirituelles et l'administration des biens 
lenporels. Ces corps, constitué à l'imitition des communautès monas- 
liqus, sont appelés chapitres (capitula), et leurs membres chanoines 
{camici), nom provenent de se qu'ils étaient inscrits dans les tables 
matriculaires servant de règle aux églises, où de ce que leur vie était 
spécialement réglée par les canens. Les plus importants de ces chapitres 
deservaient les églises qui étaient le siège même de l'évêché (chapitres 
cahédraux). Les chapitres collégiaux étaient chargés du culte et de la 
prière publique dans les autres églises de la cité el dans celles des villes 
etbourgs que dirigeait une communauté de chanoines, non un curë. Ces 
chnoines de cathédrale et de collégiale furent intitulés plus tard sécu- 
lis, par opposition à une auire catégorie de chanoines, dont il sera 
question plus bas, qui, étant assujettis à une règle monastique et gou- 

















“Généralités. — Tom, 1, 1467 suiv.; 1400 suiv.; 4501 suive; I, 731 su 
M1, 184. — Baux, Tractatus de capitulis, 1850. — Hisemcs, Kircheurecht, Il, 
401460. — Punuse, Kirehenrerhé 1, 494 suiv. — Herve, Tableau des inatil. de 
CEglite au moyen âge, trad. Cohen, L, 405 suis. — P. Viouer, Hit. des inst. 
polit. et administr. de la France (189), 1, 36 suiv. — Ivmanr or La Tocn, Les 
élections épiscopales dans l'Églüe de France, du n° au x 

Monographies. — Guns, Carul. de N.-D. de Paris, préface, ur 
suix.— V, Monrer, Maurice de Sully, 33-47.— M. Fusan, His, de l'adm 
du trésor de N.-D. de Paris dans Positions des thèses des élèves de CÉc. des Ch. 
an. 1876. — Rucer, Carl. de St-Vincent de Märon, Préface, x auiv.: — Lére 
sors et Maur, Cartul. de N-D. de Chartres, Introd. vx suiv. — Lruventen, De 
l'organisation du chapitre eathalral de Laon, dans Poritions des thses de TE. 
des Chartes, année 1884. — Rewt, Inrent. anal. du cartulaire du chapitre de 
Noyon. — Lo, Hial. de l'église primatiale et métrop. de St-André de Bordeaux. 
— De Grawmnox, Jroent. des arch. départ. d'Indreæel-Loire, sêrie G (4842), In- 
rod. n (sur l'organisation du chap. métropolitain de Tours]. — Bruutr, L'ancien 
chapitre cathédral du Mans, das Bulletin de la Soc. d'agrie., 1e. el arts de lu 
Sarthe, 4875, — Foctgcrs or Viuunrr, Recherches kitoriques sur l'ancien chapitre 
de l'église d'Orléans, de son origine jusqu'au xvr a, dans Mém. de La Sor. archéol. 
4 hist. de l'Orléanais, L XIX, — Raurav, L'ancien chapitre cathédral de Mäcon 
dans Revue de la $oe. arch. de l'Ain (185). — Guxorr, His. de N.-D. d'Angers 
dans Revue d'Anjou (1878-4884).— Auwenr, Hist. de la cathédrale de Poit 
Mém. de la $oe. des antg. de Ouest, t. AVE et XVII. — Grnura-enaso, Carl. du 
chapitre de Léglise cathédrale de N.-D. de Nimes, Mtrod. — Intent. des 2 
départ. de La Lozère, série G (aalyses détaillées de nombreuses piéces relatives 
chapitre de Mende); — Imvent. des arch. départ. de la Seine-Inférieure. série G 
‘lvcuments relatifs à l'organisation du chapitre de Rouen), etc 
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vernès par un abbé, n'appartenaient qu'indirectement à l'Église séculiène 
et prenaient le nom de réguliers. 

Ce qui donna naissance, dans chaque cité, au chapitre cathédral, ce fut 
évidemment le presbyterium, sorle de conseil ou de sénat constitué par 
les prêtres qui entouraient l'évêque. Ces prêtres aidaient le prélat à 
administrer les biens diocésains restés longtemps indivis. Quand on 
sépara les propriétés des églises particulières de celles de l'église prin- 
cipale, et que, dans celte dernière, on assigna à l'évêque une portion 
déterminée de revenus d'où sortit la mense épiscopale, une autre por- 
tion fut destinée à la subsistance des ecclésiastiques attachés au service 
1er la mense capitulaire. Un a déjà vu que, dans 
la mense capitulaire ne se trouve nettement 
séparée de la mense épiscopale qu'au commencement du xu siècle : mais 
partout ailleurs cette séparation avait eu lieu avant la fin du x. C'est 
seulement à une époque assez tardive qu'on commence à rencontrer dans 
les chartes l'expression de eanoniei : jusqu'au xt siècle, les cleres de 
l'entourage de l'évêque, témoins et signataires de ses actes, élaient le 
plus ordinairement qualifiés d'après leur grade d'ordination, prètre, 
diacre, sous-diacre, acolyte, lévite, clere. Au xr° siècle, les expressions de 
chapitre et de chanoine entrent définitivement dans l'usage. Au début du 
mème sièele, cesse également, dans la plupart des chapitres cathédraux, 
la stricte observance de ce qu'on appelait la vie régulière ou la vie com- 
mune. Les chapitres en effet avaient été soumis, au mt siècle, à la règle 
établie par Chrodegang, évèque de Metz, et tirée en grande partie de celle 
de saint Benoit. On sait qu'une refonte de cette règle fut opérée, au 
1x siècle, par le diacre Amalaire, approuvée par le concile d'Aix-la-Cha- 
pelle de 817, et imposée officiellement à toutes les églises de l'Empire. 
La vie canoniale dans cette période ressemblait donc beaueoup à la vie 
monastique. Les chunoines, enfermés dns le cloître, ayant des prop 
communes el vivant en commun, différaient des religieux proprement dits 
en ce qu'ils avaient le droit d'habiter une maison particulière dans 
l'intérieur du cloître, de donner, de recevoir et de posséder. 






































35. Le personnel des chapitres*, — Les chanoines dont l'ensemble 
constitue le chapitre comptent parmi eux des dignitaires et officiers dont 
le nombre et le titre varient suivant les divcèses. Il faut distinguer ceux 
qui possèdent: 1° une dignité, litre avec juridiction; 2 un personnat, 
litre qui donne droit à une phec privilégiée ou à une préséance, mais 
sans juridiction 3° un office, titre auquel est attaché un certain emploi, 
mais sans juridiction ni préséance. La nomination des dignitaires et offi- 
ciers des’ chapitres appartient, en totalilé ou en partie suivant les 
règions, tantét à l'évêque, tantôt au doyen, tantôt (mais plus rarement), 


























+ Yoir.en général sur le personnel des chapitres, L. Maven, De dénitatibus is capitulis 
ecclesarum cathedr. el rollegiat.; Hssemes. Kirchenrecht, Il, 88 suiv. 
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au corps capitulsire, En général, les règlements des chapitres interdisent 
le cumul de deux dignités ;il n'est pas rare cependant, même au x siècle, 
d voir un doyen de cathédrale exercer dans la cité les fonctions d'archi- 
diacre. Parmi les dignités capitulaires, il en est qui existent de toute 
ancienneté dans la plupart des chapitres : le décanat, la chantrerie, la 
dhérecerie ou sacristerie où trésorerie, l'écolâtrerie, la chancellerie. À 
ir du x siècle surtout, les archidiaeres sont considérés comme 
dignitaires du chapitre cathédral!. Les fonctions de pénitencier et de thco- 
hgal n'apparaissent qu'au xmf siècle*, Chaque dignitaire occupe un 

às qui varie naturet 











ung hiérarchique fixé par un très ancien usage, n 

lement suivant les chapitres. 
a. Le doyen. — Le chef du chapitre, généralement ëlu par l'ensemble 
des chanoines, porte, dans la plupart des corps capitulaires, le titre de 
etc.) 





decanus, doyen. Quelques-uns cependant (Soissons, Heims, Ni 
int à leur tête un prévôt ipræpotitus), qu'il ne faut pas confondre 
ks officiers du même nom chargés de gérer une partie des h 
«. Dans ces mêmes églises, le doyen peut exister coneurr 
le prévôl el siège immédiatement près n à la charge des 
ämes des membres du chapitre, des chapelains et de tous les officiers et 
s de l'église. Il occupe la première stalle à droite du chœur, préside 
ks offices du chœur et les séanres capitlaires. IL a ln garde de In police 
du cloître, reçoit les hommages et fidélités dus au chapitre et farde le 
ilulaire pendant la vacance de là chancellerie. Il possède 

avee le collation de certaines dignités ou de certains offices, la ju 
sur le chapitre. Cependant, dans quelques diocèses, il est obligé de la 
partager avec le corps capituhire. Élu par les chanoines, le doyen est 
installé par l'évêque, auquel il fait homnage, avec la réserve de la fi 
due au chapitre. Il jure, avant de recevoir l'obéissance des chanoines, de 
fire résidence perpétuelle, de n'accepter aucune charge au détriment du 
chapitre, de ne pas suisir de prébende ou suspendre un prébendier sans 
l'aveu du corps des chanoines, et de se faire conférer la prêtrise, s'il ne 
l'a pas®. Dans certaines grandes églises métropolitaines ou épiscopales 
(Bordeaux, Chartres), il existe, à côlé du doyen, un sous-doyen (subde- 
canus), hiérarchiquement placé après le chantre, c'est-i-dire en général au 
troisième rang, et chargé d'aider ou de suppléer le doyen dans la police 
dit chœur, comme dans l'exercice de la juridiction sur le chapitre, 











































3. Imanr ne 1 Tocn, Les Élections épiscopales, 5%. 

2. Sur le péritencier et le théologal, Taouussw, [, livre Il, chap. x. p. 490 suiv.: 
Sxvrs, Die Præbenda theolegalis und pænitentialis in den Copitein, 1861: Hvsemns, 
Kirchenrecht, 1, 147 suir. 

5. Gctranp, A.-D. de Paris, 1, 451 (formalités de l'élection et de l'installation du 
doven; ef. 1, c1, eu). Sur le rôle d'un doyen de cathédrale (à propos d'Anselme de Laon), 
vor UP. XI, 345-952. Une déclaration du chapitre de Noyon sur les devoirs du doyen 
setrouve dans Resog, Invent. du cartul. du chap. de Noyon, p. 8 et 9 [acte de mai 12081. 

. Sur le sous-doven, Lémors et Menuer, N.-D. de Chartres.introd. vxxx, Cf. Hiseutes 
1,98. 
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b. Le chantre. — Le chantre (cantor, primicerius) est d'ordinaire le 
second dignitaire du chapitre. 11 oceupe la première stalle à gauche du 
chœur, et port le bâton cantoral. On l'appelle aussi grand-chantre ou 
préchantre, præcentor (dans certaines églises du Midi, capise)). Il supplée 
le doyen dans h présidence du chapitre, en cas d'absence ou de vacance, 
est chargé d'une partie de la police de l'église, installe les chanoines nou- 
vellement élus, mais surtout dirige les exercices choraux et le lutrin, et 
exerce le droit de correction sur les cleres du chœur. Il est assisté, dans 
quelques églises, d'un sous-chantre (succentor) qui remplit des fonctions 
analogues. 

c. L'écolâtre et le chancelier. — L'écolitre! (scholastius, magister 
schole) (dignitétrès importante dans certaines églises du nord de la Rrance, 
mais qui n'existe pas partout} n'est pas seulement chargé de la haute 
direction de l'ecole de la cathédrale et des écoles diocésaines, dont il 
nomme et investit les maitres; il doit encore diriger les lectures du 
chœur, réparer les mariquements de lecture diurne el nocturne, examiner 
ceux qui doivent lire, conserver les livres du chapitre, les corriger, les 
réparer, lire Les chartes aux chanoines, écrire les chartes et autres docu- 
ments du chapitre. Au xur siècle, on voit l'écolâtre remplacé, pour la 
partie pédagogique, par le théologal. Les églises qui n'ont pas d'écoltre 
font remplir ses fonctions par un chancelier (cancellarius?). Ce dignitaire 
est particuliéranent chargé de garder le sceau capitulaire, et de l'apposer 
sur tous les documents émanés du chapitre. Il a la direction des notaires, 
greffiers et autres officiers employés à la rédaction et à l'expédition des 
actes, et mème, dans certaines églises, la surveillance des archives et de 
la bibliothèque. 

d. Le pénitencier, — L'office du pénitencier consiste essentiellement à 
assembler les pénitents, à les instruire, les exhorter et les absoudres. 

e. Le trésorier et le sacristain. — Le trisorier (thesaurarius), appelé 
chambrier (canerarius), dans certaines églises, dirige l'administration 
financière du chapitre, et préside la chambre aux deniers. Il a, sous ses 
ordres, un ou plusieurs chambriers. Il est le dépositaire (custor, claviger), 
non seulement des fonds capitubires, mais des vases précieux et des 
titres ou privilèges. C'est lui qui règle et paye les distributions en nature 
et en espèces, ainsi que les honoraires des officiers inférieurs, surveille 
les recettes et les dépenses, dresse les comptes et les rôles, fournit le 




















1. Le cartulaire du chapitre cathédral de Noyon [Rexve, Juve, 
plusieurs documents du xu* siécle, particulièrement explicites sur le fonction et les 
droits de l'écoläte. Voir sur l'uice en ginéral, Fiosnur, De canomici acholastici nomine, 
origine, officio, dignitate et præbenda, 1751. GE, Usscntes, Kirchenrech, 1, 100 sui. 

2. Sur les fomtions du chancelier à Paris, voir Guéans, N.-D. de Paris, 1, en, cv. 
— Tuaor, De lrganisalion de l'enseignement dans LUniversité de Paris au moyen 
ge.  — N. Mower, Maurice de Sully, 33-41. CL les ouvrages relatifs à l'Université 
15 60) 

3. Guémanv, ND. de Paris, 1, 200, acte de 4275 relatif à l'hommage fait à l'érôque 
par le pénitencier de Paris. 


P-9, 40) renferme 
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linge, les vêtements, le luminaire et le chauffage. Les fonctions du tréso- 
rer ne diffèrent que fort peu de celles du cherecier (capicerius) ou sacris- 
Lin en chof (sacrista), plus particilièrement chargé de diriger le service 
des marguilliers ou sacristains à qui incombent la surveillance et l'emploi 
du matériel de l'église, le soin de fournir les cierges et les chandelles, 
d'entretenir les battants et les cordes des cloches. Il est des églises où le 
scristain remplit à peu près l'office du trésorier, en ce qui touche la 
anservation des reliques, joyaux et ornements, et celui de l'écolätre, en 
ce qui conczrne la bibliothèque du chapitre. 

f. Les officiers et employés inférieurs, — Les plus importants des off- 
cèrs suballernes d'un chapitre cathédral sont les marguilliers ou sacris- 
uins (matriulariü). Les uns sont clercs, généralement diacres, les autres 
ies. Lour mle consiste surtout à allumer le grand et le petit luminaire, à 
prisenter les livres au chœur, à omner les autels, à garder certaines châsses 
où reliquaires. Les lies sont plus spécialement chargés des soins de 
propreté à donner à l'édifice, de l'ouverture et de la fermeture du chœur 
el des portes. Puis viennent les aides des marguilliers, les queux (coci), 
employés mon seulement à la préparation du vin et de l'eau pour les 
messes, mais à l'allumage de certaines lampes et des encensoirs ; enfin le 
maître someur (pulsator) et le portier (ostiarius), deux fonctions reprè- 
sentées souvent par la même personne. 


34. Recrutement et réception des chanoînes. — [Les chanoine: 
de plein exercice sont ceux qui, pourvus d'une prébende, ont une voix 
au chapitre, le droit À toutes les distributions et une place déterminée 
dans le chœur. Îls sont nommés par l'évêque, quelquefois par le corps 
@pitalaire, par une communauté monastique où même par un seigneur 
laïque. Leur nombre varie essentiellement suivant les diocises et les 
époques. Au x siècle, on en compte 60 à Paris, 26 à Bordeaux, 84 à 
Laon, 54 à Soissons, 64 à Reims, 24 à Nantes, ete. La plupart appar- 
tiennent à des familles nobles ; le recrutement du corps canonial devient 
de plus en plus aristocratique à partir de la fin du xnt siècle. Certaines 
prébendes sont héréditairement dévolues, dans beaucoup de diocèses, aux 
membres clercs des grandes maisons seigneuriales!, L'évêque est tenu de 
nommer les chanoines dans un délai déterminé, sous peine de déchoir de 
son droit de collation, et il doit le faire en présence du chapitre réuni 
en assemblée générale. Le chapitre exerce, à son tour, un droit de con- 












sur siècle, et sur la part qui y était faite à l'élément seigneurial et à l'élément monas- 
lique, voir les pages trés judicieuses et très lucides d'Imnr ni 14 Term, 597 sui 
Un exemple lpique de la facilité avec laquelle, au zu siècle, les grandes maisons sei- 
greuriales s'introduisaient encore dans les chapitres, est relatif à Guillaume, fils de Thi- 
hand TI, comie de Champagne, qui devint plus tard arehevique de Reims et cardinal. 
Des son jeune Age, il est à la fois chanoine de Cambrai et de Meæux, prévôt des cl 
pitres de SaintQuirisce et de Provins, des cathédrales de Soissons el de Troyes. 
(Danmns où Junanvaux, Hit. des comtes de Champ, 1, 406.) 
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trôle sur le choix fait par l'évêque; il peut se prononcer sur l'insuffisance 
du récipiendaire et son incapacité à remplir les fonctions canoniales. 
Lorsque l'évêque a présenté le récipiendaire aux principaux dignitaires 
du chapitre, ceux-ci l'examinent, font leur rapport aux chanoines, et le 
candidat reçoit la cellation épiscopale. Mais il doit jurer préalablement, 
sur les reliques, qu'il est dé naissance légitime et libre, et qu'il n'a pas 
obtenu simoniaquement sa prébeude. 11 promet aussi d'observer les statuts 
capitulaires, de conserver sa préberde intacte, de garder le secret sur 
toutes les affaires du chapitre, de défendre envers et contre tous ses privi- 
lèges et ses droitst: Depuis la réforme, les conciles et les papes ont tou- 
jours insisté pour que les chanoines prélendés jurassent solennellement 
de se faire promouvoir à la prètrise. 

On distinguait d'ulleurs, dans chaque corps capitulaire, plusieurs 
catégories de chanoines : 4° les chanoines de plein exercice ou résidents; 
% les chanoines norveaur ou stagiaires qui faisaient pour la première 
fois acte de résidence; 3° les chanoines étrangers, c'est-à-dire ceux qui 
ne résidaient pas ou n'avaient pas fait leur stage. De la diversité de ces 
situations résultaient des différences considérables dans les revenus 
comme dans les prérogatives. Les avantages faits aux chanoines dépen- 
daient aussi, dans plusieurs diocèses, du grade ecclésiastique qu'ils pos- 
sédaient, les prêtres ayant droit À une prébende plus considérable que 
les diacres et les sous-diseres. Il y avait donc des prébendes complètes à 
voix entière et des demi-prébendes à demi-voix, de grands et de petits 
prébendiers. Les conciles et les papes ont interdit, mais sans pouvoir 
jamais oblenir complètement gain de eause, les liens de subordination 
tout féodaux qui, depuis le x siècle, s'étaient établis entre les titulaires 
des grosses prébendes et ceux des pelites. 

















55. Obligations et droits des chanoines. — Les devoirs des cha- 
noïnes résultent de L définition même qui a été donnée du chapitre sécu- 
lier. Institués pour faire le service de la cathédrale, les chanoines sont 
assujettis, avant tout, à la résidence et à l'assiduité aux offices. À cette 
seule condition ils peuvent jouir de l'intégrité de leurs droits utiles et 
honorifiques. Mais le grand nombre de règlements et de statuts qui ont 
été faits dans tous les diocèses, au x et surtout au xmf siècle, pour 
rappeler Les chapitres à l'observation de la résidence et de l'assiduité per- 
sonnelle, prouve que la règle recevait de continuelles atteintes. Les papes 
et les évèques ont été obligés de réglementer partout, dans le plus minu- 
tieux détail, les devoirs des chanoines résidents, les congés qu'on leur 
accordait pour maladie, voyage, délégation en dehors de la cité ou séjour 
aux écoles, la durée minimum de la résidence (généralement une heure 

















4. On {trouvera dans Goéms, N-D. de Paris, 1, € et Al, 405; lover, I, 424-422, 
420-828; Lérsons’et Menuer, Introd., Lau suis., les renscignements et documents" les 
plus circonstanciés relatifs aux serments des chanoines et aux formalités de leur récep- 
tion. 
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par jour pendant 20 à 50 semaines), le partage (proportionnel à la rèsi- 
dence) entre les chanoines de plein exercice et les chanoines étrangers, 
des revenus de la communauté, etc. Quant aux dignitaires, plus rigoureu- 
sement astreints à la résidence que les simples chanoines, ils devaient 
ire serment de résidence personnelle le jour de leur institution. Ajou- 
wns qu'en cette matière la sévérité des réformateurs n'était pas telle 
qu'elle ne laissät une certaine place au privilège. Les chanoines dispensés 
ou eremptés par la cour de Rome se multiplièrent, dans les corps capitu- 
hires, à partir de la fin du xu* siècle’. 

Les droits utiles prélevé par lea chanoines d'un chapitre enthédral sont 
principalement les suivants : 

4 Les revenus de la prébende assignée à chacun d'eux. Quelques-uns 
des dignitaires ont droit à deux prébendes, notamment le doyen; d'autres 
au contraire ne sont que demi-prébendiers, 

2° Les distributions en argent ou en denrées par lesquelles était récom- 
pasè chacun des actes de la vie canoniale; deniers donnés en jetons de 
présence lors des assemblées du chapitre; pains, vin et deniers distribués 
aux offices quotidiens, surtout à matines ; distributions extraordinaires où 
iations aux processions, aux fêtes de la Vierge, aux anniversaires. Les 
dignitaires qui ont double prébende ont aussi double part aux distribu- 
lions. La plupart de ces distributions ne se font pas aux frais du chapitre 
elles sont le résultat de fondations particulières dues à la piété des 
fidèles. Notons enfin qu'au x siécle les distributions en nature sont géné- 
ralement remplacées par les distributions en argent. 

3° Le partage, avec l'évêque et la fabrque, des offrandes faites à la 
aathédrale. 

4° La possession d'une maison située dans le cloitre et jouissant des 
exemptions et des privilèges assurés au territoire elaustral tout entier. 
Cette possession n'est pas de droit dans tous les chapitres. 

5e La collation des cures ou bénéfices annexés à la prébende. Certaines 
de ces collations sont, en effet, réservées au chapitre tout enlier, d'autres 
aux principaux dignitaires; mais chacun des chanoines peut avoir, dans sa 
prébende, des églises dont il est le collateur et où il perçoit, en certains 
&s, le droit de procuration. 

Outre certains droits honorifiques qui assurent au chapitre cathédral la 
prééminence sur tous les ecclésiastiques du diocèse (sauf l'évêque) dans 
les grandes solennités religieuses, les procsssions, les réceptions des sou- 
verains, ete. les chanoines sont arrivés, au xn* siècle, à posséder presque 
partout une juridiction des plus étendues. En fait, ils se sont arrogë : 

a. L'exemption de toute juridiction épistopale; ils ne reconnaissent que 
celle du pape; 


























4. Les Antiqua ataiula ecclesix Lugdunensis à Guichardo archiepitcopo renovata: 
pabliés par Manrèse, De antiquis acel. ritibus, 111,995, et dans Nigne, eux, col. 1002 
suir., nous donnent, pour le n° siècle, de nombreux détails sur la vie et les obli 
tions du chapitre de la cathédrale de Lyon. Cf. Goiano, 1, cum, 227, et Revo, p. $, 5, 
0.1 (staiuts de l'église de Noyun relatifs au stage canvuial}. 
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b. La connaissance exclusive des procès relatifs à leurs terres et à leurs 
hommes; 

€. Le droit d'excommunication et d'interdit; 

d. Le droit de tenir des synodes, d'ordonner des prières solennelles, 
d'ériger les églises, chapelles et oratoires, d'établir des cimeières, et 
même de visiter les parvisses. Ce sont eux qui nomment l'évêque (à 9), 
le doyer et plusieurs de leurs propres dignitaires. En temps de vacance 

pale, ils exercent la plupart des pouvoirs de l'évêque, conférant les 
fices diocésins, héritant même quelquefois des meubles de l'évêque 
défunt, Pour renforcer encore leur puissance, devenue considérable, les 
chapitres cathèdraux s'associent entre eux, de diociseà diocèse, par l'êta- 
blissement de fraternités* qui assurent aux chanoines des différentes cités 
les plus précieux avantages (8 53). 




















36. Le temporel des chapitres cathédraux. Les prévôtés. — 
Les chanoines jouissent d'un pouvoir temporel, plus où moins étendu, 
mais avalogue à celui de l'évêque : comme lui, ils sont propriétaires, 
seigneurs féodaux, suzerains et hauts justiciers. Au moment où s'ouvre la 
riode que nous étudions, la mense capitulaire étant, dans la plupart des 
diocèses, nettement séparée de la mens épiscopale, les propriétés capi- 
tulaires et la justice qui y est attachèe apparaissent alors réparties en un 
certain nombre de grandes divisions territoriales, dont chacune est admi- 
nistrée par un membre du chapitre, généralement appelé prévit (præpo- 
situs). Ces prévèls capitulaires, chanoines délégués par la communauté, 
ne doivent pas être confondus avec les prévôts ou préposès laïques chargés 
de gérer les terres épiscopales : ces derniers sont de simples officiers, 
comme les agents de mème nom qui existent dans les seigneuries laïques. 
L faut aussi distinguer les prévôs capitulaires : 4° des chanoines por- 
tant le même nom et chargés de présider, dans la cathédrale, à l'admi- 
nistratin de_ certains fonds; 2 du prévôt qui, dans quelques chapitres 
remplitles fonctions de doyen. On voit encore, au x et même au x siècle, 
des présôts, chefs de chapitre, spérialement investis de l'administration 
du temporel de ka communauté des chanoines. 

Le nombre des prévôtés variait suivant les chapitres. Les prévbts avaient 
pour mission, dès l'origine, de recueillir les fonde des propribtés cano- 
niales et de les répartir entre les chanoines prébendés. Mais il arriva que, 
sous l'influence des idées féodales, les membres du chapitre délégués aux. 
prévôtés tendirent à se considérer comme les propriétaires de leur charge 
et du domaine qui en dépendait, retinrent pour eux une grande partie des 






































*L. Souué, La confédération des chapitres rathédraux de la province eelésiastique 
de Lens (1254-1428 dans Positions les thèses des élèves de l'Éc. des Chartes (an. 
4889; voir notamment le chap. , où il est question des associations des églises 
die Leims et de Laon en 120%, et en général du rôle joué par les assemblées caji 
tulares au au siècle). Texte de acte d'association de 1206, dans Van, Arrh. ad) 
nist-. de Reims, 3,3 partie, p. 460, et de l'acte d'association des chapitres de Ver- 
dunet de Liège {de 1297), dans Vecsmorns, Antig. de la Gaule Belgique, p. cccxeun 
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revenus, opprimèrent les sujets du chapitre et empiétèrent de toute façon 
sur les droits de la communauté qu'ils représentaient. Cette appropriation 
du domaine canonial au profit des prévôts est un fait qui se produisit, 
avant le x siècle, dans un certain nombre de chapitres. IL en résulta, entre 
les chanoines et leurs délégués, des luttes fort vives qui se terminèrent, 
en général, à la fin du ur siècle, par la victoire des corps capitulaires. 
Tantôtleo emplois de prévts furentoupprimés; pourremplacer Les prévéêts, 
on convint que, dans chaque circonscription, la fonction prévôtale serait 
remplie, à tour de rêle et pour peu de temps, par un des chanoines com- 
prébendiers. Tantôt on se contenta de faire rentrer à la masse des biens 
de la communauté nombre de propriétés ou de revenus qui en avaient été 
détachès par les prévôts, de rendre annuelle leur fonction jadis viagère, 
et même de la réduire à n'être plus qu'une dignité honorifique. Les 
prévôls étaient d'ailleurs tenus de résider dans la tité, comme les autres 
chanoines, el d'assisler, comme eux, aux offices de la cathédrale. Les 
statuts capitulaires leur enjoignaient de visiter plusieurs fois par an leurs 
prévôtés : les absences ou voyages qui ne dépassaient pas un certain 
nombre de jours, n'empêchaient pas les prévôts de participer aux distri- 
butions ordinaires et extraordinaires dont jouissaient les autres membres 
du chapitre. 

Le prévôt capitulaire avait sous ses ordres un plus ou moins grand 
nombre d'agents domaniaux, appelés dans la France du Nord maires, 
doyens et sergents. Ces uMiciers, pris très souvent dans la classe servile, 
font hommage au chapitre, et tiennent leur magistrature, qui est en même 
temps une ferme, généralement à titre viager, quelquefois à titre hérédi- 
taire. Comme magistrats ou officiers publies, ils sont chargés à In fais de 
l'administration, de la justice et de la police. Comme fermiers ou inten- 
dants du chapitre, ils font rentrer les récoltes, perçoivent le taille et les 
autres droits utiles, gardent les propriétés. Les émduments attachés à ces 
offices, essentiellement variables suivant les localités, consistent en droits 
éventuels, tels que droit d'investiture, part aux amendes, revenus en 
nature sur les récoltes, et en un droit fixe, percevable quelquefois en 
argent, le plus souvent en nature. 


31. Les prébendes*, La partition. — Au x siècle, tout do- 
maine capitulaire apparait rédllement divisé en un certain nombre de 
parts 4 peu près égales appelées prébendes. Chaque prévolé comprend un 
groupe plus ou moins nombreux de ces prébendes (partitio), dont les 
possesseurs sont les chanoines comprébendiers, qui exercent en commun, 
au moins depuis la suppression où la réduction de l'autorité prévôtale. 
un certain pouvoir sur l'ensemble du groupe. Mais il faut noter que, dans 
l'époque antécapèienne, les prébendes n'avaient pas le caractère d'une 
division territoriale et financière nellement marquée: l'expression de 



































ls différentes espèces de prébe 





es, soir Ivsemes, Hérehenreeht, 1, 57 suiv. 
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prébende indiquait simplement la portion de revenu nècessaire à l'ali- 
mentation et à l'entretien d'un chanoine. 

Les prébendes, grosses et petites, entières ou partielles, étaient l'objet 
d'une répartition générale qui lieu périodiquement au bout d'un 
certain nombre d'années, généralement tous les cinq ans. Les dignitaires 
du chapitre, dont plusieurs avaient droit à double part, choisissaient 
d'abord leurs prébendes, puis venait le tour des chanoines investis de la 
prètrise, dans l'ordre de leur ancienneté de réception au canonicat; enfin 
les diacres et les sous-diacres prenaient le reste. Certaines prébendes 
étaient dévolues 4 des monastères. D'autres prébendes n'entraient pas 
dans la répartition et restaient la propriété indivise du chapitre, qui en 
disposait comme ill'entendeit. À l'effet d'augmenter l'importance du corps 
capitulaire, on en vint, surtout au xuf siècle, à diviser les prébendes 
pour en faire des demi-prébendes, abus contre lequel s'élevérent souvent 
les conciles et la cour de Rome. D'ailleurs les semi-prébendiers étaient 
tenus d'officier dans les grandes fêtes au grand autel, et prètaient, lors de 
leur réception, le même serment que les prébendiers 

Aussitôt qu'une prébende devenait vacante par la 
ou le départ du titulaire, le doyen du chapitre, ou à son défaut un autre 
dignitaire, allait trouver l'évêque, remettait entre ses mains un p 
un livre, représentation matérielle de la prébende, et lui disait : « de vous 
remets la prébende qui a appartenu à un {el chanoine, pour que vo 
on disposiez suivant l'honneur de Dieu et de l'Église. » L'évèque à 
sait par l'anneau celui auquel il voulait conférer la prébende et l'i 
lait dans son canonicat !, 




















58. La justice du chapitre. Conflits avec l'évêque. — LL 
gine des justices capitulaires est difficile à déterminer, comme celle de 
toutes les autres justices. On a pu soutenir à cet égard deux opinions el 
dire : 4° que, par k création même de la mens: capitulaire, les chanoine 








devenus propriétaires et seigneurs féodaux, se sont trouvés investis natu- 


rellement des droits de justice attachès à la proprièté 
en laissant les chapitres légitin 
cë 





odale; 2° que, tout 
possesseurs d'une partie des biens dio= 
ins, l'évéque s'est toujours réservé la haïte juridiction sur la part 
dévolue aux chanoines, et que ceux<i ne l'ont acquise que par usur- 
pation. Quoi qu'il en soit, dès le commencement du n° siècle on voit par- 
tout les chapitres eathédraux en possession d'une juridiction temporelle 
souvent très étendue. 

Ils l'exercent soit par eux-mêmes, en corys, soil par leurs prévôts et 
leurs officiers inférieurs. Cette juridiction ne s'étend pas seulement sur 

















1. Sue les formalités relatives à là collation dos prébendes, au am siêel 
surtout Guiaun, X.-D. de Paris,1, #5: Resut, Iuvent. des arch. de l'Oine ( 
pe 82%, actes relatifs au chapitre de Senlis: le n° 20% contieut là formule du serment 

faive prôter an semi-prébendier lors de sa récotion); Journal d'Eude Rigaud, 
éd. Bonnin, p. 85 3 Lénnoss et Nenurr, Jnérod., p. xem sui 
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les propriétés rurales de le communauté et sur les églises à la collation 
du chapitre, elle comprend encore, dans la cité, outre le elditre et les 
maisons canoniales situées près du eloitre, un certain nombre de rues, 
parfois même des quartiers lout entiers. L'exercice de la juridietion 
‘apitulaire donnait lieu, dans tous les diocèses, à des conflits fréquents 
avec les autres justiciers, notamment avec le comte! et l'éväque*. Sur le 
terrain de la juridiction temporelle, comme sur celui de la juridiction 
sirituelle, le principal obstacle que rencontraient les prétentions des 
chanoines était l'autorité épiscopale. L'évique et son chapitre, en contact 
incessant dans la cathédrale et ailleurs, membres étroitement unis d'un 
mème corps, ont joué presque constamment, au moyen âge, le rôle de 
frères ennemis. Le pouvoir de l'un ne pouvait s'étendre, en effet, qu'au 
détriment de celui de l'autre. IL était diflcile qu'un évèque permit aux 
chanoines de se considérer comme absolument exemptés de sa juridiction, 
de s'arroger les droits archidiaconaux, de tenir des synodes, #t de juger 








quelques débris de l'autorité presque absolue dont il jouissait à l'origin 
Le pouvoirqu'exercentalors les chanoines, notamment en matière d'excom- 
munication, ne parait leur appartenir que par délégation de l'évèque. 
Celui-ci intervient dans tous leurs débats, leur donne des règlements que 
les titulaires des canonicats jurent d'observer à leur entrée en jouissance, 
et dispose assez librement des prébendes. Ce n'est que par son inter 
diaire que les chanoines obtiennent les mises en interdi 
encore les pronencer eux-mêmes. 

Plus tard, les papes, jugeant qu'il était de leur intérêt d'affaiblir, à leur 
, le pouvoir épiscopal, favorisérent les prétentions des corps capi 
lulaires, ex s'empressant de confirmer de prètendues libertés et de soi 
disant coutumes dont l'usurpation était l'unique source. Les chanoines 
avaient d'illeurs sur l'évêque ce grand avantage que leur communauté 
existait en permanence, Landis que les vacances du siège épiscopal livraient 
l'évéché, ses domaines et ses droits, en partie au roi ou au haut seigneur, 






























4. À cet égard, i est intéressant d'étudier les rapports du chapitre de Notre-Dame de 
Chartres ave les eumtes de Chartres et avec leurs ofsiers. La guerre fut pour ainsi dire 
permanente, depuis le au siâcle, antrs les ehancines 01 le ant soigmeur laïque, que 
Texcommunication et l'interdit jeté sur la ville ne faisaient pas toujours reculer. [Voir 
Lévrnus et Menuer, Introd. caxvin et suiv.) 

les couts de cette mature doivent Cure étuis purtcuiérement à Guartres et à 
Poitiers, où le procès pendant entre l'érèque et ss chanoines dura autant que l'ancien 
régime. (Pour Poitiers, voir dans Areh. histor. du Poitou, X, 1881, Rrowr, Carl. de 
Tévéché de Poitiers, introd. xv-xn; pour Chartres, Lémos et Mener, Jntrod., 
dep. sm.) Sur cerilus points le sang coula. En 1156, Amanieu d'Albre, évêque de 
Jasas, roulent entrer dans la ville, en fut empéché à main rméo par les chanoines, ct 
eur, vainqueurs de leur évèque, finirent pur lui accorder une paix fort peu avantr- 
geuse. (Arch. hist, de la Gironde, XV, 28, D.) 
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en partie au chapitre, c'estä-dire souvent aux adversaires naturels de 
l'autcrité épiscopale. Alors les empiëtements du doyen et de ses ch 
noines, favorisée par la complicité du pouvoir laïque, se donnaient libre 
carritre. La plupart des chapitres sont donc arrivés, à la fin du x siècle, 
à se constituer en puissance rivale de l'évêque, jouissant d'une entière 
autonomie, el ne reconnaissant d'autre juridiction supérieure que celle de 
la cour de Rome. Cette évolution, curieuse 4 étudier dans le détail, ne 
contribua pas peu à développer dans la France capétienne le pouvoir élevé 
par la papauté au détriment de l'autorité episcopale. Au nv siècle, on 
peut la considérer comme accomplie. Les évêques, lors de leur réception 
dans la cité, sont astreints à une cérémonie qui est devenue de plus en 
plus obligatoire et significative. Ils promettent, sur les saints évangiles, 
de tenir et d'observer les libertés, coutumes et statuts du chapitre et de 
l'église cathédrale. Cette promesse ne consiste pas seulement en une for- 
mule vague; elle porte sur toute une série de statuts dont l'ensemble 
constitue la grande charte du corps capitulaire !. 











D 18 cuarITRES NON CATHÉDRAUX* 








39. Les chapitres séculiers non cathèdraux sont les corps de chanoines 
qui desservent les églises collégiales. Ces églises, au point de vue de leur 
origine, peuvent se diviser en trois catégories: 4° celles qui proviennent 
de la sécularisation d'anciennes abbayes ; 9 celles qui se sont constituées 
par k réunion en congrégation du clergé desservant une église non cathé- 
drale ou paroissiale ; 3° celles qui ont été créées de toutes pièces, à la 
suite de fondations de prébendes ou de canonicats. Les collégiales se sont 
formées sur le modèle des chapitres cathédranx, beaucoup plus anciens. 
Il faut distinguer d'ailleurs : {° les collégials qui se trouvent établies 
dans une cité épiscopale et, par suite, dépendent plus ou moins de l'évêché 
où du chapitre cathédral; 2° celles qui, existant dans une ville non 
épiscopale, possèdent un certain degré d'indépendance (Saint-Spire de 
Corbeil, Saint-Quentin, etc.). 














* Monographies. — Geiraw, Cartul. de N.-D. de Pari, règlements relatifs aux collé 
giales de St-Germain-'Auxerrois, St-Marcel, Ste-Cpportune, etc., 1, Law, Lxxxvtu, 
eu, 1,80, 196, 497, 430, 151, 154, 458, 450, et IL, 525. —V. Nonrer, Maurice de Sully, 
U2-66. — Gun, Prolégonères du Cartuiaire de l'église N. St-Umer, dans 
Positions des ihèues des élèves de l'École des Chartes (1898-1869). — Coruno-Lets, 
Introduction au Cartulaire de St-Spire de Corbeil, dans Mém. de la Soe.archéol, 
de Rambouillet, 1. VI. — De Laséteun, Essai historique sur l'église royale et 
soltegiate de St-Hitaire le Grand de Fottiers, dus Mem. de la 3. des ang. de 
LOueut, 1. XXUE (1856). — De Grasrason, Inrent. som. des arch. départ d'Indre. 
ct-Loire (série 6, introd., sur le chapitre de St-Martin de Tours, 1882). — Rexve, 
inrent. nat. du cartul. de N.-D. de Noÿon, 05-48, etc. 


4. Sur le serment prêté par les évêques aur clupitres cathédraux, Vins, Arch. 
aulmäniatr. de Reima, 1, 229. [Les artides qui précèdent la fornule et là formule même, 


attribués par Yarin à la fin du ae siècle, sont pludt du au.) Lémos et Menurr, 
Introd. «av et suiv., ctex 
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a. ls collégiales établies dans les cités sont caractérisées pur leur 
subordination à égard de l'évêque et du chapitre de l'évêché. Ici 
eueure il y a des degrés à noter. Certaines collègiales sont si étroitement 
unies à l'évêque ou à son chapitre, qu'on peut les considérer comme fai- 
sant partie de la mense épiscopele ou de la mense capitulaire. L'évèque 
{ou le corps des chanoines) possède toute juridiction sur ces églises; il 
peut y conférer et diviser les prébendes ; il en nomme les principaux 
dignitaires et reçoit leur serment de fidélité; il en réglemente la consti 
lution intérieure. Il cst même des collégiales dont les chanoines appar- 
tiennent à l'église cathédrale ou du moins sont tenus d'y faire le même 
service que les membres du grand chapitre. Celle situation dépendante des 
chapitres non cathédraux est une cause permanente de différends. Un voit 
des doyens de collégiale s'accorder avec leurs chapitres pour se refuser à 
reconnaitre l'autorité de l'archidiacre, pendant la vacance de l'épiscopaL. 
Ailleurs, les chapitres collégiaux n'admettent pas que l'évèque ait la libre 
disposition des prébendes et des chapellenies dans les églises qui se trou- 
vent leur appartenir ou du moius relever de leur autorité. De là, de n 
breux procès qui se Lerminent généralement par une transaction. Cer- 
taines collégiales jouissent, par leur ancienneté et leur notoriété, d'une 
autorité lelle qu'elles éclipsent l'église cathédrale à côté de laquelle elles 
sont établies (Saint-Martin de Tours, Saint-Hilaire de Poitiers, etc.). 

b. Les collégiales situées dans les centres non épiscopaux sont d'ordi- 
maire dans une situation bien supérieure à celle des simples chapitres de 
grandes villes. Aussi cherchent-elles à se soustraire le plus possible au 
joug de l'évêque, ce qui amène de nombreux confits! soulevés toujours à 
peu près par la même cause : la difficulté de partager les bénéfices de la 
juridiction spirituelle et temporelle. 






































4. Le eartulsire du chapitre de N.-D. de Noyon fournit, à cet égard. des reuseigue- 
ments précieux à recuellir. On } volt qu'à Péronne et à SL-Quentin, la tendance des 
chapitres de SL-Fursy ct de StQuentin était de supplanter, dans ces deux, locali 
autorité de l'évêque et du chapitre de Noyon, et l'on entre dans le détail de leurs 
démèlés. Des sentences arbitrales de 1102 et de 1232 obligérent la collégiale de Pé 
à exécuter les sentences d'excommunication prononcées par l'évêque et l'arc 
centre les paroissiens de Péronne; à recevoir chaque année, du doyen de Ia cathédrale 
de Noyon, le chrème et les saintes huiles ; à donner une prébende à l'évêque et à ses 
successeurs: à reconmaltre. le droit exclusif de. l'érêque dans les causes de mariages 
clandestins, de troubles publics, de faits criminels et d'actes de pénitence ; à lui accorder 
k droit de prédication, de correction et de procuration. En 1239, le pape Grégoire IX 
décréta que la collégiale de St-Quentin serait sous l'obidience de l'évêque de Noyon 
que celui-ci aurait chez elle droit de visite, de correction e de réforme, qu'i aurait 
de plus la collation des sacrements épiscopaux, la prédication, ka connaissance des 
crimes des chanoines à lui déférés par accusation ou dénonciation, le droit de citer et 
de frapper les contume»s de suspension et d'excommunication, et le chapitre lui-même 
d'interdit. Une autre sentence de 1238 régle la questic 
chapelles de St-Quentin, sujétion que se disputaient l'évêque et la collégiale, — 1 y 
avait 1à, on le voit, matière à des conflits incessants qui existaient dans tous les 
cèses et qui furent, surout au zu siècle, l'objet de transactions détaillées et de régle- 
ments minatieux. 
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Les chapitres de collégiales sont organisés de la même façon que ceu 
des églises cathédrales. Ce qui a êté dit à propos de ces derniers, sur ke 
personnel, les prébendes, les prévôtés, s'applique également aux collé. 
giales des cités et des bourgs. On notera seulement, entre autres diffé- 
rences, qu'un certain nombre de collégiales célèbres, étant d'anciens 
monastères, avaient à leur tête, comme premier dignitaire, un abbé : fai 
beaucoup plus rare dans les chapitres eathédraux qui ne connaissent plus 
cette dignité postérieurement au xi° siècle. Le chef des chapitres de 
Saint-Martin de Tours, de Saint-Hilaire de Poitiers, de Saint-Spire de 
Corbeil, élait dénommé abbas ; mais il arrivait souvent que le titre able 
tial appartenait dans ces églises au roi où au comte de la province :de 
sorte qu'en réalité le chapitre était dirigé effectivement par le dignitair 
qui venait immédiatement après l'abbé, et qui était soit le doyen, soit le 
trésorier *, 











4. La plus célèbre des collégiales françaises, celle qu'on peut prendre comme type 
de l'institution, était St-artin de Tours, dont le roi de France possédait la haute dite: 
tion à titre honorifique. Outre son doyen, son trésorier, son chantre, son écolhtre, sn 
sous-doyen, son cellerier, son chambrier, son aunônier, l'abbé de Cormery, et le prieur 
de St-Côme, c'est--dire 1{ digniteires, elle comphit 15 prévôts, 56 chanoines, 56 vicaires, 
28 chanoines honoraires, les una ccclésisotiquessles autres ligues, ct un grand nombre 
de prêtres et de chapelains, en tout plus de 250 bénéficiers. Le doyen était seigneur de 
Ligueil et de Dame-Marie: le trésorier, baron de Châteauneuf. Les 15 prévôts jouissant 
chaeun d'une terre ou ssigneurse dans laquelle ils exerçaie les droits féodaux. 
Cemme les prévôts des chapitres esthédraux dont nous avons parlé, ils étaient à l'origine 
de simples délégués du chapitre, de véritables fermiers payant une redevance pour ks 

ns dont ils jouissaient. Peu à peu, à la faveur du mourement fécdal, ils s'appr- 
prièrent les terres qu'ils tenaient à ferme et s'affranchirent des redevances, En vain 
le chapitre de St-Martin, effrayé de leurs usurpations, s'adressa til au pape Alexandre Il 
qui, par une bulle de 1164, déclara déchus les prévôts qui ne payeraient pas la rente 
convenu; lout fut inutile : les prévôts en arrivèrent à ne pas même contribuer out 
dépenses ordinaires du eu frais de luminaire, ornements, musique. Cependant 
leur revenu tous les bénéfices de la collé- 
ile. — Si l'on veut connaitre par le menu l'organisation d'une grande collégiale, lis 
toire de son développement et de ses ecnflits intérieurs et extérieurs, il faut recourir 
4 l'étude si détaillée et si consciencieuse que N. de Longuemar a fie de l'église de 
StHilaire de Poitiers. 
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LIVRE 11 
LE CLERGÉ RÉGULIER 


CHAPITRE 1 
L'ABBAYE ET L'ABBÉ 


40. Fondation des établissements monastiques. — Au muni 
où s'ouvrit le ar siècle, il y avait longtemps quo Le sol français s'était 
couvert de commurautés religieuses ; mais un certain nombre de ces 
établissements avaient disparu, pour ne laisser que le souvinir de leur 
nom, inserit dans ls documents de l'époque carolingienre. Les uns 
n'étaient pas nés viables, ou, pour des cases diverses. s'éte 
rément. Les autres, changeant de fornx, devinrent des chapitres 
des collégiales, ou mème descendirent à l'état de simples églises parois- 
siales. Au xi® siècle, le mouvement extraordinaire d'effervescence reli- 
gieuse qui se manifesta par la réforme, fi renaître, sur divers points de 
la France, plusieurs courants de fondations monastiques. Abbuyes et 
prieurés se mulliplièrent partout à la fois : les uns provenant de la trans- 
formation d'anciens autels ou églises paroissiales que les seigneurs ffodaux 
restiluaient au clergé pour en faire des centres de vie religieuse; les autres, 
fondés de toutes pièces, par l'initiative d'un pieux évêque ou d'un réfor- 
mateur à qui sa réputation de sainteté attirait bientôt de riches dona- 
tions. IL n'y eut pas de si obscur baron qui ne voulût avoir, à proximité de 
son donjon, un monastère spécialement chargé de prier pour le salut de 
son äme et de recevoir sa dépouille mortelle, ainsi que celle de ses des- 
cendants. La fondation d'une abbaye ou d'un prieuré, pleë sous le 
patronage d'un chef d'ordre en renom, fut considérée par l'opinion 
comme un des moyens les plus sûrs de se concilier Dieu et ses saints. 
Cet acte de piété était plus facile â accomplir, pour beauevup de seigneurs, 
qu'un pèlerinage à Rome ou à Jérusalem, et les résultats en paraissaient 
plus durables. Telle fat l'origine d'un grand nombre de monastères parmi 
œux qui, à la lin du x siècle, couvraient, comme d'un réseau aux 
mailles innombrables, toute l'étendue du territoire national. 

Les actes destinés à perpétuer le souvenir de la fondation d'une abbaye 
abondent dans les cartulaires el dans les archives ccelésiastiques. Ils se 
présentent le plus souvent sous la forme d'une elarte souscrite par le 
propriétaire de l'église qui doit servir de sanctuaire à la communauté 
nouvelle, où par Le donateur du terrain sur lequel vont s'édilier les bâti- 


normes praxçaises. 5 
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ments du nouveau cloitret. La fondation d'un monastère, si humble que 
fussent ses commencements, était une solennité publique, intéressant non 
seulement le chef d'ordre dont les donateurs accroissaient ainsi la domina- 
tion temporelle, mais les autorités religieuses et civiles, ainsi quelle peuple 
tout entier. On laissait toute latitude au fondateur pour déterminer les 
conditions dans lesquelles devait être constitué l'établissement nouveau 











4. L'acte, dont nous donnons ci-dessous l'analyse, peut être pris pour type d'une 
clarte de donation. L'année 1029, une femme nommée Garsinde, son fils Brémond et 
son frère Almerd, voulant racheter leurs péchés et se ménager la bienveillance céleste, 
décarent constituer un. monastère sur le territoire de Nimes, au lieu appelé Sauve, 
sous le vocable de saint Pierre, prince des Apôtres. La fondaticn à lieu en présence du 
comte de Toulouse, de l'évique de mes, du viemnte de Nimes et d'un grand nombre 
de barons du pays. Les fondéteurs font donation de. la localité de Sauve à l'abbaye de 
Gclone, à charge pour l'abbé et sa communauté d'y établir un prieuré. Le nouvel 
éublissement sera donc placé exclusivement sous la dépendance de l'abbaye de Gellone, 
à hquelle il payera chaque année une redevance de vingt sous en anne monnaie, Est 
menacé d'excommuniention quiconque voudra contrevenir à ce statut et soustraire ledit 
prieuré à le domination abbatiale. Si queiqu'un veut consacrer son fÎls au serv 
Dieu dans ce même prieuré, il devra l'ofrir devant l'autel de St-Sauveur de Gellone 
et x rédiger la charte d'obation. C'est en ce même lieu que l'oblat recewra de l'abbé 
de Gellone la bénédiction professionnelle. Les fondateurs stipulent en outre que l'abbaye 

de Cellone fournira au prieuré de 
etun chambrier. Cela fait, ils invi 
awe les reliques du monastére, prendre possession de la localité. La solennité a lieu 
ane le concours d'un grand nombre de fidèles, eleres et biquex, et la procersion 
s'att son de la trompette, avee croit, bannières, encensoirs, endélabros, 
vütements d'église, chapes et livres saints, jusqu'à l'emplacement du futur prieuré. Là, 
les donateurs en font remis entre les mains de l'abbé, au nom du Selgueur et du 
salut de leurs âmes. Mais, au mème endroit se trouvait déjà une église, desservie par 
un chapelain. L'abbé et ses moines en mesurent attentivement la largeur, la hauteur 
etla longueur, « el ne la troavent guère plus grande qu'une chaumière ». Ik se meltent 
akrs à parcourir les dépendances, consistant en quatre manses tenues par autant de 
paysans. Les fondateurs ajoutent à leur libéralité en faveur du prieuré ls dime du 
du vin el de la viande consommés dans leur maison. l'abbé de Gellone et ses 
mines trouvent néanmoins « que le lieu est pauvre » et abandonnent de leur côté une 
partie des ornements et des objets qu'ils avaient apportés ave eux, dont cinq aubes. 
deux chapes, dix-sept livres, deux bannières, une cruix, trois ehasubles, des étoles, des 
prient l'abbé d'établir en ce lieu le prieur 
dy servir Dieu. L'abb$ nomme en effet 
un prieur et six moines, dont un sacriste, et un cellerier chargé des fonctions de 
apiseul. Enfin i aceeyt l'acte de denation légalement souxerit par lee fondateurs et par 
ns. (Mit. de Lang., édit. Privat, V, p. 8 suiv.). — On pourra étüdier la 
fondation des monastères dans les textes relatifs aux abbayes de Lessay en Normandie 
arch. départ, m 2): de Loc-Maria en Bretagne [levue des Sx. ae. dei 
































































an. NN de Doulionne, en Languntoe But dela Se rchl du Mi 
dela Franre, UXT et XII; de a Sauve-Majeure, en Guyenne (Hr. XI, 4); de la Chartté- 
sursLoïre (HF. XIV, 41-45: de Note-Date de Suintes (Grasuun, Cartul. id. de Sain- 
Lange, U introd.}; de la Trinité de Tonème (Cours, Gemffroi de Vendôme, 7 

2. En 1019, Gérard, chôtekuin de Fontienne, près de Langres, veut édifier un mo- 
stère devant son château, en l'honneur du SeSépulere et de la Vierge. IL donne le 
crain nécesire pour bâtir le clutre, les oficines, le jardin 2t les granges et 
demande, pour ce fait, le consentement de l'évêque de Langres, dans le diocèse duquel 
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Le monastère une fois construit et pourvu de ses dépendances, la fon- 
daion est complétée par une cérémonie essentielle : la dédicace de l'église 
abbatiale. Cette solennité imposante, à laquelle sont conviès, avec l'évêque 
du lieu, les évêques et les principaux abbès de la région, dure ordinaire- 
ment plusieurs jours. Les évêques sont chargés de binir et de consacrer 
le différents autels de l'église, ainsi que le crucifix *. 





A. Les donations®, — IL ne reste plus maintenant à la nouvelle 
athaye qu'à eroitre et à prospérer, c'est--dire à s'enrichir de toutes les 
dmations qu'accumulera à son profit la piété des fidèles. Ce développe 
ment sera plus ou moins rapide, selon la réputation de sainteté des abbès. 
l'importance des reliques conservées dans l'église abatiale, et l'habileté 
ds religieux. Enumerer et définir les différentes espèces de donations 
qi viennent grossir peu à peu le territoire du momstère au point d'en 
ire quelquefais une principauté temporelle de premier ordre, serait une 
Uche considérable et qui nous amènerait à excéder lecadre de ce manuel. 

L'abbaye reçoit tout et de toutes mains : terres, forêts, ceus, droits 
fodaux, dimes, églises, chapelles, serfs. Aux donations faites par le roi, 
le duc et le comte. l'évêque. les châtelains du voisinage et les pélerins, 
Sajoutent celles qui proviennent de tous les religieux qui font profession 
et de tous les cblats. Ceux qui sont vouês dès l'enfance à la vie religieuse, 
ux qui l'embrassent à la fin de leur vie ou à l'article de la mort, appor- 
tent avec eux au moins une partie de leurs biens hérécitaires. À vrai dire, 
le cartulaire d'une abbaye n'est que l'histoire détaillée des donations 














«Voir Vinérod. de Re ne Levier au Catul. de la Charité aus Loire [ANI), et celle 
de Cauzxen, au Gartul. de la Chapells-Ancle:v'Anwns be Jenssvuuar, Études aur l'état 
intérieur des abbaye cisterciennes (1838 (isreLV, chap. 1, De la propriété monas- 

que. et chap. 1, Des acquisitions de biens dans ordre de Gitc: et au 

w s.}. Cf. Mndex du L. XI des Minor. de Fr: au mot Donutionce. 














étit situé le château et ses dépendaness. La volonté du fondabur est que la nouvelle 
muison soit placée sous la domination et sous la règle de l'ibbaye de St-Pierre de 
Be, et que toutes ses possessions, présentes et futures, rdëvent de cette même 
altave. 11 stipule, en outre, avez le ‘cmsentement de l'ésèque. que les corps de tous 
les chevaliers défunts, qu'on portait orénairement de Fontveme à Bée, seront ens 
sels, en certains cas, dans le cimetière établi et consacré aup ouveau cloi 
as les Habitants qui mourront dans les limites du hit 

lement là sépuliure au cimetière de S L'évéque de Langres, Lunbert, 
annt acerpté ectle donation et les conditions qui y sont attachées, ordonne de dresser 
l'ate qui doit en perpétuer le souvenir, et le hit sauserire par ses arehidiarres ot par 
Ur autre évêque, par le donateur ne et par un autre scigeur laïque |Chron 
Bauemse, dans Migne, Patrol. lat, t. CL, p. 00$).— Si l'on veut se faire une idée des 
dépenses qu'entrainait La fondation d'une abbaye a 
réatifa à La fondation de l'abbaye de Maubisson | 
Ch. L IX, 505. 

1: Voir par exemple le curieur récit consacré par Onlerie Vital 
lvl abbatiale de SLÉvroul, en 100 (nd. Vi. éd, Leprévost, 19, 6-1}. CF. Le texte 
initulé Conrentus epiroperum ad dedirarimen Vindreinensie monuateri à 
lie de la Trinité de Vendôme (UF. NI, 50, et Le rèri de Faro 
cDenis dans Suger (Œurres rompl., A. Lecoy de la Marche, 1. 2 
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qu'elle reçoit, et d'un développement mutériel qui s'accroit encore par les 
ventes, les achats, les échanges et le plcement avantageux des capitaur. 
‘Toutes ces donations ne sont pas faites d'ailleurs à titre purement gra 
cieux et, comme on disait alors, ër puram elèmesynam. La plupart sont 
conditionnelles : en donnant un arpent de terre ou une vigne, en resli- 
tuant une chapelle, fidèle entend acheter les priéres des religieux et par 
suite le salut de son âme. IL est associé aux bénéfices spirituels de l'éte- 
blissement. Souvent aussi il donne la terre, à charge de recevoir sur-le- 
champ, soit une somme payée une fois pour toutes, soit une rene : c'est 
un placement. Enfin il est des donations qui entrainent après elles des 
charges où des servitudes plus ou moins onéreuses!. D'autre part, l'ab- 
Daye ne peut pas toujours faire entrer dans son domaine direct les acqui- 
sitions qui l'enrichissent. Blle n'en exphite elle-même qu'une partie, et 
ée de donner le reste, en tenureféodale, à des châtelains, qui ten- 
dent naturellement à dépouiller les moires de leurs droits. Il est vrai que 
€ derniers ont l'habitude de stipuler dns le contrat que les terns 
données en fief devront revenir à l'ablaye, si le tenancier meurt sans 
erdireet et légitime. L'abbaye, qui ne meurt jamais, finit Lt au und 
par recouvrer la tolalité du domaine inféodé, et le dommage est ainsi 
réparè, Les moines rencontrent d'ailleurs des obstacles d'une autre nature. 
Il n'y a pas de cartuhire où l'on ne voie le testament d'un donateur atle- 
qué par ses héritiers. Les fils ou les neveux refusent de reconnaitre 1 
validité de la donation et se maintiennent par la force en possession du 
terrain vainement réclamé par l'abbaye. Celle-ci a recours à l'excommu- 
nication ou au bras séculier : mais souvent aussi elle en vient d'elle-même 
à une transaction. Tant l'abbé consent à inféoder aux héritiers la terre 
litigieuse, tantôt il la garde pour la communauté en leur faisant une 
rente. En bien des cas, les réclamations nont pas d'autre but que d'assurer 
à ceux qui les font une compensation pécuniaire. 

Ce ne sont pas seulement les hà is leurs descendants, qui, 
malgré les transactions intervenues, protestent, eux aussi, contre la dona- 
tion primitive et entrent en révolte contre les moines : d'où nouvelles 
négociations el nouveaux dédommagements accordés à la famille. En dépit 
de toutes ces éiflieullés, le monaslère arrive toujours à posséder ce qu'on 
lui conteste et sun domaine ne esse de s'aceroi s pendant une 






















































12 De Lesevasss, pe xuexus. Ce savant remarque avec raison « que la donation n'avait 
souvent aucune forme précise : tantôt partielle et indicative de l'objet, tantôt gér 
sans autre désignation d'i 1 nom le paroisse. Les termes étaient vagues 
etincertains, les choses mal définies, les observations naives, comme celle de ce Dalmate 
de Semur qui, dus un élan de générosité, deelare donner, en fin de comple, dut 
ce à quoi mm peut penser ». indique julicicusenent la dilérence qui existe entre les 
donations antérieures au xmn* siecle et celles qui vinrent après. € Ces dernières sont 
strées dans des actes rédigés par l'flichlité et qui se ressemblent teus. Elles 
at de simples Font äun de la summe don 
du nombre d'uflces et de leur date, de la quantité des messes, des chants et même des 
ormements. ». Elles sont done mins intéressartés pour l'historien. 
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certaine période. IL est à remarquer, en effet, dans l'histoire de la plupart 
des abbayes célèbres, que tout leur développement territorial, ou_ peu 
s'en faut, s'est accompli dans les quarante ou cinquante années qui ont 
suivi la fondation. La même ferveur religieuse qui a donné naissance à 
l'établissement monastique contribue encore à l'enrichir et les donations 
bondent, ensuite le mouvement se ralentit, pour cesser bientôt tout à 
fait. La vogue s'est portée sur un autre centre religieux, et l'abbaye ne 
“it plus que de ses donations d'autrefois. 








42. Les dettes des abbayen*. — Tous les éablissements monas- 
tiques n'arrivent pas à se maintenir dans un état de prospérité sufisant, 
el il n'est pas rare de voir de petites, et même parfois de grandes 
abbayes, s'endetter au point d'en venir à la ruine œmplète. De tels fais 
sont produits d'ordinaire par l'insuffisance des donations, la mauvaise 
gestion des chefs de la maison, et l'abus des emprunts, contractés fré- 
quemment auprès des banques juives. Tantôt l'abbaye est obligée de 
mettre en gage les vases et les ornements précieux servant au culte, 
tantôt elle constitue à ses créanciers des rentes viagères du caractère le 
plus onéreux. Les maisons les plus endettées ont recours à la vente de 
leurs immeubles. Plusieurs d'entre elles ont disparu pendant le cours du 
moyen âge, après une véritable faillite. C'est pour prévenir de semblables 
catastrophes que certaines congrégations, par exemple celle de Clleaux, 
défendaient aux établissements obérés d'anticiper sur les revenus à 
venir, d'acheter des terres et de faire des constructions, d'emprunter à 
nsure, autrement que pour payer des dettes déjà contractérs ou dans les 
cas de nécessité urgente. Elles prescrivaient, d'autre part, aux abbayes 
riches de venir en aide aux abbayes pauvres. Mais ces sages règlements 
n'étaient pas toujours observés, et l'on vit plus d'une fois des abbayes 
chefs d'ordre, elles-mêmes, obligées de recourir aux subsides de l'ordre 
lout entier !. 

La nécessité de maintenir l'équilibre dans leur bulget, et aussi l'appit 
d'un gain facile et sûr, entrainaient les établissements monastiques à pra- 
tiquer des opérations commerciales que les règements de réforme 
prohibaient (surtout chez les Cisterciens), sans pouvcr les empêcher tout 

it. IL est constant qu'un cerhin nombre de morastères bénéficiaient 
de la vente de leur vin, faite en gros et en détail”, que les moines fri- 











*D'Amsas pe Jenuvvius, Abbayes cistercienves, 298 suiv. — Lacor ne LA Manon, 
Œueres complètes de Sugrr, 198. — Guen, Gertul. de St-Victor de Marseille, 
1, 369 et 585. — UF. XV, 70 [lets relatives aux dettes de l'abbaye de St-Pour- 
gain, en 1162). — Voir surtout Ihussné, Une opération fnancière au x 
dans Buleïin du Comité des travaux historiques, an. 1680, p. 4 suiv. 
donne, d'après des documents de 4288-1X0, de curieux détails sur la li 
faite par l'abbaye de StBertin, écrasée de dettes énormes. La failte fut 
une émission de rentes à vie et une vente de Liens à exyloiter viogérer 

4. Par exemple, Citeaux, en 1235. (U'Annois, Abbaye cistere, 305.) 
2 À. ox Gocnun, Carlul. de edon, Introd., LXV.— L. Dauus, Cufal. des actes de 
Ph. Aug, n° 4364. — D'Amors, Abbayes cinlere., 599-333. 
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quentaient les foires, même les plus éloignées de leur lieu d'orig 
qu'ils prâtaient sur gage aux ecclésiastiques et aux séculiers !, 





#5. La fonction abbatiale*, — L'abbé n'est pas simplement le che 
des dignitaires et fonctionnaires de l'abbaye et le président du chapitre 
des moines : c'est en lui surlout que réside la puissance spirituelle et 
emporelle de l'établissement monastique. On lui doit l'obéissance passive. 
il a tous les pouvoirs. On l'appelle dominus, et lui seul, à l'origine, avait le 
droit d'user d'un sceau. Bien qu'en théorie il ne doive rien faire sans 
consulter son chapitre, en réalité, il jouit souvent d'une autorité sbsolue, 
administre comme il lui plait les bieus de la communauté, parfois même 
refuse de rendre compte de sa gestion aux déléguës des religieux qui sont 
sous ses ordros. La situation de lab varie, d'ailleurs, avec la condition 
des abbayes. Le directeur d'un ordre monastique très répandu n'est pas 
un abbé comme les autres : il s'appelle archi-abbé, comme celui de Cluny, 
jouit des insignes et des honneurs réservés aux évèques* aude à 
fout un monde de monastères et de moines. C'est un chef d'État. De telles 
situations sont exceptionnelles. Il s'agit seulement ici de déterminer les 
pouvoirs d'un abbé placé dans les conditions ordinaires. 

a. Dans l'ordre spirituel, l'abbé possède la charge des âmes de la com- 
munauté: il nomme les dignitaires el fonetiomnäres de l'abbaye, confesse 
ses moines el préside à tous les actes de leur vie religicuse. C'est à lui 
qu'incombe le soin de faire observer la rügla monastique. Cette rügle, 
doit la posséder par écrit, ainsi que les statuts pontifcaux qui la complè- 
tent. Son principal devoir ost donc de veiller sur ses religieux et de tenir 
la min à ce qu'il n'y ait point d'infraction aux vœux. Aucun moine ne 
peut sortir de l'abbaye sans son autorisation formelle, En ce qui touche 
particulièrement le vœu de pauvreté, iL est tenu de s'assurer, le plus sou- 












































+ Deexsër, Gloi. fat, au mot Anas, — Tomas, I 1127, 1427 suis.; Il, 97, 207 
suis: 560, 1080; IT, 829, #55, 1005, ESA; — Hi. Littér. de la Fr UN, 377: IV, 
850-454: VIE, 377. — D'Anson ne Jemuvvntr, Abbayes cisterciennen, p. 156-184, ch. 
Den abs, — Cuvxaun, Les abbé au moyeu âge, dans Rerue des Questions hiator., 
4. XXWIIELcte.— Les biographies d'abbés les plus instruetives, au point de vue de 
Vistoire générale de Ia fonction, sont celles de St Bernard, abbé de Chirvaux, de 

le énérable, abbé de Cluny, et de Gcolro, abbé de la Trinité de Vendôme 
sus, Étude ur Genffroi de Fendäne, fase. 8 de la Bibl. de l'Éc. den hautes 
étuues, Soie surtout le chap. s : le Pourvir abbatial). Les deux premières ont donné 
Bieu à un grand nombre d'ouvrages spéciaux dont on trouvera a liste dars le Réper- 
toire den Sources histor. du moyen âge, Bio-Hibliographie, d'. Cheval 

1. Grinn, Gartul. de St-Fictor de Marsille, 1, NOT. 
2. HF. XI, 200. L'abhé de SeVietor de Manville rvçut de Grégoire IX lu mitre et 
anneau, en 1458 (Genre, Ce Fictor, M, 28). Au xr siècle, un abbé nor. 
mand reçut dù pape la permission de célébrer la messe ave les sandales épiscopales 

(UF. XI, 18). Les ahhès de Redon avaient le droit de revêtir le costume d'évèque 

{De Gocnsex, Curtul. de Recon, #22. Ceux de St-Père de Chartres avaient reçu l'usage de 

la mitre, de l'anneaa et des autres insignes épiscopaux {Geénanr, Prolég. cexvu). ete, 

Voir sur ee point, Hit. lite, dela France, VII, 377. 
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vent possible, si la règle qui interdit aux moines de rien posséder en 
propre est bien observée. À cet égard, il a le droil et le devoir de 
demander aux religieux la clef de leurs coffres et de les visiter. Il possède 
d'ailleurs le droit de correction spirituelle et corporelle sur ses moines, 
peut leur infliger la discipline et prononcer contre eux l'emprisonnement. 
Tout-puissant dans l'intérieur du monastère, c'est lui seul qui, sauf le 
cas de délégation pour impotence où maladie, représente au dehors le 
personnel de l'abbaye, dans les rapports avec les autorités civiles, dans les 
solennités religieuses, dans les canciles, où il a sa place marquée immidin- 
tement après les évéques. 

b. Dans l'ordre temporel, l'abbé est l'administrateur responsable des 
biens de la communauté. Il est chargé de tenir les comptes de l'établisse- 
ment, d'en conférer, à des époques fixes, avec les baillis ou officiers chargés 
dela gestion, et de faire connaître à ses religieux ou du moins à leursdélé- 
guës, rois ou quatre fois par an, la situation financitre de l'abbaye. Le 
budget doit être dressé en double exemplaire, l'un gardé par l'abbé, 
l'autre destiné à la commuuauté, Das la maison cleustrale, est 
tenu de veiller à ce que les services de la bouche et du vêtement, ceux 
del'hétellerie et de la sacristie, fonctionnent comme il convient. Au dehors, 
il doit visiter les prieurés ct les obédiences, et veiller à ce que la règle y 
soit observée, tâche difficile, car c'est naturellement dans les succursales 
éloignées de l'abbaye que l'observance est la moins rigoureuse. Non scu- 
lement il ne faut pas que la communauté s'appauvrisse ou s'endette sous 
son administration, mais, s'il veut laisser une bonne renommée, il est 
nécessaire, au contraire, qu'il ait liquidé, en tout ou partie, les dettes de 
l'établissement, construit des bâtiments commodes pour ses. moines, 
aceru le trésor de la sacristie, la bibliothèque, et rœu de nombreuses 
donations‘. Aux droits et aux devoirs qui lui incombent comme chef de 

































1. La chronique de Si-Martial de Limoges résume ainsi l'admbistration de Pierre de 
Barri (160-117$}, le type du en abbé: « C'était un homme d'ine grande honnêteté, 
correcteur rigile des mauvaises mœurs. Pendant le cours de son administration, il 
a procuré beaucoup de biens à l'abuye, la dirigeant aussi avantageusement qu'il 
était pessible au milieu des orages et des temptes du sel. Cat lui qui a construit 
entièrement le cloltre de l'infimmerie, et qui_a édifié, à droite du cloitre, un grand 
nombre de maisons qu'un voit encore aujourd'hui peintes et ornées d'élégantes fentres, 
entre autres celle par laquelle m passe pour se rendre aux appartements privés. C'est 
‘encore lui qui dans la cour, devant Ia cuisine, à fait ces petites 

on operçuit les fenêtres. I a lmbrissé aussi la grande infirmer 
colonnes en bois qui ls soutiennent : mais, prérenu par la mor, il a dà laisser celle 
sure icone. 1» qui dns Les viable ds Le Lena mécesore pour nourrie 
le chargés de nrélever lex dimes. et nous à fait donner l'église de St-Martial 
Mésciéell, à Aa Aire Heuoue de bre ont sta que proie Ori à ll, 
plusieurs de nos prieurés ont été exonérés de leurs dettes, et il fait beaucoup d'autres 
liquidations qu'il serait fastidieux de siensler, Vers la fin de sa vie, il fi faire la croix 
d'argent de l'autel St-Sauveur, qui pése 2 marcs, sans compter l'or et la façon. C'est 
encore à lui qu'on doit le calice d'argent et les deux anpoules lu même autel, lourds 
de 7 mares. Il a bissé au trésor 3 mares pour faire une eroit, et 4 mares pour 
confection de deux textes et de phylacières. Pour là célébration de son anniversaire, 
il a laissé aussi 45 livres, destinées à acheter la terre ou à constituer La rente qui per- 
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la communauté monastique, se joignent, pour l'abbé, ceux qui résultent 
de la place qu'il occupe, comme seigneur haut justicier, dans le monde 
féodal. À cet égard, ce que nous avons dit des évêques et des chapitres 
cathédraux s'applique également aux abbès. Îls sont tenus aux mêmes 
obligations que les membres du haut clergé séculier ont à remplir envers 
leurs suzerains et, notamment, envers le roi. L'ibbé amène ses troupes en 
personne à l'est royale, et ilexerce le pouvoir militaire dans sa seigneurie !, 








M4. L'élection de l'abbé*. — Eu égard à la constitution de l'Église 
régulière et au rôle qu'elle était appelée à jouer, la première condition de 
son existence ou, ce qui revient au même, de son indépendence, était la 
liberté des élections abbatiales. Tel fut, en eff4, le mot d'ordre de Lux 





ia il nous a comblés de beaucoup d'autres bienfaits qu'il serait 
trop long d'énumérer. Son administration à duré 13 ms el 8 mois, passés dans la 
raie confession et dans Ia pieuse contrition du cœur. IL est mort, le 3 des iles de 
septembre, en vrai religieux qu a vie en état de paix et a rendu son 
äme au ciel, comme je le crois, nernation 1174. à (Demés-Acien, Ch 
de St-Martial, 4-12.) Vautres ré éressants d'ine carrière d'albé se trouvent 
dans le Cartul. de St-Bertin (p. 207, abbé Jean, fin du xr 8.3 p. 275, abbé Lambert, 
commencement du au s.; p. 21, abbé Codeseale, mort en 1177). — 11 suffit, pour v 
agir Le maurais abbé, d'ouvrir le Journal des visites d'Eude Rigaud : on s'y convainera 
qu'au miliou de zum siècle beaucoup d'sbbés nermands étaiont loin do remplir lours 
it ne corrigent pas leurs religieux, ls laissent sortir sans permis 
ï jues et mème par des femmnes. Ils 
urés et ne rendent pas leurs eonptes à la eommunauté. Quel. 
ques-urs mème ne tiennent pas de comptes, ne savent ni ce que reçoit l'ibbaye. 
ni ce qu'elle doit. Plusieurs donnent le mauvais exenple : ne résident pas dans le 
oitre. ne couchent pas dans le dortoir, ne prennent pas leurs repas au réfrctoire 
commun, ne se lévent pas pour l'ofice de matines. Il en est qui sont toujours à che- 
vaucher hors de leur monastère, sans nécessité récle. D'autres, trés mauvais admi- 
nistrateurs, font des dettes, et s'entourent d'un persomel de domestiques beaucoup 
trop nombreux. D'autres enfin logent et nourrissent eurs parents à l'abbaye, leur 
livrent les fermes abhatiales qu'ils ne savent point gérer, et leur laissent dissiper le 
bien de la communauté {fleg. visit. arehiep. Hothom., élit, Bonnin, p. 71, 84, 141, 132, 
459, ete). I est à croire que ces ubus, signalés par l'archevêque de Rouen avec de si 
if détails, n'étaient pas particuliers à la Normantie. La chronique de St-Martial 
tre certains abbés qui, au leu de se torner, comme c'est 
ration de a maison chustrale, ne songent qu'à concentrer entre 
a de plusieurs prieurés (DersAcuwn, #9). En 1206, l'abbé de 
St-Martial lisa son couvent manquer de bois, de vin et de pain, Les moines restèrent 
deux jours sans manger au réfoctoire (Leruss-Aavn, 182 Ce fait, plus où moins excep- 
tionnel, prouve en tous cas l'importance particulière de la fonetion abbatiale. L'abbé 
sorbe loute la vie de la communauté. Quand sa fonction n'est pas remplie, tout va 
al, et l'ex des religieux et eue 
4. Un acte de 1274 nus montre l'abbé de S-Maur-des-Fossés passant en revue In 
garde féndale de St-Maur, dans la plaine de la Varenne, assisté de son sacristain, de 
« sous les yeux de toute ln population 
acenurue à ee spectacle (All. de FE. des Che, X, 68). 
2. Textes relatifs à ete matière dans Teuur, Layeties du Tréor des Chartes, 1, 
347, 1490, 1421, 4455; IL, 3805, 3016; Hise. de Lan Privat, V, pe 378, 445) 
952: HF. XL, 46, 48, 90, 107, 228, 950, 255, ete.; XV, 202, 412, 683, 680, 600. CF, Mon, 
Patrol Hat; à IX, col, 3 et suis. et t. CCI, ect. 1510 {sur l'éleetion d'un abhé du Hoc). 
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le réformateurs qui voulurent imposer une règle sévère aux ordres reli- 
gieux, pour en faire la partie la plus saine et la plus vigoureuse du grand 
corps ecclésiastique. La liberté des élections fut la base mème de la ré= 
forme cluniste du x siècle, celle qui précida et prépara toutes les autre 
elle paraissait si nécessaire à l'opinion, que les puissances féodales et les 
rois eux-mêmes se sentirent obligés de reconnaître ce principe salutaire et 
de l'insérer dans toutes les charles de fondation d'abhaye. Il va sans dire 
que la liberté des élections, théoriquement proclamée partout, ne fut pas 
lijours observée en fait. Les nécessités publiques et financières l'empor- 
tint souvent sur l'obligation d'ordre moral qui interdisait aux souve- 
ris fécdaux toute immixtion dans les élections des abbayes. Les 
fmditeurs ou patrons qui s'engageaient solennellement, lors de la fonda- 
lion, à respecter le liberté des mm 
serment. En pratique, les souverains Iniques cons 
infunce considérable sur les opérations électorales, même lorsq 
sebient à ne pas les rendre inutiles en imposant plus où m 
ment lenr candidat. Quoi qu'il en soit, la libertë ahsalne des éles 
ess jamais d'être un idéal, et un idéal obligatoire, dont l'Église essaya 
toujours de se rapprocher. 
Au xt siècle, les formalités de l'élection des abbès sont analogues à 
celles que nous avons indiquées en parlant des élections épiscopales. Le 
premier acte des moines qui ont à se donner un abbé est de requérir du 
Haut baron ou du roi, sous la garde (custodia) où le patronage duquel l'ab= 
Laye est placte, la permission d'âlire (licentia eligendi). Une lettre écrite 
au nom du prieur et des religieux est adressée au souverain, Ils mention- 
nent la mort ou la résignation de l'abbé qu'il s'agit de remplacer et 
demndent la permission de procéder librement à l'élection (liberam 
eligendi facullatem). Une lettre analogue, exprimant la même requête, est 
adressée à l'autorité séculière par l'évêque du diocèse intéressé. La per- 
mission obtenue, les opérations électorales ont lieu sous la présidence du 
prieur. L'élection peut s'accomplir comme pour les évêques, sous {rois 
formes : le ærutin, la compromiion, l'inspiration ; les deux premières 
seules sont réellement en usige. Le plus souvent, l'élection d'un abbé se 
fait à deux degrès, les moines prenant, parmi les di s de l'abbaye 
elles prieurs des abédisnces ou des maisons-filles, les électeurs chargés 
de désigner l'abbé. IL srrive parfois que les religieux, ne pouvant s'en- 
tendre, ni pour nommer eux-mêmes l'abbé, ni pour désigner des élec- 
leurs, remettent leur droit d'élire entre les mains de l'évêque du diocèse, 
ou même du haut baron ou du mi. L'élection faite, le prieur en fait con- 
naître le résukat à l'élu, l'invite à prendre le gouvernement et la charge 
des âmes (abbatis officium et euram animarum) dans l'abbaye, et lui 
promet obéissance de h part des moines: alors a lieu la présentation à 
l'auterité séculière, El est souvent effective, surtout au n° siècle : le 
prieur et quelquesuns des religieux partent avec l'élu pour aller trouver 
le comte, le duc ou le roi. Celui-ci, en présence de ses barons, donne. 
(donat) l'abbaye au récipiendiaire et l'investit de la fonction abbatiale, en 
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mettant entre ses mains le « bâton de justiceat de miséricorde » (baculum, 
crocia, virga pastoralis), qui est la marque principale de sa dignité. Gèni- 
ralement le nouvel abbè profite de celte circonstance pour faire aus- 
menter ou confirmer les privilèges de son abbaye. Une lettre ducale cu 
royale lui donne acte de son investiture ! 

La présentation au seigneur laïque doit être accompagnée de la pré- 
sentation à l'évêque?. L'élu présenté, l'évique reçoit l'acte d'élection, 
‘approuve comme canonique, et institue l'abbé en lui conférant la charge 
d'âmess. Ce consentement de l'évêque est un facteur important de l'élec- 
Lion abbatiale, ear le choix des moines n'est pas toujours ratifié par le 
chef du diocèse. Ailleurs, nous voyons un abbé élu par l'évêque, sans le 
consentement de l'abbaye intéressée*. Les chefs de l'Église séculière 
n'observent done pas toujours eux-mêmes le grand principe de la liberté 
des élections. Il va de soi que lorsqu'il s'agit d'une abbaye exempte au 
d'un chef d'ordre, ce n'est pas en général l'évêque de la règion, mais le 











4. Nous trouvons dans Orderie Vital l'acte de Henri I, due de Normandie et roi d'An- 
glelerre, constatant on 4195 ls concession de l'ahhaye et l'inerstiture donnée à l'élu de 
l'abbaye de St-Évroul. Cette lettre est adressée à l'évêque de Lisieux, au comte de 
Morain et À tous les barons et fidèles de Normand : « Sachez. dit-il, que j'ai domé 
{dedisre) et accordé à Guérin, abbé, l'albaye de St-Évroul. Je veux et ordonne qu'ils 
possède en toute tranquillité et honneur, avec les églises, dimes, Lerres, bois, plaines 
et toutes appartenances, en l'état où l'a possédée le jlus favorisé de ses prédésesseurs. » 
(Ord. Vit. édit. Leprévost. IV, 455-456.) : 

2. Un récit détaillé de cette dernière cérémonie ns a été conservé par Orderic Viul, 
toujours d'après Les archives de l'abbaye de St-Évroul. 11 s'agit de la présentation de 
Hoger, la abbé de ce monastère en 4009. L'abbé de Séer, Raoul, conduit son nouveru 
collègue à Lisicus, devant l'évêque, ct, au nom de l'éhbave de S-Évroul, dicte les détails 
de l'élection que recueille par écrit Ilober:, moine de Séer, le meilleur seribe de la 
région. Cela fait, Hellouin, chapelain de l'évèque, lit à haute voix l'acte qui se termine 

«Nous. moines de St-Évroui, umanimes. selon les. prétédents et les traditions 
apostoliques, après le départ de noire père Mainier et l'avènement au siège épiscopal 
du seigneur Sarlon, avons élu, comme abbé, le seigreur Roger, notre frère, connu jar 
ses bonnes mœurs et #ssocié à nous par la professon monastique, et cela en présence 
et avec le suffrage des hommes éminents qui suient : à savoir ledit érèque Sarkin, 
l'abbé du Bee, Anselme, Raoul, abbé de Séez, Arnonl, abbé de Trou et de beaucabp 
d'autres. Nous avons reconnu, avec l'aide de ces personnes, que ledit Roger, homme 
hounete et catholique, instruit dans la ll divine, chaste, scbre, humble, afble, doux. 
charitable, était doué de toutes les vertus convemart à son office. Offrant done cet élu 
à h bienveillance de le majesté divine, nous le présentons à notre prélat Gilbert, évêque 
de Lisieux, et demandons pour lui la consécration épiscopale suivant le rite ecclésir- 
tique, ainsi que la bénédiction canonique. » (Ord. Fit., édit. Leprévost, IY, 63-64.) 

3. Voir, dans le Cartul. de l'abbaye de Sarign (p. us), un 
épiscopale daté de 1018. Burrhard, archevèque de Lyon. après avr rappelé que les 
moines de Savigni ent demandé un abbé à Vdilon, dhbé de Cluni, et fait l'éloge de celui 
qui a été choisi, jt le monastère de SkMartin de 







































Savigni et tout le territoire abbatial avec ses dépendances, pour être régis et ordonnés 
et 


sen L régle de St-Benolt: 





en lui remettant l'abbaye, nous l'ordonnons €t const 
Lans abbé, ot voulons qu'il soit reronnu et proclané par tous en qualité d'ahbé ; qu'il 
soit le pére des religieux confiés à ses soins, le maitre de la famille qui lui est soumise 
le seigneur des chevaliers placès sous ses ordres, et pour nous, notre file cullabo- 
rateur dans l'accomplissement des ordres divins. » 

4 HP. XV, 452 
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L'ABBAYE ET L'ABBÉ. LE 


pape qui institue l'abbé. À mesure que le mouvement réformiste eut placé 
de plus en plus les dipcëses et leurs abbayes dans la main des souverains 
pontifes, In nécessité de la confirmation pontificale s'imposa davantage, 
même pour les abbayes de catégorie inférieure. Sur ce point, comme sur 
unt d'autres, l'autorité de h cour de Rome se substitun insensiblement 
an pouvoir épiscopal amoindri 

L'élection étant approuvée par les autorités laïques e: ecclésiastiques, 
pour que l'élu puisse jouir pleinement de son pouvoir temporel et spiri- 
tue, il fut qu'il ait obtenu du comte ou du roi la délivrance des régales, 
el que, d'autre part, il ait reçu de l'évêque la consécration et In bénédic= 
lion. Les régales se délivrent, pour les abbés comme pour les évêques, 
sur une requête adressée au pouvoir séculier par le prieur et les reli- 
gieux, attestant que l'élection a été canonique et que le diocisain l'a 
approuvée. Souvent même, l'évêque écrit de son eôlé au souverain pour 
lai demander délivrance des régales en faveur de l'abb$ récemment élu. 
la bénédiction n'est pas moins nécessaire pour assurer àl'élu la plénitude 
de son autorité spirituelle : ar, en droit, il ne peut se considérer comme 
autorisé à s'asseoir sur le siège abbatial et à porter la crosse, s'il n'a pas 
ëté consacré. Aussi l'évêque profite-t-il généralement de cette cérémonie 
pour exiger de l'élu la profewio ou reconnaissance solemelle de l'autorité 
épiscopale. L'élu, pourvu de la bénédiction, retourne à son monastère, où 
il est reçu solennellement par les religieux. L'évêque ou un abbé délégué 
procède à son intréniation, en le plaçant sur le siège albatial. Le nouvel 
abbé entonne alors le Te Deum et donne à tous les frères le baiser 
d'usage. Il est désormais en possession de tous ses pouvoirs. 



































45. Conflits provoqués par les élections abbatiales, — On 
ommait, par ce qui précède, les formalités légales, les phases régulières 
par lesquelles doit passer une élection canonique. En fait, il était assez 
rare que l'opération électorale s'accomplit sans difficultés et sans troubles. 
L'histoire ecclésiastique des xr°, au°et xur siècles est remplie des confits. 
quelquefois sanglants, dont les élections d'abbès étaient l'occasion. La 
plupart du temps les moines ne pouvaient s'en prendre qu'à eux-mêmes. 
Ils n'arrivaient pas à s'accorder sur le choix d'un abbé, et se divisaient 
en groupes plus ou moins nombreux qui portaient tous leur candidat 
particulier! La minorité ne cédait pas toujours, et il suffisait de quelques 











1. En 4136, dans l'abbaye de St-Bertin, il y eut treire mois d'interrégne et six can 
didats à la fonction abbetiale (Gcémanp, Cartul. de St-Bertin, 504). En 1230, dans 
abbaye de St-Marial de Limoges (Demé-Acun, Chr. de St-Mantinl, 10, les moines 
»e s'accordérent pas davantage et mirent en avant neuf cndidats. Le chroniqueur qui 
3 rapporté ce dernier fail ajoute maivement : € J'avoue que, pour moi, je donnsi la 
préférence à l'abhé de Figeac, qui, étant plus noble et plus riche, pouvait rendre, su la 
méressité des temps, jlus de serices à l'abbaye. En admettant que l'abbaye n'eût pas 
de dettes, 50 000 sous nous étaient nécessaires pour reconstruire la dôture du monastère, 
qui était alors indignement ouvert + ear pendant 29 ons les usuriers n'avaient cessé 
destorquer des sommes considérables aux abbés et menaçaient de continuer. » De 1214 
3426, il y eut trois abbés à S-Martial (Génuco, Trois ebbés pour une abbaye, dans 
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igieux bien déterminés pour tenir, pendant plusieurs années, la commu- 
nauté en échec. Ce qui envenimait et éternisait c2s divisions monastiques, 
c'est qu'elles se compliquaient des intrigues et des violences venues du 
dehors. Les moines n'étaient pas seuls à présenter leurs candidats : toutes 
les puissances de la région: le due, comte où vicomte, l'évêque, les bour- 
geois de la ville avaient le leur, sans compter le pape ou son légat, qui 
prenaient également parti. La lutte de toutes ces influences donnait au 
débat un caractère de confusion souvent inextricable, et, pour y mettre 
fin, il fallait avoir recours soit à un tribunal d'arbitres, soit à une trans- 
action plus ou moins onéreuse pour les moines, soit à un coup de force. 
Quand bs moines se trouvaient d'accord, leur choix pouvait déplaire à 
‘autorité laïque ou à l'autorité pontificale : alors avaient lieu, malgré la 
résistance des religieux, des nominations d'oflice, des intrusions, que la 
commurauté était parfois obligée de subir, non sans avoir résisté par 
tous les moyens! 











46. Comment les abbés perdent leur fonction, — La mort, la 
résignation ou démission, la destitution : telles sont les Lrois circonstances 
qui mettent fin 4 l'exercice de la fonction abbatiale et déterminent une 
vacance. La destitution d'un abbé est, comme celle d'un évêque, un fait 
assez pe fréquent, sauf aux époques de crise, comme celle qu'eut à subir 
la Franc: à la fin du xr° siècle et au commencement du au. Ce n'est pas 
toujours pour indignité notoire ou pour simonie avérée que la diposition 
est promncée: elle a lieu aussi quand un abbé est manifestement trop 
infirme pour pouvoir remplir son office, et qu'il se refuse à le résigner 











Bibl. de l'Éc. des Ch, t. IV (142-1845), p. 344). En 1905, il n'y avait que deux candidats 
<e fut le prieur de Roufiae qui l'emporta; fut béni et consacré, mais son concurrent, 
Hier, prét de la Souterraine, résista pendant deux ans à main armée, sempara de 
plusieurs pricurés, et ft main basse sur certains revenus ablatiaux. « lendant ces 
deux ans, dit le chroniqueur, nous ne pêmes recevoir nos vivres et fümes réduits à la 
« nous étions, dans le cloitre, près de 72, qui servions Dieu, et les partisans 
qu'au nombre de 16. » 
nement du a siéele, les religieux de Sklère de Chartres refusèrent 
d'acccpter Mnginard que le eomte de Chartres vouloit leur imposer, L'acte de protesta- 
lion qu'ils dressérent dans celte circonstance nous à été conservé. « Sache l'Église tout 
entière que nous n'élsons point Magimard en qualité d'abbé, que nous n'apgrouvons ni 
ne voulons cette nomination; mais qu'au en nous Ia repoussons, la ri 
3 contrecsons de toutes nos forces, nous, moines de St-Pére de Chartres dont les 
noms suivent, etc. » (Grénans, Cartul. de St-Père, Prolëg. L, ccxu et suiv.) L'ection de 
4248, à StMartial de Limoges, est, à cet égard, très intéressante à étudier. Un légat du 
rape Innorent I dépose l'ablé en exercice, trop impotent pour sa fonetion, et Le rer 
Hlace d'oflce par un pénitentier du roi Jean sans Terre que les moines sont unanimes 
à repous&er. Le confit dure deux ans. Innocent II prive les moines de leur droit 
électoral, rasse l'élection qu'ils ont fate, et ï Maïs 
il meurt dans l'interalle. Le conit se dot du 
Fape de se désister de ses prétenti 
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L'AUDAYE ET L'ADDÉ. m7 
volontairement. Un voit des abbés paralytiques ou absolument impotents 
qui ne veulent point se démettre et que l'autorité épiscoqule ou pontiflcale 
est obligée de remplacer, en dépit de leurs protesttions. Il en est 
res aussi qui, destitués comme indignes ou comme intrus, résistent 
jolemment, et entrent en lutte ouverte avec le successeur qu'on veut 
leur donner*. D'ailleurs les dépositions ne sont pas toujours irrévocables. 
1 faut en croire Geoffroi de Vendôme, il ÿ eut, au commencement du 
ant siècle, des réintégrations d'abbés deslitués, que l'opinion trouva 
scandaleuses, parce qu'elles n'étaient commandées que par l'intérêt 
politique où même financier de la cour de Rome. 

Les démissions d'abbès se produisent, au contraire, assez fréquemment, 
soit que le titulaire se lasse d'être en butte aux ininitiés et aux vexations 
de ses propres religieux, soit que l'impuissince physique le condamne à 
'inactivité, soit que, fatiguë des fonctions admiristratives, il veuille se 
retirer comme simple moine dans un autre couven! et y achever ses jours 
dans la paix et la prière. L'abbé qui résigne dépose sa crosse et son sceau 
entre les mains de l'évêque dioeésain ou entre celles du chef de son ordre. 
Mais il ne peut le faire qu'avec le consentement de ses religieux. Il faut 
que ee consentement ait été rüdigë par écrit e envoyé à l'évêque, qui 
demeure encore juge de la nécessité d'accepter ou de refuser la résigna- 
lion. Quand un abbé résigne par vieillesse où maladie, il est d'usage que 
la communauté lui donne une sorte de pension de retraite qui lui permette 
de vivre à l'abri du besoin. Le chapitre de l'abbaye et les prieurs de l'ex- 
térieur se réunissent alors en assemblée générale, et déterminent en 

un le chiffre du revenu à céder au démissionnaire, On lui ussigue 
ralement la jouissance d'un prieuré et une pension en espèces servie 
par le chambrier ou trésorier de l'abbaye ; nr rive souvent que ces 
pensions sont servies avec inexactitude. Quelquefois l'abbé démissionnaire 
avait ou prenait le droit de désigner lui-même son successeur®. 

En cas de mort, le corps de l'abbé défunt, lavé signeusement et revêtu 
des vêtements sacerdotaux, est_ porté en grande pompe dans l'église de 
l'abbaye. On célèbre la messe et l'on distribue des aumônes pour le salut 
de son âme. Le mort est ensuite enset vec son bâton pastoral, soit 
dans la salle du chapitre, soit devant un autel, généralement l'autel qu'il 
à fait construire, qu'il a béni ou doté pendant sa vi 
































































en 1196, entre l'abbé de Cluny destituë, 
261). 


1. Voir les détails de In guerre qui eut 
s. el son remplaçant, Pierre le Yénérable (HF. 
XY, 288. 
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CHAPITRE 11 


LES OFFICES MONASTIQUES 


41. Dignités claustrales et offices supérieurs *, — L'abbé est 
aidé dans l'administration de la commuraulé par un certain nombre de 
moines qu'il a investis des offer. Les plus importants de ces ofices 
existent dans la plupart des abbayes ; ce sont ceux du prieur, du cham- 
brier, du cellerier, du sncritie, de l'aumônier, de l'hotpitalier, de l'infir- 
mier, qui sont dits officiers elaustraux. On trouve dans quelques cartu- 
lhires ou chroniques d'abbayedes documents (status abbatiæ) qui nous font 
connaitre l'état des dignités et offices d'un monastère pour une année 
déterminéet. En thèse générale, le cumul des offices est interdit; en fait, 








* Cest dans les règles monastiques, nolamment dans la Regula Sancti Benedicti, les 
Antique consuetulines Chuniacenses, et les Urue antiquiores ordinit Citerciensis 
que se trouvent les détails les plus précis sur les dignités et offices des abbayes. 
On eonsultera en outre, avec profit, les éludes de s'Aners »e Jemuvvuus | Abbayes 
ciaterciennen, M86-%43;, de Guésano (Gartul. de St-Père de Chartres, Prolég. Ÿ, va 
sa), de Bruno :Cartul. de Sarigui, p. xvu), de Grsuten (Cartul. inédite de la 
Saintonge, 1. p. x). Cf. De Covuus, Cartul. de Redon, Prolég., ceren : Vanne, 

. adminitr. de Heims, À, p. GA (oNiciers de St-Yicaisc/; Druicre (Carl, de 

Beaulieu, introd. ux suiv.]. À la méme matière ont trait les Lestes du Cartul. de 

St-Victor de Marseille, I, 249, 265, 26, et du De rebut in adminitr. sue gestis de 

Suger (Œurres compl., 185, 341. 34%, 33%, 58). Les monographies sont rares. Voir 

Dr Gun, Notice aur da chambrerie de l'abbaye de Troarn (1807), estrait du 1. X 




















des Autiquaires de Normandie. 
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le Status de l'abbaye de SEMartial au comment 
kroniques de St-Martial de Limoges, WT}. L'abla 
4 un grand chevecier, capicerint major, un prieur, prier, un sou-prieur, 
subprior, un prieur en troisième, fervius prier, un Hiblollécairé, armarius, 
sous-biblicthécaire, subarmerius, un aumônier, helemosinariu, un grand sacriste, 
sacrita major, un Wrésorier, Chesaurariut, € de la charibre, aacriela camerr, 
un gardien de l'autel, custos altaris, un chevecier du tombeau, capirerius sepuleri, un 
un portier du cimetière, clari- 
ne, cellararius coquine, un cellier du vin, 
. hspitahrins. un grand chantre, prreentar, un sous. 
à pistancerius. un réfectorier, refectorarius, un intiranier, 
ter arolæ, un maitre des novices, magister mort 
eur des travaux, magister 0p 

is, custos memoris. En 218, le nombre des moines de St-Nartial s'élevait à BO, sans 
er des privurs de extérieur {dede de 12 — 1 où sais dire que 

le chitre, la dénomination € l'import 






comprenait alors, autre 
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iLest souvent pratiqué. On n'observe même pas la loi rigoureuse qui 
défend de donner à un officier claustral l'administration d'une obédience 
où prieuré de l'extérieur. 

A chacun des services de l'abbaye correspond un revenu ou fonds 
sxcial qui l'alimente et en assure le fonctionnement. Ce revenu provient 
suvent de donations pieuses faites à cet effet par des particuliers. Il doit 
nster toujours affeclé au même service; mais l'autorité ecclésiastique est 
gris obligée de sévir contre les abbés qui diminuent certains fonds au 
profit des autres. L'ensemble des revenus et des terres appartenant à un 
ofice est désigné par le mot bonum vu honor (honor ou lonum cameræ, 
honor sacristaniæ, infirmariæ,etc.), quelquefois mème parle mot feodum, 
mais ce dernier terme n'est guère employé que lorsqu'il s'agit d'offices 
inférieurs tenus féodalement de l'abbé par des laïques. 

a. Le prieur. Le dignitaire qui vient immédiatement après l'abbé, com- 

mande, après lui, à la communauté, et Le remplace, en cas d'absence, de 
maladie ou de vacance, c'est le prieur (pricr) Dars les grandes abbayes, 
il existe, en outre, un prieur en second ou sous-prieur, el un prieur en 
troisième, quelquefois même un quart-prieur. Le prieur est appelé prior 
major où prior claustralis pour qu'on le distingue, soit des prieurs en 
sous-ordre qui se trouvent dans l'abbaye, soit des prieurs chargis 
d'administrer les obédiences. L'autorité du prieur est quelquefois gènante 
peur l'abbé, et il n'est pas rare de voir des abbés laisser le priorat vacant, 
contrairement aux prescriptions de la règle. L'évêque régional, en visito, 
ss! obligé plus d'une fais de eontraindre l'abhè à nommer un prieur. Les 
situts ecclésiastiques du x siècle défendent au prieur claustral d'ac- 
œpter l'administration d'une obédience : ils lui interdisent, comme à 
T'abbé, les chevauchées inutiles et l'usage d'une chambre à part. Au 
x siècle, le prieur elaustral portait, dans beaueoup de monastères, le 
nom de decanus, quelquefois de præposius, mais ces dénominations 
n'ont pas tardé à disparaître des abbayes proprement dites pour se con- 
server exclusivement dans les communautés de chanoines 

b. Le chambrier (chamarier dans curtaines régions du œntre et de l'est 

dela France, camerarius), est celui qui participe, avec l'abbé, à la gestion 
des finances de la communauté. La chambre (camera) renferme l'argent, 
les vêtements et les archives du monastère, Dans les grandes abbayes, 
le service de la chambre est subdivisé. 1 y à la camera vestimentorum et 







































comélation existant entre les dénominations diverses des offices abiatiaux : de même 
quil est malaisé de savoir si tel oMice est exercé par un! moine où par un laïque, 
sur ce point les occasions d'erreur sont fréquentes. Dans certains cas, le. mot sacrida 
désime le. moine qui a la haute direction de l'église abbatale et de son trésor; das 
d'autres, un simple sacristain ou brdeau lique. 

1. Voici le cursus honorum d'un moine de St-Marial de limoges, auteur d'une chro- 
nique, Bernard Itier. En 4177, âgé de 44 ans, il entre à Suint-Marüal comme éculier- 
novice. En 4145, il est ordonné dixcre; en 11%, il est ordonné prête et il 2st nommé 
irérier. En 1198, il est sous-chantre et sous-bibliothécaire. En 124, il est bibliothé- 
cie en chef; en même lemps à reçoit le prieuré de Tarn et le titre de troisième 
rieur du monastére. En 1214, il apparait comme grand chantre. (Deru-Acten, Chr, «v.) 
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la camera calciamentorum. C'est le chambrier qui préside en effet aux 
distributions régulières de chaussures et de vêtements. Il est des abbayes 
qui ont plusieurs chambriers, mais il faut se garder de les confondre avec 
les eubieulari, ou serviteurs préposés à la chambre particulière de l'abbé. 
Le chambrier est quelquefois appelé estiarius, nom qui, chez les Cister- 
ciens, s'applique à un officier particulier chargé de la garde du vesti 

c. Le cellerier. Le cellerier (cellararius) est chargé du service de la 
bouche. Cet ofice est divisé dans les monastères importants: il ÿ a le cel 
lerier de la cuisine (cellararius coquinæ), et le cellerier du vin (cellara- 
rius vini, vinitarius). Le cellararius major, qui est un moine, a sous ses 
ordres des employés laïques qui portent aussi le mon de cellararii. Cest 
un service fort important, auquel sont consacrés de gros revenus. Le pis- 
ancerius et le refectorarius exercent des fonctions analogues à celles du 
cellerier. Dans l'ordre de Citeaux, le cellerier rem sait les fonctions 
générales attribuées ailleurs au chambrier ; il avait la haute direction de 
tout le temporel de l'abbey 

d. Le sacriste, le trésorier, le chevecier. Ces trois noms ne corres- 
pondent pas toujours à truis fonctions distinctes : ils sont quelquetois 
synonymes et désignent le moine qui est chargé de l'entretien de l'église 
et des chapelles, et de la garde du trèsor, c'est-i-dire des dbjets précieux 
servant au eulle, vases, ornements sacerdotaux, châsses et reliques. 
Comme il peut y avoir plusieurs sacristanies correspondant aux diffé- 
rentes chapelles ou autels du monastère, le principal sacriste porte le nom 
de sacrista major. 

e. Le bibliothécaire, le chantre. Les fonctions de bibliothécaire (arma- 
rius) et de chantre (cantor) sont parfois remplies par la même personne. 
Il pouvait ÿ avoir, dans un grand monastère, des sout-bibliothécaires et 
des sou-chantres. Le bibliothécaire et ses aides sont chargès de la garde, 
de l'entretien, du prêt et même de la confection des livres! Le grand 
chantre (præcentor) et le sous-chantre (suecentor) président aux exercices 
du chœur et à tout ce qui concerne l liturgie. C'est surtout au zur et au 
x siècle que les monastères commencèrent à attacher une certaine 
importance à la constitution de leur bibliothèque. Aussi est-ce de cette 
que que datent les premiers acles et règlements monastiques relatifs 
à la conservation des livres. D'après une note du xmr siècle concernant 
l'abbaye de Saint-Martial de Limoges, au commencement du carème, le 
re lisait sur des lableltes les noms des frères à qui des livres 
avaient été remis l'année précédente, à pareille époque. À l'appel de son 
nom, chaque frère devait se lever et poser sur un tapis le livre qui lui 
avait été remis; sil ne l'avait pas lu en entier, il devait s'excuser après la 
distribution des livres. Lorsqu'on chantait la messe le matin, on disposait 
des tapis sur lesquels étaient placés les livres apportés de la bibliothèque 
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gour être distribués aux frères le même jour. Le sous-bibliothécaire pre- 
mit en écrit les noms des frères qui avaient reçu les livres et les titres des 
livres qui leur avaient ét confiés 

f. L'infrmier, l'hospitalier, l'aumônier, Dans chaque abbaye, il y a 
des revenus spéciaux affectés aux trois services de l'infirmerie (infire 
maria), de l'hôtellerie (spitalaria), de l'aumônerie (deemosynaria).L'in- 
firmeric est réservée aux religieux malades, mais les documents prouvent 
que les moines se faisaient envoyer à l'infirmerie plus souvent qu'il n'était 
nécessaire, pour y jouir d'un régime plus doux el se reposer des austérités 
du cloître. Dans certaines abbayes, notamment dans celles de Citeaux, 
existent deux infirmeries, celle des moines et celle dès convers. L'hospi- 
talier est tenu de recevoir et de nourrir, dans le bâtiment destiné à cet 
ussge, les hôtes du monastère, dest-àdire les religiux de passage, les 
pélerins, et tous ceux qui, pour les causes les plus diverses, étaient appelés 
4 journer momentanément dans l'abbaye. L'aumônier préside aux distri- 
bulions de vivres et de vêtements, que l'on donnait, une ou plusieurs fois 
par semaine (dans certains monastères même, tous les jours), aux pauvres 
étaux lépreux. La piété des fidèles assurait souvent ce service par des 
fnditions_perpétuelles; mais régulièrement l'aumône provenait des 
lus du réfectoire et de l'infirmerie, et l'on abandonmait aux pauvres 
les vieux vêtements dont les moines étaient tenus de se dessaisir au mo- 
ment où se distribuaient les neufst. 














48. Ecolésiastiques et laïques au service des religieux. — 
Les religieux sont entourés de tout un monde de serviteurs, clercs ou 
laïques, qui n'appartiennent pas à l'Église régulière. 1° Dans les abbayes 
importantes, l'abbé et certains dignitaires ont un chapelain particulier 
{capellanns) et un scribe (seriptor). L'église abbatiale et ses autels sont des- 
servis par des chapelains et des clercs. Îl existe naturellement, dans chaque 
abbaye de femmes, des prêtres chargés de confesser et de faire commu- 
nier les religieuses. 2 Les laïques sont plus nombreux. 11 faut mentionner : 

a. Les enfants qui sont élevés dans l'abbaye, sous la surveillance du 
magiser scholæ, et dont plusieurs sont vouis à la vie religieuse (pueri où 
pueri scolares). Ces enfants sont souvent appelés à souscrire les chartes 
abbatiales et leur signature vient après celle des sous-diacres. 

b. Les domestiques proprement dits. Il en est qui sont communes, c'est- 
ä-dire au service de toute la communauté, ou tout aa moins de tous les 
utres, qui sont employés particulièrement par l'abbé, ou 
même par de simples religieux; mais la prisence de ces serviteurs privés 
est considérée comme une infraction à la règle d'après laquelle les moines 
ne doivent rien posséder en propre. Cette infraction est surtout commise 

















1. Eude Rigaud se plaint, à diverses reprises, des abbés et bbesses qui diminuaient 
ou supprimaient la part du pauvre, c'est-à-dire les ressources de l'aumônerie, et lais- 
soient les moines garder leurs vieux Labits (Journal des visites d'Eue Nigaud, 6d 
lonnin, 5 
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dans les monastères de femmes, où les abbesses ont bien de la peine à 
interdire l'emploi des suivantes ou femmes de chambre, pedisseceæ. 

c. Les liques investis des offices d'ordre inférieur, ministeria. À celle 
catégorie appartiennent le senéchal, sinücaleus; le bailli, baillious, pro- 
cureur et receveur chargè des affaires temporelles de l'abbaye; les gardes 
des vignobles, dlawsarii; les cuisiniers et leurs aides, coci, coquinarü, 
seutellarit; les maréchaux, mariæalei; les cellériers et sacristes d'ordre 
laïque; les jardiniers, ortolani, ortolarä; le blanchisseur, lavendarius ; 
le couturier où tailleur, costurarèns, subor; le portier, porlarixs, ostiarius ; 
le pelletier, pelliparius ; le préposé au bois, lignarius: le charpentier, car- 
pentarius; le pêcheur, piscalor; le boulanger, pistor: l'änier, asinarius ; le 
forgeron, faber le charretier, quadrigarius, carronus; le meunier, molen- 
dinarius; le veneur, venator; le palefrenier, stabularius; le médecin, 
medieus, "etc. Ces différents oîfices, dont les titukires souscrivent assez 
souvent les chartes monastiques du x° el même du xu siècle, sont tenus 
en fief de l'abbé, qi en donne l'investiture. Leur caractère tout féodal 
ressort pleinement des actes d'institution qui nous les font connaitre*. 
Comme il est arrivé partout dans le monde féodal, les titulaires de ces bas 
oîices (ministeriales, jamuli) ont essayé de les rendre héréditaires dans 
leur fumille, tendance contre laquelle certains abbès ont dû réagi 

d. Les agents où administrateurs des domaines abbatiaux. Ce sont eux 
qui représentent le monastère, et exercent, au nam de l'ablé, tous les 
pouvoirs judiciaires, administratifs eL financiers, dans les villages appar- 
tenant à la communauté. On leur donne aussi le nom général de ministe- 
riales. ls s'appellent, suivant les régio: , villici, majores, fonc- 
tionnaires identiques à eeux qu'employaient les évêques, les chapitres et 
les seigneurs laïques. Les vicaires et maires des abbayes ont partout de 
fréquents démélés avec l'établissement monastique dont ils sont à la fois 
les officiers directs, les tenanciers féodaux et les fermiers. Comme dans les 
autres domaines seigneuriaux, ces agenis ont cherché à sc rendre possee- 
seurs hà es de leur oflice. Là encore, les abbis ont résisté, mis ne 
sont pas parvenus partout à maintenir le caractère viager de l'institution*. 









































49. Le personnel des abbayes‘. Le chapitre, — Une abbaye 
proprement dite contient généralement quatre espèces de personnes : 





+ Noir les ouvrages et les textes cités précédemment ($ 4). Le Journal des rasites 
d'Eude ligaud et autres documents reletifs aux visites épiscupales, ainei que les 
Proebexerbauz des visites de l'ordre de sont les textes les pl Û 
sur la composition du personnel des abbayes au tu siétle. 

1. Lire la charte de 11011190 reltive à l'investiture du cellérier et du pelleier de 
St-Père de Chartres (Grimm, Cartul. de St-Père, Il, 302), et la charte du siècle 
relative à l'investiture d'un cfœusuréne dans la méme abbaye (1, 354). 

2. Les cartulaires d'albaye les plus intéressants à étudier, à cet égard, sont celui de 
Beauïieu en Limousin, où l'on voit les serfs ricaires où 
devenir les vicaires héréditaires du ur, assez puissants pour refuser l'hommage à l'abbé, 
a celui de St-Père de Chartres, où abondent les actes rehlifs aux démêlés de cette 
sage avre sex maires, pendant les sus et x siècles 
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a. Ceux qui ont le droit de porter le titre de moines (monachi) ou de 
prfès (professi). Lis ont prononcé les vœux de chasteté, de pauvreté indi- 
viduelle et d'obéissance et sont seuls enpables de remplir les dignitis des 
monastères, comme de prendre part à l'élection des abbès. Le nombre de 
«es moines titulaires ou de plein exercice varie essentiellement suivant les 
resources de l'établissement, le nombre et la situation de fortune des 
preurés. Les uns demeurent dans l'abbaye même (claustrales) ; les autres 
sat délégués dans les prieurés nationaux ou étrangers (foranei, extranei). 
Ily a des prieurés qui n'en ont pas plus de deux, dont l'un commande à 
l'atre avec le titre de prieur : certains prieurés mène n'en ont qu'un, 
mis c'est là un fait que l'autorité ecclésiastique réprouve. En règle géné- 
le, quand un prieuré se trouve réduit à une situation telle qu'il ne peut 
plus nourrir qu'un moine, ce moine est rappelé dans l'abbaye. C'est sur- 
toit dans les prieurés que le nombre des moines est sujet à des varia- 
lions fréquentes, car il arrive assez souvent que l'abbé veuille augmenter 
le resources de son monastère en diminuant le chili des moines vivant 
dmsles prieurés, où en supprimant mème tout à fait un prieuré, dont il 
atribue les revenus à la maison mère. Mais ceci est considéré comme un 
abus et ne peut être autorisé que par exception, — Les moines ne sont pas 
us pourvus des grades ecclésiastiques : il en est qui ne sont même pas 
acolyles. Ce fait devait être très fréquent au xi° siècle. La réforme ecelé- 
siastique a eu pour résultat de multiplier le nombre des moines sous- 
dicres, diacres et prêtres. Au xm siècle, dans les abbayes qui ont 
quelque importance et quelque renom, on trouve peu de moines qui ne 
soient prêtres. 

b. À cëté des moines en litre vivent quelques religieux qui n'ont pas 
encore fait profession et se préparent à prononcer leurs vœux : ce sont 
les novices (novicäi!), auxquels un moine (instructor, magisier noviciorum) 
est chargé de faire connaître la règle, en la leur lisant et expliquant plu: 
Sieurs fois par an. Ils portent à peu près le même costume que les 
moines et mènent le mème genre de vie. Le stage ou probatio ne dure 
généralement pas plus d'un an; ce terme expiré, les novices sont invités à 
faire profession et à recevoir la bénédiction monastique ; s'ils s'y refusent, 
ils doivent quitter sur-le-champ le monastère. Les novices ne peuvent 
être chargés d'aucun office avant leur profession et l'on ne peut admettre 
au noviciat des jeunes gens âgès de moins de quinze ans. 

<. Les convers (fraires conversi, sorores conversæ) sont des demi- 

religieux, qui n'existent pas dans tous les monastères. Sans être pourvus 
des grades du cléricat el sans s'être engagès strictement à l'obserrance 
des vœux (beaucoup cependant professont l'obéissance et la chnsteté), ils 
sont assujettis, dans une certaine mesure, à la règle el aux pratiquesde la 
vie monastique. C'est à eux que l'on confie d'ordimire les offices qui 
seraient incompatibles avec la plénitude de la vie daustrale. ls jouent 




















du 





1. Regula S. Benedicti, chap. vw. Cf. les règes cisterciames et le cha 
ivre I de »'Anmom ne Jemmenur, Abbayes cistercinnne fau le noviciat, p. Kw 
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un rôle particulièrement important dans la congrégation de Citeaux, où 
ils sont chargés de toutes les occupations d'ordre temporel, exerrent les 
différentes industries nécessaires à l'entretien des moines, et administrent 
les prieurés. 

d. Les oblats (cblati, donati}* doivent être distingués des religieux qui 
participaient de leur plein gré à la vie monastique. Ce sont : L° des enfants 
qui, dèsleur bas âge, ont été vouës par leurs parents au service de l'abbaye: 
9 des adultes qui ont donné leurs biens au couvent à la condition qu'on 
les y rœevrait dés qu'ils le demanderaient. D'autres oblats consacrent 
eux, leur famille et leurs descendants au service des moines, et, sans 
devenir religieux, participent aux prières el à Loutes les Yonnes œuvres 
de l'établissement. Enfin il est des oblats, sortes de seris-moines, qui 
professent les trois vœux, portent la tonsure et une espèce d'habit reli- 
gieux, et appartiennent corps et biens à l'abbaye. 

IL faut joindre à ces catégories de personnes vivant dans l'abbaye les 
ecclésiastiques et laïques au service des xx (2 48) et les enfants 
de nobles ou de riches bourgeois qu'on admettail dans certaines commu- 
nautés pour leur donner l'instruction. 

L'assanblée générale des religieux en titre, tenue sous la présidence 
de l'abbé, porte le nom de chapitre (capitulum). Elle se réunit d'ordimire 
après la messe du matin. C'est là que l'abbé fait ses énstructions, que les 
moines coupables s'accusent ou sont accusés publiquement de leurs 
fautes par les autres religieux, qu'on fait lecture solennelle de la règle, 
qu'on prend toutes les mesures nécessaires au bon ordre matériel et spi 
rituel de la communauté. L'autorité des chapitres monastiques 
vant les époques et les congrigations. Dans certains ordres, l'autorité 
presque absolue de l'abbé annulait l'influence des chapitres particuliers: 
mais elle avait pour contrepoids le pouvoir souverain exercé par Le cha- 
pitre général!, composè des chefs de toutes les abbayes de l'ordre. 



























+ Ducxves, Glrs. at, Omar, — UF., XI, préface, cu — D'Anoos, Abbayes citer. 
ienace, 4, à. — 3. Fuacu, Les origines de ane. France, 856 su. 


4. Voir M. Prov, Statuts d'un chapitre général bénédictin à Angers, en 1220, dans 
Mel. d'archéoi, et d hist. de l'Ecole française de Home, 1 1884) 
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CHAPITRE III 


L'AFFILIATION MONASTIQUE 


Q LES PRIEURÉS ET LES ABHAYES AFFILIÉES* 


Une des questions les plus importantes que soulève l'étude de la 
sit monastique est celle des liens qui unissent entre alles les com- 
mnautés religieuses. On peut l'envisager sous deux aspects, soit qu'il 
“gisse des rapports d'une abbaye de condition moyenne avec ses 
ieurés, soit qu'on veuille examiner les relations d'un chef d'ordre (par 
#xemple, Cluny) avec les nombreuses maisons qui en sont issues ou qui 
lui sont aMiliées. À toutes les époques du moyen âge, on constale que 
2e lien de subordination, ou simplement de flialité, entre abbayes el 
prieurts, entre chef d'ordre et abbayes, m'a pas toujours été facilement 
maintenu. Il semble que l'esprit d'individualisme et de désorganisation 
qui est le fond même du régime féodal ait exercé aussi son influcnec 
dans le monde monastique. En bien des tas, l'ordre hiérarchique et le 
rapport de dépendance qui existaient entre les différentes communautés 
ont pas été plus respectés par les moines que le hiérarchie et la subor. 
dination des efs par les barons. La société monastique a donc offert, elle 
aussi, ce double spectacle : d'un côté les tentatives d'indépendance, les 
désobéissances formelles, la rupture du lien de filialité; de l'autre, des 
forts non moins grands pour maintenir iniacte l'unité de la congrègation 
etla cohésion des différents organismes religieux. Toute l'autorilé des 
grands réformatours ct des papes n'a pas êté de trop pour empêcher les 
forces monastiques de se disperser et de sannuler par le fractionnement 
indéfini et l'affaiblissement de la discipline. Les nombrenses réformes 
partielles qui se sont accomplies surtout au xur siècle, dans la plupart 
des grandes abbayes, réformes dues à l'initiative des papes ou à celle 
des ordres monastiques eux-mêmes, ont eu principalement pour objet le 
rlablissement du lien d'obédience entre less membres d'une même com- 
nunaulé où d'une même congrégation. 





























*Towsssx, 1, 4836 suiv. (partie IL, ch. cait: de prieurés, des celles, des obédiencer 
et autres bénéfices dépendant des abbayes). — D'Ansois € Jmnvmtr, Études sur 
L'état intérieur des abbayes ciateraiennes, p. 193 suiv.; 305 suiv. — Cow, Étude 
aur Geoffroi de Vendéme (p. 40 suix., sur les prieures de l'abbaye de Vendôme, et 
ch. vs, p. 52 suiv. : Geoffroi et les prieurés de l'abbaye). 
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50. Origine des prieurés. — Les religieux qui appartiennent à une 
même communauté sont établis les uns dns l'abbaye ou maison mère 
(claustrales), les autres dans les prieurés où maisons dépendantes (abe- 
dientiariij. Au commencement du m° siècle, les prieurès (lerræ exte- 
ricres) sant surtout désignés par les nons de cel, de præpasituræ, 
d'obedientiæ. Le prieur est_le præpositus, où præpositus obedientire, 01 
procurator obedientiæ. Il est appelë aussi prior dès celte époque. mais 
ce terme et surtout celui de prioratus n'ont réussi à remplacer les autres 
qu'à la fin du xu° siècle. Au temps de Suger, les prieurés de l'abbaye de 
Saint-Denis sont encore appelès præposituræ; à la même époque on 
trouve aussi le mot obedientiæ appliqué sux prieurés des abbayes de 
Savigny et de Saint-Père de Chartres. Au x siècle, les prieurês de Saint- 
Martial de Limoges sont qualifiés Les uns prieratus, les autres præposituræ 
Dans l'ordre de Gileaux, qui se distingue à cet égard des autres congrèga- 
tions bénédictines, les propriétés des abbayes sont divisées en groupes 
ayant chacun pour centre un établissement appelé grange ou cellier. ll 
est administré par un magister el par un hospitalier chargé de recovair 
les étrangers, mais tous deux simples frères convers, car la grange ou le 
cellier cistercien, bien qu'ayant tous les caractères extérieurs du prieuré 
clunisien, s'en distingue cependant {au moins au début) par le fait qu'il 
n'est pas desservi par des moines établis à poste fixe. 
La filiation d'une abbaye se constitue par des voies différentes. 














chacune de ces colonies, à son tour, insitue des prieurés du second 
degrè, et ainsi de suite. Il s'établit par là des familles très nombreuses de 
communautés, Loutes issues les unes des autres, unies par un lien généa- 
logique bien connu et par des rapports d'obèdience qui maintiennent 
l'ordre et l'unité dans l'ensemble de la congrégation. 

8. L'abbaye reçoit dans son obédience?, par la volonté d'un baron ou 





4. Un treuve dans le mémoire de Suger ur son adminütration abbatiale (éd. Le- 
coy de la Marche. exemples de le facon dont procédait une abbaye 
pour fonder elle colonie ou un prieurt. Voici comment fut constitué le 
& de Notre-bume-des-Glamps. près de Corlril, dans une localité qui venait 
snalée par de nombreux miracles dus à l'intercession de la Vierge. Suger 
s, douze moines et un prieur (œe chiffre 12 
parait dre le nombre cousaeré en pareil ess). 1 Bit Lâtie un clolire, un réfectoire, 
un dortoir et es nétessaires à la ve monastique. 11 donne à l'églie, 
i 
flics et un graduë. I établit une petite bibliolhèque 
surer la ve matérielle de le nouvelle comauu- 
il lui plante un elos de vigne, un jardin polger, lui donne deux charruées de 
ln quatre pressuirs, pouvant fournir 300 muids de vin. Le 
nront les libéralités particulières qui l'enrichiront et lui 
dre ses du 
2. Les actes par lesquels an x unit un Mutastère, plie sous son patronage, 
à une grande abbaye, pour le préserver d'u te où pour y réformer les 
religieux, ne sont pas rares dans les cartulh + Ils témoignent de l'auto. 
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d'un évêque, un monastère existant depuis longtemps, muis qu'on lui 
saumet à condition d'y faire observer la règle. 

e. Un monastère isolé se place spontanément, par une sorte de recom- 
mandation, sous la protection d'une abbaye puissante et célèbre*, 

d. Un chef d'ordre (Cluny), se considérant comme chargé d'une haute 
mission réformatrice, et soutenu par la papauté, s'impose à une commu- 
muté jusqu'ici indépendante pour y introduire sa rigle et l'oblige, 
quelquefois même par la force, à entrer dans son obédience (voir plus 
ks, 8 53). 


51. Rapports de l'abbaye principale avec ses prieurés où 
avec les abbayes dépendantes. — Quand il s'agit d'un simple 
prieuré, étroitement rattaché à l'abbaye principale et o>cupé seulement 
par quelques moines qui y sont pour ainsi dire en servise détaché, c'est 
abbé qui nomme ot destitue le prieur. Mais si la communauté dépen- 
dante est une véritable abbaye, pourvue de tous ses organes et gouver- 
nant elle-même un certain nombre de prieurés, les choses se passent 
autrement. Les moines de l'abbaye sujette élisent leur abbé ; celui-ci se 
présente ensuite dans l'abbaye dominante, pourvu de lltres régulière- 
ment scellées par sa communauté propre et attestant son élection, et il 














ré que a société laïque exerçait à ceute époque sur les établissements. mpnastiques. 
Au au siècle, ces unions no sont plus pronancies que par le pouvoir ecclésiastique 
‘4 surtout per La papauté. En 1062 (Hi. de Lang., éd. Privat, Ÿ, 519), l'évèque ei le 
vicomte de Slmes déclarent unir l'libaye de Soréze à ecle de S-Vior de Marseille. Îls 
a cëdent {coneedunf) à l'abbé de SkVictor, Durand, ad deminationen et gubrrnationem 
4 nitionem. L'abbé de SeYictor nommora et Mlestiuera l'abbé de Sordne ; il aura eur 
monastère le droit de visite et de correction. C'est 4 peu pris dans les mêmes 
termes qu'en 1080 (Géo, Car. de SkFictor de Mers, 1, 46, le comte de Bi- 
Fure, Cenulle, pce le monastère de StSavin sous la dépendarce de cette même 
allsye de S-Victor, afin d'y faire rigner la rôgle de StBenoit. Si l'abbé de St-Savi 
commet infraction à la règle, le conte de Bigorre et l'évêque de Tarbes en aviseront 
T'bbé de S-Yictor, et si celui-ci néslige d'user de son droil de corection, le comte et 
l'aêque y suppléeront par eux-mènes. En 1010, le comte de Besaulun cbde (Iradit et 
dmat) l'abbaye de St-Martin de Le à celle de Si-Pons de Tomiéres (Ut. de Lang., 
Y, 574), avec toutes ses dépendaness, pour en jouir comme de sa propriété particulière 
{ad muum proprium et lberum et francum alodum). L'abbé de Si-lons aura seul 
désormais le droit d'y placer un prieur et des moines, et seul y exercera le droit de 
iusice. — quelquefois l'union est faite au profit, non d'une abaye, mais d'une com- 
munauté sécalère. Vers 1058. l'albnye de femmes de Yicmur en Abigeois fut soumise 
par le vicomie Isarn à l'évêque et au chapire de Notre-lame du Pay. Ici cependant le 
donateur fait des réserves en faveur de la liberté d'action de l'ablesse et de ses reli- 
Sieuses. Si elles sont satsfites du gouvernement de l'évique et de ses charoines, elles 
Serviront à Tévêché une rente de 10 sous. — De pareil faits deviement de plus en plus 
rues à meure qu'on approche de la fin du siècle et que s'aflirme le principe, long- 
Lemps méconnu, de la séparation cmplète de l'Église séculière et de l'Église régulière. 

En 410, quand l'abbaye de Terrasson est soumise à celle de SEMartal de 
Limoges, ce west plus par donaion ou tradition de l'autorité hique, Cest par un 
2e spominé de l'abbé de Terrasson, Admer, qui préférait à une indépendance et à 
va isolement périleux la domination d'une grande albaje (Derus-Acten, Chron. de 
SV-Martial, 186). 
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demande à l'abbé du chef d'ordre la confirmation des opérations électorales 
Ce dernier, après enquête faite, tant sur les mérites de l'élu que sur les cir- 
constances de sanomination, déclare agréer l'élection. Alors l'élu prononce 
entre ses mains le serment d'obédience, qui ressemble, par certains côtés, 
à un hommage féodal !. Ce serment est transcrit sous forme de charte- 
partie et scellé du sceau de l'abbé sujet, en présence de tous les moines 
de l'abbaye dominante. En somme, les devoirs de l'abbaye sujette sont, à 
peu de chose près, les mêmes que ceux qui constituent la vassalité dans 
l'ordre des seigneuries laïques. 

Chaque prieuré est tenu_de payer un cens annuel à l'abbaye (census, 
pensio). Ce cens est en nature et en espèces; il constitue le signe maté 
riel de la sujêtion de l'établissement, À chacun des grands services de 
l'abbaye est affectée la rente servie par certains prieuris. Les abbayes ont 
quelquefois beaucoup de peine à obtenir l'exactitude dans le payement 
du cens*. Ce n'est pas d'ailleurs la seule servitude pécuniaire à laquelle 
soient assujettis les prieurés. Ils sont contraints de payer une partie des 
dettes de la communauté. Quelques-uns même sont dans une condition 
encore plus dépendante. On les oblige d'envoyer à l'abbaye tous les 
revenus, en nature ou en espèces, qui proviennent de leurs propriétés, et 
le prieur n'en peut prélever que ce qui est strictement nécessaire à l'en- 
tretien de sa maison. Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir des prieurés: 
donnés à ferme par les abbés, comme de simples exploitations agricoles. 
Certains abbés s'arrogent. même le droit de s'approprier complètement 
les revenus d'un prieuré, ce qui équivaut à le supprimer tout à fait. 
Quand un prieuré ne rapporte plus rien, on le donne quelquefois en gage 
à des prètres séculiers. 

Les prieurs sont ol és de tenir exactement la comptabilité de leur 
maison, d'apporter leurs comptes au chapitre général, et de les montrer 
aux religieux chargés de la visite ou de l'inspection®. IL leur est défendu 











4. Tel est, par exemple, le serment d'obédience, prononcé en 1936, par un abbé 
vassal de l'abbé de St-Victor de Marseille (Guérano, 11, 23): « Moi, Bernand, abbé de 
Gerres, promets dés ce jour fidélité et obissance à St-Victor de Marseille, À son abbé 
el à lons ses successeurs canoniquement élus. Je ne particperai jamais, mi par 
conseil ni par fait, à un acte qui puisse leur faire perdre la vie, un membre où la 
liberté. Je ne révélerai sciemment à personne le secret qu'ils n'auront confié soit de 
vive voix, soit par lettre, soit par messager. Je. maintiendrai et défendrai contre tous 
le momstère de Marseille et les biens de St-Victor. Convoqué 4 l'abbaye, j'aurai tou- 
jours soin de m'y rendre, sauf le cas d'empêchement canon 
avec honneur, à l'aller et au retour, le représentant de l' 
qualité aura été dûment constatée, et à l'aider dans ses besoins. Je promeis en outre 
par moi ou mon envoyé, l'abbaye de St-Vicur, & moins 
être dispensé par les religieux de cette communauté. Je m'engage enfin à ne pas 
aliéner et à ne pas engager les forteresses, châteaux et possessions du monastère de 
Gerres, et à ne pas les donner en fief sans l'autorisation de l'abbé de St-Yictor. » 

2. Une bulle du pape Innocent III, de 1309, décida que les pricurs de l'abbaye de 
St-Yictor de Marseille qui ne payeraient pas le cens annuel pourraient y être contraints 
par la force et n'auraient pas le droit d'en appeler au St-Siége. 

5. Voir J. Hawr, dans Bibl. de LFe. des Ch, an. 4883, p. 489 (rapport adressé à 
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d'engager ou d'aliëner les immeubles, et de contracter des dettes au delà 
d'une certaine somme, sans l'ayeu de l'abbé ou du grand prieur. 

Les prieurs ne peuvent recevoir personne dans Lur prieuré, comme 
derc ou comme religieux, sans la permission de l'abbé et du chapitre 
général. Ils sont soumis aux visiles et aux corrections de l'abbé ou de ses 
mprésentants. C'est dans les prieurés surtout qu'il est le plus nécessaire 
d'exercer une inspection rigoureuse el de faire usage du droit de correc- 
tion; car c'est là qu'à la faveur de l'éloignement se commettent les in- 
fractions les plus fréquentes à la règle. Ce fait est constaté tous les jours 
par les évêques ou les abbés en visite, et les ordonnances de réformes 
snt surtout dirigées contre les abus commis dans les maisons dépen- 
dantes. Par la fréquence des visites et des corrections, les abbès peuvent 
s'assurer l'obéissance de leurs prieurès et y maintenir l'observation de la 
wgle. Mais c'est 1à un office pénible, fatigant, parfois dangereux, qu'ils 
n'exercent pas toujours en personne, surtout quand la congrégation est 
importante et possède un grand nombre de prieurès situés en pays loin- 
tin. Aussi le chapitre général nomme-il d'ordinaire deux prieurs char 
gs d'aider l'abbé dans le lourd service de l'inspec 























Iabbé de Cluny par Jimeno, er-prieur de 
üns les premières années du zur siécle). 
4. On troure dans le cartulaire de l'abbaye de St-Victor (Gcirno, Il, 278) le procis- 
wrbal d'une visite et d'une correction faite par l'abbé. en 4217, pour réformer le 
monastère sujet de Vabre, dans le de Rodez. L'abbé de St-Victor vent lui-même 
driger l'enquête dans eetle abbaye où la régle avait cessé en plusieurs points d'être 
ciservée. Il commence, sui de Yabre et de ses ref 
eur le serment de révéler les abus qui ont été commis dms la communauté et de 
& soumettre de bon gré à la réforme qui devra être faite, dans Le chef comme dans 
Je membres. Leurs dépositions. recueil 
Yibre, au nom de la paix générale, de se à en quoi il est 
obéi. Cela fait il exile de l'abbaye tous les religieux dont La constituait un 
sajet de trouble ou de scandale et les envoie dans d'autres pricurés, avec défense 
erpresse de remettre les pieds à Yabre. Puis il ordonne à tous ceux des dignitaires 
où des religiur qui, sous des prétextes plus ou moins spédieux, sétaient approprié 
des biens, revenus ou objets mobiliers appartenant à l'abbaye, le les restituer à la com 
munauté Un ancien abbé restitue trois arches pleines de bé, deux muets, une mule, 
presque loue la garde-robe du monastère, soicante sous et un anneau qu'on lui avait 
ranis en gage. Le prieur restitue un tonneau de vin et cent sous. Un moine se des- 
sisit de douse mesures de froment et de deux mesures d'avoine. Tous les objets 
restitués et tous ceux qui se trouvent dans l'abbaye étant ainsi remis à la masse, 
le prieur en est constitué le gardien, avec charge de veiller aussi provisoirement sur 
les immeubles de la communauté. L'abbé de Sk-Victr abolt ensuite les mauvaises 
coutumes qui s'étaient introduites dans l'abbaye. Chaque annéx l'usage s'était établi de 
donner vingt sous à checun des muines pour leur entretien : ce qui amemit fréquen- 
ment la violation du vœu de pauvreté, L'abbé exige que, doréravant, là somme affect 
4 cet usage sera recueil par le chambrier, qui, suivant la règle, achètera les vête- 
ments res et les distribuera aux religieux. IL ordonne que In régle de St-Vietar 
affichée et strictement obeertée en ce qui touche les of eux, comme 
dans toutes les autres cbservances. Il décrète que les moines de Vabre ne mangeront 
Blus de viande et feront chaque dimanche une proerssian. Les rrairs de leur table 
devront être distribués aux paurres : chaque jour aura lieu le lavement des pieds des 


de Najera (Espagne, sur sa gestion, 








































É Google 


90 LES INSTITUTIONS ECCLÉSIASTIQUES, 


Malgré tous les efforts des abbis pour maintenir l'unité de l'ardre et 
empêcher les tentatives d'indépendance, les différends sont fréquents entre 
abbayes et prieurés. Tantôt les prieurs refusent de payer le cens, tantôt 
l'abbaye dominante entre en querelle avec l'abbaye vassale au sujet d'un 
troisième monastère que celte dernière prétend être exclusivement dans 
sa dépendance : sujet de querelle assez commun. À cette sorte de différend 
correspond, dans le monde laïque, le conflit soulexé par le vassal contre 
son seigneur, quand celui-ci est accusé de vouloir directement agir sur les 
arrière-vassaux, au mépris de la loi de hiérarchie! 





b. LES conGRéGATIONS* 


52. Les ordres religieux. Clunistes et Cisterciens. Décadence 
des vongrégations bénédictines. — La réforme grégorienne à pro- 
fité beaucoup moins au clergé séculier qu'à la société monastique. Les 
moines, instruments de eette réforme, ont hérité de Ia suprématie reli- 
gieuse jusqu'alors acquise à l'épiscopat. Le monachisme devint dès lors 
une sorte de christianisme supérieur, un état ecclésiastique placé par 
l'opinion bien au-dessus de la cléricature et dont les évêques, malgré 
leurs conlits fréquents avec le clergé régulier, reconnaissaient eux- 
mêmes la précellence, Mais, pour que la papaulé pat faire du cle: 
régulier un organe à la fois docile à ses volontis ct puissant dans la 
sociélé ecclésiastique, il fallait de toute nécessité le placer dans certaines 
conditions : * lui imposer la pratique rigoureuse de l'ascétisme et des 























— Hévor, Hit, des ordres moncstiques, religiens et militaires. 
4744440. — v ls ondinix À, 47084780. — Wrarn, Die 
Bnuvues, Der Bened. Ord. nachseiner welthist. Bedeutung 
dans Tabingen's Quariat-arhrift, an. 8. — Mosrauranmr, Les moines d'Ocrident, 
4800-1858. — Hwuranenn, Der Benedikt. Ord. und die Kultur, 1810. — Kenre, Kir 
chengehichie, À, p. 140 se, Précis de THiat. de L'Église d'Occident 
pendant Le moyen âge, 22 suis. — Dictionnaire des ordres religieur, 1841 (dans 
la coll. Mese).— On trouvera les règles monastiques dans Holstenius, Codez requ- 
larum wonasticarun, éd. Brockie, 1150. —Sur les ordres de chancines réguliers, 
soir 8 M. et sur los crdres charitables 8 77 et 78. 




















pauvres où mandé, et chaque samedi, le « Isvement des pieds des religieux eut- 
mes ». — Sur le danger des visites eu corrvetions pour l'abbé de la mai 











voir ce qui concerne les rapports du prieuré de la Réole avec 
dans Arch. hist. de la Gironde, XN, #2 (1005, assassinat d'Albor, abbé de. Fleury) ct 
VA, 365 {lettre de l'abbé de Fleury aù 





d'angicterre, en IN2, sur les 
y Cf. HE. XX, 560-305, 607. 

1. A plusieurs reprises on voit l'ablave de Sl-Victor de Marseille entrer en. lutte 

avec labre de Yabre (éurmus, 11, 134, 159, 67) ou avec l'abbaye de Sauveranc 

I, 591) qui lui refusaient lobédience. lei ce sont les. 

Mertin et se donnent un abbé pris di 

il. Là, ce sont les prieurs et prévôts de S-Martil de Limoges 

ur alé et en appel à l'autorité pou- 

at nie en termes formes la subordivation de sr 

de S-Martial et se fait excommunier en 1250 [Dens-AGuur, 1%. 

d'autres cas semblables 
























monastère à lab 
On pourrait citer Die 
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+œux monastiques ; 2 le rendre, par l'exemption (4 64), indépendant de 
l'épiscopat et du clergé séculier; 5 réunir surtout en un faisceau ses 
forces jusque-là dispersées, par la formation de la congrégation, c'est-à- 
dire en faire un corps organisé, capable de_se mouvoir et d'agir harmo- 
nieusement et promplement sous l'impulsion d'une volonté maitresse. 
L'application de la règle de saint Benoit, renouvelée et améliorée d'abord 
à Cluny, et les eflorts faits par cette abbaye pour assujettir étroitement à 
l'unité de règle et par suile à l'unité de domination les monastères qui 
en dépendaient, aboutirent donc directement à la constitution d'un ordre, 
c'est-à-dire à une réalisation étendue du principe d'affiliation. On sait le 
rôle que Cluny, devenu chef d'ordre, a joué dans la réforme du x siècle. 
Mais la grande abbaye ne conserve pas longtemps le monopole de cette 
situation. Devenue trop puissante el trop riche, l'institution cluniste ne 
répond bientôt plus aux besoins de l'esprit religieux, que la lutte pour 
la réforme a surexcité, el qui partout fermente et bouillonne. Dès la fin 
du x siècle, Cluny cesse d'avoir le monopole du christianisme supérieur 
et de l'organisation en congrégation. De nouveaux foyers d'ascétisme se 
forment; de nouvelles règles, de nouvelles réformes s'établissent, se 
propagent et créent de nouveaux ordres. Les uns favorisent davantage la 
vie érémitique, comme l'ordre de Grandmont* (1073), et des Char- 
treux® (1086); les autres, la vie cénobitique, comme l'ordre de 
Molème (1075), de Fontevrault (1094-1100), des Trappistes (1140), sans 
parler des abbayes modèles isolées, comme celle de Tiron (1112), qui 
n'arrivérent pas à se créer une filiation étendue. La plus importante de 
toutes ces créations monastiques fut Citeaux**, d'où allaient sortir Saint- 
Bernard, Clairvaux, et les innombrables maisons issues de Clairvaux. 
Entre Clunistes et Cisterciens le contraste était grand et devait frapper 
l'imagination populaire. Les Cisterciens s'établirent loin des villes, dans 
des vallées solitaires, au milieu des bois : au travail de l'oraison ils 
joignaient celui du défrichement de la terre; l'austérité dans la nourri- 
ture et le vêtement était poussée chez eux jusqu'à l'extrême limite. Plus 
que les autres ordres, ils développèrent l'institution des frères convers, 




















‘Sur l'onire de Grandmont, voir Levesotx, Aunales de l'ordre de Grandmont |1682). 
— Muse, Patrol. lat.,t. CCI, col. 11584162. — L. Guumenr, Destruction de l'ordre 
et de l'abbaye de Grandmont (1878). — latnésv, Sur quelques éerirains de l'ordre 
de Grandmont, dans Notires et extraits den mas, à. XXIY. — Drusur, Eramen de 
treixe chartes de l'ordre de Grandmont, dans Mém. de la Soe. des antig. de Norm 
XX, ete. 

= Tarrens, Der heilig Bruno (1872). — Livèvar, St Bruno et l'ordre des Chartreus 

(884. — Dox Lacovreuux, Annales vrdinis Carthusienais, 1064-1429 (en eours de 

publi). — Rows, Le cartulaire de Durbon, dans Notices et doc. publiée pour la 

So. de list. de Fr. (1884). 

Hesaucez, Hegula, comalitutiones et privilegia ordinis.cisterci 

Lexus, Hièt. de ordre de Citeaux (1600). — Mamie, Annalce cie 

— D'Ansoss ve Jours, Études sur l'état intérieur des abbayes cisterciennes et 

principalement de Claireauz au au et au sur sièrle (1838). — L. Jaxosous, Ori 

gines ciatercienues (1877). — Cf. les nombreux ouvrazes relatifs à saint Bernard. 
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c'estä-dire des laïques qui embrassaient la vie religieuse sans prononcer 
tous les vœux et sans se soumettre à tous les devoirs monastiques. On a 
vu plus luut que les comvers se chargesient des affaires extérieures de 
la communauté, et exploitaient ses propriétés. Ainsi s'explique la rapidité 
avec laquelle se répandirent el se peuplérent les étublissements cister- 
ciens. Au milieu du xu siècle, la prépondérance dans le monde monas- 
tique est passée de Cluny à Ciieaux, malgré les résistances des Clunistes 
et une lulte très vive entre les deux ordres. Les Cisterciens finissent eux 
aussi par disposer de la papaulé et par prendre la direction des affaires 
chritiennes, jusqu'au moment où les mêmes causes qui avaient produit 
la décadence des Clunistes amenérent, dans les maisons de Citeaux, 
l'affaiblissement de la vie spirituelle. 

Les statuts des chapitres généraux de l'ordre de Clteaux' tenus au 
x siècle nous font connaitre les abus de tous genres qui s'étaient dé- 
veluppés dans l'ordre, nolumment le luxe fastueux des abbés cistercieus, 
l'inobserution du silence, l'esprit d'indépendance et de rébellion des 
prieurs contre les allés, lu négligence des abbés à se rendre aux chapitres 
généraux. Un autre document non moins instructif, le sermon de l'abbé 
cistercien Juste, prononcé, entre 1250 et 1270, devant plusieurs abbés et 
évèques de l'ordre de Citeaux?, n'est qu'une salire fort vive des vices qui 
règnaient dans l'ordre. Examinant les abus ec les excès que l'on reproche 
à ses confrères, il insiste principalement sur le luxe el l'ambition, les 
deux défauts les plus opposès à l'humilité et à la pauvreté qui étaient le 
fondement de la règle cistercienne. À l'entendre, les maisons de Citeaux 
« sont devenues des palais, des villes décorées avec la plus grande 
magnificence. Nos pères s'étaient retirés, dit-il, loin des lieux fréquen- 
Lès; nous nous établissons dans les villes, sans pudeur et le front décou- 
vert; nous nous livrons à toutes les occupations du siècle; nous nous 
plongeons dans les affaires, dans le commerce des laïques ; nous sommes 
assidus aux cours des rois et des papes. » Les Cisterciens acceptent les 
dignités ecclésiastiques, briguent les évéchés. Ils n'ont plus qu'une 
vertu : la continence. Et le prédicateur termine en citant cet axiome 
partout répandu : {pud monachos cisterciensis ordinis omne quod libet, 
licet; quod licet, poisunt; quod possunt, faciunt. 

Les chanoines réguliers de Prémontré (2 55) n'échappaient pas plus 

tres à celle tendance générale des ordres monastiques, malgré 
de leur règle. Dés l'année 1289, on voit le chef de la con- 





















ceux des chandines qui, préposés à l'administration 
memient une vie peu édifiante. En 4290, le même abbé 
écrit au pape Niwlus IV que ses chanoines, fuyant leurs cloitres, 
abjurant leurs vœux, déposent les insignes de leur profession religieuse 
et se font laïques. Il demande la permission de poursuivre les fugitifs 








4. Manrixe, Thes. aneed., L IV an. 1959, 1270, ete). 
2. Hist. ltt. de la Pre, À. XANIL, 08-00, — 3, Ibid, p. 110 suiv. 
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at de les incarcérer. Il suîit enfin de rappeler les scandales donnés, 
dès la fin du xu‘ siècle, par les religieux de l'ordre de Grandmont. 
Les frères lis ou convers de la communauté refusent d'obéir aux 
moines-cleres, et comme ils étaient proportionnellement beaucoup plus 
nombreux, des désordres interminables, vainement réprimis par Gri- 
goire VUE, par Clément Ill, par Innocent Ill, se produisirent pendant tout 
le xn* siècle, notamment lors des élections prioralest. La décade: 
de l'ancienne discipline monastique se manifeste indirectement par ce fait 
que la plupart des ordres cherchent alors à se faire une place dans l'en- 
signement public, à côté de l'Université parisienne et daus son sein. Le 
collège de Saint-Bernard est fondé en 1%44, par Étienne de Lexington, 
abbé de Cliirvaux. Un collège de Prémontrés fut institué en 1247 ou 1252 
par l'abbé Jean, qui aurait voulu en faire un séminaire de théologiens. IL 
est vrai que ces tentatives, manifestement contraires à l'esprit d'humilité 
et d'effacement, condition fondamentale de la vie monastique, réussirent 
peu. L'œuvre de l'enseignement et de la prédication convenait mal à ces 
anciens organes de la vie monacale. 

Quant aux congrégations nouvelles du même genre, fondées à la fin du 
su siècle el pendant le mu, comme les Ermites de Saint-Guillaume, 
les Blancs-Manteaux, les Béguines, les Carmélites, les Trinitaires, les 
Filles-Dieu, les Ermites de Saint-Augustin, les Cékstins, elles se répan- 
dirent d'une façon plus où moins sporadique, eneauragées surtout par 
la dévotion de saint Louis. À vrai dire elles n'eurent jamais grand succès; 
leur importance fut toute régionale, et elles ne contribuërent pas à aug- 
menter ou du moins à conserver ce respect etce culte du monachisme qui 
s'affaiblissaient pou à peu dans la conscience populire. Les temps étaient 
changés. Des conditions sociales nouvelles, des besoins nouveaux appelaient 
une nouvelle forme de vie religieuse. De là l'institution des Frères prè- 
cheurs ou Dominicains et des Frères mineurs ou Frinciscains (22 58 suiv.). 




















55. La tentative unltariste de l'abbaye de Cluny. Résis- 
tances et conflits*, — L'abluye de Cluny a essayé de réaliser en grand 
l'œuvre qu'accomplissaient, dans de moindres proportions, les simples 
abbayes et les petits chefs d'ordre, celles-là en cherchant à multiplier 
leurs prieurés, ceux-ci en étendant leur domination sur le plus grand 
nombre possible d'abbayes sujettes. Elle a voulu faire, à son profit, l'unité 
du monde monastique el alsorber dans son obédience les principales 











+ Gas, Die Wirksumkcit der. Cluniarenser (A8T). — Pruarucs, Geach. der Abtei 
Cluny (1858). — Lonaix, Hist. de l'abbaye de Cluny (1845). — Moon, Hist. de 
Tordre de Cluny, I. — Pécuce, Fraai aur lea causes de la grandeur de l'ablaye 
de Cluny, dons Positions des Lhèses des élères de l'Écoie des Chartes, an. 1805. — 
De Crantisse, L'ordre de Cluny au s® eau vus, dans ferme des Querlions ht. 


VI, 265. — Cecterar, Cluny au me #. (1891). — Coxraix, Étude aur Groffroi de Ven- 
dôme (1801), 58 suiv. 











1 HF. XIX, 988, 330, 534 ei XXI, 790, 754, 159, 806. 
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communautés religieuses du royaume. Cette tentative hardie a failli 
réussir dans la seconde moitié du x siècle, alors que les Clunistes 
avaient pris l'initiative de ln réforme ecclésiastique, que l'opinion et la 
papauté les secondaient, et que barons et évêques s'efforçaient à l'envi, 
dans toutes les provinces, de placer sous la règle du grand monastère 
bourguignon toutes les abbayes importantes soumises à leur auto- 
rité. L'œuvre de centralisation entreprise par les Clunistes trouvait sa 
justification dans la nécessité d'armcher le monachisme au fléau de la 
simonie, à l'irréguhrité, au désordre moral, parfois même à la ruine 
matérielle. Elle fut bienfaisante en beaucoup de cas; mais il faut 
reconnaitre aussi qu'elle ne fut pas toujours désintéressée et qu'elle 
s'accomplit, sur certains points, avec une äpreté violente. C'est surtout à 
l'époque des plus grands efforts du parti réformiste (fin du xr siècle et 
commencement du zu) qu'on vit se multiplier, dans tous les comtés e' 
dans Lous les évèchés, ces actes d'union ou d'affiliation à Cluny (tra- 
ditiones) au moyen desquels grands et petits seigneurs croyaient se con- 
cilier pour toujours la faveur divinet. 

Par cette voie et par beaucoup d'autres procédés, l'abbaye de Cluny se 
trouva, sous le pontificat de Pascal II, avoir introduit sa règle et sa do: 
nation dans un grand nombre d'abbayes importantes. Il ÿ en eut qui se 
soumirent d'elles-mêmes : beaucoup acceplérent de bonne grâce les abbés 
et les moines clunistes qu'on leur envoyait; beaucoup aussi refusèrent de 
perdre le rang que leur assuraient le nombre de leurs prieurés, la répu- 
tation de leurs reliques et l'ancienneté de leur fondation. Elles s'obstiné- 
rent à rester indépendantes et repoussèrent les éléments étrangers qu'on 
voulait leur incorporer. Le récit de ces résistances et de ces luttes 





























4. Gomme type d'une tradition de monastère faite par un seigneur laïque, nous 
iterons l'acte de 1062 par lemuel le vicomte de Limoges déclare soumettre l'abbare 
de Seartial de Limoges à l'ablaye de Cluny. 11 donne et livre (domo et (rado) sen 
abbaye à Hlugue, abbé de Cluny, el à tous ses successeurs réguliers, mais en mention- 
est vrai, le consentement de l'évêque et de ses chanoines, ainsi que celui de 
pre femme, Umberge, de ses fils et de ses vassaurx. $ 

ion de sea péché, de ceux qu'il a commis n 

oler la régle de saint Benol et vendre au plus offrant la dignité 

ale. 1 laisse à l'abbé de Cluny et a ses successeurs le pouvoir d'insutuer et de 
les allés de St-Martial, et ne retient sur l'abbaye qu'un 

redevances. soit pour h e oit_ pour son surorsin, le comte de 

Patrol. lat, t. CLIX, col. 057.) Dans un acte semblable de 1076, Simon, conte de Va- 

Arnoul de Crépy, mentionne le consentement 































slons qu'il ÿ réserve les drits du cl 
4 de labhaye de SLArnOU, non à 1ahl 
, col. 207) 

avec profit les faits relatifs à l'abbaye de 
(Guéne. Gartut, de St-bertim, LMI, .} à celle de Beaulieu en Limour 
Lou, Cortul. de Beaulieu, introd. xs suiv.}; à celle de 
{DenisAGnm, Chroniques de Se-Martial, 21, 48); à celle de St-Giles (HF. XV, 260. 
La résistance ne fut nulle part plus tenace que dans l'albaye de Lézat ei dans celle 


el 
2. Pour les connañtre, on étndis 
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constituerait un des chapitres les plus intéressants et les plus dramati- 
ques de l'histoire religieuse de la France au moyen âge. Les confits de 
celle nature ne s'expliquent pas seulement par le désir qu'avaient les 
moines d'échapper à la réforme et aux rigueurs de la règle cluniste. 
L'esprit de particularisme loeal, apposé à l'unitrisme romain que repré 
sentait la grande abbaye, contribua pour une grande part à les produire. 





54. Organisation de l'ordre de Cluny. Les visiteurs. Le cha- 
Pitre général*, — C'est surtout en étudiant l'organisation de l'ordre de 
Cluny qu'on peut se faire une idée des procédés employés par les diverses 
congrégations qui se partageaient la France monastique pour maintenir, 
entre leurs maisons, la cohésion nécessaire et les obliger à observer la 
règle. Le point de départ de cette organisation fut le développement 
donné d'une part à la visite ou inspeclion, de l'autre au pouvoir du cha- 
pütre général. L'institution des visiteurs (visitées) ne devint régulière 
et importante, chez les Clunisles, qu'au x siècle, après la réforme du 
pape Grégoire IX. À peu près à la même époque, l'usage s'établit qu'ils 
fissent leur rapport au chapitre général devant une juridiction de défini- 
teurs. On nommait définitions (diffnitiones) les décisions qu'ils rendaient, 
el définitoire (diffinitorium) l'ensemble de ces décisions el aussi l'assem- 
bée où elles étaient rendues. Quand il s'agissait de pays éloignés, les 
visites n'avaient lieu que tous les deux ans. En s0mIne, c'est la discipline 
et l'administration qui tiennent la plus grande place dans les préoccupe- 
tions des définiteurs. Les désordres se montraient déjà parmi les religieux 
et ne firent que s'aceroitre au commencoment du xiv° siêele. Indiscipline, 
révolte ouverle, refus de porter les vêtements de l'ordre, omission des 
aumônes, dettes des couvents, tels sont les objets sur lesquels portent 
le plus souvent les décisions du chapitre général. 

Le chapitre général ou définitoire a pour but de veiller la réformation 











* Kaus empruntons les détails qui suivent à l'excellente étude de X. ner : Ler cha- 
pitres genéraur de Cordre de Cluny depuis Le sur siecle, dans Bibl. de LÉc. des 
Eh Le XXI. — Gt. le par les prirurs de Harbesieux et de St-Saue 
veur de Norers des n_ 1302, même recueil. 

bres franc-comlois de Lordre de Cluny, aux 

2 a. (1882). — Monans, Définitions du chapitre général de Glung en 1335 

URES). — Ramus, Vies faites dans les prieurés de tordre de Cluny en Dauphiné. 

de 1980 à 4505. dans Bull. d'his. ercl. de Homans |INK$, jan.-évr.}. — Sur l'or 

anisation générale dela grande abbaye, Lanuts, His de l'abbaye de Cluny, chap. xx, 

P 170 suiv. 

















du Mas-Garnier. La plainte adressée en 1112 au pape Pascal 11 contre cette dernière 
communauté est un doeument des plus curieur. À Léa, tous les moines prirent la 
fuite, emportant leurs artlaires et leurs archives, pour ne pas subir le joug de l'ai 
dlaniste qu'on leur imposai. Ils ne revinren! au momstère qu'après sa mort. Les 
amoines du Mas-Garnier, prieuré dépendant de Lézat, montrèrent dans leur refus de se 
soumettre à Cluny une persévérance incroyable. Les abbis qu'ils persistaient à se den 
ner furent mis en prison, et il fallut les ohjurtions de plusieurs legs et de plusi 
emeles pour les faire céder. {Hiat. de Lange, édit. Privat, V, pe KT, n° #40. 
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de l'ordre et à la conservation des obédiences régulières. L'existence d'un 
chapitre général de l'ordre de Cluny est constatée, pour la première fois, 
1 a été organisé par diverses bulles pontificales, notamment celles 
er 1235 et du 12 septembre 1989. Les définiteurs, d'abord au 
nombre de quatre, deux abbis et deux prieurs, furent au nombre de 
quinze à partir de 4290. Ils ne pouvaient pas être définiteurs au chapitre 
suivant. Tous les abbès, prieurs el administrateurs des couvents de 
l'ordre, sent obligés de comparaître au chapitre général. On y convoque 
aussi quelquefois les chambriers. Ceux qui ne peuvent se présenter sont 
tenus d'envoyer leur exeuse et de se faire représenter par un moine. Ceux 
qui ne se font ni remplacer ni exeuser sont punis par les visiteurs; la 
peine est l'excommunication ou la relenue du centième des revenus. 
Quand les prieurs s'ubstinent à ne pas comparaître pendant un certain 
nombre d'années, le chapitre décrète que, s'ils ne comparaissent pas dans 
les six mois pour se faire excuser, le chef de l'ordre pourra disposer de 
leurs prieurès. Quand les couvents sont éloignés et les communications 
difficiles, les prieurs ne sont assujettis à venir que tous les deux ans, ce 
qui n'empèche pas les rapports des visiteurs d'être lus tous les ans au 
chapitre général. D'ailleurs, le chapitre statue sur un prieuré, même s'il 
n'y a pas vu visite; dans ce cas, les définiteurs prennent leur résolution 
après les déclarations verbales des prieurs présents au chapitre. 

Le chapitre général se tient d'ordinaire au chef-lieu de l'ordre. Mais, 
dans les époques de troubles, lorsque le séjour de l'abbaye mère n'est 
plus sûr, il peut se réunir dans une maison fille. Il est assemblé une fois 
tous les ans, à un jour fixe, qui est, pour l'ordre de Cluny, le troisième 
dimanche après Paques. Les assistants doivent arriver la veille de l'ouver- 
ture et rester jusqu'à la fin. La session dure plusieurs jours. Après la 
constitution de l'assemblée, et en premier lieu, les visiteurs de chaque 
province rendent compte de ce qu'ils ont vu et observé de répréhensible 
dans chaque couvent. Les définiteurs prononcent leurs sentences (diffni: 
tiones provinciarum), qui sont enregistrées sur.le-champ par le secrétaire 
du chapitre. Puis viennent les décisions des définiteurs sur les litiges des 
monastères, des moines, et sur diverses affaires (diffinitiones causarum, 
ou generales, slatuta). Ce dernier nom, usité à la fin du xmr' siècle, s'ex- 
plique par ce fait qu'on insérait dans ces définitions les ordonnances des 
abbés, chefs de l'ordre. En règle générale, les définitions sont lues et pu- 
bliées dans le chapitre général. Mais, par exception, il y en à que l'on ne 
permet pas de lire, pour éviter sans doute le scandale, et alors les origi- 
maux porint en marge une note indiquant cette prohibition. De crainte 
que les prieurs n'observent pas bien les définitions qui les concernent, on 
leur fait prêter serment, dans le chapitre général, qu'ils les exécuteront. 
À partir de 1514, les définiteurs décident même que chaque abbé ou 
prieur doit porter avec lui un exemplaire, par extrait, des définitions qui 
le concerrent spécialement et aussi celles qui sont relatives à la consti- 
tution et à la réformation de l'ordre entier. Le chapitre se Lermine par 
l'élection des visiteurs de l'année suivante, à raison de deux par province. 
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Les définitions portent non seulement sur les affaires générales, mais 
sur l'entretien des édifices et bâtiments des morastères, le payement des 
dettes, la culture des terres, la défense des droits de l'Église, le culte 
divin, l'entretien du chœur et des ornements ecclésiastiques, la nourriture 
des religieux, les contrats d'aliénation ou d'échanges faits par les abbés et 
prieurs. Les définiteurs apportent une attention particulière à l'adminis- 
tation financière des couvents, qui laissait beaucoup à désirer pour la 
régularité. IL fat décidé par le chapitre de Cluny, en 1294, qu'à l'avenir 
les dettes et l'état des finances des abbayes et prieures immédiatement 
soumis, seraient consignës sur un registre, dans le chapitre général. 
Enfin, le chapitre ne négligeait pas de maintenir, contre les membres de 
l'ordre, les prérogatives, de l'abbé de Cluny. Un des albés clunisiens fut 
condamné, en 1259, à demander pardon à l'abbé éral pour avoir omis 
un mot dans la formule par laquelle il devait lémoigner son respect et sa 
soumission au chef de l'ordre. Les définiteurs eurent, depuis la bulle de 
Nicolas IV, de 4280) le pouvoir de priver de leurs béréfices les abbès et 
1 dissipé les biens de leurs cuu- 
vents. Bien qu'ils jugeassent d'ordinaire sur les rapports des visiteurs. 


ils pouvaient ne pas s'en Lenir à ces rapports el citer directement devant 
eux les chefs des maisons aliliécs. 
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CHAPITRE IV 
L'ASSOCIATION MONASTIQUE * 


55. Les fraternités d'abbayes et les rouleaux des morts. — 
Les commurautés monastiques ne sont pas seulement rattachées les unes 
aux autres par des liens de filiation et de dépendance. Le principe d'asso- 
ciation, si fécond et si puissant au moyen âge, a trouvé aussi son applien- 
tion dans la société de l'Église régulière. Aux associations de chapitres, 
dont il a été parlé plus baut, correspondent, dans le monde des moines, les 
confraternités d'abbayes (fraternitates, astociationet, societates, familia- 
ritates). Dans les conventions conclues à cel effet entre des abbayes 
d'égale importance, il ne s'agit pas toujours uniquement d'associations 
spirituelles, stipulant pour les parties contractantes le bénéfice des prières 
dites dans chaque établissement : il est question aussi d'une véritable 
société de secours mutuels, ou, si l'on veut, d'une alliance défensive 
ayant un caractère permanent. Les moines qui arrivent dans un monas- 
tère associé y jouissent des mêmes avantages que ceux que leur présente 
leur propre maison. L'abbè en voyage reçoit, au réfectoire, à l'église, au 
chapitre, les mêmes honneurs que ceux dont il jouit dans sa commu 
nauté. Chaque abbaye est tenue de fêter le patron de l'abbaye associée et 
de célébrer, pour l'âme d'un abbé ou d'un moine allié, les mêmes offices 
funéraires que pour ses propres défunts. «Chaque année, au jour fixé par 
les conventions, les monastères alliés s'envoient un rouleau de parchemin 
sur lequel sont écrits les noms de leurs religieux et de leurs bienfaiteurs 
décédés. A l'arrivée du rouleau, le chapitre est convoqué et on lit les 
noms qui s'y trouvent écrits. On va à la chapelle pour réciter des prières 
fixées d'avance, Les noms des défunts sont transcrits du rouleau sur le 
Martyrologe pour être récités au chapitre ou à l'office, au jour anniver- 
saire de leur décès. » Les actes ou conventions de fraternités sont géné- 
ralement rédigés sous forme de ehartes-parties, scellées du sceau des 




















*L. Due, Des monuments paléographiques concernant lusage de prier pour lea 
morts, dans Bibl, de Le. des Ch L. VI; le mème, Houleauz des morts du w* au 
ave, recueillis el publiés pour la Société de l'hist. de Fr. (1866). — Pasquien, De 
andaltatibns ad mortuae sublmandormedio ævo inatitutis (YRT8}: le même, Baudri. 
ablé de Bourgueit (chap. w : Baudri et Les rouleaux der morte}. — Mic, Patrol. 
lat, L GIXXNIX, p. #7), note sur les associations spirituelles des monastères. — 
Lawur, Gllection der principaux obituaires et fraternités du diocèse de Troyes, 
dans sa Goll. de doc. relat. à Troyes et à la Chanp., t. IL. — Coœun, Étude sur 
Groffroi de Vendome [chap va, p. 5%, sur les confraternités religieuses). 
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abbayes associées, et conservées dans les archives de chacun de ces êt 
blissements', Il peut arriver que l'association soit individuelle et non 
collective 

L'esprit de solidarité entre communautés monastiques est encore fortifié 
par l'usage du rouleau mortuaire (rotulus, tomus, diploma, indiculus). 
exclusivement destiné à annoncer la mort d'un abbé ou d'un bienfaiteur 
très méritant. On l'envoie le jour même du décès, par un messager ou 
porte-rouleau (gerulus rotuli, portator rotulij, qui est tenu de parcourir 
les communautés associées. À chacune de ses stations, la scribe du cou- 
ent inscrit sur le rouleau le nom du monastère visité et le détail des 
prières qui vont être dites pour le défunt. C'est une sorte d'accusé de 
réception, composé en grande partie du nom (titulus) de l'abbaye, écrit en 
lettres majuscules 5, On y trouve d'ordinaire la formule : Oratimus pro 
restris, orale pro nostris. Dans beaucoup de rouleaux, l'encyelique qui 
précède la série des titres, au lieu de eontenir simplement la nouvelle 
du décès et la demande de prières, est un véritable morceau de litté- 
rature dà à la plume du religieux le plus lettré de l'abbaye. Les titres, 
qui sont comme autant de réponses à la circulaire, servent aussi de thème 
aux développements ingénieux écrits en prose ou en vers, dans chaque 
monastère visité. C'est une sorte de tournoi littéraire où se mesurent les 
beaux esprits de tous les couvents. IL est vrai que l'abus de ce genre de 
composition amena certains monastires à composer, une fois pour toutes, 
des formules en prose ou en vers, qu'on transerivit sur tous les rouleaux, 
en remplaçant par le nom du défunt le nom de convention ou le pronom 
qu'on avait mis sur le modèle. 














4. Voir, à litre de spé 


conclus entre l'abye 4 





ociation de prières 
Beaupré-aur-Monrthe (Musée des Arch 
départ. w 1 et ceux de Nozst (Benxann, Cartul. de 
Sarigny, p.555). entre l'abbare de Lérins et l'abbaye de Savigny {ibid., 554}; entre cette 
dernière communauté et St-Alire de Clermont ibid, 332 

2. Formule d'assiarion d'lèlle de Kancon, aumnier de Déols, à l'abhaye de St 
Sartial de Limoges (1256), dans Lraues, Mouven et Tous, Documents his. aur la 
Marche et Le Limouin, 1, 72. Cf. celle que donne Coxran, p. 6, de l'association per- 
sonnelle de Geoffroi de Vendäme à l'abbaye de Cluny. 

5. Voiei un des dires du rouleau mortuaire de Hugue, abbé de Solignae, qui circule 
en 1240 et en 1241 : « Titre de Notre-Dame (Castalienis). Que l'âme du seigneur Hugue. 
bb de Sdlignae, et les àmes de tous Les lidéles défunts reposent en paix par la misé- 
ricorde de Dieu. Aisi soitil. Nous avons prié jour les vitres, priez pour les nôtres 
Nous avons payé à abbé Hugue la dette que nous avions contractée envers lui, d'aprés 
notre traité d'essocation. Ce rouleau est arrivé chez nous le quatrième jour des nones 
d'août 1949. » (Mure des arch, départ, n° 75.) 
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CHAPITRE V 


LES COMMUNAUTÉS DE CHANOINES RÉGULIERS* 


56. Origine des chanoines réguliers. — Au clergé régulier appar- 
tiennent les communautés de chanoines vivant hors du siècle (canonici 
regulares). Elles sont le produit de la réforme appliquée, dés la fin du 
af siècle, aux corps capitulaires. lei encore l'esprit progressiste trouvait 
matière à s'exercer el à réprimer des abus semblables à ceux dont souffrait 
l'épiseopat : la vente des dignités et des prébendes, l'intrusion de laïques 
ou de clercs à peine gradés, l'abandon du service divin laissé par les 
chanoines à des vicaires, la non-résidence des prébendés, la vie toute 
séculière et peu édifiante menée par les chanoines hors du cloitre déserté. 
Ajoutons qu'au x: siècle, bon nombre de chanoines séculiers étaient 
mariés. L'idée vint d'imposer à ces communautés une règle semblable à 
celle qu'on observait dans le monde monastique, et de rétablir pour elles 
l'usage de la propriété et de la vie en commun qu'elles avaient pratiqué 
autrefais. Ainsi se fondèrent, sous le règne de Philippe I, des corps de 
anoines réguliers, constituant chapitre ou abbaye, forme particulière 
d'élat ecclésiastique qui plut à beaucoup de personnes et se propage 
rapidement dans lous les diocèses. Un grand nombre de chapitres sècu- 
liers se transformèrent en chapitres réguliers’, s'imposant cette règle 
quasi monastique qu'on plaça sous le patronage de saint Augustin. Sur 
beaucoup d'autres points, les seigneurs qui voulaient disposer de leurs 














* Généralités. — Tuowssi, T, cé 
606. — Hmscancs, Kirchenrecht, 
Monographies. — Wixrrn, Die Premenatratrnter des swvêlften Jakrhunderts (1865) 
— 6. Mowe, Esani eur La vie claustrale ct l'administration intérieure dans Lordre 
et l'abbaye de Prémontré, ècle, dans Positions des thèses des 
élèves de l'Éc. des Chartes, Prémantré, Étude sur l'abbaye de ce 
nom, sur l'ordre qui y a pris naissance, se: progrès, ses épreuves el 14 décadence. 
dans Bull de la Soc. avad. de Laon, XIX, 95, et XX, 4. — Ch. V. Lasouois, Forma 
Laires de lettres den x, x ct ave aièrle (1801), dans Notices et extraite dee man. 
&IXXIV, 4e partie. — A. Vénicur, L'abbaye royale de Sl-Victor de Paris, de 1108 
à 4229, dans Position, ete. an. 4806-1807. — L. Pass, Notice aur le cartulaire du 
prieuré de Bourgachard, dans Bibl. de LE. des Ch. an. 1861 (voir p. 590, sur l'i- 
roduction de l'ordre de St-Augustin dans le diocèse de Rouen). 





u, 1406 suiv. — HF. XI, 23, 451 suiv., 60. 



























4. Ontrouvedans HF. XIV, 50-51, unexemple instructif du procidé parlequelles chapitres 

stculiers se transformaieut en chapitres réguliers, pour éviter d'être remplacés par unc 

Des papes réfurmateurs ont encouragé cetie tendance, notant 

nent Urbain IL : voir la letire de ce pontife à Pons, évèque de Rodes (Jarri-Laæwrvrius, 
2° 3389. an. 4089; cf, n° H565, 1313, 5978, 5761, 5805) 
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biens par une fondation pieuse, au lieu de créer une abbaye où un 
prieur, dotérent des corps de chanoines réguliers, spécialement destinés 
à prier pour eux et leur famille. Ces créations et ces transformations 
se multipliérent à la fin du xi° et dans la première moitié du xuf siècle. 
Les chapitres réguliers devinrent si nombreux que là aussi, comme dans 
le monachisme, il se forma des congrégations modèles auxquelles s'affi- 
liaient d'autres maisons constitubes sur le même type. Après les cha- 
noines de Saint-Quentin de Beauvais, chez qui prit naissance le mou- 
vement de régularisation des corps capitulaires!, vinrent les chanoines 
d'Arrouaise (1090)?, les chanoines de Saint-Victor, créés en 4113, puis 
ceux de Prémontré, institués par Norbert en 1120. Les chapitres et 
les abbayes de chanoines réguliers, bientôt répandus à profusion dans 
toutes les provinces françaises, firent une concurrence redoutable au 
monachisme bénédictin, aux ordres de Cluny et de Citeaux®. Non seule- 
ment an réformait, au moyen de ces chanoines, les chapitres séculiers 
des collégiales et même {mais plus rarement), des cathédrales*, mais 
encore on transformait des abbayes bénédictines en chapitres réguliers 
ou en abbayes de chanoines victorins ou prémontrés. Ces transformations, 
imposées par l'ardeur de l'esprit réformiste ou par le piété des évêques 
et des laïques fondateurs, ne s'accomplirent pas toujours sans résistance 
de la part des chanoines séculiers ou des moines dépossédés. 








57. Organisation des corps de chanoines réguliers. Saint- 
Victor. Prémontré. — Il faut noter entre ces communautés des diffé- 
rences considérables. Les unes sont de véritables abbayes, réellement 
animées de l'esprit monastique, soumises à la règle la plus rigoureuse. 
Les membres de ces communautés n'appartiennent guère que de nom à 
l'ordre des chanoines. Telles furent les abbayes de la congrégation de 
Prémontré, établies, comme les anciens montstères, dans les contrées les 
plus sauvages, loin des bruits du monde et du contact des laïques. D'au- 
tres, tout en étant soumises à une règle, ont conservé plus ou moins 
l'esprit canonial, sont instiluées dans les villes, et par suite se trouvent 








1. HF. XIV, 99 : « Dédicaio ercleniæ $. Quintn Beleacensis ». Voir Tnomssux, 1, 140 

2. Sur l'ordre d'Arrounise, fondé par Gonon où Kune d'Urrach, soir Seuar, Kardinal- 
tegat Kuno ; Lesux, Notice sur les arch. de l'abbaye d'Arrouaise, dans Mém, de l'Aca 
2 Arras, XI, 49. 

3. Leitre de Pierre le Vénérable à Mathieu, cardinaLéréque d'Albano (HP. XV, 630, 
sn. 4134) : « Abstergat, auctoritate qua valet, spud Romanur Pontificem, injuriam 
monastico irrogatam ordini, dun, expulsis e Virdunensi St-Pali ecclesia monachis, 
intrust «ant Præmonstratenses rleriri. à 

4. L'eremple donné par les clanoines de St-Ardré de Bordeaus qui adoptérent solen- 
nellement, en 4145, la régle de St-Augusin (Arch. histor. de la Gironde, XV,28), ne fut 
suivie que par exception, Voir cependant, dans Tao, 1, 4445, les faits relatifs aux 
cathédrales de Nice, de $éer, de Cahors. 

5. 1 suffit de rappeler les seënes tumultueuses qui, en 1147, furent la conséquence 
de la substitution des chanoines de StVictor eux chanoines steuliers de l'abbaye de 
Ste-Geneviève (IF. XIV, 478). 
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plus fréquemment en relations avec le siècle, Telle fut l'abbaye de Suint- 
Victor de Paris, fondée en 1143 par Guillaume de Champeaux, le type du 
monastère-école. 

a. 1 y a trois classes de religieux à Saint-Victor : les chanoînes eleres, les 
convers et les oblats. La vie monastique y comprend le novicial, qui dure 
un an, et la profession, qui se fait par les vœux solennels. La journée du 
chanoine est partagée entre les exercices religieux, le travail des mains 
et l'étude. Le travail manuel est obligatoire pour tous, excepté pour les 
malades et pour quelques fonctionnaires. Mais ce qui caractérise surtout 
Saint-Victor, c'est l'école, dirigée par un écolatre et où l'on enseignait, 
dès le au siècle, tout le programme scokstique des sept arts, le trivium 
et le quadrivium. Les dignitaires de l'ablaye sont l'abbé, dont l'élection 
est faite en vertu de la charte de 4113, sans la participation de l'autorité 
ecclésiastique ou séculière: le prieur, le sous-prieur, le chambrier ou 
trésorier, le cellérier; puis viennent les simples fonctionnaires.: réfecto- 
vier, portier exlérieur, portier du cloître, hôtelier, sacriste, bibliothécaire, 
inspecteur (cireator). Les pricurès dépendants de Saint-Viclor sont admi- 

rés par un prieur chédiencier, qui relive de l'évêque pour le spirituel, 
et, pour l'administration temporelle, de l'abbé de Saint-Victor, puis, à 
partir de 1249, du chapitre. Chaque année, le quatrième dimanche après 
Pâques, un chapitre général réunit les chefs de toutes les maisons de l'ordre. 
Les revenus de l'abbaye consistent en terres, dimes, cens et rentes, annates 
et prébendes dans certaines églises de Péris. Cette communauté célèbre, 
qui produisit tant de réformateurs, de prélats et de lettrés au xnt et au 
x siècle, commandait déjà à dix morastères en 4155. Le testament 
de Louis VIII, de 4225, compte quarante abbayes de l'ordre de Saint- 
Victor. 

b. L'abbaye des chanoines réguliers de Prémontré devint encore plus 
rapidement chef d'ordre, et se trouva, en quelques années, le centre d'un 
beaucoup plus grand nombre de maisons affiliées. C'est l'organisation de 
Prémontré qui se rapproche Le plus de celle des abbayes ordinaires. Pour 
être admis dans l'ordre. il faut, comme ailleurs, commencer par le novi- 

ïat et subir l'examen dirigé par l'abbé. La limite d'âge du noviciat varie 
suivant les époques, de quinze à vingt ans. Le novice doit s'adonner au 
travail manuel et à la lecture spirituelle; c'est l'abbé qui élève le novice 
au rang de profès, en lui conférant la Lorsure, et en recevant solennelle- 
ment sa charte de profession. Le chanvine clerc est d'ailleurs tenu de 
prendre les grades ecclésiastiques aussitôt que son âge le lui permel. 
Les obligations essentielles de la vie du chanoine de Prémontré résident 
dans les vœux qu'il est obligé de prononcer : chasteté, pauvreté, obéis- 
sance et silence. Les femmes ne peuvent approcher du monastère, elles ne 
peuvent même travailler dans les cours extérieures. Les chanoines ne 
doivent, en règle générale, rien posséder en propre. Les abbayes pauvres 
reçoivent une subvention déterminée par le chapitre général de l'ordre. 
Les exercices spirituels consistent dans la célébration des offices de 
matines, prime et messe, lectures spirituelles et complics. Trois fois par 
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an, l'abbé confesse les chanoines du monastère, une fois ceux des prieurés. 

Quoique moins spécialement voués à la littérature et à la srience que 
les chanoines de Saint-Victor, les Prémontrés ont dû cependant, dès l'ori- 
gine, avoir un cours réglé d'études, et leur orire a produit aussi un 
certain nombre d'écrivains, au xu* et au xiu* siècle. En ce qui touche le 
costume, la nourriture el les abstinences, la règle de Prémontré conserva 
assez longtemps ca sévérité primitive. Dans une abbaye de ect ordre, les 
dignitaires et fonctionnaires sont l'abbé conveniuel ou inspecteur des 
prieurés, le chantre et le sous-chantre, le sacrütain, aidé quelquefois 
d'un soussacristain, le bibliothécaire, le cellérier, le vestiarius ou éco- 
nome chargé de faire les vêtements et de les visiter, le proviseur de 
l'extérieur, gérant des biens temporels de l'abbaye, chargè de rendre des 
comptes à l'abbé quatre fois l'an, le maître des novices, le portier, qui 
doit distribuer les auménes, l'Aôtelier, chargé de diriger le service des 
hôtes du monastère, l'infirmier, le lecteur du réfectoire et le gardien du 
sceau. L'abbé de la maison mère ou l'abbé général porte le titre particu- 
de pére-abbé, et prend une certaine part à l'élection des abbés de 
l'ordre. Il est tenu d'ailleurs de visiter les maisons affiliées, charge qu'il 
peut exercer par délégation et dans laquelle il est aidé par les circateurs 
annuels, qu'envoie le chapitre général. Ce sont ces inspections qui 
maintiennent le lien entre le chef d'ordre et les maisons affiliées, lien 
parfois difficile à conserver intact, quand il s'agit de succursales fort 
éloignées ou établies en pays étranger. Le chapitre général de Prémontré 
eut de longs démlés à soutenir avec les abbés anglais et les prévôts 
saxons. L'ordre de Prémontré comporta, dès l'origine, l'existence de cou- 
vents de femmes. Les deux sexes vécurent côte à côte jusqu'en 4137, 
époque où eut lieu la séparation définitive des abbayes d'hommes et de 
femmes. Les chanoïnesses étaient soumises à l règle, chantaient les 
offices en latin, étaient sévèrement cloîtrées, et ne pouvaient admettre 
dans l'abbaye que les confesseurs et les médecins. 

Les chanoines réguliers appartiennent donc au clergé monastique par 
la rigueur de leur observance, la situation et l'organisation de leurs 
monestéres. Ce qui les rattache à l'Église séculiére, c'est qu'ils entrent 
en grand nombre dans les rangs du clergé paroïssial, comme titulaires 
des prieurë-cures. Les chanoines qui administrent ces prieurês sont de 
véritables curés qui ont charge d'âmes. Ils dépendent de l'évêque, qui les 
investit et auquel ils prétent serment. Mais ils restent cependant attachés 
à leur ordre, et dans une certaine sujétion à l'égard de l'abbé. Dans la 
eure, ils doivent mener autant que possible la vie claustrale, et ne peu- 
vent contracter de dettes, au delà d'une certaine somme, sans le consente- 
iment du chef de l'abbaye d'où ils sont sortis. 

















1. Sur les cirealores, voir Ch. V. Laxouors, Formulaire, 0. 


CHAPITRE VI 


LES ORDRES MENDIANTS* 


On comprend sous ce nom les deux formes tardives du monachisme 
instituées, au commencement du xur siècle, par saint Dominique (dont 
la mission en Languedoc pour la conversion des hérétiques eut lieu en 
4206-1207), et par saint François d'Assise (qui vécut de 4182 à 1226, 
et envoya ses premiers disciples en 1209). Le premier est le fandateur 
de l'ordre des Dominicains ou Frères prêcheurs (fratres Prædicatores, ordo 
Prædicaiorum); le second, le créateur de l'ordre des Franciscains, dits 








* Sur l'ordre des Frères précheurs ou Dorninicains, Quéri et Écwuno, Seriplores ordinis 
pradicatorum (1H9) — Mwnvèse et Dawn, Thes. anerd., IV (actes des chapitres 
généraux de l'ordre jusqu'en 1308). — Laconsane, Pic de saint Demi 
E. Caw, Saint Dominique el les Dominicaine (1853). — L. Deusur, Mémoire 
mauwucrit de Bernard Gui {rdigieux dominicain, inquisiteur de Toulouse et évéque 
de Lodève, mort en 1551), dans Notices et extraits des manuacrita,t. XXVIL Cf. ibid. 
LXNL p. 84. — Daxtas, Etudes sur Lei temps primitifs de ordre de St-Deminique 
CARRE). — Doris, Les Frères prérhrurs en Gascogne, au x et au wuvt nèele, dans 
Arch. histor. de la Gascogne: le mène, Etaai sur Corganisation des études dans 
Lordre des Frères précheurs dans la province de Toulouse, au xur et au xiw aièrle 
(1884). — E. Bemuns, Les Deminicains dans l'Université de Paris, ou Le grand 
couvent de la rue StJacques (1883). — Qeavri, Inveni. s0mm. des arch. départ. 
de l'Yonne, série H (1883), introd., p. 40. — Auavès, Le courent royal de St-Mar- 
min en Prorence, de l'ordre des Frères précheurs. — U. Curvauna, Nécrologe et car- 
tulaire des Dominicaine de Grenoble (110), etc. — Voir en outre les ouvrages relais 
à l'inquisition (8 67). 

Sur l'ordre des Frères mineurs ou Franciseains : Waunse, Annales Fratrum minorun 
U8%5). continué 1731860. — Hase, Franz von Assiri ein Heligenbild (185). trad. fr. 
erihoud (186$). — Vogr, Der heil. Fr. von Ant. (1840). — Cravx De Maux, Geach. 
des heil. Fr. von Ans, aus d. Franz., % éd. (1802). — Mouv, Saint Françoix d'Asie 
et Les Franciscaine 853). —K. Muuura, Die Anfänge des Minoriten Ordens und des 
Duutrudermhafen (RG). — L. tune eus AU et Le Franciine dus 

tions des thèses des élèves de EFe. den Ch, an. 1880. — Scumur, Précis de 

Fhat de Pline d'Occident LA suiv.— Even, Analecta ad. Free miaor. Mine 

riam, et, entre autres, Guamenoen, Narratio de origine et prepag. Ordinis Min. 

(12) 





































4. His de Leng.. édit. Privat, VII, 42-46. note XV: époque de la mission de saint 

Dominique dans la prorince. La régle de saint Dominique fut contirmée en 1216 par 

Honorius IL, qui donna 4 l'ordre le privilége de la prédication et de la confession en 

tous lieux, En 1320, le premier clapitre de l'ordre réuni à Bologne se déclara pour la 

similaire de femmes el un tiers ordre lique s'aljoignirent bientôt 

aux Frères pêcheurs, En 1268, la règle de l'ordre fut déliitivement constituée par le 
sl, Raimond de Fonnaforte 
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Mineurs et Cordeliers (fratres Minores, Hinoritæt). Ces deux ordres, qui 
apparaissent à la même époque et répondent aux mêmes besoins sociaux, 
ont été organisés de la même façon et offrent entre eux bien des carac- 
téres communs. Ils se distinguent notamment des anciennes congrègalions 
religieuses (au moins au début), par leur renoncement absolu aux biens 
temporels. Ils vivent de quêtes ot d'aumônes, d'où le nom collectif qu'on 
leur à donné. 


58. Origine et raisons d'être des ordres mendiants. — Si, 
dns la période antérieure au xmf sibele, on considère l'ensemble des 
&ablissements d'Église répandus sur toute la surface du my: 

pètien et la moyenne des hommes éhargës d'y représenter les 
spirituels et d'y accomplir l'œuvre religieuse, on admettra sans peine que 
le dogme tenait dans les préoccupations des cleres et des moines une 
pce secondaire et s'elfacait devant la liturgie. I importait cependant au 












le défendre énergiquement contre tous ceux qui oseraient s'ê 
théologie légale, rompre avec les traditions, briser cette unité puissante 
qui était le fondement même de l'édifice. C'est le clergé qui est le dépo- 
Silaire naturel du dogme: il faut qu'il en protège l'intégrité par la parole 
par les actes. L'opinion lui reconnait le droit et le devoir de sévir 
cmtre ceux qui attaquent la foi, bien commun à la nation tout entière. 
düsqu'à la fin du xr° siècle, Les hérésies sont ou trop peu nombreuses ou 
op insigniliantes pour que le clergé accorde une attention particulière 
à ce côté de son oflice. La surveillance épiscopale suîit à prévenir ou à 
réprimer les écarts. Mais au xn° siècle, le mal s'étend; les ordres mo- 
mstiques, à qui est intenant le monopole de la ferveur reli- 
gieuse, joignent la prédication à l'oraison. Le moine commence à sortir 
de son abbare pour aller, sur le terrain contaminé, se mesurer avec les 
ennemis de la foi et faire rentrer le peuple dans le devoir. L'exemple de 
saint Bernard porte ses fruits. Mais on n à s'apercevoir que 
l'observance exacte de la règle bénédictine est difficilement conciliable 
avec les nécessités de la prédication ambulante. La question se résout, 
au un siècle, par l'institution des ordres mendiai Celui des Frères 
Précheurs est créë spècialement pour remplir cette importante partie de 
la fonction ecclésiastique. Elle reçoit en mème temps une organisation 
régulière 'et devient, sous le nom d'Inquisition, un véritable service 




































4: Innocent JUL approusa le mission des 
connut l'ordre des Frères mineurs 
cher et confesser en tous lieux. Cl 





ues qui s’filiaient aux frères de St-François, en 
exerçant aux bonnes œuvres sous leur direction, mais en continuant pourtant à vivre 
‘us le monde. En 1%64, l'ordre comptait déjà K000 couvents et 200 000 moines. 
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publi auquel collaborent l'autorité de l'évêque, celle du mission 
naire e! celle du roi (2 67). 

La création d'un monachisme nouveau s'explique encore par une 
non mans importante : l'apparition du tiers êtat où q 
le déveioppement des villes, devenues des centres d'indépendance et de 
richesse, des organes importants de la vie sociale. L'élément populaire 
et urbain jouant un rôle de plus en plus prépondérant dans les affaires 
locales et générales, le christianisme ésotérique opposé à l'Église séculière 
(dont la constitution et le recrutement étaient relativement aristorratiques), 
prit, avec les ordres mendiants, la forme d'un monachisme populaire, 
établi et agissant non plus dans les campagnes et dans les solitudes, 
comme les anciennes congrègalions, mais dans les centres urbains, en 
contact quotidien avec le peuple. Ce clergé nouveau était chargë de 
ramener la foi religieuse qui s'éteignait, non par l'exemple d'un ascétisme 
passif, comme autrefois, mais par la vie essentiellement active de l'ensei- 
gnement et de la prédication. 

Pour accomplir leur tâche et se distinguer profondément des ordres 
religieux qui avaient subsisté, malgré leur décadence, et détenaient une 
part considérable de la richesse et de la propriété nationales, il fallait 
que Doninicains et Franciscains fussent absolument délachès des biens 
matérids; que la renonciation À toute propriëtà ft, de leur part, définie 
tive et rigoureuse; que, d'un autre côté, les liens les plus étroits fussent 
établis entre les membres de l'ordre, de façon à rendre impossibles ces 
séparations et ces rébellions de pricurés à abbayes, de maisons affiliées 
à chef d'ordre, qui avaient été une des causes les plus énergiques de 
dissolution et d'énervement pour les religieux de Saint-Benoit. Ainsi 
se formèrent les deux ordres mendiants, communautés de caractère 
démocratique, vouées à la vie aclive, douées d'une influence considé- 
rable e: quotidienne sur les habitants des villes au milieu desquelles se 
trouvaient leurs couvents, merveilleusement organistes à la fois pour 
l'obéissance passive et pour l'action. 














59. Organisation des ordres mendiants. Leur développe- 
ment rapide, — L'unité de l'ordre est assurée par l'institution d'un 
maitre (magister ordinis, minister generalis) ou directeur général, rési 
dant à Rome, sous l'autorité immédiate du pape, et d'un chapitre général, 
composé des représentants venus de tous les points de la chritienté. Le 
chapitre général élit le maître, et résout toutes les questions qui intéres- 
sent la prospérité morale et matérielle de l'ordre tout entier. Chacune 
des régions européennes forme une province, dirigée par un prieur pro- 
vincial, lequel est nommè lui-même par le chapitre provineal, qui se 
réunit tous les ans, tantôt dans un couvent, tantôt dans un autre. Les 
couvents groupés dans chaque province sont administrés par des prieurs 
conventuels (chez les Dominicains) et par des gardiens (chez les Francis- 
cains), que désignent également les chapitres provinciaux. Ces trois 
séries d'administrateurs et d'assemblées dépendent étroitement les unes 
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des autres, et les ordres venus d'en haut sont exécutés, par les membres 
de ce vasle corps, avec une promptitude et une sûreté qui en font une 
puissance formidable à Lous points de vue. 

Le développement extraordinairement rapide des ordres mendian 
dans la France du x siëcle, ne s'explique pas seulement par le fait que 
cette nouvelle forme monastique était appropriée à la constitution sociale, 
aux idées et aux nécessités de l'époque : il fut dà aussi, en partie, à l'ac- 
lion directe de la papauté. Celle-ci comprit qu'elle avait entre les mains 
un instrument admirable, qui pouvait, infiniment mieux que les anciens 
organes monastiques, l'aider à réaliser son plan de théocratie universelle, 
et elle favorisa par tous les moyens l'extension des ordres mendiants, 
Les exemptions et les privilèges de toute espèce furent prodiguès, comme 
e l'avaient jamais été, aux disciples de saint Dominique et de saint 

François. Ils arrivèrent en peu de temps, avant même le milieu du 

xt siècle, à faire oublier les autres ordres religieux. 

Le nouveau monachisme ne se contenta pas de reléguer l'ancien à 
l'arrière-plan : il faisait concurrence de toutes manières à l'Église con- 
située. L'ordre des Frères précheurs surtout, fondé à l'origine pour 
convertir les hérétiques, s'arrogea peu à peu le monopole de la prédica- 
lion et de la défense de la foi. Le dogme devint comme sa propr 
L'inquisition, d'abord établie dans le Midi et dirigée contre les seuls 
Albigeois, s'organisa régulièrement dans toutes les provinces et finit même 
per se centraliser, au commencement du xiv* siècle, entre les mains d'un 
inquisiteur général de la foi. En 1507, le dominicain Guillaume de 
Pris s'intitule : inquisitor generalis hæretice pravitalis regni Franciæ, 
et prend une part active, en celte qualité, à la destruction de l'ordre du 
Temple. De la prédication théologique à l'enseignement, il n'y a qu'un 
pas. Les Dominicains de Paris, installés dès 1998 dans la chapelle Saint- 
lacques, sur le haut de la montagne Sainte-Geneviève, et bien accueillis 
d'abord par l'Université, ainsi que les Franciscains, soutinrent bientôt 
contre les universitaires cette lutte retentissante qui dura pendant une 
grande partie du x siècle et se termina finalement à leur avantage. Ils 
avaient pour eux non seulement les papes, mais le roi de France, et, dans 
une certaine mesure, l'opinion. Des noms comme celui de saint Thomas 
d'Aquin et d'Albert le Grand pouvaient d'ailleurs justifier toutes leurs 
prétentions. Bref, l'enseignement publie, à Paris comme dans les pro- 
vinces, tombe en grande partie entre les mains des religieux mendiants. 

Il y a plus. Dominicains el Franciscains, investis par certains privilèges 
poutificaux du droit de prècher et de coufesser eu lous lieux, tendirent 
raturellement à abuser de cet avantage. Ce clergé ambulant, qui avait 
charge d'âmes d'une munière générale, et n'était point astreint à exercer 
les fonctions. spirituelles dans une localité déterminée, était un coneur- 
rent redoutable pour le vrai clergé séculier, celui des paroisses, régulié- 
rement institué par l'évêque et soumis à sa juridiction. Le religieux 
mendiant, ne relevant que de son prieur provincial et du chef de l'ordre, 
prèchait et confessait partout sans avoir obtenu la permission de l'ordi- 
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maire, donnait l'absolution dans certains cas réservés aux évêques el 
même aux srchevèques, convoquait des assemblées pour y distribuer à 
son gré les indulgences. De là les colères du clergé séculier, gravement 
lésé dans ses droits et ses intérêts, et la lutte trés vive soutenue par cer- 
tains évêques contre les empiétement des ordres mendiants. 

La malveillance d'une partie de l'épiscopat et du clergé paroissial 
n'empécha pas les Dominicains et les Franciscains de devenir partout 
populaires. Malgré les excès de zôle inquisitorial qui les firent chasser 
de Toulouse en 1935, ils arrivent à se gagner les bonnes grâces de tous 
les corps sociaux, établissent leurs couvents dans toutes les villes, recueil- 
lent les libéralités de toutes les personnes pieuses et de tous les mourants. 
S'ils ne reçoivent pas encore d'immeubles, ils acceptent l'argent comptant 
et les rentes : il n'y a pas, au run siècle, un testament de seigneur, 
d'évèque et de bourgeois nisë qui ne cuntienne des dispositions pécu- 
niaires en faveur des frères mineurs et précheurs. Quelle que soit la sévé- 
rité de leur règle et si absolu qu'ait été en principe leur renoncement aux 
biens de ce monde, ils en viennent vite à posséder le pouvoir comme ils 
possèdent l'argent. On les trouve bientôt les maitres des plus hautes 
situations ecelésiastiques. Ils ne dédaignent pas les évéchés et les arche- 
véchési. Mais ils ont encore plus d'influence réelle comme chapelains et 
confesseurs des rois de France, surtout de Louis IX, qui leur témoigna en 
toute occasion sa prédilection particulière”. Les rois leur confient des 
missions diplomatiques, prennent parmi eux leurs enquêteurs ou inspec- 
teurs d'ordre administratif, les aumôniers de leurs armées:. Si la tradi 
tion oblige toujours les souverains à se faire enterrer à Saint-Denis, i 
font du moins comme Philippe le Hardi, dont le cœur fut légué aux Frères 
prècheurs de Paris*; les princes de leur famille sont ensevelis chez les 
mendiantss; les reines fondent des couvents de Franciseaines, et se font. 
mème affilier à l'ordre*. Du haut en bas de l'échelle sociale, personne ne 
mourait sans se faire revêtir de l'habit de Saint-François. 

Une prospérité si extraordinaire ue pouvait se soutenir bien longtemps. 
Dès la fin du xin siècle se produisent, au sein des ordres mendiants, des 
divisions profondes et des luttes ardentes, prélude d'une décadence que 
devait amener fatalement le développement même et la richesse crois- 
sante des deux sociétés religieuses, Non seulement Dominicains et Fran- 
ciscains entrent en conflit, surtout dans le Midi, mais l'ordre de Saint- 





























1. Eude Rigaud. archevéque de Mouen en 1248. était un 
archerèque de Bourges en 1276. un Dorrinicain. 

2. 1 suffit de citer Geoifroi de Reauliu, le chroniqueur, qui fat confeseur du 
pendant 20 ans; Guillaume de eur, son chapelain; Nicolas 
Freauille, corfesseur de lip sde 7e 11, 4%, 19, 27, 9 
406: IX, 646. 

5. HF. XXI, 464, 415, 470, 4R 

4. Ibid, XXI, 400. 

5. Jbid., XXI, 418. 

6. lhid., XXL, 407, 071, 726. 
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François lui-même ne tarde pes à perdre son unité. Parmi les disciples 
de saint François, il en est qui, se rappelant que l'ordre franciscain est 
fondé sur l'exacte imitation de la vie du Christ, et concevant le royaume 
du Christ comme l'avènement des pauvres, l'Église primitive comme une 
assemblée de pauvres, persistent dans un renoncement complet à toute 
propriété. Ce sont les exallér, les atcètes, on peut même dire les vrais 
Franciseains. Mais In papauté, l'Église el la partie moderne de l'ordre 
condamnent celte tendance et commencent contre les exaltés une lutte 
dont l'histoire appartient surtout au x siècle, et sort par conséquent du 
tadre que nous nous sommes tracé. Ce sera la dernière grande manifes- 
de l'esprit religieux au moyen âge. 











CHAPITRE VII 
LES ORDRES MILITAIRES 


Les ordres militaires institués pour la défense de la Terre-Sainte ont 
eu de bonne heure, dans la France du moyen âge, leurs représentants 
permanents et leurs possessions territoriales. L'ordre Teudonique lui- 
ème, au commencement du xui siècle, possédait des terres et des 
commanderies réparties dans les diocèses de Toul, de Nevers, de Troyes 
et de Chartres. Mais les deux ordres de beaucoup les plus importants par 
l'étendue de leurs domaines et la place qu'ils occupent dans l'organisa- 
tion sociale et politique du royaume capétien, étaient ceux de l'Hôpital 
de Saint-Jean de Jérusalem et du Temple. 


60. Les Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem *, — Fondé 
bien avant l'ordre du Temple, au cours du n° siècle, celui de l'Hôpi- 
tal eut d'abord pour mission exclusive de secourir les pélerins malades 














* Généralités. — Vrnror, Hot. des chmaliers hospitaliers de St-Jean de Jérusalem. 
4761. — Fauassrx, Gesch. d. Johann. Ord. 1855:— Vox Ouremeng, Der Ritterord. 
des heil. Joh. von Jerus, 1806. — Uusonx, Die Anfänge des Johanniter Ordens, 
dans Zeitschrift far. Küchengeschichte VI, 46 suiv. — Sucr, De l'ancieuneté de 
Ehépitat St-lean de Jérumlem, dans Bibl. de Le. des Cha te XXV. —K. Hengurt, 
Chronologie der Croumeiter des Hopital-ordens, während der Kreuszüge (1880). 
— Deuvue ve Rovtx, Les archites, la bibliothèque et le trésor de l'ordre de 
St-lean de Malte, dans Bibl. des Écoles fr. d'Ath. et de Home, 3% asc., 1880; le 
mème, De prina origine Hospitalarinum Hieroolymitanorum, 1885. 

Monographies. — E. Mio, Les commanderie du grand prieuré de France 
(1872). — Deuorxe, Hist. du grand prieuré de Toulouse et de diverses possessions 
de l'ordre de St-Jean dans le sud-ount de la France (1885). — De Guaserr, Essai 
aur le grand prieuré de St-Gilles (#69). — Cussung, Cartulaire des Hopita- 
Liers du Velay, Introd. (188). — Lecuoé v'Awr, Doc. hist. touchant Les Hospit 
lien et les Templiers en Normandie, dans Men, de la Sc. des antiq. de Norm.. 
& XIV. — Dr Manqutssac, Les Hospitaliers de St-Jean de Jérusalem en Guyenne 
1866). — Nimer, Le grand prieuré d'Auvergne (1883). —Vncuon, Sur les comman- 
deries du Temple et de Jérusalem dans le Laonnais, dans Bull. de le So. acad. 
de, Laon, &. NL. — Dmawur 1e Roux, Le commanderie de Gap, dans Bibl. de 
LEe. des Ch, L XLIU; le mème, Trois chartes du x sicle concernant l'ordre 
de St-Jean de Jérusalem, 1881. — Guusaur, Origine des chevaliers de Malle et 
rôle des donctions de la commanderie de Gap {rxw s.), dans Bull. d'hiat. ecclés. 
et d'archéol. relig. des dioe. de Valence, ete», L 1. — U. Cwvaurn, Cartul. des 
Mospitaliers et Templiers en Dauphiné (1815), ete. 


4. D'wors ve Jouve, Lordre Teutonique en France, dans Bibl. de LÉc. des Ch. 
1 XXKI, p. 65-83 (étudie surlout l'orgarisation de la commanderie de Beauvoir, en 
Champagne). 
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etles chevaliers blessés. Après la-création des Templiers, les Hospitaliers, 
sans renoncer à leurs occupations primitives, se vouèrent aussi à la vie 
militaire et rendirent les plus grands services au royaume de Jérusalem 
et aux croisis. La faveur dont ils jouirent en France, surtout dans la 
partie méridionale du pays, se traduisit de bonne heure par des donations 
osidérables et nécessita l'institution de nombreux établissements (cum- 
manderies) administrés par des représentants de l'ordre. Leurs grands 
maitres (magütri), choisis dans toutes les nationalités européennes, étaient 
de véritables souverains, qui siégérent successivement à Jérusalem (1009- 
1185), à Margat (1187-1491), à SaintJean-d'Acre (1194-42), dans 
lie de Chypre jusqu'en 1309, et ensuite à Rhodes. L'abolition de l'ur- 
dre du Temple, en 1313, eut pour résultat la fusion en un seul corps des 
deux grands États militaires et religieux, dont l'organisme se superpo- 
sait en France, comme partout ailleurs, à celui du clergé séculier, régu- 
lier et mendiant. 

L'ensemble des possessions de l'Hôpital était divisé en huit provinces 
ou langues, dont trois oceupaient la région française: celles de France, 
d'Auvergne el de Provence. Chaque langue était reprisentée auprès du 
grand maître par un grand-eroir ou pilier, et ln réunion de ces derniers 
fncionnaires constituait le chapitre de l'ordre, chacun d'eux exerçant 
une fonction spéciale dans le gouvernement général de l'État hospitalier. 
Chaque langue était subdivisée en grands prieurés, qu'administrait un 
grand prieur avec le concours d'un chapitre provineial composé des 
cammandeurs de la circonscription. Le grand prieuré se divisait à son 
tour en commanderies, dirigées par un commendator (dans les pays de 
langue d'uc, comanair). Les commanderies élaient presque toujours 
données à des frères de l'ordre qui ne pouvaient jouer un rôle actif dans 
le service d'Orient. Mais il n'était pas nécessaire que le commandeur fût 
un chevalier de l'ordre, ou Hospitalier de plein exercice : on pouvait 
confier la commanderie à des frêres servants, occupant une situation 
inférieure dans la communauté. Dans la commanderie, et sous l'autorité 
de son chef, se trouvait un chapelain ou prieur de l'église, assisté d'un 
plus ou moins graud nombre de clercs, et chargé du service spirituel de 
la maison. Les circonscriptions domaniales plus petites que la comman- 
derie étaient appelées membres. 























61. Les Templiers*. — L'ordre du Temple fut fondé en 1148 et con- 





* Généralités. — Wiuxe, Cewh. des Tempel Ordens, 3 éd. 1860. — Ie Cenzon. 
Règle de l'erdre du Temple, publiée pour la Soc. de lhüt. de Fr. (18ÿ). — Article 
Teuruseas dans l'Encyel. der Se. relig.. &. XI. — Deus ue Roux, Doruments 
concernant les Templiers ; le mème, Un nouteau manwrit de la règle du Temple, 
dans Ann. Bull, de la Soc. de l'hirt. de Fr., an. 4880. — Prvrs, Die Tomplerrgel. 
dans Konigeberger Stutien, 1, 147-180; le mème, Entwicklung und Undergang 
des Tempelherren Ordens, 888. Ajouter les nombreur ouvrages qui ent trait à 
histoire da procès des Templiers el que nous n'avons point à citer ic. 


Monographies. — De Cons, La maison du Temple de Paris (1888). — Tauron 
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sacré spécialement à la défense de la Tere-Sainte. Les Templiers sui- 
virent d'abord, au moins partiellement, l'ensemble de prescriptions qu'on 
appelait la règle de Saint-Augustin; puis, en 1128, au concile de Tro: 
ils reçurent une constitution spéciale, à la rédaction de laquelle parti 
cipa saint Bernard (règle latine, en 72 articles, que développèrent ensuite 
les établissements et la règle française de l'ordre). Les chevaliers du 
Temple (milites Templi Hierosolymitani, fratres religiosi militiæ Templi, 
fratres Templi, elc., dans les textes du xu° siècle) groupèrent bientôt 
autour d'eux des servientes, chargés de les aider dans les opérations 
militaires, et des capellani, investis du soin de célébrer les offices reli- 
gieux dans leurs maisons. Après la ruine déinitive des chrétiens d'Orient 
en 1994, les Templiers, qui ne s'étaient pas constitué, comme les Hospi- 
taliers, un siège indépendant, furent rejetés en Europe et n'eurent plus 
d'autre occupation que la gestion des immenses domaines que la piété 
des fidèles avait accumulés à leur profit, en France comme dans les autres 
provinces de la chrétienté. 

L'organisation de l'ordre du Temple ressemblait singulièrement à celle 
de l'Hôpital, à part la différence de quelques dénominations. À la tête de 
l'État se trouvait un maitre ou grand maitre dont les actes étaient con- 
trèlés par le chapitre de l'ordre. D'autres hauts dignitaires prenaient part, 
à côté du grand maître, au gouvernement général de l'ordre : le sénéchal, 
qui le suppléait en cas d'absence; le maréchal, qui présidait à l'organi- 
sation militaire: le chapelain du couvent, chef du clergé attaché à l'ordre. 
Les dix grandes règions ou provinces (bailiviæ et plus lard provincix) 
de l'ordre (dont deux en France : France et Poitou) étaient administrées 
par des fonctionnaires qui sont appelés, dars les textes les plus anciens, 
magistri, minidri, præceplores, procuralcres, quelquefois visitatores, 
postérieurement grands commandeur. Les provinces étaient subdivisées 
en préceploreries à la tête desquelles était placé un præceptor, IL y eut 
d'abord un précepteur par diocèse (xu* siècle), et plus tard un précepteur 
par bailligge (xu* siècle). Un des offices du précepteur était de faire par- 
venir à la maison centrale de la province les revenus des commanderies 





























ves Onurs, Étude eur les possessions de l'ordre du Temple en Pirardie, dans 
Positions des lâèses des élèves de L'Ér. des Ch. (1890). — De Cmansaser, État des 
possestions des Templiers et des Hospitaliers ex Méconnair, Charolais, Lyonnais, 
Forez et partie de la Bourgogne (A8). — Bovror, Les Templiers et leurs établit. 
dans la Champagne méridionale, daus Ann. aduinistr. de l'Aube (1866). — Guicce, 
Les établiss. des Templiers et des Hospitaliers dans l'Ain, dans Revue de la Sar. 
dite, de L'Ain, 13, — In à Rocmocte, Les conmanderies du Temple en Poitou. 
dans Povitions des thèses des élères de Le. des Ca. (1877), — Bovxgveuor, Notice nu. 
aire des Templiers de Provins, dans Bibl. de l'Er. des Ch, 1. ATX. — E. 
vx, Noies aur les établ. due Temple, de St-deun ct de St-Antvine dns 

archidiocèse de Reims, dans Travaux de CAcad. de Reims |1889). — 
sun, Cartel. des Templiers du Pry en Velay (184), introd. — De Raruoso, 
L'ondre du Temple et la série de res commanderie en Housillon, dans Positions 
des thèven, ete. (1876). Ajcuter un certain nombre des ouvrages relatifs sux Hos 
taliers. 
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de sa circonscription. Enlin chaque préceptorerie comprenait un certain 
nombre de petites commanderies ou petites préceptoreries, sans compter 
les dépendances rurales (domus, casalia) de minime importance. À chaque 
degré de la hiérarchie des fonctionnaires ou dignitaires du Temple, un 
conseil délibérant où chapitre (rénéral, provincial, conventuel) réunit 
périodiquement les membres de l'ordre, et l'ensemble de ces conseils 
constitue l'unité du corps. 

Dans chaque commanderie ou préceptorerie particulière du Temple 
trouvent, au-dessous du précepleur, des frères sercants, aff 
des chapelains, dirigés souvent par un prieur, des écuyers et des frèri 
de métiers, étrangers à l'ordre, et des domestiques laïques plus où mo 
nombreux. Dans les centres importants, un changeur ou trésorier (cam 
bitor. thesaurarius) était chargé des opérations cières auxquelles les 
Templiers s'adonnèrent, comme on le sait, dès le milieu du xu siècle!. 
On a soutenu qu'à l'origine, les maisons du Temple avaient d'abord êté 
«ploitées par des sakriés sous la surveillance d'un ou plusieurs cheva- 
liers, et qu'ensuite les Templiers admirent parmi eux, en qualité de 
fratres servientes, ces mêmes fonctionnaires à qui ils avaient d'abord 
donné des gages. A le fin du xu sièele, le corps des frères seruants était 
employé surtout à la direction des commanderies rurales, qui comptaient 
peu de chevaliers proprement dits. Le servie de la commanderie eonsi 




















tait essentiellement : Le dans la gestion du domaine; % dans l'exerci 
des droits féodaux sur les vassaux el sujets 


3e dans la perception des 
revenus ; 4 dans le service paroissial altaché souvent à l'église ou à la 
chapelle de la commanderie. Dans les campagnes. les maisons du Temple 
étaient en général plcées de manière à dominer le pays, près des grands 
chemins, et fortifiées. Les chapelles ou églises qui y étaient attenante 

n'affectaient une forme particulière (la rotonde de l'église du Sainte 
Sépulere) que dans les villes de quelque importance. 

En principe, et surtout dans sa vie d'Orient, le chevalier du Temple 
était assujetti à une règle des plus austères. IL ne pouvait rien posséder 
en propre, et prononsait des vœux qui le liaient à perpétuité. Les fetigues 
de sa vie toute militaire ne l'empéchaient pas de se soumettre à des 
jeûnes rigoureux. Les manquements à la discipline et à la règle étaient 
punis, quand ils étaient peu graves, par des travaux manuels ou des pri- 
sations d'aliments, k perte de l'habit pendant une certaine période, là 
prison, ete, el, quand il y avait crime, par l'exclusion de l'ordre. Mais 
en Uccident, quand le cheralier était placé à la tête d'une commanderie, 
il se trouvait dans des conditions spéciales, el la règle deverait pour lui 
moins rigoureuse. ILest constant qu'alors on lui permettait de posséder 
certains revenus, d'hériter, et même, en certains cas, de faire son Lesta= 
ment. Templiers et Hospiuliers jouissaient d'ailleurs de privilèges nom- 























1. Deuisix, Mém. eur les opération financières des Templiers (1888). Sur les Ten- 
pliers, considérés comme banquiers de la royauté, voir plus bas Inatitutions monar. 
chiques. chap. de l'organisation fnanctbre. 
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breux qui leur donnaient une situation exceptionnelle au sein de la 
société ecclésiastique. En matière spirituelle, ils ne dépendaient que du 
papa, avaient le drail de quâter dans les diocèses el de célébrer le sarvier 
divin partout, mème dans les églises interdites, possédaient une juridi- 
tion propre, et pouvaient consacrer leurs oratoires et églises sans l'intr- 
vention du clergé, En matière financière, ils étaient généralement exemyts 
des décimes et des autres impôts généraux exigés du clergé par les rs 
de France, el mème des dimes locales. 
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RELATIONS ET FONCTIONS SOCIALES 
DES DEUX CLERGÉS 


CHAPITRE I 
RAPPORTS DU CLERGÉ SÉCULIER ET DU CLERGÉ RÉGULIER* 


La séparation des deux grandes fractions de la sociélé ecclésiastique 
2e tendit à devenir absolue que lorsque la réforme religieuse du n° siècle 
eut fait du monachisme la forme la plus achevée de la vie spirituelle, le 
we le plus élevé du christianisme et l'instrument par excellence de la 
déocratie catholique!. Dès lors, il n'y eut pas seulement séparation, 
mais antagonisme. D'une part, 1éculiers et réguliers se trouvèrent en 
concurrence sur tous les points où existaient côte à côte un monastère, 
un chapitre et une cure paroissiale. D'autre part, il est certain que le 
développement de l'autorité et des privilèges monastiques ne pouvait 
accomplir dans tous les diocèses, qu'aux dépens de l'évêque, de ses 
droits, de son autorité spirituelle et temporelle. De là, entre les monas- 
Lères qui aspiraient à l'indépendance complète et le cheï du diocèse qui 
voulait conserver son pouvoir sur tous les étublissements ecclésiastiques 
de son ressort, une lutte sourde où déclarée qui se prolongea pendant 
üute la durée de l'ancien régime, La période que nous étudions est pi 
‘isément celle où ce conflit permanent entre les deux Églises atteignit 
son maximum d'intensité et d'acuité. 














62. Liens établis entre les deux clergés, — Il vu de soi que les 
moines ne pouvaient se passer du ministère des séculiers, non seulement 
dans l'intérieur de l'abbaye, mais même au dehors. Le recours à l'évêque 





Tous, L, livre HI, ch. zxvt-xv (de la dépendance des monsstères envers les 
évêques) et IL, livre I, eh. ex (de In juridiction des Svêques sur les religieux}. — 
HF. XIV, préface, et 277, 388. — dis. lit. de la France, VI, 522 et VI, 164. 
— Rerue histor. À XI, p. 874 (sur l'eremption], — Coran, Études aur Geoffroi 
de Fendme (1894) (oir surtout la # partie). — Ÿ. Monter, Maurice de Sully, p. 64 

rapports de 'éréque ave les abbayes), etc. 
4. 1 n'éait pas rare, avant la réforme, de voir des abbés-éviques, cumulnt les 

eur pouvoirs [voir Deuoour, Introd. au cartul. de Beaulieu, 3x; — MF. XI, 545, 542, 

546, 3 18: A, 400, 559, 569). 
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était nécessaire, pour la dédicuee et la consécration de l'église abbatiale, 
de ses chapelles et de «es autels, pour la bénédiction et l'installation di 
abbés, pour l'ordination des moines, pour la confection du saint-chrême. 
D'autre part, si le nombre des moines pourvus de lous les grades ecclé- 
siastiques alla en s'augmentant, à mesure qu'on s'éloignait du n° siècle, 
l'observance rigoureuse de la rigle monastique ne laissait au moine- 
être ni le pouvoir ni le loisir d'exercer les fonctions du sacerduce. Non 
seulement les abbayes de femmes, mais le abbayes d'hommes, furent 
Loujours remplies de chapelains et de cleres, attachès au service parti- 
culier des dignitaires sbbatiaux, ou charges de desservir l'eglise eL ses 
auexes. Enfin la piété des fidèles ayant fil tomber entre les nmins des 
oines un nombre considérable d'églises, il fallait bien que celles de 
ces églises auxquelles élait attachée une paroisse, une cura animarum, 
fussent desservies par des prêtres non assujettis aux pratiques minu- 
Lieuses el aux obligations impératives de la loi monastique (2 5). 

Le leur côté, les cleres étaient entraînés par le courant d'opinion qui 
porait la faveur populire, el par suite les donations et les legs, vers le 
monde monastique. Les cartulaires sont remplis d'actes par lesquels les 
évêques croyant, comme les simples barons, assurer le salut de leur âme, 
fondent des prieurés, enrichissent des abbayes et les comblent de prix 
lèges. Ils ont contribué oinsi, au moins autant que les laïques, à consti- 
tuer la domination temporelle et spirituelle des ordres religieux. Un mo 
ment vint d'ailleurs où l'épiscopat se recruta, en partie, dans la société 
monastique. Les évêques si ent plus où moins atla- 
chès aux intéréts du clergé quelques-uns ne négligérent r 
pour propager dans leur diocèse les idées, la discipline et les pratiques 
Yeligieuses propres aux œuvents. 

Les liens établis entre les deux clergés aboutissaient souvent à des 
traités de confraternité, conclus es les abbayes et les chapitres! et 
semblables de tous points aux assuriations qui étaient fondées entre cha= 
pitres (Z 35) ou entre monastères (4 35). 





























































63. Gonflits des moines avec les curés de paroisse et les cha- 
noînes. — En dépit des liens de toule mature qui unissaient les deux 
clergés, les ordres religieux tendirent, dès la fin du wf siècle, à se passer 
le plus possible du concuurs des clercs, et à secouer le joug des évêques. 
Entre réguliers et séculiers le fossé se creusa, de plus en plus profoud : 
les premiers se considérunt comme les dépositaires de toutes les grâces 
célestes et les véritables intermédiaires entre Dieu eL les hommes, les 
seconds essayant de retenir l'influence morale et le pouvoir qui leur 
échappaient. La sèrie des empiétements de toute espèce par lesquels Les 
moines ne craignaient pas d'entamer le domaine de l'Église sécutière 
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1. Ces ainsi que des confraternités étui 
d'Arras et les chanoines de la cathédrale d'Arr 
de Nortierueur, eu. 
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serait longue à énumérer. On ne peut qu'indiquer ici les principaux 
aspects d'une lutte qui avait lien partant à la fais, sous les formes ut 
dans les circonstances les plus diverses. 

a. Abbés el moines se font parfois confier par les papes le pouvoir de 
baptiser, de recevoir les confessions et de donner l'ahsolution. Beaucoup 
l'exercent sans la per de l'évêque divcésain. Cette ingfrence par- 
tielle des réguliers dans les fonctions du cléricat n'eut pas de grandes 
conséquences jusqu'au xn* siècle, vu l'impossibilité où étaient les moines 
de remplir sérieusement les devoirs de la charge d'êmes sans manquer à 
la rigle. Mais lorsque se constituërent les ordres mendiants, le clergé 
séculier eut à subir une concurrence d'autant plus dangereuse qu'elle 
tait encouragée et soutenue par la papauté. 

B. Les chanoines réguliers des abbayes, comme celles de l'ordre de 
Prémontré, pouvaient, tout en gardant les vœux monastiques, remplir, 
dans les pricurés-cures, les fonclions sacerdotales. Au fond, cette ass 
tion de la vie religieuse à l'exerciee de In prètrise était une con 
quéte du clergé régulier sur l'Église sécaliére, Par là le monachisme, 
après avoir modifié à son image une partie des chapitres, premait posses- 
sion des droits paroissiaux et de l'influence qui y ét attachée. 
€. Dans les paroisses qui étaient pleinement du ressort de l'épiscopat, 





































disent aux religieux des prieurés de faire une concurrence peu loyale 
l'église paroissiale, de célébrer leurs offices aux mêmes heures, et d'en- 
terrer les paroissiens dans l'église ou dans le 
Les conflits entre prieurs et curés au sujet des droits paroissiaux sont 
fréquents et d'autant plus difficiles à terminer que l'objet du démélé. est 
d'ordre pécuniaire. Les intérêts qui touchent en ginéral le plus vive- 
ment les hommes étaient en jeu. 

d. Les cités épiscopales et les villes possédant un chapitre séculier 
aichapprient pas non plus aux troubles que suscitit partout l'antago= 
nisme des deux Églises : iln'est pas de centre de population un peu 
important où une abhaye ne se trouve en débat aver les chanoines. On 
se dispute la préséance dans les cérémonies mortunires et les processions, 
les droits paroissiaux, surtout les sépultures. Ce sont partout les mêmes 
convoitises et les mêmes conflits: 




















64. Gonflits du clergé régulier avec l'épiscopat. L'exemption. 
— Les démélés entre les abbayes et les évêques ont un caractère plus 
grave : parce qu'il ne s'agit pas seulement ici de contestations sur 
des propriétés ou des droits utiles, mais d'intérèts noraux et politiques 
de l'ordre le plus élevé, En principe, comme il a élà dit précédemment 
(424), l'autorité exercée par le diocésain ou l'ordinaire sur son diocèse 
est impreseriptible et absolue. Il en était ainsi dans les premiers temps 
de l'Église chrétienne et dans la période la plus reculée du moyen âge. 
Au xr siècle, les nôressités de la réforme religieuse, l'obligation où l'on 
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se trouva de restaurer el d'épurer la vie monastique, en préservant les 
communautés de moines de tout contact nan seulement avec les laïques, 
mais même avec cette partie de l'Église séculière que l'esprit féodal avait 
corrompue et malérialisée, amenèrent la papauté à soustraire quelques 
grandes abbayes à la domination épiscopale, en leur accordant un privi- 
lège d'eremption. L'abbaye exemple échapgait au pouvoir du diocésain, 
qui ne pouvait y exercer ni le droit de convocation au synode, ni le droit 
d'ingérence dans l'élection de l'abbé, ni le droit de visite et de correction, 
ni le droit de bénédiction et de consécration pour le matériel comme pour 
les personnes, ni le droit d'y faire respecter ses décrets d'excommunica- 
tion. Non pas que les nwines pussent se passer du ministère de l'épi- 
scopat : mais ils avaient là faculté de s'adresser à tout autre évèque qu'à 
celui dans le ressort duquel était situé leur établissement. En réalité, les 
monastères exempls ne reconnaissaient d'autre autorité que celle du 
pape; ils ne relevaient que du Saint-Siège; leurs abbès s'intitulaient, 
comme Geufroi, abbé de la Trinité de Vendôme : alodiarius Sancti Petri, 

Pour un établissement monastique, la situation était des plus avanta- 
geuses et des plus enviées. On ne s'étonnera donc pas qu'à partir de la 
fin du xr sièele les exemplions se soient mullipliées dans une proportion 
considérable. A l'origine, c'était un privilège exceptionnel que la papauté 
n'accordait que dans cerkins cas el uniquement pour favoriser les_inté- 
rêts réformistes, Mais elle comprit bientôt lout ce qu'elle pouvait gagner 
à propager une institution qui lui assurait non seulement la domination 
directe et exclusive sur les abbayes, mais encore un bénéfice pécuniaire: 
car l'établissement exemplé ou simplement placé sous la protection de 
saint Pierre poyait généralement un cens au trésor pontifical. Accordée 
d'abord au nom des intérêts spirituels de la chrétienté, l'exemption ne 
tarda pas à être prodiguêe au nom des intérêts politiques el pécuniaires 
de la cour de Rome. La libéralité des particuliers entra d'elle-même dans 
cette voie. Les fidèles qui fondaient des prieurês ou des abbayes les 
dédièrent spontanément à saint Pierre et les placèrent dans le patri- 
moine de l'Église romaire. L'évêque diocésain ne pouvait refuser son 
consentement à ce genre de foncations, bien qu'elles fussent dirigées 
cependant, par le fait, contre sa propre autorité. L'exemption fut consi- 
dérée comme si précieuse, que certains monastères n'hésitèrent pas à 
s'en attribuer le bénéfice, sans aucun titre légitime, et qu'on alla jusqu'à 
fabriquer, dans cette vue, de fausses bulles pontificall 














4. Dans un concile tenu à Reims au commencement du 
Yalery furent tenus de justier leurs prétentions à l'exemption et de réfuter les 
sssertions contraires de l'évêque d'Amiens, Godefini, qui revendiquait leur obédience. 
Ils produisirent un acte faux. L'évèque trouva d'inspiration, s'il faut en croire son 
biograghe, le moyen de révèler la frande. IL essuya avec son vêtement le parchemin 
que présentaient les moines, de façon à montrer que l'écriture était toute récente. 
L'indigation de l'assistance 'empächa as les délégués de Saint-Valery de partir pour 
Rome et y corrompre Ia eurir. Paseal I coutirma l'exemplion, mais l'annula quelque 
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Reconnaissons que la conduite de certains évêques ne donnait que 
trop facilement raison aux moines qui aspiraient à l'indépendance. Il 
n'élait pas rare de voir des évêques accabler les menastèrrs de visites 
onéreuses, vexer les abbès par des convocations trop fréquentes où im 
tiles, leur imposer des serments d'ohédience qui ressmblaient singulié- 
rement à des hommages féodaux, el ne négliger nulle occasion de fairè 
sentir durement aux religieux la supériorité de leur titre. Saint Anselme 
écrivant à Urbain 11, au sujet de l'abbaye du Bec, lui signalait « ces 
évêques qui prenaient à tâche, non pas tant d'entourer les monastères 
d'une affection toute paternelle que de lex arcabler sans le poids de leur 
capricieuse domination ». Ives de Chartres, tout zéle qu'il fût pour les 
intérèts de l'épiscopat, adressa de vives réprimandes à l'évêque de 
Beauvais, qui violait les privilèges de l'abbaye de Saint-Quentin et la gre- 
vait_d'exactions de toute espèce. Les faits de celle nature ne sont pas 
rares dans l'histoire ecelisiastique du moyen âge français. Mais s'il y 
avait excès de ce côté, on peut dire que le remède fut pire que le mal. 
L'abus des exemptions devint un dissolvant des plus setifs pour la disci- 
pline et l'organisation hiérarchique de l'Église; cest ainsi du moins 
que les envisagèrent des docteurs comme les et saint Bemard, sin- 
crement. divouis cependant aux idées réformatrires et à la politique 

romaine. Dans son Traité de la Considération, adressè au pape Eugène Ill, 
saint Bernard déplore qu'il ÿ ait bien peu d'églises qui ne souffrent du 
fléau (plaga ista) de l'exemption ou ne tremblent d'en être atteintes. IL 
ajoute que les papes, en soustrayant les abbés à l'autorité épiscopale, 
font preuve de toute-puissance, mais non de justice. « Ils agissent ainsi 
parce qu'ils en antle pouvoir; mais en ont-ils le droit? c'est là une ques- 
tion à se poser. » Dans une lettre à Innocent Il, parlant des moines de 
Saint-Maximin de Trèves, qui se refusent à reconnaitre l'autorité 
archiépiscopale, il accuse ouvertement ces religieux de vouloir se dére- 
ber à la disipline sous prétexte de revendiquer la liber Ailleurs, il 
s'étonne de voir certains abbès, humbles d'habit et de tonsure, être pos- 
sédés par l'orgueil au point de ne plus vouloir obéir à leurs propres 
évêques, eux qui ne supportent pas la moindre résishnce dans leur mo- 
nastère. « Ils dépouillent les églises, sous couleur d'émancipation, et 
achètent le droit de désobôir. Cette liberté à laquelle ils aspirent si 
ardemment, ajoute-t-il, est plus servile que toute servitude, puisqu'elle 
fait d'eux les très humbles serviteurs de leur orgucil. » 

Excès de pouvoirs des évêques; efforts continus des moines pour re- 
pousser toute ingérence de l'évêque dans les abbayes; persistance non 
moins apiniâtre de l'épisenpat À revendiquer, dans toute leur étendue, les 

droits reconnus à l'autorité diocésaine ; au total, conflits permanents dans 
chaque diocèse, tel est le spectacle qui s'offre à nous, du commencement 
































temps aprés, et le maustère retumil, par ce fait, rous la domination de l'évêque. 
{Nicolaus monachun, Vita Goiefr., livre IL chap. 3 Suix.). 
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du x siècle à la fin du xun*, dans toute les provinces de la France 
féodale. Les évêques s'inelinent forcément devant la bulle pontificale qui 
proclame l'indépendance d'un monastère; ils en reconnaissent l'authen- 
ticité et la valeur; mais en fait, ils se refusent à observer les clauses du 
privilège d'exemption, ou du moins s'efforcent d'en réduire considérable- 
ment la portée. Telle est la logique ordinaire du moyen âge. L'épiscopat 
croit couper court à toute velléité d'indépendance en exigeant de l'abbé, 
nouvellement élu, au moment de sa consécration, le serment d'obédience 
où profession (professio, ohedientiæ cartula). Les abbès qui ont de 
l'énergie refusent de le prôter: ceux qui sont faibles cèdent aux circon- 
stances, mais, une fois installés, subissent les nécessités de leur situation 
et essayent, comme les autres, de secouer le joug du diocésain. 
L'histoire des luttes et des procès soulevés entre le monachismeet l'épi- 
scopat, au sujetdel'obédience, est une des questions capitales de nosannales 
ecclésiastiques ; si le fond de la cause est toujours le même, le conflit a 
revêtu différentes formes suivant les époques et les régions. Il y aurait un 
intérêt des plus vifs à étudier ces querelles dans le détail 'et à déterminer 
exactement l'attitude de tous ceux qui s'y trouvérent mèlés, évêques et sei- 
gneurs, rois et papes. Entre l'Église séculière et l'Église régulière, il était 
souvent difficile et dangereux de prendre parti. À cet égard, la politique 
royale et la politique pontificale ne furent jamais dirigées dans un sens 
immuable et, bien que favorablesen principe auxrevendications desmoines, 
elles se hissèrent souvent guider par l'intérêt du moment. D'autre part, 
les évêques, à l'arbitrage desquels on remettait souvent les conflits entre 
abbayes et diocésains, n'ont pas toujours soutenu les intérêts du corps dont 
ils faisaient partie. À aucune époque il n'y a eu d'entente véritable, à ce 
sujet, entreles membres de l'épiscopat. À coup sûr, l'issue de ces conflits 
dépendait presque exclusivement des papes, juges suprèmes en cette ma- 
tière comme en beaucoup d'autres, et l'exercice répété de celle juridiction 
a singulièrement contribué au développement de leur autorité générale. 























4. Voir sur les prfeéons écrites, Cowrass, Geoffroi de Vendôme, % 
2 C'est ee qu'a Rat avec talent un jeune érudit trop tôt enlevé à la science, 
M. Goumn, dans le biographie qu'il nous a donnée du personnage qu'on peut 
considérer eumme le type de l'abbé. militant, jaloux au supréme degré de l'indépen- 
dance dt épiscopale, Geofroi, ablé de 
la Trinit «on administration albatiale n'a été qu'une longue 
querelle avec l'Église séculière, IL va sans dire que ses plus vives attaques sont 
dirigées contre son diocésain, l'évèque de Chartres : sa correspondance avec Îves de 
Chartres et avec le successeur de celui-ci, Geoftroï de Léves, montre à quel degré de vio- 
lence et d'amertume pouvaient arriver, dans l'expression de leurs plaintes et de leurs 
accusations, ceux qui étaient engagés dans le conflit, Uailleurs, ce n'est pas seulement 
contre l'évéque de Chartres que leulfroi de Vendome défend les privilèges de son mo- 
nastère, Île veut dépendre abrolument que du souverain pontife, et ne ménage même 
das les légats pontitleaut, aux convocations desquels il refuse de se soumeure. On le 
voit d'autre part aux prises ave l'archevèque de Tours, qui avait absous ses excom- 
inumiés, avec l'évque d'Angers, avec l'évêque du Mans, avec l'évêque de Saintes, partout 
eu un mot où l'abbaye de la Trinité de Vendome comptait des pricurés ou des terres, 
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65. Extension de la juridiction d'Église. — Par la pi 
prédication, le clergé est l'intermédiaire entre le peuple et Dieu. L'auto- 
rité divine, qu'il représente, lui impose une autre fonction sociale, celle 
de rendre la justice. Sans doute l'Église n'est pas seule à être investie 
des attributions judiciaires; elle les partage avec les seigneurs laiques et 
avec le roi. Mais on peut dire qu'à cet égard, au moins jusqu'au milieu 
du xmt siècle, la part qu'elle s'est faite est incontestablement l plus 
large. La juridiction ecclésiastique, concentrée et fortifiée dans l'institu- 
tion de l'officialité épiscopale, ne s'étend pas seulement au monde de 
cleres et de moines qui pouplent les églises, les chapitres et les abbayes. 
Non contente de connaître de Loutes les causes où sont impliqués ses 
membres, l'Église intervient encore dans les démèlés des laïques, s'il 
s'agit de personnes spécialement plrcées sous sa protection. Enfin, sa 
compêtence s'applique à toutes les causes qui peuvent, de près où de 
touche à tout 

















et pénètre lout. Si nous songeons qu'à la ju 
venait encore s'ajouter, pour l'Église, la ju 
naitra que les barons laïques eurent plus d'une 
des progris continus de celle puissance envahissante. Mais tout ce qu'ils 
firent pour l'entraver ne profita pas à leur propre pouvoir. C'est le roi qui 
devait bénéficier du mécontentement soulevé par les excès des tribu- 
maux d'Église. Ses agents arrivèrent peu à peu à limiter la compétence des 
offcialités et à remplacerune partie des cas religieux par des cas royaux. 

On peut considérer le milieu du zu siècle comme le point d'apogée de 









* Généralités. — Barcner, Origines de la juridiction erclésiaslique et son dérelp- 
L èrle, dans Nour. lee. de dr 

ao, Les origines de l' France, 1, 900%, — D. Fucrsion 

de juridiction eme F'Eglive et les pouvoirs éeuliers, de M8 à 13%; le mème, 

Les offcialités ax moyen dge. étude aur l'organisation, la compétence et la pro- 

cédure des tribunaux ecclésiastiques ordinaires en France de AO à 1328 (1880) 


Monographies. — Gurnv, Cartul. de N.-D. de Paris, 1, préface, xe, cum. — 
Taxox, Hit. des justices des anciemes églises et rommunautés monasliques de 
Paris (HW3), surout les 7 premiers chapitres. — Lérows er Mer, Carl. de 

-D. de Chartren, introd., che 19, Juice temporelle de Févtques — M 

Registres des offrialités de Chartres, dans Bibl. de l'E. dex 

À. Dans, ist. territ. du Lyonnais, dans Mém. de la Sur 

(878) (sur la jutice de l'arehevèque de Lyon!, ete, 
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la juridiction d'Égl 
ecclésiastiques s'exerce 

a. En raison de la personne : 4° dans toutes les affaires où un clerc est 
interessé, pourvu que ce clerc vive suivant son élat, c'est-à-dire ne soit 
ni marié, ni commerçant, ni dépouillé de son caractère sacré : le clerc 
ne peut être saisi par la justice séculière que dans le cas de flagrant 
délit et pour être restitué aux tribunaux ecclésiastiques compétents 
2 dans les causes où sont impliqués les eroisés, les orphelins, les veuves, 
les écoliers, les notaires, sergents et autres officiers employés dans les 
justices d'Église. 

b. En raison de la matière : 4° dans les causes spirituelles, c'est-à-dire 
qui concernent la foi, les vœux, les sacrements, les dimes, les élections 
aux bénéfices; % dans les causes matrimoniales (flançailles, mariage, 
séparation, adultère, légitimité des enfants); 5° dans les causes Lesla- 
mentaires ; 4° en matière d'aumônes et de biens meubles appartenant à 
des ecclésiastiques ; 5° en matière de blasphème, d'infraction à la trêve 
de Dieu et d'usure; 6* en matiére de crimes commis dans les lieux saints, 
de sacrilèges, d'hérésie, de sorcellerie et de simonie. Quelques-uns de 
ces cas étaient considérés comme méztes, c'est-à-dire appartenant aussi 
à la juridiction séculière. — Les conflits entre les deux juridictions 
deviennent particulièrement fréquents à la fin du xu° siècle, et tout le 
x en est rempli. La lutte prend un caractère aigu sous les règnes 
de saint Louis, de Philippe le Hardi et de Philippe le Bel, époque où l'on 
voit Les hauts barons former des confédérations pour limiter la juridiction 
d'Église, et les agents de la royauté attribuer au Parlement une partie des 
causes qui ont appartenu jusque-là aux archidiacres et aux évêques. 





A celte époque, la compétence des tribunaux 



























66. Les ofticialités. — Vers le milieu du xu° siècle, les empiétements 
des archidiacres sur le pouvoir épiscopal, les modifications apportées 
dans la procédure canonique par la diffusion des principes du droit ro- 

x, el, enfin, la multiplication progressive des aflaireslitigieuses, dêter- 
minérent les évêques à se reposer de leurs fonctions judiciaires sur des 
délèguës spéciaux, appelés d'abord, dans certains diocèses, elerce de 
l'évêque (clerici episcopi) et ensuite officiaux (officiales). Au commence 
ment du x siècle, la plupart des évèques sont représentés par des off 
ciaux et le tribunal épiscopal est devenu la cour de l'o L'oflicial 
n'a par lui-même aucun titre ecclésinstique ni aucune juridiction ; c'est 
un simple mandataire, essentiellement amovible, qui remplace son maître 
dans les actes judiciaires: il fait apposer aux documents de justice le 
sceau de la curia episcopi. IL est aidé dans sa tâche par d'autres agents 
de l'évèque (vice-gérant, assesseurs, scelleur, enregistreur, seribe des 
actes, promoteur) qui ont pour mission soit de le suppléer, soit de le 
conseiller, soit de Lranserire et d'expédier les actes. Auprès de l'officialité 
égent des avocats, des procureurs, qui font métier de représenter les 
parties, des notaires qui authentiquent les actes par eux-mêmes (dans les 
pays de droit écrit). ou reçoivent délégation du juge pour dresser les 
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actes et les faire sceller (dans les pays de droit coutumier). En somme, 
l'institution de l'offcial a été, pour l'évèque, le moyen le plus sûr deréta- 
blir dans son diocèse l'unité de direction et d'autorité, singulièrement 
compromise par les empiétements des archidincres, el d'enlever à ces 
puissants dignitaires, pour les confier à un agent révocble à volonté, les 
attributions qu'ils prétendaient exercer à perpétuité en vertu de leur 
titre (89). H est vrai qu'à l'exemple du chef du diocèse, les autres prélats 
ayant juridiction (archidiacres, doyens, abbès), confiérent aussi l'exercice 
de leur autorité judiciaire à un official. Mais œs crüations furent mal 
vues des évêques, qui s'y opposèrent autant qu'ils purent, et défendirent 
nolamment aux archidiacres d'avoir des oflciaux forains, c'est-à-dire des 
juges déléguès pour une cause spéciale ®. 

















67. La justice inquisitoriale*, — ès le déclin du xu* siècle (1160), 
fut créée dans le Midi, pour combattre les progrès de l'hérésie albigcoise, 
une justice exceptionnelle®: le #ribunal de l'Inquisition. Un décret du 
pape Lucius IL (4183) confia aux évêques le soin de rechercher el de 
condanmer les hérétiques. Cette institution fut étendue et régularisée au 
commencement du x siècle. En 4955, l'Inquisition fut confiée princi- 
palement aux Dominicains, et reçut dès lors l'unité qui lui manquait. Les 
centres les plus importants de la justice inquistorinle, à celte époque, 
étaient Carcassonne (où siégeait le tribunal principal), Toulouse et Albi. 
Au tribunal était adjoint un greffe où siégeaient un certain numbre de 
notaires ou scribes d'Inquisition. Leur fonction consistait principalement 
à recueillir les dépositions des prévenus. Ils suppléaient quelquefois les 

D'autres officiers, 
les « jurès » (jurati Inquititionis) avaient pour mission de citer au {ri- 
bunal des inquisiteurs les personnes que ceux-ci voulaient y faire com: 





















inquisiteurs, au moins dans les débuts de l'instruction 














Sur l'inquisition dans la France méridionale, voir, outrs les ouvrages généraur déjà 
ancieus, de Liomvre et de Liwmonc, ceux plus récents de Horrmat, Geschichle 
der Inguisition {1877-1818}, et de Lex, Hisinry of Inquuition (1BXS); les travaux par 
ticuliers de MM. Hncnéw, Bemard Délirieux et l'Inguisition albigcoise ; Cn. our 
sien, L'inquisition dam Le Midi de la France au xur et au uv nitele, Toulouse, 
4880; Duvaus, Les sources de l'histoire de l'Inquisition dans le Midi de la France 
aux x et sv sièeles (dans Rerue des Questions historiques, & XXX). Cf. L. Deusir, 
Nolires sur lea manuserite de Bernard Gui (dans les Aotirea et extraits des manne 
scrite, à XXNT) etJuues Haver, L'hérésie et Le bras eéaulier au moyen âge jusqu'a 
an siècle, 1881. 








4. Sur la lutte de l'offcial épisempal contre l'ufficial de Tarchidinere, voir un acte de 














sies exerptionnelle « fut pendant tout le zu sibela 
tique ordinaire, celle ce l'évêque. Mais les prélats 
ains une ligne de conduie des plus variubles, antôt 

ut au contraire réngissant avec viva- 
cité contre les empiétements du tribunal d'exception. La politique des papes, en face 
de ces démêlés, fut en général coniliatries : son but était de maiatenir.entre 1 
et l'inquisiteur une étruite union, pour le plus grand prût de l'orthodosie. » 
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paraitre. Enfin. les prisonniers de l'inquisition étaient gardés par des 
geôliers (euslodes muri ou carceris). À côté des inquisiteurs ou juges en 
litre, les documents. mentionnent des délégués où lieutenants (tenentes 
locum religiosi viri, fratris À.). Ils sont chargés, en général, de recevoir 
les aveux préliminaires des prévenus et d'entamer la procèdure. Ils rem- 
plissent les fonctions de juges d'instruction. 

procédure _inquisiloriale diffère essentiellement de la procédure 
usitée dans les tribunaux d'Église : 4° par l'emploi de la torture comme 
moyen de provoquer les aveux ; % en ce que le ministère des avocats est 
rofusé aux prévenus d'hérésie ; 3° par la suppression de la plupart des 
incapacités judiciaires, pour les personnes appelées à émoigner devant les 
inquisiteurs. É 

La première phase du procès inquisitorial est l'instruction. Elle com- 
porte elle-même quatre parties ou opérati 
L'enquête et la comparution. Les prévenus comparaissent devant le 
bunal après avoir été cités, où d'eux-mêmes, ou en état d'arreslation, 
re qui arrive le plus souvent. Ceux qui ont été eités ant un certain délai 
{temps de grâce) pour se présentes 
sont faites par les inquisiteurs eux-mêmes, au centre même de k_cir- 
conseription inquisitoriale. Quelquefois ils se transportent sur les lieux 
et interrogent les habitants. Du moins les inquisiteurs prirent l'habitude 
de ces di ns ou tournées à partir de l'année 1257, époque où 
la bulle de Grégoire IX le leur imposa. Le massacre des inqu 
Avignonnet, en 1244, prouve que ces déplacements n'étaient pas sans 
entrainer quelque danger pour. les juges. Aussi la bulle d'innocent IV 
(4248) les autorisa-t-elle à faire comparaître les hérétiques dans les lieux. 
qu'ils choisiraient el où ils se croiraient le mieux en sûreté. 

b. L'interrogatore. La majeure partie des interrogatoires se font au 
siège même, au chefieu de la circonscription inquisitoriale, dans une 
maison spéciale (domus où hospitium Inquisitionis ciritatis N.), dans le 
couvent des Frères prêcheurs de la loralité, ou encore dans la maison de 
l'évèque. 

. La réconciliation, acte par lequel l'ineulpé abjure l'hérésie et rentre 
en grâce avec l'Église, ce qui ne l'exempte pas d'ailleurs du châtiment 
qui lui est réservé. 

d. La confirmation des aveux faits dans 
solennellement, quelque temps après la dernière déposition. Le pr 
reconnait que le procès-verbal de sa déposition est conforme à la vérité et 
qu'il a avoué, sans y avoir été poussè par prière où par menace: il s'en 

met au jugement et à la miséricorde des inquisiteurs, et s'engage 
même d'ordinaire à poursuivre les hérétiques et leurs fauteurs. 

Théoriquement, les inquisiteurs sont tenus de ne jamais terminer 
procès sans avoir consulté d'abord, avec l'évêque, un certain nombre de 

sconsulles et d'ecelésiastiques, sorte de jury iuquisitorial. En réalité, 
s ne subissent que malgré eux ce contrôle el s'arrangent presque Lou- 
jours de manière à faire de ces consultations une sinple formalité. 
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Les évèques s'excusent souvent de ne pouvoir se rendre au tribunal. 11 ÿ 
en eut cependant qui exereërent la fonction inquisituriale avec un zèle 
particulier, au point de constituer presque à eux seuls le tribunal de 
l'nquisition. Les papes eux-mêmes ne sont pas loujours écoutés avec 
déférence par les juges d'inquisition, qui ne tiennent, en général, aucun 
compte des appels adressés en cour de Home. 

L'instruction close, les prévenus : 4" où bien sont acquittés; 2 ou sont 
retenus en prison par les iuquisiteurs ; 3° ou sont remis en liberté condi- 
fionnellement, après avoir prèté serment el donné des garanties qu'ils se 
iendraient aux ordres des juges. 

Le dernier'aclé de la procédure est l'ordre donné aux prévenus dé se 
rendre au lieu et au jour fixés pour le prononcé de lu sentence. 

La sentence esL prononcée d'ordinaire dans un édifice religieux. Les 
peines infigées par le tribunal d'inquisition peuvent se répartir en quatre 
groupes 

1e Peines canoniques (excommunication et autres moyens commina- 
toires de forcer l'hérétique à la soumission, et le condamné à l'accom- 
plissement de la pénitence); 

1e Peints mineures (amendes pécuniaires et œur 
les donations aux églises et les pèlerinages): 

5° Peines infamantes (obligation de porter des croix d'étoffe sur la 

itrine el sur le dos, exposition publique) ; 

4 Peines majeures (confiscation pour les contumaces; emprisonne- 
ment perpétuel ou emmurement; supplice du feu (assez rare}. 

Les sentences prononcées par les inquisiteurs, dans des assemblé 
dont font partie le haut clergé, les représentants des corps municipaux 
et les officiers du comte ou du roi, portent le nom d'actes de foi ou de 
termions publics. Quelques-uns de ces actes de foi comprennent un assez 
grand nombre de sentences. Les juges s' intitulent fratres ordinis Pre. 
dicaiorum N., inquisitores hereticæ pravitatis ‘in civitate et diocesi N., 
auctorilate apostolica deputati. Les actes de foi deviennent de plus en 
plus sulennels à mesure qu'on se rapproche de la fin du xav* siècle. 

L'inquisiteur procède contre les hérétiques même après leur mort. 
Deux cas peuvent se présenter : 1° on a découvert que les défunts étaient 
hérétiques, ou relaps : dans ce cas, le procès aboutit à la condamnation de 
leur mémoire, à la confiscation totale de leurs biens et à l'exhumation de 
léurs restes, qui sont trainés sur la claie et brûlés; 2 les coupables sont 
morts avant d'avoir pu accomplir leur pénitence. L'inquisiteur s'adresse 
alors à leurs héritiers et leur demande en échange une cumpensation 
péeuniaire. 
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CHAPITRE I 


LES INSTITUTIONS D'ENSEIGNEMENT * 


Au moyen âge, il n'y a qu'un corps lettré : c'est le clergé. L'Église est 
donc seule en état d'assurer le service si important de l'instru 
publique, et l'on ne s'étonnera pas qu'elle en ait le monopole. L'ensei- 
gnement de la théologie et de la morale catholique étant la clef de voûte 
de tout le système d'éducation, le clergé seul a le droit d'enseigner. 
Aussi lous les professeurs sont des clercs qui remplissent d'abord leur 
office dans une annexe de la cathédrale, de l'ablaye, de l'église paroissi 
L'organisme du corps enseignant devenant ensuite plus complexe el 
mieux approprié aux besoins intellectuels de la nation, à partir du 
xme siècle apparaissent les universitér. Mais l'université est essentielle 
ment une institution d'Église, qui reçoit d'erdinaire ses statuts de la 
plus haute puissance ecclésiastique, est placée sous la surveillance de 
l'autorité épiscopale, dépend même étroitement, au début, de l'écolâtre 
ou du chancelier de l'église diocésaine. Il est vrai que, par la force des 
choses, par le progrès naturel de l'esprit laique, l'université acquiert 
peu à peu une indépendance relative : elle tend à rompre ses attaches 
avec l'évèque el avec la cathédrale, pour ne plus reconnaitre que les 
pouvoirs plus éloignés, moins génants, du pape et du roi. Mais ce mou- 
vement, qui s'accentue seulement d'une manière visible dans le courant 
du x siècle, ne devait jamais aboutir à une séparation complète. 




















— Tuusass, Il, 657, suir.; — Hütoire litléraire de la France, 
pass.i— HF. AI, préface, p. xx, — L. Mairnr, Les écoles épiscopales el. mo- 
nasiques de l'Ocrident depuis Charlemagne jusquà Philippe Auguste (108-1180). 
— G. Bormsox, De la licence d'emeigner et du rôle de l'écolâtre au moyen dge, 
dans Positions des ihèses des élbres de l'École des Chartes, an. 1875. — L. Deusts, 
Études sur La condition de la classe agricole en Normandie |p. 175 Suiv, sur Les 
écoles rurales). 








Monographies. — L. Deunu, Les écoles d'Orléans, au x et au ane 
Annunire-Bulletin de la Soc. de C'Hist. de Fr. an, 1860. —U. Ronune, Ena! 
rique sur Les écolet de la Franche-Comté pendant le moyen âge, dans Positions 
des thèses des élèves de Ce. des Ch. an. 1812-4873. — h. Parnor, Hiat. de L'école 
épiscopale et de l'université d'Angers au moyen ge, dans Mém. de la Soc. acad. 
de Maine-et-Loire, t. XVIL. —Taiér, L'Ereignement serondaire à Laon, dans Bull. 
de la Soc. aead. de Laon, t.XXIIL. — Mones, Les écoles dans les anciens diochses 
de Beauvais, Noyon et Senlis (1881). — Qasrix, Mémoire aur l'instruction primaire 
au moyen dge dans l'ancien diocèse de Sens, dans Congrès icientif., %* session 
(Auxerre), £. IL. —Cuonox, Recherches historiques sur l'instruction dant 
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1. LES ÉCOLES 


68. — 11 faut distinguer les écoles épiscopales et capitulaires, les écoles 
monasiiques, les écoles prebylérales; à un autre point de vue, les 
écoles urbaines et les écoles rurales. Au commencement du xiv* siècle, 
apparaissent dans les communes les écoles municipales. 

Les écoles rurales existaient en grand nombre dans certaines provinces, 
surtout à partir du x siècle. Elles étaient, comme toutes les autres, 
sous la surveillance de l'Église. Le maitre d'évole était nommè d'ordi- 
naire ou du moins préseuté par le patron de l'église paroissiale. Il était 
institué pr l'évêque ou par l'écolâtre.On ne pouvait fonder de nouvelles 
écoles sansleur autorisation. Le maitre d'école (rertor schole ou rcholarum) 
enseignait la lecture, l'écriture, la grammaire, aux cleres et aux paysans. 

Les êcoles plus importantes, atlachées aux chapitres de cathédrale ou 
de collégiale, aux monastères, aux grandes paroisses urbaines, furent sur- 
tout flrissantes dans la France du mord. On sit de quelle réputation 
jouissaient, à la fin du x° siècle, l'école de Fleury et l'école de Reims; au 
mu siècle, les écoles d'Angers et de Chart les écoles du 
Bec, de Paris, de Laon et d'Orléans ; au xt, 
té, comme celle d'Orléans, où 
l'on enseignait, avec un succès particulier, la rhétorique, c'est-à-dire la 
pratique du style épistolaire et l'explication des auteurs classiques. Les 
#udia de Paris et d'Orléans présenhient, dès la fin du xt siècle au 
moins, le caractère d'écoles internationales. 

La direction de l'enseignement el des écoles appartenant à l'Église, il 
avait dans chaque diocèse une personne chargée spécialement d'exer- 
cer, en son nom, un contrôle sur les établissements d'instruction et de 
choisir les maitres. Antérieurement au xn° siècle, la direction apparait 
presque partout dévolue à l'évêque dans le divcèse, à l'abbé dans le 
monastère. L'écolätre n'est qu'un maitre choisi directement par l'évêque 
ou par l'abbé. Au ant siècle, les évêques déléguent à l'écolatre (ou au 
chancelier) le droit d'accorder aux maitres la licentia docendi ou l'autori- 





























Le Soissonnais, dans Bull. de ia Soc. hisor. de Soissons, L. AVI, XX, XAVI, AUX. 
XAX.— Pnorrius, Essai histr, sur Lane. université de Poitiers, dans Mem. de la 
94, sur les écoles du Poitou 
D'Anvoïs ve Jcuuwviuur, His. des 









au siècle (1867). — Cetssuns, L'érole de Fleury-aur-Loire, dans Mem. de la Soc. 
archéol. de COrléanais, t. XI. — Prises, De Fulberli vita (chap. sur l'école de 
Chartres); le ième, rudes sur Le règne de Robert le Pieux (hp. 1, sur l'école 
de Reims). — Curavat, L'emeignement des arts libéraux à Chartres et à Pa 
dans la première moitié du si sièele. — 8. w Nouine, L'Écvle de droit d'Al 
dans Bibl. de l'Ec. des Ch.,t. XXE, 1830. Cf. les ouvrages relatifs aux universités, 
cités plus bas. 
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sation d'enseigner dans les écoles du diocèse. C'est à cette époque que la 
licence est réputée nécesssire, el que l'usage de celte licence conférée par 
l'écolâtre devient général. Les écolitres sont tenus de conférer gratuite. 
ment la licence : ils ne peuvent la refuser qu'aux maitres dont ils prou- 
vent l'incapacité. Au xun' siècle, dans les écoles qui ne furent pas érigées 
en universités, ce grade continua à être exigé des maîtres: les règles 
concernant la gratuité de la licence furent de nouveau promulguées et 
appliquées : néanmoins les écolâtres avaient perdu une partie de leurs 
attributions. Cette décadence s'accentua au xiv* siècle, époque où le droit 
de conférer la licence apparaît démembré et aux mains d'un plus grand 
nombre de personnes. L'écolätre ne conserva, dans plusieurs divcèses, que 
le droit de collation des pelites écoles ou écales de grammaire; dans les 
grandes, les évêques se réservérent le droit de nommer les maitres. 











2. LES UNIVERSITÉS* 


69. Formation et organisation de l'université de Paris **, — 
Dès la fin du ur siècle, les scholæ épiscopales, les plus fréquentée, Le 
dent à devenir, grâce aux liens plus étroits établis entre les maîtres eL les 
étudiants, des corps privilégiés chargés de conférer des grades reconnus 
officiellement par l'Église et les pouvoirs hiques; comme telles, elles 
prennent le nom de studia generalia puis d'universilales magistrorum el 
scholarium. La plus importante de ces universités, el aussi la plus 
ancienne, celle qui fut lu grande école de théologie du moyen âge, et qui 
servit de modèle non seulement aux autres universités françaises, mais 
aux plus célèbres universités d'Europe, se constitua par l'association de la 
population scolaire de P: 

On ignore et on ignorera vraisemblablement toujours la date précise 
de la constitution primordiale du corps universitaire parisien. Il est 
question pour la première fois de l'association des maîtres (consortium, 
socielas, universitas magätrorum) dans la vie de Jean l, abbé de Saint- 
Alban (1465-1214), et dans un acte d'Innocent IIL (1208-1209). L'asso- 
ciation des écoliers (communitas scholarium) est signalée dans une 
























* Davis, Die Universitäten des Miticlalters bia 1400 (1R85). — An. Ta 
sources du droit français, origines romaines (RQ: (chap. n: Les Un 
grandes Ecole) 

** Sur l'Eniersité de Paris, consulter, outre l'ouvrage général du P. Deurur, De 
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Bocux. Hist. Univers. Paris (1605-4619). — Cu. Jocnmus, Index chronol. chart. 
pert. ad Hist. Univers. Paris. 4862 (soir le Proæmium). — Cu. Tncnor, De lorgani. 
sation de l'enveignement dans l'Unie. de Paris au moyen dge (850). — Decrie, 


Documents relatifs à la fondation de LUnir. de Paris, dans Mém. de la Soc. de 
Thil, de ParinA. X, — Der et Guru, Charularim Unirersitatis Paris 
2 18) IE (HKON) (ir es itroduetions). — À. Bee, Le érangers à L'Uni. 
rerslé de Paris au moyen âge, dans Poritions des lise des élères de LËe. des Ch 

AKG8-1860, Cle mème, Die Universität Pari nd die Fremden an derselben im 
Mittelalier (S876). 
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charte d'Eude, évêque de Paris, en 1207. Enfin l'Association générale des 
maitres el des écoliers apparaît pour la première fois, comme une per- 
sonnalité véritable, dans la donation de 1921 aux Frères précheurs de 
Saint-Jacques. Universitas magistrorum et scholarium Parisiensium : lel 
est le nom officiel de lt puissante corporation, celui qui sera inserit en 
légende autour du sceau universitaire, dont le plus ancien exemplaire 
connu est appendu au bas d'un acte de 1999. Mis l'usage de ce sceau, 
signe matériel de la constitution définitive de l'association, paraît re- 
monter à l'année 1991. Le plus ancien privilège officiellement concédé 
aux écoliers de Paris est l'acte de Philippe Auguste, dat 

La division du eorps universitaire en Facultés se dessine déjà dans un 
acte de 125, mais le mot même de Faculté n'apparaît qu'en 1219, 
dans les bulles d'Ilonorius Il, avec le sens général de « matiére scienti- 
fique, branche d'enseignement ». On ne le trouvr. 
étroite de « corps particulier » pour les Arts, la Théologie, le Droit et la 
Médecine, que dans le statut des maîtres ès arts ou artistes, de 1255. 
Mais on ne saurait douter que l'existence des quatre Facultés ne remon- 
tt à une époque bien antérieure. On les voit clairement désignées dans 
une bulle de Grégoire IX, de 1234. Elles sont nommées explicitement dans 
un acte solennel émané de l'Université elle-même, en 1954. Les doyens 
des Facultés existaient déjà depuis longtemps en 1264. Le doyen était le 
chef ofliciel des Facultès de Théologie, de Droit et de Médecine. Celui de 
la Faculté des Arts était le recteur, qui devint, àune époque postérieure, 
le représentant élu de tout le corps universitaire. On ne pourrait indi- 
quer avec précision l'époque où chaque Facullé, constituée en corps, 
commença à se servir d'un sceau parliculier. La première mention du 
sceau de la Faculté de Droit est de 1271. Le sceau de la Faculté de Méde- 
cine apparaît en 1274, Les quatre nations dont se composait la Faculté 
des Arts, avaient, bien antérieurement, leur sceau particulier. Quant à la 
Théologie, elle ne paraît pas avoir encore possédé son sceau en 1953. 

Le corps universitaire n'était pas seulement divisé en Facultes, mais en 
Yations. Les étudiants se répartissaient entre les quatre nations d'Angle- 
terre, de France, de Normandie et de Picardie. On a cru longtemps que 
cette dernière division était fort ancienne, qu'elle précxistait non seule- 
ment à l'institution des Facultés, mais à celle de l'Université elle-même, 
que celle-ci s'était formée primitivement de la réunion des quatre nations. 
IL est certain que la présence des étudiants étrangers dans les écoles 
parisiennes remonte aux premiers temps du xn° siècle; mais ils ne 
se montrent réunis en corps de nation qu'à une époque bien plus tardive. 
D'après des recherches récentes, les quatre nations et leurs procureries 
auraient été constituées sous le pontificat d'Honorius I, entre 1215 et 
4999, et leur constitution serait pastéricure à celle des Facultés. IL est 
pour la première fois question des nations dans une bulle d'onorius Ill, 
de 4999, et des quatre nations dans un acte de 1949. 

Cette répartition en nations était, à l'origine, indépendante de la division 
en facultés, en ce sens que les corps nationaux eurent leur vie propre, à 

errenons avais. , 
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côté de la Faculté des Arts. Plus tard cependant, on put considérer les 
quatre nations comme autant de divisions de cette Faculté. Les nations, 
en effet, se composaient des maîtres s arts et de l'ensemble des écoliers 
qui passaient par la Faculté des Arts avant de se répartir entre les trois 
autres Facultés, Pendant longtemps la Faculté des Arts n'eut pas de sceau 
qui lui fôt propre; elle se servait de ceux des nations, lesquels sont men- 
tionnés pour la première fois dans un document de 4249. IL est question 
du sceau d'une nation particulière (celle d'Angleterre) dans un document 
de 4952. 











0. Les procureurs des Nations. Le recteur, — Chaque nation 
était représentée par un procureur qu'elle élisait parmi les maitres ès 
arts. IL est question pour la première fois des « procureurs des maîtres 
ês arts » dans une bulle d'Honorius Ill, de 1219; mais les quatre procu- 
reurs des écoliers, c'est-à-dire des nations, n'apparaissent qu'en 1257 el 
ils ne sont nommès avec le recteur qu'en 1245. C'est à cette dernière 
date que se place, en effet, la première mention certaine du recteur, con- 
sidéré comme le représentant officiel des quatre nations et le chef de la 
Faculté des Arts. Il n'est pas sûr qu'il soit question de ce haut fonction 
maire dans le privilège de Philippe Auguste, où il est parlé seulement, 
en termes vagues, du capitale scholarium Parisiensium. Mais il esL pro 
bable ecpendant qu'il existait avant 1245. Il est désigné pour la première 
fvis, dans un acte de 1259, sous le titre de: « Recteur de l'Université des 
maitres et des écoliers de Paris ». Sa suprématie ne fut établie définiti- 
vement qu'à la fin du au siècle. En 1289, l'ordre de préséance pourles dif- 
férents organes universitaires est déjà fixé comme il suit: le recteur, les 
doyens des Facultés, les procureurs des Nations, les professeurs des quatre 
Facultés. Maïs ce ne fut pas sans contestations ni sans peine que le rec 
teur parsint à faire accepler la supériorité de son pouvoir, La Faculté de 
Théologie, la plus célébre de toutes, résista longtemps. Le recteur, qui 
avait soumis à son autorité les doyens du Droit et de In Médecine avant la 
cléture du sen siècle, ne triompha définitivement du doyen de la Théo= 
logie qu'au milieu du siècle suivant. 

L ociation des étudiants et des maitres ès arls réussit donc à se 
placer peu à peu au premier plan, en reléguant dans l'ombre toutes les 
autres, cl à faire de son recteur le chef mème de l'Université entière. Ce 
fait s'explique par l'importance toute particulière du groupe des artistes, 
qui était comme la base de l'institution universitaire et surpassait de 
aucoup par le nombre les trois autres groupes de Facultés. Le maître 
r son titre de recteur, était le chef de toute la population 
scolaire, se trouva naturellement appelé, en vertu de sa fonction mème, 
à intervenir dans la vie des trois Facultés supérieures : car il avait le 
droit de prendre des mesures applicables à la collectivité des étudiants. 
Gomme ces mesures intéressaient plus ou moins directement les profes 
seurs de tous ordres, il en vint à réunir des assemblées générales de 
maitres et d'élèves, et à convoquer les membres des autres Facultés, 
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d'abord par lui-même, puis simplement per les apparicurs où bedeaux 
de l'Université. Mais la fortune de la Faculté des Arts et de l'institution 
rectorale s'explique encore par un heureux concours de circonstances qui 
tiennent à la vie extérieure de l'Université, C'est dans là personne du 
recleur que fut centralisée la direction de la lutte entreprise, au milieu 
du xs siècle, parle corps universitaire contre les professeurs des Ordres 
mendiants. Ce fut surtout le recteur (fnit encore plus important) qui 
personnifia finalement la résistance de l'Université aux prétentions des 
chanceliers de l'Église de Paris. Aussi les universitires comprirentils de 
bonne heure la nécessité de maintenir l'inetitution rectorale dans les con- 
ditions les plus favorables à l'intérêt commun. Le péril fut grand pour 
eux, en 4949, lorsque la division se mit au sein des Nations, et qu'i 
produisit une sorte de schisme, la nation de France ayant élu s 
et les autres ayant fait de leur côté un choix différent. La gr 
et de ses conséquences n'échappa à personne, et un accord définitif ne 
tarda pas à se conclure. Il fut convenu qu'il n'y aurait jamais qu'un rec- 
teur, élu par les procureurs des quatre mations. La fonction rectorale 
était considérée comme si importante qu'on en était venu à ne la conférer 
que pour une durée d'un mois ou de six semaines. L'autorité pontificale 
réprima cet abus, et, en 1979, décida que l'élection du recteur n'au 
lieu que tous les trois mois. En tous cas, ce haut dignitaire ne pouvait 
être choisi que parmi les maitres exerçant réellement dans la Faculté 
des Arts. 





























71. Lutte soutenue par le corps universitaire contre le chan- 
celier de l'Église de Paris, — À mesure que l'autorité rectorale 
grandissait, celle du chancelier de l'Église de Paris déclinait. Ce fonc- 
Gonnaire remplissait, dès le xn° siècle, la fonction que les écolâtres 
exerçaient à Orléms, à Angers, à Reims. C'était à lui qu'appartennient la 
collation de la licence et la direction suprême des écoles épiscopales de la 

ité. La réunion des professeurs ct des etudiants en corps d'Université 
ne sembla d'abord apporter au chancelier qu'un accroissement d'autorité 
et de puissance. Il était naturellement le chef officiel de la corporation, et 
bénéficiait de sa renommée et de son développement. L'ordonnance de 
Philippe Auguste qui fonda en partie l'indépendance de l'association, en 

dant que les maitres et les étudiants seraient désornmis soustraits à 
la juridiction du prévôt de Paris pour être exclusivement soumis à celle 
de l'officialité, fit du chancelier le juge ordinaire du corps enseiguunt. 
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Mais, dès les premières années du xn* siècle, commença la série des 
attaques dirigées sous toutes les formes, soit par les étudiants, soit par 
les maîtres, soit par l'Université entière, contre l'autorité du chancelier. 
Celui, il faut le reconnaitre, donnait prise à ses ennemis par certains 
abus de pouvoir exactement semblables à ceux que commellaient, au 
moyen âge, les fonctionmaires de tout ordre et de tout grade. Les papes 
et leurs légats le défendirent quelquefois, mais plus souvent encore 
aceueillirent les dénonciations dont il était l'objet, etrainèrent eux-mêmes 
son pouvoir par les privilèges qu'ils prodiguërent sans compter aux 
maitres et aux étudiants. Les rois complétérent l'œuvre des papes: et 
l'hostilité continue des recteurs acheva d'enlever au chancelier le peu 
d'atiributions importantes qui lui restait. 

Ce qui lui porta le coup le plus sensible, ce fut le déplacement du corps 
universitaire, la retraite définitive d'un grand nombre de maîtres et d'étu- 
diants sur la rive gauche de la Seine, dans les dépendances des abbayes 
de Sainte-Geneviève et de Saint-Victort. Alors ce ne fut plus seulement le 
chancelier de Paris qui accorda la licence. L'abbé de Sainte-Geneviève 
commença à faire, lui aussi, des licenciés, et l'importance des établis- 
sements scolaires de sa montagne devint telle qu'il fallut instituer, pour 
les régir, un second chancelier, le chancelier de Sainte-Geneviève, digni- 
taire nouveau qui, dès l'année 1255 au moins, vint partager, dans une 
certaine mesure, avec le chancelier de Notre-Dame et le recteur des Quatre- 
Nations, la surveillance du haut enseignement. 












12. Les universités provinciales, dans les pays de droit cou- 
tumier et dans les pays de droit écrit. — Dans la région sou- 
mise au droit coutumier, l'Université la plus fréquentée au xt siècle, 











tiers du sur siècle, époque où le 





de chef du corps universitaire jusqu'au de 
recteur commença sérieusement à la ui disputer. 
4. On a cru longtemps que l'Université s'était formée des éléments scolaires coeistant 
à la fois dans la Gé et sur ln montagne Ste-Generève. La célébrité de l'école libre 
fondée par Abélard sur la rive gauche et la réputation de l'école elaustrale de St-Victor 
ont donné lieu à cette err rique du P. Dex a très justement répudiée. 
A n'est pas douteur que l'Université primitive s'est constituée. sur le territoire oceupé 
de toute ancienneté par l'école épiscopale qui lui à donné naissance, c'est-4-dire dans 
l'ile de la Cité. Cest là qu'elle ost venuo au jour et qu'elle à grandi, à côté de In 
cathédrale, « sous Ia protection de Notre-Dame ». Sil est vrai qu'au ur siécle un 
nombre d'artistes avaient déjà lu domicile sur la rive pauche, le centre de 
le siège officiel de la grande corporation, ne cessa d'être dans la Cité 
jusqu'au commencement 4 alurs que Is lutte entroprisn 
chancelier, la muluiplicati 
dèrent l'Université à quitt r elle beaucoup trop étroit, et à 
fixer sa demeure sur le territire qu'avait illustré déjà l'enseignement d'Alélard et de 
tant d'autres professeurs cons. M. Det eroit que l'erode de la plus grande partie 
des arüstes sur la montagne Ste-Geneviève eut lieu entre les annécs 1219 et 1222. 
Le Droit et la Théologie ne se résolurent à émigrer que plus tard, à parir de 1227. 
Les maires és arts s'installérent spécialement dans l rue Galande (ricus Garlandiæ) et 
dans la rue du Fous Strami 
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après celle de Paris, était celle d'Orléans. Elle formait déjà corps an 4936, 
et tendit de plus en plus à devenir exclusivement une école de droit civil 
et canonique. En 1306, Clément V la constitua, d'une manière définitive. 
sur le modèle de l'Université de Toulouse, et Philippe le Bel, en 1312, 
confirma ses privilèges en les restreignant. Mais, par suite des plaintes des 
habitants d'Orléans, les docteurs furent obligés de suspendre les cours, 
et, en 1316,un traité fut conclu entre les habitants de Nevers et le recteur 
pour la translation des écoles d'Orléans à Nevers. Elles n'y restèrent que 
quatre ans, et l'Université rentra à Orléans en 1320. À cette époque, les 
doles orléanaises étaient plus que jamais un centre d'études pour les 
étrangers. L'Allemagne et les Pays-Bas surtout ÿ formaient une Nation 
fortement organisée et nombreuse. 

La fondation du Studium generale d'Angers** fat due à un incident 
fortuit : l'émeute des étudiants parisiens, en 1230, émeute que la reine 
Blanche de Castille réprima avec une sévérité exagérée, et qui amena la 
cessation des cours de la majorité des professeurs. Un grand nombre 
d'entre eux se fixèrent à Angers. Au début du xw° siècle, l'Université 
angevine était très florissante; sans avoir le caractère international de 
celle d'Orléans, elle attirait des jeunes gens venus de tous les points de 
la France. La population scolaire y était répartie entreles nations d'Anjou, 
de Bretagne, du Maine, de Normandie, d'Aquitaine et de France. 

Dans l'Est, le comte de Bourgogne, Othon IV, voulant avoir son Univer- 
sit comme le roi de France avait la sienne, eut la pensée de fonder à 
Gray une association de maîtres et d'étudiants. Cette idée reçut un com- 
mencement d'exécution en 1287; mais les guerres féodales, si fréquentes 
dans celte région, amenèrent bien vile la chute de l'établissement °*®. 

Le plus ancien centre d'études de la France du Midi se trouveà Montpel. 
lier*#*#, qui est mentionné, dès l'an 1137, comme le siège d'une école 

















“Cu Tuenor, Documents relatifs à TUniv. d'Orlians, dans Bibl. de TÉe. des Che, 

& XAXI. — M. Forusun, Les statuts et pririlèes des Universités françaises (1800) 
1. Universités d'Orläane, d'Angers, de Toulowme. Voir l'index des ouvrages relatif 

à l'Eniversté d'Orléans, p. 2. Le même, La nation allemande à l'Université 
d'Orléans au xuv #. (188%), — Deus, Caures du transfert de l'Université d'Orléans 
à Nevers et de son retour à Orléans, dans Bull. de La Soc. nirern. des Se., Lettres et 
Aria, &. 1, 558-572, — Locuune, dans fevue Inter. de l'Enseïgn., n° du 45 avril 4801, 
354 auiv. 

"Basso, Hit. de L'Unir. d'Angers, dans Rev d'Anjou, 4810-1873. — De Less, 
La Faculté de droit de lance. Unir. d'Angers, ds Revne d'Anjou, 1818. — M. Fotn- 
an, Les statuts el privliges. ete.. Université d'Angers, 1. p. 261 sui 

Laser ne Ruvr, Hit, de [Université due comté de Bourgogne. — Brxrst et Ant. 

sos, Les Universités de Franche-Comté, 1810.—Viutiquen, Les Écoles de droit en 

FrancheCumté et en Bourgogne, dans Nouv. Hev. histor. de dr. 1NTBARTI. 

Cf. Uursr Rowear, Bibl. de l'Éc, des Ch. amée A875, p. 196 (auicie sur Jean 

ricrat de Besançon). —M. Fornsur, Status et Pririligen.L. I, T3 ec. 

Grmurs, dis. de la commune. de Monipeltier, 4801; Etude historique sur L'École 

de droit de Montpellier, 1877: La Faeulté des arts et l'ancien cullèye de Hontpel- 

lier, dans Mém. de l'Acad. des Se. et Lettres de Montpellier, t. VII, 182; Du 

principe démocratique dans les anciennes écols de Montpellier (ilnd.}e Etude sur 
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médicale. En 4181, le seigneur de Montpellier refuse sa sanction au mo- 
nopole que voulaient s'arroger les professeurs de l'École de médecine et 
permet à tous de tenir scholas de fisica. Les statuts de 1990 furent la 
grande charte de la Faculté de Médecine de Montpellier, el ceux de 1242 
réglèrent la constitution de la Faculté des Arts. D'autre part, les études 
juridiques prospéraient à Montpellier dès le_xu* siècle, bien qu'elles 
n'aient été régulièrement organisées qu'en 1550. La bulle de Nicolas IV 
du %6 octobre 4289, adressée « aux docteurs et étudiants de l'Université 
de Montpellier », consacra définitivement l'union des diverses Facultés en 
un seul groupe. 

A Toulouse*, l'Université fut, pour ainsi dire, créée de toutes pièces, 
au siècle. À parler rigoureusement, elle n'y fut régulièrement con- 
stituée qu'à partir du sièele suivant; son plus ancien statut universitaire 
date de 4309. Mais, bien longtemps auparavant, les écoliers et les maitres 
avaient formé corps, et leur Séudium jouait un rôle important. Déjà 
en 4247, le pape Honorius invitait les professeurs et les étudiants de Paris 
à venir enseigner el apprendre sur la terre toulousaine. Ce fut seulement 
en 1929 que l'Université de Toulouse fut installée, grâce à l'activité du 
pape Grégoire IX, comme un centre d'études orthodoxes destiné à secon- 
der les efforts déployés contre l'hérèsie albigeoise par l'ordre des Domi- 
nicains. Les études et les examens furent ensuite réglementés par deux 
bulles (1253 et 1245) de Grégoire IX et d'Innocent IV. 

À Avignon **, l'école de théologie est mentionnée dis 1297, les cales de 
grammaire en 1245. En 1309, le comte de Provence, Charles I, accordait 
des privilèges à « l'Université des docteurs el écoliers du Studium d'A 
gnon », lesquels furent confirmés par une bulle de Boniface VIII. 


























Caractères généraux de l'histoire des Universités. — 
Bien que constituée pour l'organisation des études et des examens sur le 
modèle de celle de Paris, l'Université de Toulouse appartient cependant, 
par d'autres côtés, à ce type d'Universités méridionales dont Bologne était 
le plus illustre représentant. À Toulouse, comme ailleurs, le pouvoir 
directeur de la corporation se partage entre l'évêque de la cité, le chance- 
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us His. de Lang, édit. Privat, VII, 
de Montpellier, dans Revue 
de Montpellier (189), t L. — Voir 
lète citée por M. Fornvrn, au t. II de Len statuts et pri 
ete. pe 2 (Unirersité de Montpellier) 
de Toulouse à été l'ébjet de nombreux travaux qu'on trouvera 
ms Je toune L de l'ouvrage de M. Focavien, Statuts et privilèges, 1. 
pe 450. 1 Faut citer, entre autres, Gurex Aivorrr, Hist. de L'Unir. de Toulouse. 
dans Mém. de CAeud. den Srienrea, Inaeript. et Belles-Lettres de Toulouse (R57- 
ARKI}: mais surtout À, Neuvwn, Etude sur lorganis. de L'Univers. de Toulouse, 
dans Hit. de Lang., ét. Privat, ML, note 60, et Statuts et privilèges de L'Univer. 
té de Touloune 235-4830) ibid, VA, 454 sv. 
ses, Die Unirersitäten, 6, M, Foxvirn, Statuts et pririléges, LIL (voir la 
diblingraphie, p. 303). — Lavus, Cart, de LÜnir, d'Avignon (R84! 
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lier épiscopal et l'Université, c'est-à-dire l'ensemble des maitres et des 
professeurs. Mais tandis qu'à Paris et dans les Universités du Nord le 
gouvemement de la corporation appartient presque exclusivement aux 
maitres, à Toulouse comme à Bologne et à Montpellier l'assemblée géné- 
rale des étudiants joue un rôle considérable, souvent prépondérant, dans 
l direction des intérêts universitaires. 

A tout prendre cependant, nos Universités provinciales, comparées 
entre elles et à celle de Paris, offrent encore plus de similitudes que de 
dissemblances. L'évolution de ces corps privilégiés se fait partout suivant 
les mêmes lois. Tous tendent à rejeter graduellement le joug de l'auto- 
rité spirituelle locale, la domination de l'évêque et de son chancelier, pour 
s placer exclusivement sous la protection de patrons plus éloignés el 
plus haut placés, le roi et le pape, le pape surtout, car l'autorité royale, 
devemue l'ennemie de tout privilège qui la gène, commence de bonne 
beure à entraver le libre développement des corporations universitaires. 
Les rois (notamment Philippe le Bel) et leurs agents locaux, encore plus 
royalistes que le souverain, essayent visiblement de replacer les associa- 
tions de maitres et d'étudiants sous le droit commun. Ces corps puissant 
comblés de privilèges par une autorité ultramontaine, leur portent om- 
brage. Au point de vue de la police générale, les agglomérations d'éco- 
liers, si remuantes et si bruyantes, font scandale et constituent presque 
un danger permanent pour l'ordre public. D'autre part, le gouvernement 
central admet difficilement que les Universités échappent à l'impôt et ne 
supportent pas leur part des charges que subit toute la nation. Ainsi 
Sexpliquent des actes de défiance manifeste, comme celte ordonnance 
royale de 1342 qui enlève aux docteurs et aux écoliers d'Orléans le droit 
de constituer un corps universitaire, prohibe les assemblées des nations, 
défend le port d'armes aux étudiants et soumet l'École À la surveillance 
des fonctionnaires locaux. Prévôts et baillis refusent partout, sous des prè- 
textes plus ou moins plausibles, de prêter le serment de garder les privi- 
lèges universitaires. Il faut des ordres exprès du roi et du parlement, vingt 
fois réitérès, pour contraindre les agents de la couronne à faire leur 
devoir. Mais quand ils ont jurëè, en théorie, de respecter l'Université et 
ses privilèges, ils se dédommagent dans la pratique. La guerre, sourde où 
déclarée, est permanente, entre le prévôt et l'écolier. 

La royauté se croyait tenue de protèger, souvent malgré elle, les cor- 
porations de maitres et d'élèves que beaucoup d'ennemis altaquaient, 
moins peut-être dans l'intérèt du haut enseignement que pour ne pas dé 
plaire à la cour de Rome et surlout pour gagner à la cause monarchique 
la puissance morale attachée aux Universités. L'importance politique de 
ces groupes privilégiés, sortes de petits États scolaires, qui avaient leur 
organisation indépendente, leurs lois particulières, leur budget, et mèm 
jusqu'à un certain point, leur milice, ne fit que s'aceroître à partir 
du xive side. Mais cette indépendance même et les abus qu'elle entr 
nait fatalement étaient moins gènants encore pour le pouvoir central et 
ses reprèsentants que pour les villes et les corps municipaux aver les- 
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quels les Universités se trouvaient sans cesse en contact et en conflit. Les 
luttes entre bourgeois et écoliers sont, pour ainsi dire, un fait normal de 
la vie universitairs au moyen âge. On les connait surtout à Paris, où elles 
avaient sinon plus de gravité, du moins plus de retentissement que par- 
tout ailleurs. Mais la province fut aussi le théitre de démélés sanglants, 
parfois terminés par l'expulsion en masse de la population universitaire. 


3. LES COLLÈGES* 


14. L'organisation universitaire commença à être complétée, dès le 
milieu du xm siècle, par l'institution des collèges, établissements d'oi 
gine ecclésiastique, comme les Universités elles-mêmes ; mais ils se mu 
plièrent surtout dns le siècle suivant. Antérieurement à celle époque, on 
peut constater l'existence, dans les villes, de maisons (kospitie) dites des 
Pauvres Cleres éccliers ou des Bans-Enfants, destinées à assurer les bien 
faits de l'instruction aux étudiants pauvres, ou à servir de centre et de 
point de ralliement aux différents groupes d'écoliers. Le plus ancien col- 
lège parisien est celui des Dix-huit, fondé au moment de l'avènement de 
Philippe Auguste. Le collège des Pauvres Écoliers de Saint-André date 
de 1209; celui des Pauvres Écoliers de Saint-Nicolas du Louvre, de 1246. 
On sait que la fordation de Robert de Sorbon, qui donna naissance au 
collège de Sorbonne, a ét£ approuvée par un diplôme de saint Louis 
daté de 19571. 

Les collèges furent, pendant une grande partie du moyen âge, des 
étiblissements d'externes ; et ils ne reçurent qu'assez tard une popul- 
tion d'élèves payants. Dotés généralement par des ecclésiastiques, les 
collèges de l'époque primitive sont de vraies fondations religieuses, où 
la chapelle joue un rôle important. où l'on célèbre les obits des bienfai- 
teurs comme dans les monastères et les chapitres. L'existence du collège 
esl assurée dès le début par une rente perpétuelle: mais peu à peu des 
fondations partielles, affectées à des bourses d'études, viennent compléter 
l'œuvre du donaeur principal. Ces fondations collégiales ant fini par 
transformer les étudiants en véritables bénéficiers chez lesquels la sécu- 
rité de l'avenir et l'habitude du bien-être supprimaient trop souvent le 
goût du travail. D'abord, simple hôtel pour les boursiers, qui allaient 











+ Voir, outre les ouvrages relatifs aux Universités, Quierener, Histoire de Saint 
(8604865). — À. llveves, Étude sur l'ancien collège d'Autun, dans Positions der 
thèses des élève de Le. des Ch. an. 186: — Hiat. littéraire de la France, 
Le XXVIT, 209 suiv. (sur Le collège du cardinal Lemoine). — D'Anaors oe Jevursviute, 
Étude au l'Atat intérieur des abbayes eisterciennes, 8% suis. (sur le tollère 
ien de St-Bernerd, à Paris. — Rica, Le collège de Sorbonne, dans Positions des 
thèses de l'Éc. des Ch. an. 1855-1856, etc. 


1. On wrouvera le fuc-similé de ce diplôme dans Gn-V. Laxcton, Lectures historiques 
(4890), p. 46 
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suivre les leçons des professeurs universitaires, le collège devint lui- 
mème une maison d'enseignement, où les étudiants trouvaient la plupart 
des cours qui leur étaient nécesires pour se préparer aux grades. Au 
point de vue de l'organisation, le collège est administré par un magister 
domus ou provisor, ecclésiastique qui remplit souvent les fonctions de 
chapelain, et qui est élu par l'assemblée du collège. Au commence 
ment du ave siède, les fonctions du proviseur se dédoublent dans cer- 
ins établissements collégiaux, et l'on institue, à côté du proviseur, un 
principal, ëlu aussi par l'assemblée du collège. Les confits de ces deux 
fonctionnaires nécessitaient souvent l'intervention du chancelier de l'Uni- 
versité, qui avait la haute direction des collèges comme de toutes les 
maisons d'instruction du diocèse. 
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CHAPITRE IV 


LES INSTITUTIONS DE CHARITÉ * 


C'est encore l'Église qui est chargée du service de l'assistance publique, 
car les pauvres, les malades, les étrangers, les pélerins, les enfants 
exposés, sont sous sa sauvegarde et lui appartiennent. Les établissements 
charitables et hospitaliers (aumôneries, charités, hôpitaur, maisons-Dieu, 
léproseries), qui abondent dans les villes, dans les campagnes, sur tous 
les chemins de pélerinages, relèvent done de son autorité. À la vérité. 
beaucoup de ces établissements ne sont point d'origine ecclisiastique 
tous ne proviennent pas d'une libéralité de l'évèque. Quelques-uns déri- 
vent d'une fondation faite par un noble repentant ou par quelques riche 
bourgeois. Tous cependant sont dirigés, administrés, et même, en 








+ Généralités. — De Beauconss, Étude sur les maisont-Dieu au moyen dge et parti 
eulièrement aus ur et zu siècles, dans Positions des thèses des élères de l École des 
‘Chartes (an. 1888-4807); cf. le même, L'assisianer publique, son origine, ses 
phases (1873). — L. Gavrwen, Hé le, dns Rerue de 
Lart chrétien, 4 année, 591. — À. Ilssos, Étuder aur Les hôpitaux (1862. — 
Uusoms, Die chritliche Licbesthatigkeit im Mitelalter (1884. 


Monographies. — Bniue, Coll. de documents pour sereir à l'hiat. des hépitaur de 
Paris, 3 vol. —. Coreqce, L'Hôtel-Dieu de Pari au moyen âge (1880-1804). — 
P. Pasvoune, Étude histor. sur la maison-Dieu de SL, dans Positions des thèses 
de L'Ée. des Ch.. un. 1878. — J. L'Hemurre, Sur La fondation, lorgan. ei Le derniers 
développements de l'hôpital N.-D. de Comtesse-lez-Seglin (Nord). 4241-1589 (ibid, 
an. 888). — Céwsnx Ponr, Carl. de l'hôpital St-Jean d'Angers, et Inrent. des 
arch. ane. de SJ. d'A. — ous, Hiat. de l'Hôtcl-Dieu et des élablicsements chari- 
tables d'Issoudun. — Cnevauen, Euais historiques aur les hépitauz et les imatitu- 
ions charitables de Romans. — De Ricuexowo, Note sur l'aumônerie et Hôtel-Dieu 
d'Aufredi, à la Rochelle, dans lIntrod. de l'invent. anmm. des Arch. départ. de 

(4889). — A. Jucrano, Préface du Cartul. de La Maison- 

Arch. hisior. du Poitou, VI, 1878. —Soccuuue, Notire 





























Dieu de Montmorillon, du 
aur lHôtet-Die 
archéol., arient. et litt. de Béziers, 2 série, XI, RM. — Becr 
frérie des Chartables de St-Éloï de Bethune, depuis son origine (188), 18832. — 
3. Fror, Introd. à l'Invent. sommaire des arch. de [hôpital de Comines (1884) 
Bmvur, Les établ. charit. de La ville de Niort (sravu 3.), dans Mém. de La Soc. 
de statist. des Druz-Sèvres, XX, 1832. — Lancer, Mém. hiat. sur L'hôpital St-Nico- 
las de Mets au moyen dge (1854). — Guicus, Les voies antiques du Lyonnais, du 

du Beaujolais, déterminées par Les hôpitaux du moyen âge (1877). — Gu- 
Les ancies statuts de l'Hôtel-Dieu-Le-Comte de Troyes, dans Mém, de La Soc. 
d'agrie. de FA, t. XVIL — D'hwow ve Jrunus, Études ur les documen 
antérieurs à l'année 195, consertés dans les archives de quatre petit hôpitaux 
de Troyes, dans Mém. de la Soc. d'agrir. de l'Aube, 1. XXI, ete. 
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grande partie, desservis par le clergé. L'évêque (et quelquefois le cha- 
pire cathédral) a la haute main sur les hôpitaux; il ÿ institue le chape- 
lain qui est chargi non seulement des offices religieux, mis de la garde 
des biens tempords de la maison. Les frères et les sœurs appartiennent, 
soit à l'ordre de S:int-Augustin, soit à celui des hospitaliers de Saint-Jean 
où de Saint-Lazare, soit à des confréries charitables spécialement créées 
puur cel ubjet. Besucoup de ces frères ou dessersants sont prêtres. Les 
hépitaux sont tellement des institutions d'Église qu'ils ont fini par de- 
venir, comme tant d'autres bénéfices ecclésiastiques, un objet d'exploi- 
lation pour les clercs peu scrupuleux du xur siècle. Les conciles eux- 
mêmes _en_ordomèrent de bonne heure, dans une certaine mesure, la 
sécularisation. 












15. Origine st développement des établissements chari- 
table Dans ks premiers temps de l'Église chrétienne. au moins jus- 
qu'au nvesiècle, ce sont les diacres qui eurent la charge d'aller assister 
à domicile les pauvres et les malades. On ne voit point qu'il y eût alors 
d'établissements spécialement destinés à les recevoir. Des maisons de 
charité ou hépitax pour les enfants, les orphelins, les mendiants, les 
viëillards, les malades et les pèlerins furent établies plus tard, dans 
l'empire d'Orient, par les soins de Justinien. On en vit se fonder aussi en 
Gaule, notamment à Lyon et à Autun'. Ces institutions déclinèrent pen- 
dint In période mérovingienne. Elles se relevèrent sous Charlemagne et 
participérent pendant quelque temps à la prospérité générale. À eoup sûr 
un certain nombre d'hôpitaux ou d'hôtels-Dieu du moyen âge remontent à 
l'époque carolingienne : il fallait qu'ils fussent même alors en assez grand 
nombre, puisque, dans la seule ville de Nevers, on en comptait deux datant 
de cette période*. Au x° et au xu siècle, les établissements de cl é se 
multiplient avec une rapidité incroyable, non seulement dans les villes, 
mais dans les campagnes. Les hôpitaux ruraux étaient très nombreux dans 
toutes les provincess. Bientôt la France entière en fut couverte. Au 
aur siècle, les établissements charitables achèvent de s'organiser et arri- 
vent à leur complet développement. Le mouvement général qui détermina 
tant de fondations est le même que celui qui fitnaître, à partir du n-siècle, 
un si grand nombre d'églises et de monastères. Il est essentiellement 

































1. Voir Gncee, Rerkerches sur Notre-Dame de Lyon, hôpital fandé au ve sièrle par 
Le roi Childebert et Le reine Ultrmogothe. Drigine du pont de la Guillotière et du (Grand 
Hélel-Dieu. 

2. Bovrurn, Introduction de l'inventaire sommaire des archives hospitalières de 
Nerers (1873). 

5. Pour ne citer qr'une seule région, celle de la Flandre française et de l'Artois, 
le x siècle vit s'éleser les établissements ruraux d'Ardres en Calisis (1107, de St- 
Lesare-ler-Cambrai (1116), de Dourboure (1142), de St-Engleverten-Boutonneis (1131). 
de St-Martin-lez-Boulegne (116), de Héu (1110), de Berlaimont (1474, d'Aul 
noye-sur-Sambre (117), de Besurain en Cambrésis (1146), de Comines (1196). (J. Fr 
Bulletin du comité des travaus historiques, année 1884, p. 516.) 
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d'ordre religieux. Seigneurs, évèques, bourgeois, fondent une maison 
Dieu où une maladrerie pour assurer le salut de leur âme. Ce n'est pas 
toujours une libéralité particulière qui est le point de départ de la eréation 
d'un hôpital. Certains de ces établissements ont dà leur origine aux 
efforts communs d'une association ou confrérie fondée dans une vue cha- 
ritable. Cette confrérie non seulement crée l'hôpital, mais quelquefois le 
dessert elle-même. Il peut arriver que l'association comprenne tous les 
bourgeois d'une ville ou d'une commune. 

L'origine ecclésiastique de la plupart de ces maisons est clairement 
indiquée par leur situation mème : presque toutes ont été bâties près des 
églises, ou à la porte des monastères. D'autres, jouant le rôle de nos 
auberges et de nos hôtels d'aujourd'hui, se trouvaient placées sur le bord 
des grandes routes ou des rivières, dans tous les passages dangereux, 
nolamment dans les cols des montagnes. Quel que soit leur point de 
départ, les établissements charitables du moyen âge ont deux caractères 
généraux : 

a. Ils sont administrés et desservis par des personnes appartenant 
entièrement ou à moitié au clergé. Ils conserweront ce caractère jusqu'eu 
x siècle, époque où l'élément laïque entrera, pour une large part, dans 
les hôpitaux. 

b. La plupart d'entre eux n'ont point de destination spéciale et sont 
consacrés à soulager à peu près toutes les infortunes. Ils reçoivent à la 
fois les malades et les mendiants. De très bonne heure cependant, il y eut 
des établissements affectés à certaines maladies spéciales, surtout à celles 
qui étaient considérées comme contagieuses, les léproseries ou maladreries, 

















d'autres destinés aux pèlerins, tels que les hépitaux Saint-Jacques, Rou- 
mieu, elc. Notons d'ailleurs que le service de l'assistance au moyen âge 
ne se faisait pas uniquement sous la forme hospitalière. Non seulement 
chaque monastère était, par son aumônerie, un établissement de charité, 
mais, dans la plupart des villes, il existait des fondations dites aumônes 
ou charités en vertu desquelles étaient organisées des distributions de 


nt 





vivres et de vêtements aux pauvres, analogues à celles qui se pratiqui 
dans les couventst. 


16. Les hôpitaux. — Les hôpitaux dont la date de fondation est 
connue ne sont guère antérieurs au xur siècle; les autres, d'origine 
inconnue et fort ancienne, sont des dépendances des évêchés ou des cha- 
pitres cathédraux. 





Limoges, les aumdnes Ste-Croix ot les pains de Noël étaient des 
“tait aux consuls de Limoges de 
aumbnes aux pauvres lex jours de $te-Croix et de Noël. À Niort, les deux dotations de 
l'aumône du Bidon et de la char 
faites aux pauvres à certains jours fixés par le donateur. Des confréries spéciales, 
telles que la confrérie des charitables de St-Eloi de Béthune, formée en 188, et la 
confrérie de St-Jacqurs, créée À Nimes pour venir en aide aux pélerins se rendant à 
Stacques de Compestelle, complétaient l'œuvre du c! 
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aistence des hôpitaux (domus Dei. hospitale. elemosinaria) est assurée 
soit par une dotation immobilière, soit par une rente. Mais ils se déve- 
loppent et s’enrichissent surtout par des donations entre vifs, très fré- 
quentes au xnr et au x siècle. Ces donations sont faites le plus souvent 
pro remedio animæ, quelquefois à charge d'un service annuel. Elles ont, 
dans certains cas, une destination spéciale et s'appliquent à la nourriture 
où au coucher des malades, au chauffage de l'établissement, à la cha- 
pelle, etc. Des rentes sont parfois laissées aux maisons-Dieu pour célébrer 
l'anniversaire des bienfaiteurs : ce jour-li, un bon repas doit être servi 
aux pauvres malades. Outre leurs revenus fixes, les maisons-Dieu b 
ficient encore des quêtes qui sont faites pour leurs besoins et aussi du 
produit des églises placées sous leur patranage. Comme les monastères, ce 
sont des personnes morales. Les domations qui leur sont faites sont diver- 
sement formulées dans les chartes. Elles s'adressent soit à la maison 
même (domui-Dei), soit au personnel qui la dessert (magistro et fratribus), 
soit aux pauvres qui en sont les véritables propriétaires (pauperibus, où 
infrmis). Ajoutons que, pour aider au développement de l'& 
hospitalier, des indulgences spéciales sont accordées, par les évêques ou 
par le pape, aux fidèles qui l'enrichissent 

En ce qui touche le personnel, les hôpitaux sont généralement des 
établissements mixtes, c'est-à-dire desservis par des ecclésiastiques des 
deux sexes (fratres el sorores). ans les maisons de peu d'importance, on 
ne trouve qu'un petit nombre de convers el de conrerses, aidés d'un 
prètre ou chapelain. Les grands hôtels-bieu sont desservis par des che 
noines-prêtres!. Le personnel de ces communautés mixtes suit d'ordinaire 
la règle de Saint-Augustin : frères et sœurs prononcent les vœux de 
chasteté, de pauvreté et d'obéissance. Ils habitent d'ailleurs des quartiers 
séparés et ne se rencontrent qu'à la chapelle et dans les réunions géné 
rales ou chapitres de la communauté. 

La direction de la communauté appartient à l'un des prêtres chargés du 
service divin dans l'établissement, ou au chapelain, quand il est le seul 
prètre de la maison-Dieu, ou à l'un des frères convers, dans les petits 
hôpitaux. On l'appelle, suivant les localités, rector, custos ou procurator 
domus, provisor, magister, prior. Dans certains hôpitaux, le magister est 
élu par l'assemblée de la communauté des frères et sœurs; ailleurs il est 
nommé par l'évêque ou le chapitre. La partie féminine et aussi les frères 
lais obéissent à une prieuresse, prieuse ou maitresse (priorissa, magistra), 
quelquefois nommée par le maître sur le conseil des plus anciens et des 
plus sages de la maison. Elle est chargée de la cure des malades et aussi 
de Ia direction de la lingerie. Le maître est tenu de prendre l'avis de la 





























1. Larque l'archevêque de Rouen, Eude Rigaud, vistait les diocèses de son resso 
la maison-Dieu de louen comptait dit chanoinrs. plus sic chargés du service des 
obédiences, vingt sœurs et doute servantes ; celle de Caen, cinq chanoines et dix 
sœurs; celle de Pontoise, cinq prêtres ou , troize sœurs et deux novices ; celle 
de Gourmai. trois convers et cinq converses 
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prieuresse pour l'administration des biens temporels de la maison. Il 
reçoit les novices el les profis, tient les chapitres, veille à la discipline 
des religieux, confesse les frères et les sœurs. Le chapelain (distinct quel- 
quefois du curateur des dmes), chargé d'assurer le service divin dans la 
chapelle de la communauté, et de donner les sacrements aux malades, 
apparait, dans beaucoup de maisons, comme un personnage important sur 
qui retombe en grande partie le poids de la gestion des intérêts malé- 
riels de l'établissement. Dans les grands hôpitaux l'administration est plus 
complexe qu'ailleurs. On y trouve un frère chargé des fonctions de rece- 
veur ou boursier, el d'autres, sous le nom de procureurs, chargés de la 
dépense journalière. Des comptes annuels sont habituellement rendus à 
ceux qui ont la haute direction de la maison. 





L'organisation mixte de la plupart des maisons-Dieu offrait de graves 
inconvénients qui se révélèrent surtout à la fin du x siècle, lorsque le 
sentiment religieux commença à s’'affiblir et la discipline à se relâcher. 
Des conflits fréquents se produisirent entre le maitre et la prieuresse. 
Aussi beaucoup d'hôpitaux renoncèrent-ils, dès le x siècle, à leur con- 
stitution originelle. Les frères disparurent peu à peu et les sœurs res- 
térent seules dans l'établissement avec le chapelain. On arriva par là 
progressivement à l'unité du commandement et à la simplification admi- 
nistrative. Mais les maisons-Dieu n'en restèrent pas moins assujelties à 
d'autres influences : d'abord celle de l'évêque (ou du chapitre), qui exer- 
gait son droit de haute direction, de visite et de correction sur les établis- 
sements charitables comme sur tous les autres, dans les limites de son 
diocèse ; puis celle des bourgeoisies ou des communes, qui commencent, 
au x sitele, à intervenir dans L'administration hospitalière: enfin celle 
des fondaleurs eux-mêmes, qui conservent cerlains droits sur la gestion 
intérieure de la maison qu'ils ont dotée. Le patronage des hôpitaux 
donnait lieu à des querelles nombreuses qui se prolongèrent bien au delà 
du moyen âge. Des confits d'un autre genre provenaient de la situation 
privilégiée du chapelain et des prétentions du curé local qui rovendiquait 
sur la maison-Dieu l'exercice des droits paroissiaux!. 




















1. La conclusion de l'étude spéciale de N. »e Iexrcuwrs est que, € 
de leur administration, des soins donnés aux malades, et de leur prospérité financière, 
les maisons-Dieu des ur et x siècles n'étsient pas aussi inférieures qu'on pot 
le croire aux établissements charïables des temps modernes ». 11 est possible qu'il en 
fût ainsi dans beaucoup de cas. Mois les passages du Journal des risites d'Eude Rigaud 
{éait. p.276, 49, 510, 575). qui concernent les maisons-Dieu et les léproserics, 
on recon it, l'organisation des hé bien des 
abus, L'archevéque de e, par exeuple, que « dans la. maison de Gournai on 
fort mal aux besoins des pauvres et des infirmes et que les sœurs et frères 

de établi dé L_ pour euv-mêmes presque tous les revenus qui 
altachés ». Dans la ise, les frères ne suivient aucune 
+. Dans celle de Cren, les sœurs 1 pas les réglements relatifs à la vie 
: le prieur ne faisait les comptes de la maison avec. personne et personne 

ne savait à quoi seu tenir sur l'état financier de l'établissement. Daus la maison-Dieu 





le rapport 
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11. Lordre da Saint-Esprit. — Un hôpital, fondé à Montpellier, au 
au siècle, sous le vocable du Saint-Esprit, devint le centre d'un cer- 
lin nombre d'établissements hospitaliers qui formérent congrégation 
sous la direction d'un grand-mattre. Los deux principales maisons do 
l'ordre étaient celles de Montpellier et de Rome, cette dernière fondée par 
Innocent Ill, en 4904. D'après la règle de l'ordre, promulguée vers 1229, 
chaque hôpital est administré par un maitre ou recteur qu'éli le com- 
mun consail dos frères. Le maitre est aidé, dans la gestion des intérêts 
temporels et spirituels de la maison, par un vicaire, un chambrier, chargé 
spécialement du temporel et comptable, un infirmier, un hôtelier, un 
cellerier el un prieur, frère-prêtre placé à la tête des cleres profs. 
L'hôpitsl du Saint-Esprit roçovait les malades, les enfants abandonnés, les 
pauvres femmes enceintes. — L'ordre des frères hospitaliers de Saint- 
Antoine** fat institué en 1095 par un noble du Dauphiné, confirmé par 
Urbain IL en 1096, et ses membres, d'abord laïques, furent astreints à la 
règle de Saint-Augustin en 4298, sous Honorius III. 





3. Les léproseries où maladreries*#*. — Presque tous les détails 
qui précèdent peuvent s'appliquer à cette catégorie d'hôpitaux qui rece- 
vaient les lépreux (leprosariæ, domu Saneti Lazari). Ils élaiant igalement 





+ Saccuen, De capite ordinia $. Spiritus, (1694. — M. Por, Étude sur les origines et la 
règle de l'ordre hospitalier du St-Esprit, dans Positions des thèes des 4lères de 
L'Ée. des Ch., an. 1800. 

+ Kim, De‘fratribus Sancti Anton, (1157). 

+++ Lasocnr, Hecherches sur Lorig. des latreries et Téprouerirs, (NBA). — L. Gossis, De 

ieur des lépreux en France, dans Positions des (hères de 

L'Éc. des Ch, an. 1849. — Guwsowum, Étude sur la condition des lépreur av 

moyen âge, notamment d'après la coutume de Normandie, dans Mém. de la So. 

des antig. de Normandie, L. XXXIX. — Resseur, Nour. rech. mur les léproreries de 

Normandie, ibid, t. XXMIL, — Lscnatoi v'Assr, Hlech. eur les léproneries de Nor- 

ibid., L XVII).— Bovicrn, Les maladreries de La cité de Verdun (1862). 

433. — Btacoesc, 

Léproseries de Soissons, dans Bull. de la Soc. hit. de Soisons, t. VIII. —Rawrat, 
Les hospices et léproseries du Mäconais au moyen dge, dans Revue de la So. 
dite. de Ain, LWIL (1878). — Mouner, Maladreries et léproueries du Laonnais, dans 

Bull. de la Soe. acad. de Laon, t. IX — Puxcn, La léprouerie de Nimes (880). — 

C. Lacaevr, La léproserie de Mésièra, dans Rerue de Champ. et de Brie, 1. XXNI 

(1889). — Mocus, De La enpacité civile des lépreux dans les régions de Sens et 

d'Auxerre, dns Bull. de la Soc. hisor. de l'Yonne, 1. XLIL (1888). — Hrcur, Les 

Lépreux en Lorraine, dans Mém. de Acad. de Stanislas (an. 1881). — Curvauren, 

Notice hislor. sur la maludrerie de Veley, près Romans. précédée de rechercher 

sur da lèpre, les lépreux et le léprowries (A8), ete. 


d'And ieur était seul de son sexe: il n'avait avec lui qu'une s0 
et une jeune serrante. Quelles ressources un pareil établissement poi 









































rassez vicille 
ci ofir pour 
l'assistance des malades et des mendiants? On peut admettre que lout se passait régu- 
liérement dans les hôpitaux des grandes villes, dans les maisone mères ; il n'en était 
pas de même dans les établissements peu importants, dans les obédiences. lei le 
service de l'assistance était évidemment subordonné aux nécessités de l'entretien du 
dergé desservanl. Le fonctionnaire absorbait la fonction. 
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très nombreux. Dans certaines paroisses on comptait deux ou trois lépro- 
series pour une seule agglomération, ce qui conduit à penser que chacun 
des seigneurs copartageants d'une localité avait fondé la sienne!. Une des 
plus anciennes et des plus célèbres léproseries était celle de Saint-Lazare 
de Paris! (au xue siècle, ecclesia Beati Lazari, domus leprosorum, Lepn 
Parisienses), fondée sous le règne de Louis le Cros, et comblée de 
lèges par les papes et les rois de France. Un fonctionnaire appdë d'abord 
prior, puis magister, provisor, en possédait le gouvernement, sous 
la haut direction de l'évêque de Paris. Des léproseries particul 
étaient affectées aux femmes5. Aux maisons principales se rattachaient 
des obédiences pourvues de chapelles (capellæ leproscrum) que desser- 
vaient ces clercs envoyés par le maitre de la léproserie. 

Une mention spéciale doit être attribuée à la maison fondée par saint 
Louis pour trois cents aveugles pauvres de Paris (les Quinze- 
administrée aussi par un magister. À la dotation immobilière de et 
hôpital s'ajoutaient les revenus casuels que lui procuraient les quêtes et 
les legs des particuliers. 





























4. Voir, par exemple, l'Intent. somm. des arch. de la Loire-Inférieure, series G et, 
pe a 

2. Bout, Rech. Mistor. aur la maison de St-Lasare de Paris (dans Mém, de la Sr. 
de hist de Paris, L. HD. 

3. Gvéuns, Cartul. de ND. de Paris, , 86 jordonnance sur l'organisain des lépro- 
series de Melun et de Corbeil), ef. 1, 485. 

4. Le Gnaxn, Les Quinse-Finge (publie. de la Soc. de list. de Paris, 
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LIVRE I 


LE RÉGIME FÉODAL 





CHAPITRE 1 


A TERRE NOBLE 





1. L'ALLEU. LE BÉNÉFICE. 


19. L'alleu*, Différents sens du mot. — L'alleu (allodium, alim, 
abs)est, en prineipe, la terre entièrement libre, qui n'est charsée d'aucun 
service, d'aucune redevance, sur laquelle ne peut s'exercer aucun pouvoir 
supérieur de justice et de police, et dont le propriétaire peut disposer 
absolument à son gré. Mais il faut prendre garde que, dans les Lexles du 
moyen âge (surtoul au ui° siècle), le mot alcdium a reçu des acceptions 
bien différentes, pour ne pas dire absolument contraires. Comme la trans- 
mission héréditaire est un des caractères distinctif de l'alleu, à l'époque 
où il subsistait encore beaucoup de bénélices purement viagers, nolam- 
nent les bénéfices donnés à des soldats (beneficia militaria), on a opposi 















+ Généralités. — Drexsér, Glow. dat, au müt Aus, — Hésteriens de Fra LM, 
préface, p. 165. — Gauuavn, Du franr-alleu (15). — Fencontr, Traité du franc. 
alleu 165). — Fuen, Les origines de l'ancienne France (IR. ch. v du livre 1 
(Les propriétaires d'ulleux). — V. Vioues, Précin de droit français, 597 suis. — 
Guésos, Étude aurLhustorre des alleuz en France [IN — Lavénr Aie, Du france 
alleu (A8, — Gus, His, du droit et des dust. de La Fri IV, 106 

















douse, t. XXI. — À. Meuxwn, Etude sur ladministralim féodale en Languedue. 
duns Hist. de Lang, éd. Priva,, L VIE p. 48. — Veoi, Étude sur le franc-ullen 

ine du franc-alleu en Dauphiné, dans ec. de [Acad de léyisl. de Tou- 
De nn Luis de Dome dns Torre eus dr ee 
tÉc. de Ch. (an. 4888). etc. 
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la possession entière, in alodio, à la possession précaire, in benefcio. Le 
bénéfice devenu héréditaire, c'est-à-dire changé en fief, a pris par analo- 
gie le nom d'alleu. Le bénéfice donné aux églises, à titre de possession 
perpétuelle, a reçu le même nom; beaucoup de chartes du xr siècle 
mentionnent des donations faites jure alodi. autre part, et notamment 
dans le Midi, le mot alodirm a servi à désigner le droit de propriété 
du seigneur, direct, plein et entier, par opposition à la tenure in feodo, au 
droit de possession du feudataire ou vassal, possession limitée et grevée de 
charges. Enfin il n'est pas rare qu'on ait donné le nom d'alleu aux pro- 
priétés constituant un patrimoine, pour les distinguer des acquêts. À la 
vérité, le sens propre du mot est celui d'une terre franche, échappant à 
toute suxeraineté et placée, par sa condition même, hors du système 
féodal proprement dit. Le propriétaire d'alleu (alodiarius) est celui dont 
le domaine est inviolable, qui n'est assujelli à aucun impôt, à aucune 
prestation ou corvée, et qui a seul le droit, en vertu même de sa qualité 
d'allodiaire, d'exercer une juridiction sur son domaine‘. C'est là une 
condition qui, en fait, dut être peu commune. Des textes de la fin du 
x siècle donnent encore le nom d'alleux à des propriétés grevées de 
services qui ne différent pas beaucoup de ceux auxquels était tenu le pos- 
sesseur d'un fief; par suite, dans la catégorie de ces alleux imparfaits, il 
pouvait y avoir aulant de conditions diverses qu'il yen avait dans les fiels 
eux-mêmes. Du reste, si l'allodiaire de plein exercice échappe à l'action 
du seigneur direct ou de la petite féodalité, dans le ressort de laquelle 
est enclavé son domaine, on le trouve presque toujours soumis, dans une 
certaine mesure, au haut suzerain de la province, au chef de l'État ré- 
gional, roi, duc ou comte’. — 11 va de soi que l'alleu n'est pas néces- 
sairement une terre noble; il existe des allodiaires roturiers, 
beaucoup moins grand nombre que les allodisires de la classe mil 
à la fois propriétaire de fiefs et d'alleux et vivant noblement. 








80. Persistance de l'alleu dans certaines parties de la France. 
— Il n'est pas douteux que ce genre de propriété n'ait subsisté, un peu 








s jurisies n'admettaient pas que la juridiction püt être 
l'alleu. La démonstration de M. Fiaeu sur le droit de justi 
de l'allodialité nous parait acceptable, à condition qu'on ne la généralise pas outre 
mesure, Le même fait ressort aussi de la thèse de N. Boxx. M. Guaso (p.468) n'en 
admet pas la généralité; il reconnait seulement qu'il existait des alleur sans droit 
de justice, des alleur ‘avec justice et des alleur momerains (scigneuries d'Yvetot et 


















les slodiaires du diocèse de Bazas avouent qu'ils doivent au due 
ne une petite part de service militaire. et qu'is sont tenus de compraltre 
derant lui. En général tout procès relatif à une propriété allodiale échappe à 
ustice du possesseur de fief ou du seigneur direct, mais il doit être porté devont le 
due. En cas de déshérence, tandis que les fiefs sont dévolus à leurs seigneurs re 
pectifs, le alleux apgartiennent au duc. De même les fefs confisqués vont au seigneur, 
les alleux confisqués au haut surerain (Mazru et Jeus Deunr, p. 334). 
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partout, pendant tout le moyen âge. Les alleux étaient principalement 
nombreux dans la France méridionale, dans le ressort du duché d'Aqui 

ine el du comté de Toulouse, c'est-à-dire dans la partie du territoire où 
lément germanique se fondit le plus vite et le plus complètement au 
sein de la population latine, où le droit écrit l'emportait sur le droit cou- 
tumier, où les villes avaient conservé une liberté relative. Le régime 
allodial persisia aussi, pour d'autres raisons, dans les provinces du 
royaume d'Arles, notamment dans le Dauphiné. Dans ce pays frontière, 
placé à la limite du royaume français et de l'empire allemand, le règime 
féodal ne fut jamais ni bien profond ni bien rigoureux, en raison de l'in- 
certitude et de la variabilité des mouvances, eu égard au peu d'autorité 
qu'y exerçaient les hauts suzerains et l'Empereur, tout le premier. Au 
déclin du x siècle, les alleux existaient encore, à l'état sporadique, dans 
certaines provinces de la France septentrionale et centralet. Il n'est pas 
de document plus instructif en cette matière que le recensement ou dé- 
nombrement féodal, opéré en 1272 et 4273, par les ordres du duc d'Aqui- 
e, roi d'Angleterre, dans ses États continentaux. Les propriétaires 
d'alleux devaient comparaître, comme les propriétaires de fiefs, devant les 
officiers ducaux et déclarer la condition de leurs tenures : d'ailleurs, beau- 
coup de feudataires étaient en mème temps allodiaires. Les réponses et 
déclarations consignées dans cette circonstance sont une mine de ren- 
seignements d'autant plus précieux qu'ils sont officiels et datés. Il est des 
alleux tellement libres que leurs possesseurs ne se croient pas tenus 
de les faire connaître et refusent formellement de répondre aux questions 
qi leur sont faites à cet égard. D'autres allodiaires déclarent qu'ils ne 
doivent rien au due ni à personne qui vive. Dans les cités anciennes, 
comme Bordeaux, la propriété allodiale est la règle; la propriété féodale, 
l'exceplion; tandis que dans les villes neuves, dans les communes, la pro- 
priété féodale domine de beaucoup. À entendre les citoyens bordelais, 
leurs maisons, vignes, terres, sont allodiales pour la plupart, quel qu'en 
soit le possesseur, et ces possesseurs ne doivent répondre à personne au 
sujet de leurs biens. Cette persistance de la propriété allodiale, dans cer- 
taines provinces, s'exprima plus tard par la formule juridique : mul ser 
gneur sans titre, c'est-à-dire que, dans ces provinces, toute terre qui ne 
pouvait justifier, par un titre, de sa condition féodale, était réputée a priori 
comme alleu, 
































81. Diminution progressive des alleux. Eforts de la féoda- 
lité pour transformer l'alleu en fief. — Si l'existence de la pro- 
ë allodial, au moyen âge, est un fait incontestable, on ne saurait 
nier que cette propriété ne tendit à devenir de plus en plus rare, à 
mesure qu'on s'éloigne du x° siècle. Elle cèda partout, peu à peu, devant 








4. Cf. la revue des différentes provinces faite, à ce point de vue, par M. Guassun, 
15, 472 suiv. 
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les progrès continus de la féodalité. L'alleu entièrement libre notamment 
fut celui qui disparut le plus vite, soit pour se changer en fief, soit pour 
devenir un de ces alleux grevés de services qui se confondaient presque 
avec les fiefs. L'acte par lequel s'opérait le changement de l'alleu en fief 
s'appelait reprise de fief (receptio in feodumi). L'allodiaire cédait sa terre 
patrimoniale à un seigneur et la reprenait de ses mains, à titre précaire. 
La diplomatique française du moyen âge nous fait connaître un très 
grand nombre de documents de cette espèce!. Les reprises de fiefs étaient 
souvent faites par des feudataires dont le domaine se composait en 
majeure partie de terres tenues féodalement, mais qui possédaient en 
outre des alleux. Dans ce cas, ils cédaient un alleu au suzerain pour le 
reprendre de lui, à titre d'augmentation de fef (in augmentum feodi). 
Quelquefois celte reprise avait lieu sans conditions, surtout quand le sei- 
vneur était un évêque, un chapitre, un ablé*, Mais ce désintéresse- 
ment n'était pas ordinaire. Dans beaucoup d'actes de reprises de fief, il 
est fait mention de la somme d'argent que le seigneur a promise à son 
vassal pro dicto feodo faciendo. 

La diminution progressive des alleux et la multiplicité toujours crois- 
sante des reprises de fiefs'expliquent principalement par les faits suivants : 

a. L'impossibilité où se trouvait fréquemment le propriétaire d'une terre 
libre de rester isolé, et la nécessité, qui s'imposait à lui, d'entrer dans la 
vassalité d'un seigneur plus puissant, afin de bénéficier de sa protection. 

b. La politique des seigneurs directs, qui, ayant intérêt à ne point laisser 
de terres indépendantes dans le ressort de leur fief, employaient tous les 
moyens, l'intimidation comme les promesses, pour faire disparaitre les 
alleux et augmenter d'autant leur vassalité, ainsi que le produit de leur 
liscalités, 











4. 1 y aurait peu d'exemples de reprises de fief aussi anciens que celui dont nous 
a parlé le chroniqueur de la seigneurie d'Arures, le curé Lambert (éd. Mésugearse, 
pe 221), si l'on était sûr qu'il ne transorte pas au passé les usages de s0n Lemps. Dans 
nées du x siécle, une dame noble nommée Adèle, se trouvant isolée et 
<essions de sun seigneur direct, le comte de Guines, qui 
er, se décide à résigner tout son patrimoine entre les mains de l'évêque 
Frameric. € Lui ayant fuit hommage de ses possessions, elle les reprit 
titre de tenure füvdale ». Et le chroniqueur nous donne la liste détaillée 
de ces alleux (ulodia, prædia), qui, dit-il, ont été ainsi changés en fiefs. 
2. C'est ainsi qu'en 1267, Guilaume de le Forèt et Agnès, sa femme, possesseurs de 
Liens considérables, mais très morcelés, situës à Clubs, Mily, Poinchy et autres dieux, 
“déclarent que ces biens sont en franc-alleu, mais qu'ils veulent à l'avenir les tenir en 
fief du chapitre de Saint-Martin do Tours, eux et leurs héritiers à perpétuité. Et pour 
emoigner de ce hommage, ils s'engagent à fournir au chapitre, chaque année, « une 
petite quarte dorée ». (Uwanns, Hecurit de tertes du xu siècle, n° 651. Cf. Introd. 
p. xx.) — Voir de nombreux exemples de reprises d'alleux en fiefs dans Bncsse., Usage 
des fiefs, 1,196; Prnurcsor, De l'état civil des personnes ct de la condition des lerres dans 
lex Gaules (851), LU, n° 60, 69; Le Dessus, Gertul. de Rethel, me 70; Teuuxs, Laycties 
‘lu Trésor des Chartes, t, U, n° 27243 De Cwnsse, Cartul. de l'église d'Autun, introd.. 
uv. suive, ête. 
5. On trouve dans Ia chronique 
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e. Les reconnaissances gänérales ou rerensements de fiefs (recognitiones 
feodorum) effectués à certaines époques, dans les duchés et les comtés. 
Elles permettaient au haut suerain d'intimider les allodiaires et de les 
amener à contracter le lien féodal !. 

d. La politique des rois de France, plus souvent hostile que favo- 
rable à l'alleu. Saint Louis défendit à ses agents de grever de redevances 
illégales les propriétaires d'alleux. Mais ses successeurs n'hisitèrent pas 
à appliquer : 1° le droit d'amortissement aux alleur acquis par les églises, 
comme aux autres terres sujetes à redevances féodales qui entraient dans 
le domaine ecclésiastique ; 2 le droit de franc-fief aux alleux acquis par 
les roturiers. 
la propriété allodiale disparut peu à peu, sous les efforts com- 
binés de la féodalité et de la monarchie, dans la majeure partie des pro- 
vinces françaises. IXjà, avant la fin du x siècle, Beaumanoir con- 
statait que, dans le Beauvaisis, la temure en alleu n'existait plus, fait 
qu'exprimera un siècle plus tard la formule juridique, mise en pratique 
surtout au profit du roi : nulle terre 1ans teigmur. Le mouvement de 
transformation de l'alleu en fief, commencé dans la période carolin- 
gienne, bien que moins important pour la constitution du rigime féodal 
que cclui de la conversion du bénéfice en ficf, avait cependant contribué 
ä amener le triomphe définitif de la févdalité. Il se prolongea pendant 
toute la période capétienne, el longtemps après li clôture du xt siècle 
les alleux continuërent à se changer en liefs. À cet égard, comme à tant 


















exemple ancien et tout à fait topique de cette guerre dédarée à l'alleu per les 
£neurs féodaux. Au commencement du x siècle, deux. frèms. Ierred et Hacket, pos- 
sédent des alleux imporiants à Poperinghe, dans le comté de Flandre. Le comie de 
Guines et le comte de Boulogne se disputent l'avantage de Aire entrer ces terres dans 
leur mouvance et préterdent forcer ceux qui les possèdent à faire œte de sounis- 
sion et à devenir leurs hommes. L'oiné, Herreë, refusant de s'assujettir à l'un comme 
à l'autre des deux comtes, ceurt trouver l'évêque de Téreuanne et reçoit de. lui en 
fief héréditaire et_ perpétuel (perpelim #t herediterum recepit in feodun) tout ce 
qu'il possédait à Poperinghe. Mais l'autre frère, « redoutant les hommes plus que 
Dieu », dit le chroniqueur, arrise, malgré la défense formale de son sné, à la cour 
du cointe de Boulogne, ki prête l'hommage et reçoit de lui sa terre. lerre, présent, 
proteste avec énergie, soutenant que « tout le comté de h terre de Poperinghe » et 
tout le pouvair politique et judiciaire qui y est attaché n'appartiennent qu'à lui. 

4. Le recensement aquitain de 1952-4273 est curieux à étudier à ee point de vue.Les 
propriétaires d'elleus éiant vbligés de comparaire, un graud nombre d'entre eux, sit 
que le duc-roi les aît dédommagés d'avance, soil qu'ils Se tiennent pour insuflisamment 
protégés. déclarent qu'il ont onvert leur alleu en of, ou qu'ils le ecnvertissent par 
l'acte même de leur déclaration. D'autres disent qu'ils doment au due la terre jus- 
qu'alors possédée en alleu: et l'acte enregistré par les commissaires a tous les car 
tres d'une véritable donation. Les allodiaires sont forcés de prêter le serment de 
fidélité comme les feudataires, eL quelques-uns sint intimidés à tel point qu'ils 
n'avoir jamais payé aucune redevance à raison de leurs terres, ni eux, ni les leurs, 
mais qu'ils sont prôta 4 faire tout co qu'on exigera d'eux. Un aete de 1%{ nous montre 
Jourdan du Pin envoyant d'Angleterre, où probablement il était retenu prisonrier, 
une déclaration par laquelle il reconnait avoir reçu en elles terres que ses ancétres 
ont tenues en alleu. 
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d'autres, il n'y a pas eu de point d'arrêt dans l'évolution féodale. Contre 
un tel courant les propriétaires d'alleux pouvaient difficilement réagi 
on a pu noter cependant quelques tentatives isolées de résistance, parti- 
culièrement dans la France du midi*. 








82. Le bénéfice*. Divers seris du mot « beneficium ». — Nous en- 
tendons par propriété bénéficiale (beneficium) celle dont le détenteur ne 
possède que l'usufruit. L'histoire de la transformation de la propriété 
bénéficiale en propriété féodale est, en grande partie, l'histoire même de 
la formation de la féodalité. On n'a point à traiter ici celle question capi- 
tale, que tant de beaux travaux n'ont pas encore complètement éclaircie, 
mais dont la solution se dessine plus nettement tous les jours. Au moment 
où s'ouvre notre période, la féodalité, considérée dans ses assises fonda- 
mentales et ses grandes lignes, est un édifice constitué. n'y a plus alors, 
en général, de bénéfices révocables, et les bénéfices viagers, non hérédi- 
taires, sont l'exception. À peine est-il besoin de dire que, dans les textes 
du xt siècle, le mot beneficium, destiné à disparaitre définitivement au 
x, n'a plus, d'ordinaire, la signification d'usufruit viager. Il est presque 
toujours synonyme du mot feodum ou fevum el désigne la propriété héré- 
ditaire, C'est une expression antique, que l'on continue d'employer, bien 
qu'elle ait perdu son sens propre*. Quoique, à dater de la fin du x siècle, 























ice à l'époque capétien 
— UF. préface du L. XI, p. 105 Suiv. — 
des quest. hit, & XII. — Quavri, Cartul. de L Yonne, 
P. Viouer, Précir de dr. fr p. 2 ct Hist. des Inatit. polit. et admintr. de 1 
Fra L 480 suive; tabl. de St Louis, t. 1, pe 161 suiv. — Fiac, Les 
de ane. Fra Me Gusos, Hi. du dr. et des ait, de la: Fra We 6 
suir. Ajouter la plupart des ouvrages relatifs au ef ($ 83). 

4. Voir Sue, Une alliance défensire entre propriétaires allodiaux au ww aiècle, 
das Bibl. de FEenle des Che, L XXI. « Les propriétaires allodiaux se _ trouvaient 
libres de tout service féodal; mis, par contre, ils étaient abandonnés à leurs propres 
ressources pour la défense de leurs terres en cas de guerre où d'usurpation violente. 

uinait nécessaire sur le socours d'un suzerain, 
par ses devoirs f nt obligés d'avoir recours à 
d'autres moyens pour mettre leurs biens en sûreté. Les propriétaires allodiaux du 
Languedoc avaient imaginé un moyen de défense qui, tout en leur procurant la mème 
sécurité, leur permit d'échapper à une protection aussi ruineuse et aussi intéressée. À 
cet effet plusieurs propriétaires voisins. se réumissaient et formaient entre eux. une 
sorte de ligue ou de confédération, dans laquelle chacun devait apporter à son coassocié 
un secours réciproque. Pendant tout le temps que durait la société, chaque partie 
érèt de la sûreté comumune, occuper dans les domaines de ses alliés 
les positions les plus menacées. Les obligations devaient, du reste, varier suivant 
l'importance des biens de chaque confédéré, et aussi suivant les besoins d'une défense 
eficace. Ces surtes de ligues sont, croyuns-nous, peu connues. Nous n'en avons trouvé 
de traces ni dans Deer (se Sorirras) ni dans Dox Vatserre. Quoi qu'il en soit, il en 
existe un eurieux exemple dans une confédération faite par le clapitre de St-Étienne 
de Toubuse avec un certain Pierre Usset el son fils Vidal pour la mutuelle défense de 
leurs propriétés dans la banlieue de cette ville (1192. » 

2. Déjà, daus un diplôme de Ilugues Capet, de 098 (HF. X, 558), on a opposé au mot 

beneficiun, employé come jadis au sens de concession viagére, l'expression perpetuum 


Docarar au mot Bencficium. 
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le fief héréditaire soit la règle et le bénéfice viager l'exception, on peut 
cependant produire, pour les siècles suivants, surtout paur le x, d'assez 
nombreux exemples de concessions viagères. Les bénéfices importants, 
auxquels étaient aitachées une domination politique «une juridiction 
&tendues, sant devenus fiefs transmissibles dès la période carolingienne, 
et, pour plusieurs d'entre eux, il est possible d'assigner une date initiale 
à la transmission béréditaire. Mais les petits bénéfices semblent n'être 
sortis que plus tard de la min des proprictaires! : ceui-ci ont essayé de 
leur conserver le plus longtemps possible le caractère précaire qu'ils 
nt à l'origine. Quoi qu'il en soit, le travail de la traneformation du 
bénéfice en flef n'était pas partout achevé au moment de l'avènement de 
la troisième race. 

Le caractère viager persista surtout très longtemps dans les bé 
fices que les hauts barons donnaient à leurs soldats (bereficia militaria) 
eux-là revenaient régulièrement au scigneur après la mort du bénéfi- 
cinire : les femmes ne pouvaient les posséder, et l'aliénation en était inter- 
dites. ILest une région de la France où le caractère presque exclusivement 
militaire du lien féodal eut pour conséquence la persistance de la prèca- 





























ben ficiuna pour désigner, sinon le fief hérélitaire. au moins la pessession perpétuelle 
exercée par une église. On trouve dans un acte de 1025 (Docance, Gloss. v* Besertton) : 
« Tencbal aquem illam ex me, lco benefiii, sub nomine fcodi 1; dans des actes de 
1078 et de 1087 + « beneficium quod vulge dicitur feuduin » (Pennacor, 11, 2; Brume, 
1, 79). 

4. M. Guasson [IV, 276) n'est pes de cet avis. Pour lui la question de l'hérédité s'est 
présentée en même Lemps pour les duchés, les comtés et les pets fiefs. « IL a pu sc 
Produire ue action réciproque des uns sur les autres, mais l'héralité s'est introduite 
en même temps et avec 1 même lenteur pour tous. 

2. On voit les moines ée Fécamp, vers 4047, conférer une cerbine terre à un sei- 
gneur « à titre de bénéte, pour qu'il la possédit pendant et l'amélionit » 
Ibeussez, 1, 84, nole). Le comte Bouchard de Corbeil donne au fils d'un de ses vassaux 
un domaine du bénéfice de son père, pour sa vie et celle de ses léritiers après lui, à 
condition qu'ils payeraientun censà l'abbare de St-Maur, à qui ce domaine devait appar- 
tenir après leur mort |IIF. X, 620). La curieuse convention conclue, au x siècle, entre 
le due d'Aquitaine et le seigneur de Lusignan nous fournit plusieurs exemples de fiefs 
vingers (UE. XA, 554). On en trouve aussi beaucoup, pour le même siècle, dans les car- 
aires des établissements religeux de l'Anjou (n'Esmr, Etudes eur le droit de 
T'Anjou au moyen âge, dans eue hist. de droit fr. et étr., . VIN, p. 546). En 1049, 
l terre de Chevagny parait tenue en bénéfice visger du comte ce Mâcon. Le bénéfi- 
cire ayant fait donation de cette terre à l'abbaye de Gny, le sorte de Macon Sy 
oppose et fait casser le testament (Art. de rérif. les dates). En 1113, au plaid eau à 
Semur par le due de Bourgogne, fut réglée une ccntesttion qui Sagitait depuis long- 
temps entre les moines de Flavigay. et le ls de Thibeult le Roux, de Molégny, avoué 
de cette abbaye. « Thilaud prétendait que son père avait cbtenu en don, du temps de 
abbé Eude [avant 1085), un ceruin fief et des redevances. Les religieux soutenaient 
que ce fief n'ayant été denné qu'à rie aurait dù faire retour au monastère après la 
mert de Thibaud. Ils gagnérent kur cause. Mais les fils de Thiaud furent. dédonr 
magés à prix d'or » (E. Perir, ft. des ducs de Bourgogne (183), 1, 300). Gr, la 
rieuse histoire du bénäfice de Cunbs-la-Ville (Lecmune, Ptit. monareh., I, 19321. Foir 
également Fiacn, 1, 191. 

3. HF. XI, 39, 360, 654, 500, B6, 602, 605. 
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rité originelle dans la condition du fef: la Navarre française. Un érudit a 
prouvé que les fiefs navarrais étaient aneuels, viagers ou même amo- 
vibles à la volonté du seigneur! On a remarqué avee raison que, sous 
pe Auguste, certains fiefs semblent reprendre un caractère de 
eurilé et rester à la disposition constante du suzerain*. Mais les béné- 
ficiaires sont des soldats, et la terre dont l jouissance leur est donnée est 
une solde. C'est toujours le beneficium mittare. 

On conçoit que les seigneurs se soient opposés, en certains cas, à la 
transmission héréditaire du fief, pour lui conserver son caractère pure- 
ment bénéficiaire ; que les rois et quelques dues ou comtes n'aient pas 
hésité à se considérer comme pouvant disposer librement de fiefs devenus 
même transmissibles en réalité depuis plusieurs générationss. Mais de tels 
faits sont rares au x siècle ; à plus forte mison sont-ils exceptionnels au 
siècle suivant. La tendance des bénéficiaires à transmettre héréditaire 
ment leurs bénéfices eut raison de toutes les résistances des suzerains. 
Elle s'exerçait non seulement sur les terres. mais sur les offices, qui, 
par leur nature mème, auraient dû conserver plus longtemps leur carac- 
tère viager et même révocable. Or la plupart des ofices, même ceux 
d'ordre purement administratif, partagèrent la condition commune: ils 
devinrent la propriëté des investis ol furent transmissibles. Nous aurons 
à parler des efforts continus du roi de France et de quelques hauts barons 
pour conserver la libre disposition de leurs offices, grands et petits. Ils 
n'y réussirent que dans une faible proportion et assez tardivement. Le 
courant d'idées qui imposait à toute propriété, à toute fonction, à loute 
délégation d'autorité la forme féodale, la cendition de fief héréditaire, finit 
par tout emporter. De l'ancien pouvoir exercé par le suzerain sur sa terre 
concède, sur son bénéfice, il ne resta plus, à l'époque capétienne ; que 
certaines prérogatives et certains droits fixès par la coutume : une appa- 
rence de consentement à la transmission héréditaire ; le droit plus ou moins 
contesté de reprendre le fief dans quelques cas déterminés; certains profits 
matériels; bref, une ombre de propriété. 


























1. Pouvent., p. 26, Voir une charte de 1238 dans Oméanr, No 
cie, pe 24. 

2. P. Vous, Prérie, p. 9. 

3. C'est ainsi que les dues de Normandie, plus tard rois d'Angleterre, ont longtemps 
rvé un droit très étendu, presque absolu, sur le comté d'Évreux, et sur la ville 
veux, bien que eelle-ci appartint 4 une lignée de comtes héréditaires depuis 080, 
issus, il est vrai, de la famille duesle. De mème ils ont disposé presque arbitrairement 
du comté d'Eu. Au x siècle, nous voyons le conte de Flandre donner l jouissance 
temparaire de Ia eltellenie de Gard à une autre personne qu'â l'héritier légitime, au 
ils du châtelain défant, bien que depuis fort longtemps déjà les châtellenies Dan 
fussent de vrais fiefs héréditaires (HF. XI, 455). 
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2. LE FIEF* 


85. Détinition du fiet. — Le mot fid (feodum, feudum, feu) ap- 
parait, dans les actes relatifs auxdifférentes provinces françaises, bien anté- 
rieurement au commencement du xr siècle. IL est signalé dans les chartes 
méridionales de la première moitié du x°. Mis d'abord en circulation con- 
curremment avec le mot benrfcéum, il fuit par supplanter définitive 
ment_ce dernier à la fin du x1° siècle. Dans les deux siècles suivants on 
l'enploie avec pluieurs significations. Tautôt on entend par feodum « le 
corps même de la propriëté ou de la chos Lenue en fief », le domaine 
utile possédé par le vassal ou feudataire : tantôt (cette acception est d'un 
usage très fréquent) il signifie le domaine direct possèlé par le seigneur, 
par le véritable propriétaire du fief; il est alors synonyme de mouvance. 
Dans ce dernier cas le sens se dédouble : feodum peut signifier, passive 
ment, la mouvance d'une terre dominée, relativement au fief supérieur 
ou dominant; activement, la mouvarce d'une terre par rapport aux fiefs 
inférieurs qu'elle domine. À proprement parler, dans son acception pri- 
mitive et la plus générale, Le fef est la Lerre pour laquelle le vassal ou 
détenteur héréditaire (vussalus, homo, frodatus) rend au propriétaire 
direct, au seigneur (domérusi, des services d'une mature particulière, 
réputés honorables ou nobles, tels que le service militaire. Cette défini 
tion du fief est caractéristique, en ce qu'elle suit à le distinguer du 
bénéfice qui n'est pas héréditaire, de l'alleu qui n'est pas grevé de ser- 
vices (au mains envers le seigneur direct), et de la censive, qui est la 
terre roturière, celle dont le detenteur ou lenancier aequitte un cens, des 
redevances annuelles en argent ou est assujetti à des œuvres non nobles, 
telles que la corvée. 

IL ÿ a ce trait de commun entre la terre tenue en fief et la terre tenue 
en censive qu'elles sont « des propriétés incomplètes ou plutôt des modes 
de possession », et qu'elles peuvent être légalement enlevées à leurs pos- 
sesseurs par suite de l'inobservance du contrat qui lie le seigneur à son 
vassal ou à son tenancier. Dans certaines parties de la France du nord 
(Normandie, Bretagne), le mot fief n'et pas toujours exclusivement 
réservé à la terre noble ou tenue noblement: il désigne aussi des terres 
roturières ou tenues en villenage, non assujetties au service militaire. 
































* Généralités. — Decuxcr, Gloss. lat , au mot Frocx, — Larmbne, Gloss. du droit 
au mot Fier. — Bnessr, Uaage des Jivfs, pass. — Gutrann, Gartul. de St-Pècr 

Prelég. mu suiv.. sou suiv. — Hovranc, Le régime féodal, dans Hreeue des 
Qu. histor., L XYUIL — P. Viouurr, Préris de dr. fr, 89 suiv. — Guassos, Hist, du 
droit et des imatit. de La Frs Ni, 275 suis. 








Monographles. — A. Mounen, Étude sur l'alminir. féedele dans Le Languedne, 
dans Hisl. de Lang., édit. Privat, t. VII, 132 suiv. — Av. Tanvr, Le droit prive an 
xuu*#., d'après Le coutumes de Toulouse et de Montpellier. — Sncxms, Le régime 
féodul en Bourgcgne (1483). — Curn, Les Etate de Béarn, RL suis. ee. 
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Dans la France du midi, et en particulier dans le Languedoc, il est encore 
plus difficile d'établir une distinction rigoureuse entre le fief et la cen- 
sive; une certaine confusion s'y est produite dans le nom comme dans la 
chose. On pourrait citer de nombreux exemples prouvant que les terres 
roturières appelées communément censives dans le Nord, sont désignées, 
dans le Midi toulousain, sous le nom de fiefs. D'autre part, le feudataire 
du Midi, en plus d'un cas, acquitte des redevances pécuniaires, et les 
censitaires ne sont point, aussi généralement qu'on le suppose, exempts 
du service militaire. Cela tient au peu de différence qui, dans cetle partie 
de la France, séparait le. noble du roturier el surtout du bourgeois : les 
classes sociales n'y étaient point aussi nettement divisées que dans le Nord. 





84. L'inféodation dans la période capétienne. — On a vu plus 
haut, en ce qui concerne l'alleu el le bénéfice, que l'inféodation, c'est-à- 
dire la transformation de la propriété en tenure féodale, bien qu'accom- 
plie en grande partie à l'avènement de la troisième dynastie, n'était pas 
encore complètement terminée. Nous ne saurions don admettre l'opinion 
suivant laquelle la féodalité se serait constituée tout d'une pièce à une 
époque déterminée, opinion ainsi formulée par un érudit® : « La condi- 
tion des terres ne fut fixée qu'à la fin du xi° ou au commencement du 
xur siècle. Jusqu'alors les devoirs attachés à chaque terre variaient suivant 
la condition sociale du possesseur. La terre élait successivement tenue 
gratuitement à condition de vassalilé, c'estä-dire en fief, et à titre 
onéreux, c'est-à-dire en censive, suivant celui qui la possédait. Au 
xt siècle, on éprouva un immense besoin de stabilité; chacun voulut 
transmettre sa Lerre à ses enfants. L'hérédité des lenures devint une 
nécessité. Alors on fit partout un cadastre du sol : on constata la nature 
des tenures et les devoirs attachés à la possession de chacune d'elles. 
On divisa ces lenures en deux grandes classes, d'après la nature des 
devoirs dus par les possesseurs, en fiefs et en censives, et. une fois 
classées, ces Lerres durent rester à jamais dans la classe où on les avait. 
placées®. » Nous repoussons également une autre théorie récemment 
émise, et qui, bien que limitée par son auteur à une province particulière 
la Bourgogne), ne nous parait pas plus acceptable sur ce point là que 
partout ailleurs. Elle repose sur celle hypothèse que, dans le duché de 














4. Horrante, Le régime féodal, 354-555. 
2. Ces cadastres où recensements genéraux dont parle Boutaric ne sont pas parti- 
euliers au xr° siècle : à vrai dire mème, nous n'en connaissons pas qui datent de cette 
époque; ceux dont le résultat mous est parvenu, consigné dans les registres féodaux. 
sont du au et surtout du su siècle. Nous avons vu qu'en Aquitaine, en 4972, la 
nature de la propriété était loin d'être netiement déterminée sur tous les points. Cette 
théorie est de plus incomplète, parce que Boutaric suppose à tort que l'lleu n'est 
et que, dès la lin du xr siécle, it n'y à plus partout que 

ssujetties au cens : or le nombre 
iècle prouve qu'il n'en était pas 











considérable des reprises de fiefs du am et du x 
Surtout dans le midi et l'est de la France. 
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Bourgogne, les hauts vassaux possédant comtés ou seigneuries ne seraient 
entrés qu'au xt siècle dans la vassalité ducale, parce que c'est alors 
seulement qu'on trouve dans les archives des actes d'hommages et de 
reprises de fiefs émanés de ces mêmes seigneurs. Ces principes bour- 
ucé « par distribuer une partie de 
leur domaine en fief aux nobles inférieurs », puis, plus tard, ils auraient 
placé leur propre domaine dans le domaine du duc. La féodalité bourgui- 
gnonne ne se serait donc formée « ni par Le bas ni par le haut, mais par 
le milieu! » 

En réalité, la féodalité, issue de sources très diverses, a dû sa formation 
à un ensemble de causes multiples, agissant simultanément, et dont plu- 
sieurs ont continué à manifester leur action pendant les trois premiers 
siècles de la période capétienne. Non seulement on voit alors les petits 
propriétaires d'alleux continuer à entrer dans le régime féodal, les sei- 
gneurs déjà feudataires pour la partie principale de leur domaine ajonter 
à leur fief ce qu'ils possèdent de propriétés allodiales, et les détenteurs 
de bénéfices viagers acquérir peu à peu l'hérédité, mais on constate 
encore que des barons laïques et ecclésiastiques, fidèles à la tradition 
carolingienne, continuent à détacher des parcelles deleur domaine direct, 
pour les donner, en fief héréditaire, aux nobles dont ils veulent obtenir la 
fidélité et les services. Ce spectacle s'offre à nous, dans touts les pro- 
vinces, sous les successeurs de Hugues Capet: il en résulte quela féodalité 
achève alors, comme elle avait commencé, de se constituer à la fois par 
le haut, par le milieu et par le bas. 











85. Détermination de la propriété féodale. — La condition d'un 
grand nombre de fiefs, et notamment des liefs comportant seigneurie, 
était déjà fixée depuis longtemps au moment de la chute du dernier Caro- 
lingien. Pour ces fiefs d'origine ancienne, on ne possède d'autres traces 
du contrat primitif conclu entre le premier suzerain et le premier vassal 
(en supposant qu'il y ait eu contrat), que les actes d'hommage et d'aveu 
faits par leurs descendants de la période capétienne, et surtout par leurs 








4. Suoxone, p. 06-08. Il y a deux erreurs fondamentales dans cette théorie: la pre- 
mière est évidente : dire que les seigneurs bourguignons n'étaient pas les vassaux di 
due avant le xu séele, c'est avancer un paraloxe insoutenable, supposer un fait 
contraire 4 ce qui se passait dans tout le reste de la France, Si lon ue trouve pas 
leurs actes de oi et d'hommage du x et du x siècle, c'est que, pour ces deux 
les archives qui nous sont parvenues sont avant tout des archives eccl 
catalogues de donations. aù les rapports du due avec ses rassaux n'ont 
Uautre part, ce que ces mèmes seigneurs reprennent en lief du due au xur siècle, ce 
n'est pas le corps même de leur seigneurie, le domaine ou château principal auquel 
tait attaché leur titre de come, seigneur, nu rhelain, cest presque toujours un 
alleu, un fragment de leur propriété héréditaire. S'il y a des actes où ces seigneurs se 
reconnaissent les vassaur du due pour le corps de leur seigneurie, ces actes ne sont 
ps des reprises de fief proprement dites et ne prouvent nullement que, jusqu'au 
moment de li rédiction de l'acte, ces seigneurs fussent hors de la vassalité ducale 

8 sont simplement des aveux rédigés aprés hommage, des attestations d'hommage. 
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descendants du xt siècle (car les hommages et les aveux écrits sont 
encore très rares au x). Les fiefs de formation postérieure, œeux qui 
appartiennent à notre période, ont été déterminés, soit par un contrat 
particulier (acte de reconnaissance féodale), soit par les recensements 
ou dénombrements généraux de fiefs, élendus à tout le territoire d'une 
grande seigneurie. Ceux-ci ne sont souvent qu'une collection d'actes parti- 
culiers de reconnaissance faits dans une même circonstance el à une 
même époque. 

a. En ce qui concerne les contrats particuliers, il faut distinguer l'acte 
de reconnaissance féodale 4° de la reprise de fief, qui s'applique spécia- 
lement, comme on l'a vu, à l'alleu féodalisé; % de l'areu et du dénom- 
brement, suite obligée de l'hommage, dont nous nous occuperons en trai- 
tant des obligations vassaliques. Les reconnaissances de vassalité qui 
sont le contrat initial d'institution du ef, ou bien le renouvellement de 
ce contrat, apparaissent fréquemment dans les cartulires féodaux du 
xunf siècles. 

D. Par les recognitiones feodorum* ou dénombrements généraux (dont 
nous avons déjà indiqué l'importance, au point de vue de l'alleu), on 
n'arrivait_ pas seulement à constater d'une manière définitive la condition 
des fiefs de création ancienne, pour lesquels on n'avait d'autre moyen 
d'information que l'usage attesté par les témoins, et la déclaration même 











1. Exemples de reronnaissances féodales dans Quuxr, Recueil de pièces du au aile, 

{an. 1290), n° 264 (an. 1220): Tecuer, Lay. du Tr. des Ch, n° 2846 [an. 1240, 
59 (an. 1246), n° 5844 (an. 4246); L. Drutsue, Certul. du comté de Hethel, n° 1 
1201); Pennecanr, De l'état cieil dee personnes, etc», & HI (preuves), n° 49 jan. 1262). 
n° 2 fan. 1903), n° 61 (an. 4272) n° 74 (an. 1285). 

2. Les chroniqueurs ont mentionné celle qui fut faile en Normandie, en 4174, par le 
roi d'Angleterre Henri IL, et qui eut pour eflet de doubler ses revenus (HF. IL, 345. 
Celle de 1972, en Aquitaine, nous apprend comment on procédait pour opérer le recen. 
sement (Notice sur le mas. de Wolfenbuttel, 343, 511). Des lettres de convocation 
furent adressées à tous les labitants du duché, à tous ceux qui tenaient un fief du 
roi d'Angleterre ou lui devaient une redevance queleonque, et à un. grand nombre de 
ceux qui ne lui devaient rien et ne tenaient rien de lui : communautés reliciouses ou 
luurgeoises, nobles et vilains, clercs et lsïques, tous, jusqu'aux femmes elles-mêmes, 
furent obligés de eamparaitre. L'acte de déclaration du comparant était ordinairement 

sous la forme suivante : Le notaire déclare que l'an et jour qu'il in 

noins spécialement appelés à eet effet et désignés plus bas, à con 

ous serment, à dit et reconnu de son plein gré qu'il tient du 

on de son duché de Guyenne, telle terre pour laquelle il lit 









































S qui se bornent à dire qu'ils tiennent du roi tout ce qu'ils ne tiennent pas 
autres, paraissant erainlre que leur réticence ne leur soit imputée 

















à crime, où 
sont ju Ê it à'décou- 
pis dussent plus qu'ils ne déclaraient, L'un d'eux offre mên à l'avance 
ut &e qui pourra acerollre son fief. Les commissaires demandent au 
2 de s'il a où non des alleux: ® si lui ou ses ancètres n'ont rien aliéné de 
du roi: 3° dant qui il est vbligé d'ester en justice. 
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du vassal. On faisait entrer de plus ipso facto, dans la vassalité du haut 
suxerein, des terres dont la mourance était incertaine, ou mème dont on 
ne pouvait dire exactement si elles étaient de véritables fiefs. Ces dénom- 
brements étaient donc des opérations capitales, qui ont joué un rôle décisif 
dans la constitution même de la féodalité. On ÿ voit, entre autres choses, 
combien la matière féodale était diverse; quelle infinie variété d'objets, 
autres que la terre, pouvaient être donnés et tenus en flef, 


86. Différentes espèces de filets. — La plus importante de toutes 
les catégories de fiefs est celle des terres nobles détenues héréditaire- 
ment, à charge de services envers le seigneur. Dans cette catégorie, il 
faut distinguer les fcfs qui sont des seigneuries et les fiefs qui m'en sont 
pas. Les fiefs qualifiès seigneurie sont ceux auxquels est attachée une 
portion quelconque de souveraineté, l'exercice, dans une mesure variable, 
du pouvoir administratif et judiciaire qui appartenait jadis exclusivement 
4 l'État ou à ses délégués. Ces fiefs sont nés essentiellement de la confu- 
sion entre la propriété et la souveraineté. Leurs détenteurs ont hérité, 
dans une proportion plus où moins grande, des anciens pouroirs publics, 
et ils ont un rang fixé dans la hiérarchie féodale. 1 ÿ a comme une 
échelle de dignitès entre les terres scigneuriales : les unes dominantes 
ar rapport aux autres, la plupart à la fois dominantes et dominées. On 
obtient ainsi une succession de fefs relevant les uns des autres, depuis 
le flef du simple vavasseur ou celui de l'écuyer jusqu'à celui du duc, qui 
relève lui-même du roi. Mais tte hiérarchie entre les terres n'est 
devenue complète et n'a été rigoureusement systématisée que dans les 
théories des jurisconsultes du xur siècle. Au x, elle est moins complexe 
et moins strictement déterminée. 

La grande majorité des fiefs, des terres nobles soumises à l'hommay 
font partie d'une scigreurie, mais ne sont point eux-mêmes seigneuries, 
et ne confèrent à leur possesseur aucun pouvoir d'ordre administratif ou 
judiciaire. Le Lenancier noble qui n'est pas sei que des devoirs 
à remplir envers son suzerain : il n'a pas de droits, à moins qu'il n'ait 
luimème sous-inféodé son flef à un tiers. Mais, dans ce cas, il n'a luujours 
que des droits féodaux, non des droits seigneuriaux. 

Ge n'est pas seulement la terre qui a été donnée en bénéfice, puis en 
fief. L'inféodation s'est appliquée à bien d'autres objets. Les scigneurs 
ont inféodé tout ce qui était de leur domaine propre, dans le sens le plus 
général du mot, et même bien des cheses qui ne leur appartenaient pas : 
leurs offices, depuis les plus importants, d'ordre administratif et judi- 
ciaire, jusqu'aux plus humbles, jusqu'aux offices ou métiers manuels : les 
cuisiniers, les meuniers, sout des feudataires d'une certai î 
jurent fidélité et qualifient « fief» leur cuisine ou leur moulin, po 
lequel ils sont tenus à redevance; 2 leurs droits utiles, out ce qu'ils 
avaient à prélever sur les personnes et sur les terres; il n'y a pas de si 
petit abjet d'exploitation qui n'ai: été donn en fef. Un vassal du cumite 
de Champagne tient de lui en fiuf-lige la moitié des abeilles qu'il trou- 
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vera dans les bois. Dans le Midi, on voit des fiefs composés d'une salle 
basse dans un château, ou d'une portion d'enceinte fortifiée ; 3° des objets 
et des revenus dont, aux termes du droit canonique, Les seigneurs n'avaient 
pas le droit d'être les détenteurs, par exemple des dimes ecclésiastiques, 
où des portions de dimes, des chapelles, des églises, des abbayes, jusqu'à 
des églises cathédrales, sièges d'évéché. 

L'usage s'introduisit, à partir du zu siècle, de donner en fief, non des 
terres, non des droits utiles, car beaucoup de seigneurs avaient fini par 
comprendre qu'il ÿ avait danger pour eux à continuer d'aliéner leur 
“domaine, mais une somme d'argent, une pension, une rente perpétuelle 
à prélever sur le trésor seigneurial ou sur une recette déterminée. À côté 
du fief.terre et du fief-office se plaça le fief-argent. Les actes d'inféoda- 
tion de cette catégorie sont devenus extrêmement nombreux dans les 
archives seigneuriales du x siécle. Tous les grands seigneurs ont 
cherché, par ce moyen commode et qui élait sans inconvénient pour 
l'intégrité de leur domination territoriale et politique, à multiplier le 
nombre de leurs vassaux, et par suite à étendre leur pouvoir militaire et 
leur influence. Déjà, au xr siècle, le Midi nous offrait un exemple de ce 
genre d'inféodation*, 

De même que, par le fief-office, les seigneurs arrivaient à se procurer 
les administrateurs, les percepteurs et les juges nécessaires à l'exercice de 
leur pouvoir seigneurial, par le fiefargent ils acquirent la force militaire 
dont ils avaient besoin pour se défendre contre leurs ennemis. Le service 
militaire obligatoire du vassal détenteur de la terre étant insufisant ou 
dérisoire, on le complétait par l'institution du vassal pensionné ou soldé. 
On comprend dès lors toute l'importance qu'a eue, pour l'histoire de la 
féodalité, l'extension de l'usage du fief-argent. Jusqu'alors les relations 
de vassalité avaient conservé un caractère territorial qui leur donnait une 
certaine fixité. On n'était vassal que du seigneur dont on tenait une terre. 
Au x siècle, on peut être vassal de tous les seigneurs qui sont assez 
riches pour donner pensions. Les relations féodales s'étendent, se diver- 
siflent, s'assouplissent à l'infini. La solde ou pension féodale permet no- 











4. On a cité l'acte d'inféodalion de l'église d'Albi en 1038, et un autre acte de 1109 
où une église est successivement sous-inféodée à trois personnes. 

2. L'archevêque de Narbonne, Guifred, fait du vicomte de Mériers son vassal en lui 
donnant une certaine somme de deniers à titre de fef héréditaire. 

5. Pour prendre quelques exemples entre mille, citons l'acte de 1249 (Quanrw, Heeueil 
de pièces du su à, n° 230) par lequel Pierre de Mont-St-Jean se reconnait l'homme de 
la comtesse de Champagne, moyennant 40 livres de rente sur les foires de Bar et 
300 livres de deniers. IL promet de la sersir de sa personne, de ses forteresses et ile 
ses gens contre Érard de Brienne et autres, excepté contre Mile de Noyers, son beau- 
frère. Un autre acte de 4251 (Deuiur, Cartulaire du comté de lethel, n° 81) nous 
montre Jean, comte de Rethel, donnant en fief à Thierri de Fau, chevalier, 10 livres de 
rente sur les winoges de Métières, à charge de deux mois de garde au château de Storne. 
Mais l'exemple le plus intéressant pour l'histoire est celui du chroniqueur Joinville. 
En 4248, Joinville refuse le serment à saint Louis parce qu'il n'était pas son homme. 
Au retour de la croisade, on le retrouve vassal direct du roi et obtenant à ce ütre, 
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tamment à tous les hauts suzerains et au premier d'entre eux, au roi, 
d'entrer en rapports directs avec leurs arrière-vassaux, el de trouver 
une foule de dévouements payés dans la chevalerie des fiefs les plus 
éloïgnès. 


3. LA TRANSMISSION DU FIEF 


87. Le droit d'aînesse*. — Le droit romain et le droit germanique 
ent d'accord, en ce qui concerne la succession en ligne directe, pour 
édicterle partage égal des biens du père et de la mère décédés entre tous 
les enfants. Gette législation successerale s'est maintenue en France, dans 
une certaine mesure, pendant toute la période qui est l'objet de nos 
études. Dans la classe roturière, le droit le plus répandu semble être le 
partage égal entre Les enfants, sans distinction de sexe. C'est ce qui ressort 
clairement de nos coutumes du xm* siècle. Dans la classe noble, il faut 
distinguer d'abord l'allodicire du propriétaire féodal. Les alleux se parta- 
geaieni également, à l'origine, comme les biens roturiers. Le Midi, pays 
où la propriété allodiale était la plus commune, resta donc fort longtemps 
un pays de partage, hostile au droit d'ainesse. Là, le droit en usage pour 
les alleux et pour les biens de roture influa même sur la condition des 
terres féodales. Les flefs y furent soumis au partage plus souvent et plus 
longtemps qu'ailleurs. Cependant le mode successoral propre à la féoda- 
lité, dans la plus grande partie de la région française, finit par l'emporter 
et par s'appliquer même aux alleux. Dès le xmnt siècle, ceux-ci furent fré- 
quemment assimilés aux fiefs, c'est-à-dire soumis, comme eux, au droit 
d'ainesse. Le courant d'idées et d'habitudes qui tendait à unifier, à cet 
égard, et à confondre les deux catégories de terres nobles devint partout 
prépondérant. 

En effet, aux xr, xn® et xur siècles, une des caractéristiques de la terre 
féodale est le droit d'ainesse. Comme on l'a fort bien dit, ce droit n'est en 
soi ni germanique ni romain ; il est, à proprement parer, la loi de trans- 
imission du bénéfice devenu fief. L'histoire de l'établissement du droit 
d'ainesse dans la France féodale est souvent obscure et toujours très 











* Héstor, de Fr., & XI, préface, euxvat. — Brusse, Usage des fiefa, 1, 810, 809. — 
P. Vous, Élabl. de aaint Louis, 1, #2 suiv. II, 285; Précis de dr. fr. 720 sui 
— beacmur-Buurné, Coutumes et institutions de E Anjou et du Maine, a, — 
A. NouxEs, Etudes sur Cadministr. féod. en Languedoe, 150. — V'Exnat, Care 
dres angerina, 232 suis. — Guassos, Hist. du dr. et des inatit. de la Fr, IV, 
Guru, Hist. de la réunion du Dauphiné à la France, 2. — Gvucg, 
nee ct le partage de la succession dans les Landes, dans Bull. de 
lettres et arts de Bayonne (1880882). — Re Beutrvu, Les fiefs 
et wigneuries du Ponthieu et du Vimeu (000-1180); essai aur leur. transmission 
(80). 
auprès de lui, cerines garsntics dans un procès. C'est que. par acte d'avril 4205, 
Joinville était devenu l'homme-lige du roi de France, à raison d'une rente perpétuelle 
de 200 livres tournois, 
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complexe. Bien qu'on ait raison de soutenir que ce mode de succession 
caractérise le fief en général, il y a tant de distinctions à établir, de 
réserves à faire, d'exceptions à signaler, qu'il faut se garder d'altacher 
à cette affirmation la certitude absolue d'un axiome. Si le fief en France 
est soumis au droil d'ainesse, le caractère plus ou moins net et rigoureux 
de ce droit dépend essentiellement de l'époque à laquelle an se reporte, de 
la province où l'on se trouve, et de la condition même du fief dont il 
s'agit! 

IL faut distinguer effectivement le simple fief de la seigneurie impor- 
tante ou baronnie. Si l'on en juge par ce que les coutumiers du xt siècle 
nous apprennent pour l'Orléanais, l'Anjou et la Touraine, le simple fief se 
partage inégalement entre les descendants. L'ainé reçoit en général les 
deux tiers des immeubles, plus le manoir paternel. S'il s'agit d'une 
baronnie, le droit d'ainesse est plus rigoureux : la seigneurie passe tout 
entière à l'ainé: les puinès ne recoivent qu'un usufruit viager. En d'autres 
termes, labaronnie reste indivisible. La raison de celte disposition est facile 
à concevoir. L'intégrité domaniale et politique de la grande seigneurie 
étant incompatible avec le partage, les familles ducales et comtales, 
désireuses d'éviter le démembrement et l'émiettement, s'assujettirent 
d'elles-mêmes à la règle du droit d'ainesse absolu. D'ailleurs le partage 
du fief gènait et troublait singulièrement les relations du feudataire avec 
le suzerain. Celui-ci, pour l'accomplissement des divers services, préférait 
de beaucoup n'avoir affaire qu'à un héritier unique, représentant le fief 
tout entier. 

Mais le droit d'ainesse ne s'est pas établi, dès l'origine el sans obstacle, 
dans toutes les grandes seigneuries. 11 a lutté longtemps et en beaucoup 
d'endroits contre le principe du partage, qui était de droit commun. 
Certains ssvants ne sont pas éloignés de croire que dans la période pri- 
mitive de la Féodalité, la transmission intégrale du fief à l'aîné, le droit 
inesse absolu et rigoureux, a été de règle; et qu'il s'est plus tard 
# amoindri et mitigé » pour devenir tel que nous le voyons dans les 
coutumes du x siècle ?, Cette opinion nous semble difficilement admis- 
sible. On peut rencontrer, au x° et au xt siècle, des exemples d'applica- 
livn du droit d'aînesse absolu, mais, dans la généralité des cas et dans le 
plus grand nombre des provinces, c'est au contraire le partage qui a 
commencé par être la loi. On observe un développement croissant du 
droit d'ainesse, qui devient plus général et plus rigoureux à mesure qu'on 
S'éloigne du x° siècle pour se rapprocher du xur. Ce développement est 
parallèle à celui de l'esprit politique dans les grandes familles baronniales 
€ 129). L'évolution dont nous parlons ne s'est même pas arrêtée au 
x siècle : elle continua au siècle suivant. Non seulement le droit d'ainesse 


























1: M. Grass observe avec raison {IV, 287) que lorsqu'il ÿ avait plusieurs fiefs, les 
fières venaient en concurrence avec le fils alné, chacun choisissant un fief par ordre 


de primogéniture. 
2 Voir notamment P. Viouurr, Étubl. cle saint Louis, 1, 195 
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devint de plusen plus rigoureux pour les grands fiefs et les baronnies, mais 
cerègime finit par s'étendre aux simples fiefs. Si l'on en juge du moins par 
l'Anjou, la province la mieux étudiée à ce égard, toutes les familles 
nobles, obéissant aux mèmes nécessités politiques, adoptèrent le même 
node successoral : la seigneurie entière à l'ainé, et pour les puinés une 
petite part du domaine, non en pleine propriété, mais en usufruit viager 
Dailleurs, le triomphe du droit de primogéniture et du principe de l'ind 
visibilité des fiefs ne fut jamais, pendant notre période, aussi complet 
et aussi incontesté qu'on pourrait le croire. De tout temps les puinès 
sacrifiés prolestèrent, s'armêrent même contre leurs aînés: en ce point 
comme en beaucoup d'autres, le fait ne fut jamais pleinement d'accord 
avec le droit. 








88. Le partage du fief. Le parage*. Les coseigneuries **. — 
Le partage d'un fief ou d'une séigneurie en plusieurs membres donne 
lieu à des conséquences qu'il importe d'examiner. Les rapports entre 
coseigneurs varient, suivant que ces coseigneurs sont unis par les liens 
du sang ou étrangers les uns aux autres. 

On appelle parage (paragium, paraticum), ou frérage, la relation parti- 
culière qui existe entre les frères ou parents qui se sont partagé, plus ou 
moins également, une succession féodale. L'expression même de pa- 
rage implique que les frères cepartageurs se considèrent comme les 
égaux de l'ainé. Par conséquent, en droit, ils ne sont pas tenus de se 
reconnaitre ses vassaux et de lui faire hommage ‘. En fait, dans beaucoup 
de familles où avait lieu le partage, l'usage s'était établi de faire des 
puinés les feudataires de l'ainé. Ailleurs, au contraire, les aparageurs 
faisaient Lous hommage directement au suzerain du fief. D'après certains 
textes, le puiné avait le droit d'opter entre les deux situations et de 
reconnaitre pour suzerain immédiat de la lerre qui leur était échue en 
partage. ou bien son frère ainé, ou bien le seigneur daus la mouvance de 
qui cette terre avait êté placée jusqu'alors. 

On conçoit que le suzerain d'un fief divisé avait toutintérèt à empêcher 
que le lien féodal ne s'établit entrel'ainé et les aparageurs. Par là, en effet, 
une partie importante du même fief sortait de sa mouvance directe pour 
devenir un arrière-fief avec lequel il n'était plus en relations. C'est ce qui 














DST RU suis, — 
P. Vouar. 





+ Docascs, Glous. lat, au not Paracieu. — Ravssee, Tage de fifa, 
Ducaxce, Du frérage et du parage, Dissert, I, à la suite de k 
Établ. de saint Louis, 1, 195: IL, 272-280, 510 ; N, 14. 

*+ A. Mousin, Étude sur L'adminietr. féod. dans le Languedoe, 151 suis. 








4. C'est ce qu'indique formellement k coutume de Touraine-Anjou transcrite dans 
les Etablisiements de saint Louis (Etab. 1, 4, #1, 88-19). On ÿ voit que € les apar 
£eurs ne font qas hommage au chefparigeur ». M. Viollet a raison de rapprocher de 
ce texte les paroles prononcées par Hiclnrd Cœur de Lion refusant de faire hommage 
4 son frère Henri : « I serait absurde à moi de faire acte de soumission à mon frère 
ainé, puisque nous sommes issus exactement u même père el de la mème mère ». 
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explique pourquoi, en 1210, Philippe Auguste ft jurer à un 
nombre de ses barons une constitution dont le principal article était aim 
conçu : « Quand se fera le démembrement d'une terre noble par la voie 
du partage entre cohéritiers, ou de telle autre manière que ce puisse être, 
tous ceux qui se trouveront avoir des portions de cette terre la tiendront 
immédiatement en fief du suzerain du chef-lieu, comme un seul tenait de 
lui la totalité de cette terre avant que le démembrement en eût été fait. » 
Celle ordonnance était trop favorable au pouvoir royal pour être acceptée 
de ous les hauts seigneurs. Nous savons du moins que Le souverain de la 
Champagne refusa de l'appliquer dans son État. 

Les petits fiefs étant soumis à la loi du partage, il en résultait souvent 
une complication extrême dans les relations féodales. Le démembrement 
vouvait aller jusqu'à l'émiettement !. Les relations entre coseigneurs de cette 
sondition n'étaient pas toujours faciles à règler, Il faut distinguer tout 
d'abord les coseigneuries dont les membres sont égaux et celles où l'une des 
parties jouit d'une supériorité réelle sur les autres 

Les coseigueurs de condition égale étaient astreints à certains devoirs 
réciproques : fidélité, amitié et aide envers et contre tous; ils ne devaient 
pas se faire la guerre, et si l'un d'eux prenait les armes, le suzerain inter- 
vemait pour faire respecter les conventions. Il pouvait les empêcher de 
construire des forteresses sans l'assentiment de leurs copartageants. La 
vente d'une des parties de la seigneurie n'était valable qu'après un certain 
temps, pour lisser aux autres coseigneurs la faculté de la racheter. La 
reconnaissance, par l'un-des copartageants, de la suzeraineté d'un nouveau 
seigneur était considérée comme une véritable aliénation, et, dans ce cas, 
les autres cosigneurs pouvaient le forcer à retirer le serment qu'il avait 
prêté. Le coseigneur, pour obtenir satisfaction d'une injure à lui faite 
par les vassaux de son coseigneur, s'adresse à celui-ci; en cas de refus, il a 
recours au suzerain. La peine infligée à celui qui contrevient à l'une de 
«es règles est la confiscation de sa part de seigneurie. Notons qu'il existait 
des coseigneuries dans lesquelles la seigneurie, au lieu d'être démembrèc 
et possédée simultanément par plusieurs maîtres, était alternativement 
dévolue à chacun d'eux. 

Il pouvait arriver que le hasard des successions féodales rendit un 
noble cuseigneur d'un prince beaucoup plus puissant que lui, duc ou roi. 
Dans ce cas, les droits utiles et la justice pouvaient être partagis également 
entre les deux propriétaires; mais, en général, l'inférieur tenait sa part 
en fief du supérieur, lui rendait les services féodaux accoutumés, et s'il 
mourait sans postérité légitime, sa part allait grossir celle de son associé 
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2. M, Mourir en a cité deux exemples, un de 1145, un autre de 1167. Ainsi le chât 
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89. Le testament*. — Nous n'avons parlé jusqu'ici que de la sue- 
cession par intestat; dans tout ce qui précèie, l'hérédité par In primogé- 
niture ou par le partage égl s'impose comme un droit. La liberté testa- 
mentaire était en effet inconciliable avec la forte constitution de In famille 
féodale. Le droit familial l'emporait sur In volonté du propriétaire. Aussi 
dans les provinces françaises régies par les coutumes, le droit de tester, 
comme on le voit par Beaumanoir et les autres juristes du xur siècle, 
était-il singulièrement restreint. Le testateur ne pouvait disposer que 
d'une partie relativement peu considérable de ses biens. En général, il 
n'avait pas le droit de faire bénéfirier de ee qu'il en distrayait un membre 
de sa famille : c'était d'ordinaire un legs pieux qu'il faisait aux églises. 
Tans le Midi et dans les pays de droit écrit, où dominait l'influence de la 
Ifgislation romaine, le droit de tester était au contraire plus étendu et plus 
sauvent exercé. La quotité disponible demeurait beaucoup plus importante. 
Mais il faut bien reconnaitre que, dans les grands fiefs de celte région, les 
&staments seigneuriaux avaient surtout pour but d'assurer la transmission 
intégrale du fief par voie de primogéniture, de prévenir ou d'empêcher les 
partages, et de rigler l'ordre de succession en as de décès des aînès. Là. 
le droit de Lester venait au secours du droit d'ainesse, qui, nous l'avons 
vu, tendait à devenir partout la li des baronnies. 























90. La succession des ascendants et des collatéraux. La 
représentation **. — Dans les fiefs des pays de droit coutumier eL de 
droit écrit, les parents et les grands-parents auccédaient légalement à leurs 
enfants et petits-enfants morts sans postérité. IL est à noter seulement que, 
dans la région coutumière, la succession des ascendants est exclusive : 
les frères et sœurs du défunt n'y participent pas. Quant à l succession 
cllatérale, elle n'est plus, pendant notre période, ce qu'elle avait & 
l'époque du haut moyen âge, notamment chez les Franes, lorsqu'on voyait 
oncle prétendre à l'héritage, non seulement de son petit-neveu, mais de 
sm neveu. L'absence de ia représentation, en vertu de laquelle le fils 
prend la place de son pére et succède à ses droits, est. en effet, un trait 
propre aux législations primiliv rogrès spontané du droit féodal et 
tuence exercée par le droit éerit restreignaient de plus en plus les 
avantages faits aux collatéraux et favorisaient au contraire le principe de 
a représentation. Au œuf siècle, dans les pays de droit écrit comme dans 



































2P. Vonuer, Etabl, de saint Lonix. 1. 17 
dans Bibl. de '£e. den Ch. t. XX {testiments de Guichan HI, sh 
196, et d'umbert IV, 1248. — Tacusr, Lay. du Tre des LA. n° 3 
de Jeanne, comtesse ire, 1364); n° 44 testament de la 
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Marche}. — De 1 Mene, Hist, des dues de Bourbon et des contes de Forez, édit, de 
ARGR, LT. pr. n° 69 (tostament de Guy TV, comte de Forez, 192 — Hull de 
la Soe. archéol, de Soimons. t, XXII testament de Jean ÎL. cote de Soissons. 1260 
— Notane, Testamenta du xuvet du ce lans Pull, Comité des traror histur. 





année 1880, p. 595 suiv., ete. 
sep, Vouuer, Préris de dr. fr. F16 sui 
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les pays de droit coutumier, les collatéraux n'héritent plus, en général, 
qu'à défaut des successeurs en ligne directe, ascendante ou descendante. 
Seulement, dans la France méridionale, la représentation a presque tou- 
jours lieu; les neveux partagent avec les frères du défunt, tandis que, 
dans certaines coutumes (nord-ouest de la France), on n'admet de repré- 
sentation d'aucune espèce. D'ailleurs, pour la succession collatérale, la 
transmission s'opère en faveur du plus proche, à l'exclusion du plus 
éloigné : on n'a pas égard d'ordinaire au droit d'ainesse, mais seulement 
à la masculinité ; enfin, dans plusieurs coutumes, on distingue les biens 
maternels des biens paternels, et les immeubles recueillis par succession 
de la propriété mobilière et des aequêts. Nous n'avons pas à insister sur 
ces distinctions et ces détails d'application qui intéressent le juriste plus 
que l'historien. 

Les collatéraux ne se laissèrent pas, sans résistance, dépouiller de leur 
ancien privilège. Les exemples d'oncles disputant la succession de leur 
frère à leur neveu ne manquent pas dans les chroniques, surtout au 
x siècle, époque où la transmission descendante en ligne directe n'était 
pas aussi solidement établie qu'elle le fut deux siècles plus tard!. 


94. La succession féminine*. Le douaire **. — La loi romaine 
était favorable au droit successoral des femmes ; mais l'ancien droit ger- 
manique lui était hostile. On sait qu'il exclueit généralement la femme de 
la succession aux immeubles, à la terre. Le droit féodal avait bien des 
raisons de s'approprier cet usage primitif. En bonne logique, si la femme 









+ Hiater. de Fra, L. XI, prélèce, p. xx sui. — Dnvists, Urage des fiefs. 1, 88. — 
A: Moururn, 155-4 contes de Champ. 1, 57- 
518,552, — P, Viowuer, Établ, de saint Louis, 1, 587; 1, 265. — Bravromrs-Bratraé, 
Goutumes et inatit. de l'Anjou et du Maine, p.ixxxe. — Gusson, IV, 525. — Give, 
Étude mur la rondition privée de la femme, % édit. (1885). — Laocuave, Rech 
sur la condition civile des femmes depuis Les Bomarns jusqu'à nos jours (1845). 

*+ Durs, Des droits accordés à La femme veuve par la coutume (1877). — Jouuvrr, 
De la restituon de la dot et des donations entre époux, des origines du douaire 
et de la communauté en droit français (1819). — Ris, Essai histor. sur la 
législation du douaire, dans Revue de lgisl. ane. et mod., 1. 1 (ABT0-7). — 
P. Vouxr, Elabl. de saint Louis, 1, 432 suiv.: IV, 404-105. 


4. Voici un exemple topique choisi entre beaucoup d'autres. En 1076, le duc de 
Bourgogne, Robert I, dit le Vieus, meurt, après avoir perdu de son vivant deux file, 
Hugues et Henri. laisse un peut-il, fl alné de Henri, nommé Hugues, et un troisième 
ls, Robert. Sans tenir comple des enfants de: son second ils, il avait disposé du duché 
e en faveur de son troisième. Robert de Bourgogne fut en effet déclaré et 
ier présomptif du vivant de son pére. Mais, après le décés de celui-ci, le 
neveu de Robert, Hugues, protesta, se considérant comme dépouillé par son oncle. Une 
guerre eut lieu, au cours de laquelle Hugues dut se rendre multre, par la force, des 
principaux châteaux et villes du duché. Cest alors que les seigneurs bourguignons, 
à Dijon, anmulérent let des dispuritions dernidres prises par le défunt due. 
et recemnurent, en la personne de Hugues, la valeur du droit de représentation. Robert 
de Bourgogne dut s'esiler. [PLascmn, Hit. de Bourg. 1, p. 3 E. Per, Hit. des 
duca de Bourg. de la race copéhenne, À, 188 suis.) 
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pouvait succéder à l'alleu, il était difficile qu'elle ft apte à hériter d'un 
fief, puisque la condition de feudataire entrainait des obligations mili- 
taires et civiles, le service d'ost et de plaid, auxquelles le sexe féminin ne 
pouvait être assujetti. La législation et l'histoire des provinces fran- 
çaises, pendant la période que nous étudions, offrent donc de nombreux 
exemples de l'exclusion des femmes et des avantages faits à la maseu- 
linité, au profit même des collatéraux #. 

Dans la plupart des cas, le droit de la masculinité ne l'emporta pas sans 
difficulté. Les femmes ou leurs représentants protestérent; de là des 
guerres, des procès, ou des arrangements à l'amiable par lesquels le col- 
latéral était obligé de désintéresser le réclamant. C'est que, de fort bonne 
heure, malgré l'incompatibilité qui semblait exister entre le service des 
fiefs et la condition féminine, la rigueur de l'ancien droit s'était relchée 
en faveur des femmes. Dès la fin du x° siècle, au nord comme au midi de 
la France, on voit les femmes hériter des fiefs. en disposer, gouverner 
même les grands États féodaux, mais dans le Midi plus fréquemment en- 
core que dans le Nord, à cause des habitudes du droit romain. L'Église et 
le droit canon favorisaient aussi cett? tendance. D'ailleurs, l'usage, qui se 
répandait de plus en plus, de donner pour dot aux héritières féodales des 
châteaux et des terres, entrainait invinciblement pour elles le droit de 
succéder. À la fin du xn siècle, l'évolution touche à son terme. Le droit 
successoral des femmes esl partout reconnu ; elles portent les titres 1é0- 
daux et font le service du fief, quitte à se faire remplacer per des 
procureurs pour certaines obligations. Ce n'est que dans les successions 
collatérales que le privilège de maseulinité demeura encore vivace. Les 
collatéraux du sexe féminin étaient exclus par ceux de l'autre sexe*. 


























1. Gitons seulement quelques exemples caractéristiques, Nous voyons, à la fin du 
=: sièce, un évèque d'Auxerre, ls du cunte de Chälons, obligé par le roi d'adini 
istrer le comté de Châlons tout en consersant ses fonctions épisccpales « paro® qu'il 
était le seul mâle de sa lignée ». La chronique d'Ardrs nous fait connaître, pour la 
même époque, un exs non ële, qui épousa en sceondes noces Elbodon. 
like des seigneurs d'Ardres, av mice Hit deux filles mariées à des vi 
Eneurs du pa se préstent pour partager les alleux 
dl leur grand'mère avec Le fils qu'elle avait eu de son second mari. Leur demande fut 
repouscée. On leur répondit qu leurs ent plus droit à la mccosrion 
d'dèle depuis qu'elle avait changé ser alleux en fefs. En 4088, Guillaume 1V, comte 
de Toulouse, étant mort sans enfants mâles, sa fille unique, Mathide, fut considérée 
comme exclue. par son sexe, de la succession au comté paternel, Ge fut son. oncle 
paternel, Raimond IV, qui fut investi de la dignité comtale. En 1155, lorsque le roi 
d'Angleterre mourut. ne 
Geoffroï le Bel, et des coll 
de Blois, neveu de Henri 
mandie, bien que Mathilde eût un fils. Un si 
de Bourgogne, n'ayant de ses deux 
l'une au comte de Flandre, l'autre 
faveur de son troisième fils, Robert, ete. 
2. À Paris, au ur siècle, quand ti 
des sœurs, C'était, non see sœurs. n 
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Une des conséquences importantes de l'attribution aux femmes du 
droit de succession, c'est que la propriété noble pouvait par là se diviser 
presque à l'infini et que le hasard des allianess faisait tomber les fiefs 
entre les mains de personnes éloignéss, étrangères même, non seulement 
à la province, mais à la France. Cet état de choses présentait de graves 
inconvénients pour les seigneuries de premier ordre (2 129). 

À mesure que le droit successoral de la femme se consolidait et s'affir- 
mait, le droit qu'elle avait sur son douaire subissait une atteinte et une 
réduction proportionnelles. La question du douaire et celle de la succes- 
sion féminine sont donc connexes par certains cotés. Le douaire (do£ali- 
tium) est la dot assignée à une femme par son mari, sur l'ensemble ou 
sur une partie des biens de la communauté. Il faut y voir évidemment un 
vestige de l'ancienne coutume germanique qui voulait que le mari ache- 
tät sa femme et lui donnât le morgen gab, ou « don du matin ». La femme 
féodale possède, suivant les régions, tantôt le tiers ou la moitié de la for- 
tune commune, considérée comme indivise; tantôt son douaire propre- 
ment dit, composé d'une part d'immeubles, plus une part (généralement 
la moitié), dans la communauté des meubles et des acquêts!. Dans les 
familles nobles, le douaire proprement dit était ordinairement du tiers 
des immeubles possédés par le mari au moment du mariage. Il ÿ a deux 
faits principaux à considérer dans l'histoire du douaire : 

a. Le douaire comportait, à l'origine, un droit de propriété absolue sur 
les immeubles dont il se composait, et ce droit arriva peu à peu à se 
transformer en usufruit viager. À la mort de la douairière, ses biens re- 
tournaient au chef de la seigneurie. La plupart des douaires dont il est 
question dans les chroniques du xn° siècle ont déjà ce caractère deréversi- 
bilité au fief d'où ils ont été détachés, Les coutumiers du x siècle 
confirment ici le témoignage des historiens. Dans la coutume ancienne 
de Touraine-Anjou, le douire n'est plus qu'un droit d'usufruit au profit 
de la femme ; ce qui est corroboré par les chartes angevines du x siècle. 
La femme noble re demeura vraiment propriétaire que de la part qui lui 











taient. En ligne directe, la fille noble est toujours apte à succèler, à moins qu'elle 
n'ait une mauvaise conduite. La coutume de Touraine-Anjou, reproduite dans les Éta- 
blissements de saint Louis, a conservé cette restriction sivère des premiers temps. 

1. insi que Clémence de Bourgogne, comtesse de Flandre, mére du comt 
Baudouin VI, possédhit en douaire le tiers de la Flandre, qu'elle garda jusqu'en 1435, 
époque de sa mort. En 1454, lorsque Eustache IV, comte de Boulogne, épousa Constance, 
sœur du roi Louis VII il lui constitua comme dumaire le comté de Boulogne. En 1199, 
Alix de Dreux, seconde femme de Gaucher IV, seigneur de Salins, obtenait pour son 
dousire une partie notable’ de la seigneurie de Salins. En 1979, quand Agnès de France, 
fille de saint Louis, épousa Robert Il, due de Bourgogne, on lui assigna pour dousire 
huit châtellenies importantes, dont celle de Yergr. En 1965, Yolande de Bourgogne 
reçut en douaire le comté de Nevers, ainsi que les baronnies de Domry et des Riceys, 
en épousant un fils de saint Louis, ete. 

2. Pour n'en citer qu'un exemple, ce fut le comte Thierri d'Alsnes qui, en 1135, réunit 
à ses domaines le douaire de la comtesse Clémence, décédée. 
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était assignée sur les biens mobiliers et sur les nequisitions faites pendant 
le mariage. 

b. Les chroniques fournissent souvent la preuve que le douaire donnait 
lieu à des contestations fréquentes, quelquefois même à des guerres en! 
les femmes et les maris, les mères el les fils. Bien que seulement usu- 
fruitière, la douairière avait conservé des droits très étendus sur les im- 
meubles dont elle jouissait : le mari ou le fils ne pouvait que diffcile- 
ment les aliéner sans son consentement. 





99. La minorité. Le ball®. La majorité®*. — ]1 faut examiner 
maintenant le eas où le feudataire décédé ne laisse que des enfants en 
bas âge. Les héritiers du flef se trouvent alors en état de minorité; ils 
sont confiés à la garde d'une ou plusieurs personnes qui, jusqu'à la majo= 
ri, administrent le fief à titre de baillis où baillistres (baillivi, bajuli). 
le fief étant dit se trouver en bail (ir ballio). On se gardera de confondre 
le bail, institution féodale d'origine germanique, avec la tutelle, institu- 
tion bien plus vaisine du droit romain. Le bail s'applique aux terres 
nobles, la tutelle aux terres roturières. Le baillistre a la jouissance des 
biens du mineur et le représente, à tous les points de vue, dans les rap- 
ports du fief avec le suzerain et avec les vassaux le tuteur ne fait qu'ad- 

nistrer les biens de son pupille. la tutelle, de caractère romain, s'ap- 
plique surtout dans les pays de droit écrit. Néanmoins, dans les textes du 
moyen âge relatifs aux pays de coutumes, le mot éutela est souvent em- 
ployé dans le sens de bail ou garde noble. 

Trois catégories de personnes peuvent de droit, quand il s'agit d'un 
fief, exercer le bail pour un mineur noble : le suzerain, les ascendants. les 
collatéraux. Réservons, pour le chapitre où nous traiterons des droits 
conservés par le suzerain sur le fief, l'examen des cas où le suzerain est 
appelé à devenir bailistre (4 445). Il s'agit ici exclusivement du droit 
exercë par les parents du mineur. Le cas le plus général et le plus na- 
turel est le bail du père et de ln mère, ou, à defaut de parents, des 
grands-parents, Après le bail des ascendants, vient le bail des collaté- 


























*P Vouurr, Établ, de int Lomi, 1,18, 47, 153 suis: IV, 20, HOT-A0R. — À. Nouxien, 
154. 

2 P. Viouer, Précis de dr. fr, 4923 Etubl. de saint Louis, , 135; UM, 165 sui. 
19. 0. 160-157, — D'Amon ne Jrausviue, Recherches sur la minorité et res effela 
dans le droit féodal (1852). — Fiaca, Etude histor. sur la durée et lex efta de la 
minorité (1410). — Bracse, Droit œoutmier français : la condition des personne 
(1882. — A. Noucsen, 409. — Autour, Ewraé hiior. ei critique mur l'âge de la 
majorité (18811. 

1. Les chroniques en offrent mille exemples. En 1070. Gui I, comte de St-Pol, est 
placé sous Ia tutelle de sa mère, Clémence, et soi 
Arnoul, seigneur d'Ardres. En 1100, Adéle, fille de Gil 
comte de Blois et de Chartres, possède le bail du eomté de His pour <es enfants 
mineurs. En 4141, Clémence de Bourgogne, veuve de Robert II, cunte de Flandre, 
administre la Flandre pour son fils Baudouin VII, En 4162, Marie de Champagne a le 
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raux, c'est-à-dire celui du frère aïnë (plus rarement de h sœur aînée) du 
feudataire défunt, ou, à défaut des frères et sœurs, du parent mâle le 
plus rapproché !. 

En général, les collatéraux appelés au bail étaient tenus de payer au 
suzerain un droit de rachat. C'est qu'en effet le bail est une véritable 
prise de possession de la seigneurie. Le baillistre jouit de tous les biens, 
immeubles, meubles et revenus du mineur; il porte le titre de la sei- 
gneurie et il le conserve même souvent lorsque le bail a pris fin et que le 
pupille est devenu majeur ; il rend hommage au suzerain et s'acquitle 
envers lui de tous les devoirs attachés au fief. Le bail est donc une chose 
fort avantageuse pour celui qui l'exerce : aussi la concurrence pour le 
bail a-t-elle donné lieu à de fréquents démèlés. Il n'est pes rare, d'ailleurs, 
de voir le baillistre abuser de ses droits, soit en aliénant les immeubles 
confiés à sa garde, soit en prolongeant le bail au delà du terme légitime, 
soit même en dépouillant ouvertement le mineur. Aussi, au moyen âge, 
a-t-on senti la nécessité de restreindre les pouvoirs du baillistre et de 
fixer les législations ou la coutume relative au bail. Pour préserver le 
mineur de la cupidité des collatéraux, on imagina le double bail. Il con- 
sistait dans l'institution de deux baillistres, l'un ayant la garde de la per- 
sonne de l'enfant, l'autre la garde des biens. On divisa même le bail des 
biens en bail des biens issus du père et bail des biens issus de la mère, 
ce qui donnait lieu à trois baillistres. Il pouvait ÿ en avoir quatre, si l'on 
confiait la garde de la personne à un baillistre du côté paternel et à un 
baillistre du côté maternel. En 1246, la nécessité de fixer l'usage relatif 
au bail dans les provinces du Maine et de l'Anjou donna lieu à une 
enquête, faite par ordre de saint Louis, et constatant la déclaration de 
vingt-deux seigneurs de ces deux régions. Les points suivants furent 
fixés : 4° La veuve d'un noble ou d'un possesseur de fief a le bail de ses 
enfants et de leurs terres; % Si elle meurt, le plus proche parent paternel 














lait du duché de Bourgogne, pour son fi Hgue 1. En 4475, Guillaume Y, vicomte 
de Nevers et d'Auxerre est placé sous la tutelle de sa mêre Mathilde. Eu 1184, Marie 
de France gouverne le comté de Champagne en liru et place de son ils Henri IL. En 
1201, Blanche de Navarre administre le couté de Champagne pour son fils Thibaud IV. 
244, Centulle. comte d'Astarae, est placé sous le ai de sa mêve. En 1280, Louis I, 
de, comtesse de Nevers, et de Habert I, comte de Flandre, est placé sous Ia 
père. IL en est de n en 1285, ete. 
ue de ces différents bals, des rapports des baillitres avec les mineurs, comme 
le serain et les vassauix, permettrait de se rendre eompte des caractères de 
d'institution. 
1. On en trouve aussi de nombreux cas dans les chroniques et les chartes. En 40%. 
Au de l'oncle paternel du, comte de Vendôme. En 0% bail de Robert le Frison, qui 
iistre le comté de Handre pour son neveu Ar 
gogne, frère du comte de Bourgogne, Renaud 11 
üu mème Étienne pour son neve 
lui de Miippe d'Alstee. conte de Flandr 
4218, lil dr Simon. frére de Geoff 
eric, me, ete. 




































pour sa nièce. Ida, comtesse de Boulogne 
V, sire de Joinville, pendant l'absence de 
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a le bail des biens paternels, le plus proche parent maternel le bail des 
biens maternels; 3° Tous ceux qui ont le bail doivent le rachat ; 4° Le bail 
finit pour les mäles à 24 ans. Quant aux filles, les barons déclarent qu'ils 
ne trouvent pas de coutumes certaines ; ils sont d'avis de fixer pour elle 
l'âge de la majorité à 15 ans accomplis. 

L'âge Mé pour la majorité des nobles variait suivant les régions. 11 
ya pas de règle fixe et de coutume absolument rigoureuse à cet 
ad. Tout ce qu'on peut dire, avec la réserve d'excoplions nombrousos, 
c'est que, dans l'est de la France, le jeune noble était déclaré majeur à 
44 ou 45 ans, la fille noble à 44 ou 49 ans ; dans l'ouest de la France, la 
minorité du garçon se prolongeait jusqu'à 2 ans, celui de la fille noble 
jusqu'à 45 ans ; dans le midi, le bail était ordinairement terminé quand 
le mineur avait atteint 14 ou 15 ans’. Il faut noter que, dans une même 
province, la coutume est restée longtemps indécise et flottante. En Cham- 
pagne, où l'usage le plus général était que le bail finit à la 15° année 
du mineur, la comtesse de Champagne, Blanche, prolongea le sien jus- 
qu'à ce que son fils eût 21 ans. Il pouvait arriver, d'ailleurs, que le mi- 
neur fût mis par le baillistre en possession de l'héritage paternel avant 
que le temps du bail fût terminé. Les contradictions observées dans 
les faits historiques, relativement au terme des minorités, s'expliquent 
souvent par un acte de la libre volonté du baillistre, qui tantôt se relâche 
de son droit, tantôt l'exerce jusqu'à la dernière extrémité. 

L'effet de la majorité féodale était de mettre le jeune noble en posses- 
sion de son grade de chevalier, de son steau el de la pleine jouissance du 
pouvoir seigneurial quand il sortait de bail. En dehors du cas de mino- 
rité et lorsque le jeune homme arrivait à l'âge de la chevalerie du vivant 
de son père, celui-ci se dessaisissait en sa faveur, d'une part de ses pro- 
vriétés el de son autorité sur le fief. Souvent mème il l'assnciait com 
plètement à son pouvoir. Le fils prenait alors le titre de la seigneurie et 
le portait concurremment avec son père 























4. L'ALIENATION DU FIEF*, 


93. L'aliénetion de la terre noble. — L'aliénation de la terre 
noble était, comme la transmission, soumise à des règles qui n'ont pas 





*Larmiène, Gloss. du dr. fr. au mot Fur améct. — V. Vioutrr, Etabl. de eaint Lois, 





men, 198. — P. Vouuer, Établ. de saint Louis, 1, 463, 1V, 425. — Guascox, IV, 542 
= Tan, Etude historique sur la capacité des élnbl. ercla., dans Revue de 
Hégéat eme. ef mod, an, 9 





. 4: Pourtant M. Houen aflirme qu'on trouve h limite reculée jusqu 22 ans el mêmes 
jusqu'à 50. 
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seulement varié selon les époques, mais aussi suivant la condition même 
de l'objet aliëné et de la personne au profit de qui était faite l'aliémation. 
11 va de soi que le bénéfice viager ne s'aliène pas, puisque le détenteur 
le possède seulement en usufruit el qu'il n'en est, à vrai dire, que le 
dépositaire, L'alleu, terre possédé en toute propriété, devrait s'aliéner au 
contraire sans conditions ni restrictions, sauf quand il s'agit d'un alleu 
grevé de servitudes et revétu de presque tous les caractères du fief. 
Cependant il est prouvé, par un grand nombre de documents, que le pro- 
priétaire d'alleux est obligé de recourir, pour aliéner son bien, au consen- 
tement de ses plus proches parents, surtont de ses frères et sœurs et de 
ses enfants. En effet, la terre a longtemps été considérée comme une pro- 
priété sur laquelle la famille entière exerçait son droit. La copropriété 
familiale des temps primitifs a laissé des traces persistantes non seule- 
ment dans le régime des alleux, mais encore dans celui des fiefs. On 
sait que le retrait lignager, c'est-à-dire le droit pour la famille du ven- 
deur de reprendre là terre vendue des mains de l'acheteur en lui rem- 
boursant le prix d'achat, s'est maintenu dans la plupart de nos provinces 
jusqu'à l'époque de la Révolution. 

Le bénéfice héréditaire ou fief peut aussi être aliéné. Mais l'aliénation 
de la propriété féodale est entourée de nombreuses restrictions, qui 
s'expliquent par le caractère même de cette propriété. En effet, le fief 
est, comme l'alleu, soumis, dans une certaine mesure, à l'action où à ln 
revendication commune des membres de la famille. S'il s'agit d'une pro- 
priété féodale divisée entre frères ou cousins germains et dont les diffé- 
rents membres sont tenus en parage de l'aîné, il est évident que les apn- 
rageurs ne peuvent pas aliéner à leur gré la part dont ils disposent. L'ainé 
ou le chef parageur lui-même a besoin, pour rendre ses aliémations 
valables, d'obtenir le consentement des coparlageants : du moins les 
choses se passaient ainsi dans le plus ancien état de la coutume. Un his- 
torien du droit a remarquè que l'ancienne coutume d'Anjou avait gardé 
le souvenir de cette institution primitive, « Cette coutume établit un dia- 
logue entre un aparageur et son chef. Le premier fait mine de contester 
à ce dernier le droit d'aliéner: celui-ci le revendique. Bref on lui recon- 
nait le droit de vendre sa terre à qui bon lui semble, mais il est tenu. de 
laisser à ses aparageurs des biens sufisants pour maintenir leur position 
et faire leurs services féodauxt. » On a vu plus haut (2 88) jusqu'à 
quel point le coseigneur avait le droit d'aliéner sa part et comment, en 
certains ess, la vente devait avoir lieu au bénéfice des autres copartageants. 

















94. L'aliénation du fief en général. Le droit du suzerain. 
Le feudatzire, avons-nous dit, ne jouit pas d'une véritable propriété 
ne possède que le domaine utile: c'est le suzerain qui est le propriétaire 
absolu du fief. En droit, le suzerain devrait donc seul être capable de 








1e Viouxr, Étubl. de saint Louis, V, 196, 
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faire l'aliénation. Tel fut aussi l'usage suivi dans la plus ancienne 
période du régime féodal. Dars les temps antérieurs au ar siècle (et par: 
fois même à cette dernière époque), ce n'est pas le bénéficier qui vend ou 
donne ce qu'il possède, c'est le suzerain qui fait l'aliémation, sur la de- 
mande du bénéficier. La diplomatique de ce temps en offre de nombreux 
exemples. Dans la période sulséquente, au cours du x° siècle, le droit du 
bénéticier s'élant étendu et consolidé, ce n'est plus le sucerain qui aliène 
directement, c'est le bénéficier: mais les chartes mentionnent l'autorisation 
expresse du suzerain et sourent même portent sa suscription. Enfin, au 
x et au xint siècles, l'aliémteur ne se croit plus absolument obligé de 
demander ni de mentionner dans l'acte le consentement du suzerain : il 
est tenu néanmoins de lui payer un droit pécuniaire qui reprèsente celte 
autorisation; ce droit s'appelle, suivant les cas, vente, lods et venles, 
quint ou requint, où mème relief et rachat (car ces deux Lermes ne sont 
pas seulement applicables au cas de transmission du fief à la ligne colla- 
térale). Ce n'est pas uniquement quand il vend son fief, c'est-à-dire quend 
il substitue à lui-même un autre feudalaire, que le vassal a besoin 
d'acheter le consentement de son seigneur direct, c'est encore lorsqu'il 
l'aliène temporairement par un engagement. Le droit d'autoriser l'engage- 
ment du fief s'appelait, dans le Midi, consilium.. 

Le droit du suxrain en matière d'aliénation féodale conserva dans 
certaines provinces, notamment dans la France méridionale, un caractère 
des plus rigoureux. Le seigneur peut obliger ses vassaux à ne pas vendre 
leur fief à d'autres qu'à lui-mème. Il a, sur l'acheteur ou l'engagiste, un 
droit de priorité : s'il l'exige, la vente a lieu à son compte. 11 se considère 
comme toujours autorisé à reprendre à l'acheteur, longtemps même après 
la vente, le fief alièné, quitte à lui rembourser le prix d'achat, déduction 
faite des droits payés pour l'éliénation (retrait féodal). 











95. L'abrégement du fief. Droit du suserain en matière 
d'attranchissement. — L'autorisation du suzrain est encore plus 
strictement nécessaire s'il sagit pour le vassal, non pas seulement de 
vendre le fief, c'est-à-dire de se substituer une autre personne, mais de 
le diminuer ou de l'abréger, soit par une cession faite à des conditions 
désavantageuses", soit par la substitution au feudataire primitif d'une per- 
sonne de condition inférieure. Beaumanoir a formulé très nettement le 
principe que le fief ne pouvait être abrégé sans l'autorisation du suze- 








1. En 1233, un archevèque de Besançon intente procès à un vassal, qui avait vendu, 
ä un pris dérisoire, un quartier de vignes tenu en fief de l'archeréché. Le conte 
de Bourgogne, juge du procès, déclara qu'aucun feudatsire ne pouvait où ne devait 
2 minuere vel alicuare rein fcoalem »_sanx lutorisation de son seigneur (marion, 
I, pr n° 35). 

2. En 4938, le comte de Rodez svait pu obtenir de l'évêque de, cette ville la permis 
sin de se substituer un de ses propres vassaux dans un fief qu'il temait de ec pa 
Plus de quarante ans après, un autre évêque amnula est arrangement, comme trop ré 
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rain. Mais ceci s'applique surtout à deux espèces particulières d'abrège- 
ment de fef! : l'affranchissement des serfs et la donation faite aux égliser, 

Le vassal qui affranchit son homme de corps abrège le ff, car le serf 
fait partie intégrante de la terre féodale; il entre en ligne de compte, 
avec les immeubles, dans les aveux et dénombrements. L'affranchisse- 
ment d'un serf représente donc une diminution réelle du fief, c'est-à-dire 
une perte pour le vrai propriétaire qui est le suxerain. Le consentement 
de celuici est par conséquent indispensable. Dans la plus ancienne 
période du régime féodal, ce n'est pas le possesseur du serf qui alfran- 
chissait, c'était le suzerain, qui, sur la demande de son vassal, élevait le 
serf à la condition d'homme libre. Logiquement, le serf affranchi, cessant 
d'appartenir à l'affranchisseur, devenait la propriété du suzerain, à qui 
il était dévolu dans le même état où il se trouvait avant l'afranchisse- 
ment. Par la suite, le droit du suzerain subit, en ce point, des atténua- 
tions considérables. Les possesseurs de serfs n'en restèrent pas moins 
tenus, pour faire un affranchissement valable, d'obtenir le consentement 
de leurs seigneurs. Les légistes du xm siècle exposent clairement cette 
théorie’. Les nombreux textes relatifs à l'intervention du suzerain et 
notamment du Roi, dans les affranchissements accordés par un seigneur, 
prouvent qu'à cet égard le fait était généralement conforme au droit. 

Les manumissions prononcées par un suzerain pour le compte d'un 
vassal sont exceptionnelles après le x siècle’; mais le suzerain conserve 
au moins le droit, soit de s'opposer à l'affranchissement avant qu'il n'ait 
eu lieu, soit de l'annuler quand il a été fait sans son aveu, soit enfin de 
revendiquer l'affranchi pour lui-même et de mettre le vassal affranchis- 
seur à l'amende quand celui-ci a cru devoir se passer de son consente- 
iment5. Les autorisations d'affranchissement accordées par le suzer 




















frieure, le lief se 





judiciable à ses interdts de surerain. Le vassal étant de couditi 
trouvait amoindri (A. Mouven, 140; cf. Hist. de Lang., IV, 872). 

1. Bexvusom, édit. Berexor, I, 290. 

2. Hbid., U, 925; Établ. de saint Louis, NL, ch. 32: ef. Viower, Etabl., IV, 205. 

5. Nous œmnaissons un acte de Philippe Auguste qui pourrait peut-lre rentrer dans 
cette catégurie. En voici le texte, qui est très court, et que nous donnons in extenso 
pour la eurivsité du fait: « Notum, etc. quod nos Robertun Mouton, qui erat homo de 
corpore Auberti de Messe, ad petitionem ejusdem Auberti, militis nostri, manumittimus 














et à jugo servitutis eumdem et heredes suos, er eo et Odelina uxore sua descendentes, 
in perpetuum absolvimus. Quod ut, ete. Actum apud Fontembleaut 
Auarlo, mense jul 


anno Domini M° CC* 





{Registre À. de Ph, Ai 
de 1124 (Decase 
quod cum domi 


 L 39, Deuux, Gatal. 
ut mot Manumisio, 
s Gaufradus, Vindocinenr 
servum sum Stephanum annuente capitulo suo, liberum fe 
res illa Gaufiido, comiti Vindocinens. qui Grisigonella cognominabatur, displi 
cidem Stephane eartam libertatis de capite eripuit. » 

5. Hograne, Actes du Parlement de Paris, n° 1042 [arrêt de 1271, déclarant pro- 
quiété royale un serf affranchi par un chevalier du bailliage de Senlis, sans la per 
Sun du roi}; bid., n°151 (autre arrétportant que le nommé : Chanerusafranchi moyen 
nant finance par un chevalier, restera serf, parce qu'il habite un fief du Roi et qu'il a 


























Google HÉRYARE 





L'ALIÉNATION DU FIEF. 45 
ue sont pas gratuites et constituent pour lui le délommagement de la 
perte que lui a fait subir l'abréement de fief. Dars les actes de cette 
catégorie, il faut distinguer l'approbation donnée avant l'acte de manu- 
mission (permixtion d'affranchietementi) et celle qui est donnée après (con 
Érmation d'affranchisement*). Certaines iglises avaient reçu des hauts 
barons ou des rois l'autorisation d'affranchir leurs serfs sans avoir besoin 
de requérir le consentement de leur suzerain3. 


96. Droit du suzerain en matière d'amortissement. — L'abré- 
gement de lie le mieux caractérisé, celui qui est sans contredit le plus 
nuisible aux intérêts du monde féodal, c'est l'aliénation faite au profit du 
clergé régulier ou séculier, l'amortissement. Les dercs et les moines 
sont considérès comme gens de mainmorte. L'Église ne meurt pas el 
n'aliène pas : les terres qu'on lui donne sont perdues pour la sociélé. Le 
seigneur qui lui en a fait cession et ses descendants sont assurés de ne 
plus jamais jouir de la proprièté ainsi aliénée. D'autre part, le suzerain 
du donateur est privé, lui aussi, pour toujours, des droits de relief et de 
lods et ventes que lui ou ses descendants sent appelés à percevoir sur les 
flefs restés dans la circulation féodale. La vente d'un fief à wne personne 
de condition ecclésiastique constitue déjà pour le suzerain une diminu- 
lion sensible de ses droits et de ses profits, car l'ecclésiastique, qui est 
privilégié, échappe à un certain nombre d'obligations qui atteignent les 
possesseurs de fiefs. Mais quand la cession est faite à une église, à un 














été affranchi sans la permission du roi. Toutefois le roi Le dome, lui, sa femme et sou 
nereu, à la léproserie d'Issoudun, s'ils j consenten). — Beaunanoir, éd. Beccyer, IL. 
235. « Et suis ercore lenus à amende fere à mon seigneur de eho que je I avoie son 
fief apetiei. Et si seroit l'amende de 00 livres. » 

4. Come exemples de permissions d'affranchissement, on peut ciler l'scle de 1204 
par lequel Philippe Auguste permet au chapitre de Ste-Croix d'Urléons d'affranchir ses 
serfs non résidents (Deus, n° 861) et l'acte de 1905 par lemel l'hilippe accorde la 
we autaisation au chapitre do St-liplard de Neung (Deus, n° 934). Cf. un acte 
analogue de Louis VIII. de 1224 (Uecaser, au mot Manwmissin, p. 25%, co. 5). 

3. 1 suffit de citer, comnexemple de confirmation, l'acte de 1125 par lequel Louis VI 
approuva la manumission d'un serf de l'abbaye de Ste-Geneviève (texte dans nos Inatit 
monarch., 11, 8). Souvent l'autorisation du suzerain n'est quindiquée dans la charte 
même de manumission : voir Wour, Établ., IV, 3) (carte crléanaise de 1249). La 
charte blésuise citée par ce même savant (p. 300, acte de 1226) est intéressante surtout 
cn ce qu'elle nous fait connaitre les droits que le suxerain de l'afranchisscur con- 
servait sur l'affranchi, — C£. une liste de c dons d'affranclissement dens Bucrant, 
La France sous Ph. le Rel. 160. — À noter l'art de 495 parlequel Louis IX révoque 
une autorisation générale d'affranchissement qu'il avait donnée à l'évêque de Châlons, 
Conon, pressé de vendre. la liberté aux serfs de soa église pour acquitter ses dettes. 
Celui-i avait sgi sans le consentement de sen clapitre (Bourinu, dcles du Parl. de 
Paris, n° 984). 

3. L'abbaye de St-Denis obtint ce privilège en 1111; l'abbaye de St-Fictor, en 1113; le 
chapitre de N.-D. de Paris, en 14194143 (suir notre Louis VI de Gros, introd., ctxan, 
si les références. Gf, pour l'abbaye de Venddme, la charte de 41% citée plus haut 
note 5). L'abbé cita le comte de Yendème en justie, prétendant qu'il avait le droit 
d'afranchir sans son autoria 
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saint, personnalité irresponsable et immortelle, le dommage est autre- 
ment grave, parce qu'il est irréparable. 

Aussi la féodalité a-t-elle essayé de soumetre l'acquisition des terres 
par l'Église à des conditions qui la rendaient difficile et onéreuse. C'est 
ici surtout que l'autorisation du suzerain es nécessaire. On ne l'accor- 
dait pas toujours. Il y a des seigneuries ou l'amortissement est interdit. 
Au xu et au zu siècle, beaucoup d'actes d'accensements, faits dans le 
Midi, sont conclus à la condition sine qua non que la terre ne sera aliénée 
« ni à clere, ni à moine, ni à chevalier du Temple ou de l'Hôpital! ». À 
cette même époque, la plupart des actes d'amortissement ne sont octroyés 
que moyennant finance. Les suzerains vendent aux églises, le plus cher 
possible, le droit d'acquérir des terres dans leur fief. Il n'en était pas ainsi 
à l'origine. Au x siècle, époque où les donations commencent à se mul- 
tiplier, les seigneurs amortissent par esprit de piété et pour assurer le 
salut de leur âme. Non contents d'approuver la vente où la donation par- 
ticulière pour laquelle on a demandé leur autorisation, ils l'accordent 
même pour les donations à venir. Dans les siècles suivants, ils ne sont 
plus aussi prodigues de leur droit, parce qu'ils commencent à s'en faire 
un revenu, qui devint de plus en plus lucratif. 

La coutume féodale se montre rigoureuse pour Les églises qui ont né- 
gligé de demander l'autorisation du suzerain et de fe confirmer leurs 
acquisitions. D'après les Établissements de saint Louis, le suzerain peut, 
dans ce cas, obliger l'église à abandonner, dans le délai d'un an et d'un 
jour, ou, comme on disait au moyen âge « à mettre hors ses mains », 
(extra manum ponere®), la propriété ainsi acquise. Les églises menacées 
d'une confiscation de ce genre n'avaient d'autre ressource que de re- 
vendre au plus vite et souvent à perte les biens acquis sans autorisation. 
Le droit du swerain en pareille matière est resté tellement vivace et 
persistant que l'usage féodal a obtenu force de loi, même dans le monde 
ecclésiastique. Des églises suzeraines l'appliquaient à des églises vassales. 
Ce n'était pas d'ailleurs le suzerain seul qui était intéressé à ce que le fief 
ne fût pas abrégé : les vassaux même du suzerain n'y pouvaient rester 
indifférents ; car cet abrégement, comme on l'a fort bien dit, « retombait 
indirectement sur eux en sggravant leurs charges ». 

La conséquence naturelle du droit que le suzerain exerçait, dans le cas 




















1. À Nounou, 156-150. 
2. En 4252, sur linjonction du chapitre de l'église cathédrale de St-Maurice de Tours, 

un établissement religieur inférieur, à qui divers biens avaient été transmis en 

auimône, se voit forcé de vider ses mains dans l'année. L'église vassale est contrainte 

de rendte les biens en question au chapitre même de St-Maurice. (P. rouurr, Etabl. de 

d Louis, 1, 30) 

3. M. P. Viouur à cité, à ce propas, un acte curieux de 1277. l'archevêque de Tours 

avait voulu exiger du chapitre de Tours là mise hors les mains pour une acquisition 

faite par ledit chapitre. Gelui-d supplie l'archevêque de 

vèque y consent, n 

de leur part Ie possibilité d' 


















ie déclaration. (Établ. de saint Louis, 1V, 195.) 
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d'aliénation ou d'abrigement du fief par son vessal, c'est que l'autorisa- 
tion d'aliéner ou d'abrèger devait être demandée non seulement au sei- 
gneur immédiat du vassal aliérateur, mais à tous les suzersins que la 
hiérarchie plaçait au-dessus de lui et au dernier d'entre eux, au Roi. La 
perte éprouvée par le suzerain du premier degré était subie aussi, dans 
une certaine mesure, par tous les autres, Dans les premiers temps du 
régime féodal, et jusqu'à la fin du xr side, période pendant laquelle la 
hiérarchie apparaît mal définie el comme rudimentaire, le lien féodal, mal 
établi et souvent méconnu, le droit d'amortissement s'arrêta le plus 
souvent au surerain immédiat. Au su siècle, lorsque les duchés et les 
comtés souverains se furent organisés fortement, aux dépens des sci- 
gneuries inférieures, les dues et les comtes revendiquérent leur droit et 
l'exercèrent en dernier ressort, sans se croire obligés de faire intervenir 
la personne royale. Lorsque le pouvoir monarchique devint prédominant 
au x siècle, le Roi, à titre de dernier et de suprème suzerain, commença 
à prétendre que tous les amortissements devaient remonter jusqu'à lui. 
Ses légistes, allant jusqu'aux cernières conséquences du système, affir- 
mèrent bientôt que l'amortissement était un droit essentiellement royal. 
Leur doctrine fut neltement formulée et appliquée, pour la première fois, 
dans l'ordonnance de Philippe le Hardi, de 1275; ordonnance qui autori- 
sait le roi à percevoir une redevance régulière sur les amortissements 
opérés depuis trente ans, soit dans ses fiefs, soit dans ses arrière-fiefs. 
Philippe Ill excepta d'ailleurs de cette mesure « les terres des barons qui, 
de tout temps, avaient été en possession d'amortir », et, dans la déclaration 
jointe à celte ordonnance, détermina soigneusement le nombre de ces 
barons privilégiés. C'étaient les douze pairs de France, laïques et ecclé- 
Siastiques, et en outre les cinq comtes de Brelagne, de Nevers, d'Artois, 
d'Anjou et de la Marche*. 


























1. ous renvoyons, pour plus de détails, à l'étude s complète que M. Gin. V. Lavctnns 
à faite de celte ordonnance dans sa thèse sur Phitippr le Hardi, p. 206 et 258. On 
teut admetire, avec lui, que l'Église a bénéficié en somme d'une mesure qui régulari- 
sait l'exercice d'un droit dont les barons usaient d'une façon arbitraire : car pour la 
rremière fois se trouvaient fixés, d'une manière uniforme, le taux de l'amortissement 
et le délai à partir duquel le druit à l'amortissement devait être annulé par la pres- 
œriplion. Mais quant 4 dire, eumme M. Lavstos, « que l'omonnanee de 1975 
destinée à æssurez l'intégrité primitive de l'édifice févdal beaucoup plutôt qu'à po 
atteinte à la prérogatire des seigneurs », c'est une conclusion à laquelle nous ne 
pouvons souscrire. En se substituant comme souverain amortisseur à un grand 
vombre_ de barons qui jusqu'alors svaient exerst le droit d'amortissement en pleine 
indépendance, Philippe le Hanli, cel est elair, atteignait gravement, au contraire, la 
société féodale. Qu'en agissant se trouvat dans la € légalité féodale », dans la 
logique du régime, soit : mais les termes « d'intégrité prinitive de l'édifice féodal » 
dont se sert M. Luxcuows. sembleraiert foire eroire qu'à l'origine le roi et les chefs des 
grands États prowneiaur étaient seus investis du droit d'amortir, ce qui est. inevact. 
Le droit d'amortissement, comme tien autres droits féodaux, à commencé par él 

exereé, sur tous les points de Ia France. par des seigneurs de toutes catégories 2 il 
s'est ensuite concentré peu à peu entre les mains des plus puissants, pour devenir, au 
x siècle, le monopole du roi et de ses pairs, et,au xv* le manopole exclusif du roi 

DATITUNONS FRANÇAISES, 12 
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CHAPITRE I 


LA PERSONNE NOBLE* 


97. Le noble. Signes caractéristiques de la noblesse. — a. Au 
aoment où s'ouvre le x siècle, la condition de personne noble est déter- 
minée par la condition noble de la terre qui appartient à celte personne 
ou à sa famille, que cette terre soit un bénéfice, un alleu ou un fief. Avec 
la multiplicité croissante de la propriété féodale, une sorte de corrélation 
étroite lendit à s'établir entre la noblesse et la possession héréditaire 
d'un fief. Mais il ne peut être question ici que du fief proprement dit, 
entrainant les obligations vassaliques et les services nobles, nou du fief 
roturier, équivalant, dans certaines provinces, à la censive et grevé des 
redevances propres au villenage. On peut dire aussi qu'en général le fief 
qui confère noblesse est le fe/terre, non le fepargent, ni, d'une manière 
absolue, le fef-office. Dans les régions méridionales de la France où le 
régime allodial a subsisté (au moins concurremment avec le régime féodal), 
où la population urbaine est puissante et considérée, la classe noble ne 
forme pas une caste aussi rigoureusement fermée que dans les pays féo- 
daux. La ligne de démarcation qui sépare le noble du roturier se trouve, 
en certains cas, assez effacée. 

8. Sile premier caractère de la noblesse est la possession héréditaire 
d'une terre noble où d'un fief, le second est l'aptitude à la chevalerie. En 














+ Ducance, Glour. lat. aux mots Mues, Anar, Basse, Dauoves, Pants, et Disuert. 
aur Jeineille, pass. — De 1à Rogce, Traité de La noblesse, 1618. — Warta@aic et 
Srus, Fransôsische Slaate- und Rechtgeachichte, 1, 248-252. — Guémans, Gartul. de 
StPère de Ch, marann. — Born, Le régime féodal, 301 sui. — De Waru 
Note sur la domesticité féodale, dans l'édit. de aire, De — P. ViOuxr, 
Précis de dr. fr., 23 suiv.; Établ. de saint Loi 468 suis., 392; LL, 588; 
1%, 9, 155, — À. ve Bawrwëtaux, Recherches aur la noblesse maternelle, dans Bibl 
de Che. des Cha, & XXI: De la qualifration de chevalier (1868); Étude aur Le 
lettres d'anoblissement (1860). — L. Garnen, La Chevalerie, — Bocnatesor, Sur lu 
nobleue maternelle, dans Mém. présentés à l'Acad. des hserip. par plusieurs 
savante, S série, LV. — A: Maeny, La noblesse et les titres nobiliaires, dans Revue 
des Deux Mondes, 1883 (15 déc.}. — Lanoen, La noblesse coutumière spécialement 
dans l'ancien bailliage de Meaux. — Grosisx, Hecherches sur La noblesse ulér 
de Champagne. — Quavrix, Cartul. de l Yonne, l préface, sv. — Canin, Les États 
de Béarn (1880), p. 48. — Wanssaste, Flandrisrhe Staals-und Rechtgeschichte, 
trad. Gueuoour, 1, 93 suiv. — Cu. V. Lincrois, Philippe HI le Hardi (18), p.250 
suis. {sur les francs-fiefs), 203 (sur l'anoblissement). — Guassox, His. du dr. et 
des inatit. de la Fr. (1801), IV, 283, 938, 515 suis. — Cu. Monrer, artide Cow, 
dans le Grande Encyclopédie. 
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règle générale (les exceptions qui nous montrent le roturier et même 
quelquefois le serf élevé au grade de cheralier ne font que confirmer la 
règle), le noble seul a le droit d'être qualifié chevalier, miles. Le chevalier 
« est l'ancien cavalier carolingien, l'homme libre assez riche pour 
«'équiper complètement à choval ». Le mot miles, qui désigne le chevalier 
dans la majeure partie de la France, apparait, dès le x° sièele, dans les 
chartes. La France du sud-ouest, au lieu du mot miles, employait une 
expression qui était encore plus directement en rapport ave l'origine et 
la condition du noble; elle l'appelait caver, caverius où cavoer, erius, 
c'est-à-dire proprement cavalier, Noble et chevalier sont deux mots géné- 
ralement synonymes. Le chevalier du moins est presque toujours noble, si 
le noble, comme nous le verrons plus bas, n'est pas nécessairement che- 
valier. L'aptitude à la dignité de chevalier se transmet héréditairement 
dans une maison. Elle peut résulter simplement d'une longue tradition 
de famille et être, dans certaines cireonstances, séparée de là pussession 
d'une terre noble. Les recueils d'arrèts de la justice ro; cle. 
mentionnent quelquefois des contestations fort instructives sur le droit à 
la chevalerie ou, ce qui revient au même, à la noblesse. En 1262, une 
enquête fut ouverte, par ordre du bailli de Vermandois, sur le fait de 
ï culier avait droit à la qualification de chevalier. Comme 
il fut établi que son grand-père l'avait été, le Parlement décida qu'il 
était admis à jouir de la même conditiont. En 4288, le même Parlement 
conserva la qualité de chevalier à une personne qui avait prouvé étre 
noble de par son père*, On voit, par ce dernier fait, que la noblesse de 
naissance provient du père el non de la mère. Tel est l'usage le plus 
général. IL y eut cependant des provinces (par exemple, la Champagne et 
surtout le pays de Bari où la mére noble pouvait transmettre la noblesse 
es enfants, bien que le père fût roturier. Il en était de même dans le 
Beauvaisis, d'après Beaumanoir : seulement on y distinguait les nobles 
nés de mères nobles et de pères roturiers, de ceux dont la noblesse était 
d'origine paternelle. Les premiers pouvaient tenir un fief, mais ils n'arri- 
ient pas à la chevalerie. Le noble que sa naissance et sa situation de 
fortune rendaient apte à la chevaleri tait revêtu cependant de cette 
dignité que lorsqu'il avait atteint un certain âge (2 92). 
€. La noblesse se distingue de la classe roturière par un troisième 
caractère : elle n'est pas soumise aux mêmes règles de droit privé. On à vu 
que les successions n'avaient pas lieu dans les familles nobles, et notant 
ment dans les familles pourvues de seigneuries, comme dans les autres : que 
le droit d'ainesse, rigoureux et exclusif dans les gr ronnies, plus 
où moins développé dans la noblesse moyenne, était inconnu aux vilains. 
D'autre part, le noble n'est pas assujetti aux péages, à moins qu'il ne se 
livre au commerce. À vrai dire, chaque page des coutumiers du x siècle, 
















































4. Buenne, Aete du Part. de Paris, n° Gt. 
9 Le Deus, Hestétution d'un val. des Ulims 
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notamment des Établissements de saint Louis et du recueil de Beaumanoir, 
consacre la distinction établie entre la classe noble, celle des gentilshommes 
(c'est le terme déjà adopté par les jurisconsultes, et même par les histo- 
riens), et la classe des non-nobles ou coutumiers, et fait ressortir les diffé- 
rences qui les séparent au point de vue du droit. 


98. Les degrés nobiliaires. — La noblesse a ses degrés. Si nous la 
considérons en elle-même, abstraction faite de la condition des scigneuries 
et de leur situation dans l'échelle féodale, il faut distinguer tout d'abord 
les nobles-chevaliers des nobles qui ne le sont pas encore, et de ceux qui 
ne peuvent pas l'être. 

a. Les jeunes nobles qui aspirent à la chevalerie sont, au moins dès le 
an siècle, qualifiés écuyers (armigerÿ) et valets (valleti). Quelquefois les 
deux termes sont synonymes et appliqués à la même personne ; quelquefois 
ils marquent deuxdegrès particuliers de noblesse, l'écuyer ayant la préémi- 








nence sur le valet. Une autre dénomination générale leur est attribuée : 
celle de damoiseau (domivellus) dans la France septentrionale et centrale, 
donsel (dauxet, daudet) dans le Midi, domenger dans le Béarn. Ces jeunes 


gens remplissent souvent des fonctions domestiques auprès des cheva- 
liers, et sont attachés d’une manière permanente à leur service. Îl ne faut 
pas confondre ces valels nobles avec les roturiers du même nom chargès 
des plus humbles offices dans les maisons seigneuriaks. Les comptes 
royaux du temps de Philippe le Bel ont une section spéciale pour les che- 
valiers, une autre pour les clercs, une troisième où l'on trouve réunis et 
confondus, sous le nom de ealets, les jeunes nobles faisant l'apprentissage 
de la chevalerie, aussi bien que les portiers, les courriers, les tailleurs, 
qui évidemment n'appartiennent pas à la noblesse. IL y avait des écuyers 
et des valets nobles, qui naissaïent avec ce litre inférieur, dans des 
familles trop peu fortunées pour pouvoir soutenir la dignité dispendieuse 
de chevalier. Ceux-là étaient destinés à remplir, toute leur vie, des fonc- 
tions subalternes auprès des chevaliers qui les prenaient à leurs gages‘. 

b. Les degrés nobiliaires qui correspondent à la condition du fief ou de 
la seigneurie peuvent diflicilement se définir avec exactitude : ce fait 
s'explique par les changements que le temps a introduits dans les usages 
et dans k langue, et aussi par la complexité des significations allachées 
à un même mot, dans le vocabulaire si pauvre du moyen âge. À cet égard, 


























1. M. pe War attribue à cetie classe ce Guillemin qui vint offrir ses sertices, en 
qualité de compatriote, à Joinville, nouvellement débarqué de Syrie (éd. pr Jouvviute, 


















pK. « Ce valet ditil, appalé an maitre des cols lances 
ke peigne, lui sert d'écuyer tra ui choisit un hôtel près 

Bains, € cependant lui soustr à tournois (environ 200 francs) 
dut Joinville Le tent quitte pou es, en Le congédiant, IL va sengager 
alurs prés des chevaliers de Bourgogne, qui se. louent beaucoup de lui, attendu qu'il 
se charge au besoin de voler pour eux des couteaux, des evurroies, des ponts. des 
Speronse at Louté une che qui peut leur Matquer à 
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l'usage du xr siècle n'est pas celui du xn° et surtout du xn*. Au début 
de notre période, les dénominations nobiliaires sont flottantes et peu 
fixes : el châtelain de condiion moyenne peut porter alors le titre de 
comte, qui, au xm siècle, ne sera plus classë que dans les seigneurs 
(domini). Au xur siècle, s'introduit dans la langue l'expression générale de 
baroner; elle s'applique proprement à tous les seigneurs possédant un fiet 
important, soumis au droit d'ainesse, à peu près indivisible, et relevant 
immédiatement d'un même suzerain. Elle englobe quelquefois aussi les 
scigneuries ecclésiastiques de premier ordre. Mais on conçoit qu'il y ait 
une différence considérable entre les barons du roi, œeux d'un duc ou 
comte souverain el ceux d'un simple seigneur. Les vassaux immédiats 
d'un suzerain prennent aussi le nom de pares, dénomination d'abord très 
large, qui s'est restreinte ensuite aux sculs possessours de fiefs importants 
dans le royaume, le duché ou la seigneurie. 

Guérard a divisé la noblesse en haule (grands vassaux, feudataires role 
vant immédiatement de la couronne, ducs, comtes, évêques, abhés) ; 
moyenne(arrière-vassaux de là couronne, mais jouissant de droits seigneu- 
riaux ou de droits de justice), et basse (ravasseurs, n'ayant pas de juridic- 
tion territoriale, officiers nthchés à la personne ou aux terres des sci- 
gneurs). Mais cette division «st vague et Les définitions qui y sont joi 
laissent à désirer comme exactitude. Il vaut mieux s'en tenir à une classi- 
fication de la noblesse qui est de source quasi officielle et porte sa date : 
edlle qu'on trouve dans le plus ancien registre de Philippe Augustr. Elle 
nous dome, pour le comunencement du xur siècle, la liste des nobles 
relevant immédiatement ou médiatement du roi de France ct les répartit 
en cinq catégories! : 4° Les dues et comtes (comites #£ duces regis Francie). 
Sont compris, sous cette rubrique, outre les chefs d'États féodaux qui 
seront plus tard les pairs de France (duc de Bourgogne, comte de Flan- 
dre, comte de Champagne, ele.) des vassaux immédiats de bien moindre 
importance (comte de Soissons, de Dammartin) el. même des arrière 
vassaux (comte de Bar-sur-Scinc). 2° Les barons (barones regis Francie). 
Iei le mot est pris dans un sens restreint et limité aux vassaux de second 
ordre. La plupart de ces barons sont qualifiés seigneurs ou vicomte (sei- 
greurs de Montmorency, de Montfort, de Nesle, vicomtes de Turenne, etc.). 
Mais on y trouve aussi le vidame de Picquigny et le connétable de Nor- 
mandie, 5° Les chitelains (castellani). 4° Les chevaliers (milites)*, sans 


























av Jostiee et Plet (édit. Rurer, p. 67! : € Duc est In 
les, et puis baron, ct puis chastelain, ct 


1. CF. le classement donné 
première dignité, et puis contes, el pu 
puis vavaor, el puis citaen, et puis + 

les barons, voir GLASSON, Hé js 
général les barons nent ni le droil de régale sur les évéchés, ni le droit de monnayage. 
La baronnie comprend un nombre de châtellenies an de fiefs de chevaliers 
{ürois au moins d'après l'ancienne coutume d'Anjou). Elle est essentiellement 
Le baron possède souveraineté et hute justice {sauf en Normandie, où la haute justier 
st une prérogative ducale). 

3. Le fief de chevalier (fendum mititis, 
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doute ceux qu'on appelle partout bannerets (vexillar 
bannereli). 5° Les vavasseurs (papassores). Cette dernière classe contient 
tous les nobles de condition inférieure habitant les villes et les campa- 
gnes. Dans les coutumes du mn siècle, le vavasseur * est en général celui 
qui ne possède que la basse justice attachée à un simple fief ou même 
celui qui n'en possède pas du tout. En Normandie et dans la plupart des 
autres provinces, la vavassorie est une terre libre susceptible d'être par- 
agèe à l'infini, et dont la condition tient le milieu entre la terre noble 
et la terre roturière. Quelques vavasseurs occupent une place tellement 
inférieure dans la société du moyen âge, que certains savants leur ont 
refusé la qualité denoble, et ont affirmé l'existence d'une vavassorie rotu- 
riêre. À la condition du vavasseur, ouà une condition encore moins relevée 
correspond dans certaines régions celle du sergent féodal ou feffé (ser- 
viens)”, du voyer ou viguier, tenant flef (vicarius, viarius)* et du bache- 
lier (bacalarius) *, 














99. Acquisition de la noblesse. — La question de savoir si ceux 
qui n'étaient pas nobles de missance pouvaient le devenir, est difficile à 
résoudre pour le x siècle et même pour le xu*, faute de documents. Les 
exemples de roturiers faits nobles ne commencèrent à se multiplier que 
du jour ou le développement des villes eut mis la richesse mobilière 
entre les mains des bourgeois, désireux de s'élever hors de leur classe 
en achetant un fief. D'après la jurisprudence du xmn* siècle, le roturier 
pouvait arriver à la noblesse par l'acquisition d'une terre noble*. Cette 
faculté apparait plus ou moins contestée, limitée, entourée de restrictions 
elquefois à la rendre vaine. Dans la coutume de Touraine et 
d'Anjou, c'est seulement à la troisième génération que le fief acquis par 
un roturier est assimilé à un fief noble au point de vue de la succession". 
























être considéré comme l'élément féodal typique. Les prérogatives qui y « 
sont plus n Bretagne coi Nor- 
Laronnial. Voir Grasse, 





€ a vavauavio, voir P. Viouuer, Had. de saint Louis, 1, 44 
L. Deusus, Études sur La condition de la classe agrirole en Normandie, 13 be Morss, 
Lex raraeurs (AANG:Grassos, Hat. de dr, cedex imait. de la Fr 1N, TA 
2. Sur le sergent fifé, Vioruer, Établ, de anint Louis, 1, 160 Guxssos, LV, 
a vigueries ou RTC NES 
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Ê intéodées, Bnes 
sur l'adhministr. féod. dans Le Languedor. 
4 Sur les fiefs de Incheliers, Grassax, LV, T1 
5. La question de la capacité du roturier en matière de 
LG (IV, SU e savant, 4 
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L'ordonnance de Philippe le Mardi, de 4275, en permettant au roi 
d'évineer les non-nobles, acquisileurs de fiefs dans son domaine, et en les 
soumettant à un impôt spécial assez lourd (droit de frane-fef), eut une 
gortée considérable et rendit singulièrement plus difficile l'achat des 
terres nobles. À cet égard, le midi de la France se montra toujours plus 
libéral que le nord. On a prouvé qu'il n'était même pas nécessaire que le 
roturier achelt une terre noble pour faire partie de la noblesse ; il lui 
suffisait de donner de l'argent! 

En même temps qu'il pouvait arriver à la noblesse par en bas, c'est-à- 
par l'achat d'une lerre, le roturier était quelquefois autorisé à } 
pénétrer par èn haut, c'estä-dire par un octroi de la puissance souveraine, 
sous forme de lettre d'anoblissenwnt. Ce procälé était si complètement en 
opposition avec les principes essentiels du régime féodal, fondé avant tout 
sur la possession de la terre, que l'application a dû en être très tardive 
4 entourée de nombreuses restrictions. IL résulte er effet des recherches 
ks plus récentes sur cette question que le prémier anoblissement authen- 
fique connu ne fut pas celui de Raoul l'Orfivre, attribué à Philippe le 
Hardi, mais qu'il faut descendre, pour en trouver un exemple certain, 
jusqu'à la fin de la période que nous étudions, entre 1285 et 1290, au 
règne de Philippe le Bel. D'autre part, à cette même époque, un arrêt” 
du Parlement de Paris (1280) prouve que les gens du roi commençaient 
déjà à dénier aux chefs des grands États féodaux le droit d'élever un 
vilain au grade de chevalier. Le moment n'est pas loin où l'an revendi- 
quera pour le roi le monopole du droit de franc-fief et du droit d'ano- 
Missement : ce qui fera de lui le suprême el unique distributeur de la 
unblesse, 



































de l'abbaye de S x comme 
istiiables du Yiclor s'oppose 
äcette prétentios ns ne doivent pas, à raison desdits fiefs, 
tre tenus pour nobles, ot qu'il restent justicablee de l'abhage. La eour du roi, aprés. 
màr examen, donna raison à l'abbé. 

1. L'aprés un compte eité par Bocrinic (Saint Lows et Alphonse de Poitiers). un 
«novel chevalier, por esrnier a prumner sa nobles 

2. Olim, IN, 166. 





c Google JARVARD 


CHAPITRE III 


LES OBLIGATIONS VASSALIQUES 


1. LES OBLIGATIONS FÉODALES PROPREMENT DITES* 


100. Détinition de l'hommage et de la fidélité. — La première 
et la plus essentielle des obligations que le vassal es tenu de remplir 
envers son suzerain consiste à lui prèter l'hommage et la fidélité, homi- 
nium et fidelitatem. L'acte d'hommage et de fidélité constitue, en effet, le 





* Généralités. — Bresse, Uange des fiefa, 1, 48 suir. ,37, 02 suis. et Il, 
Histors de Frost. À, pré. pe cuxaurcuaavi. — Launiène, Glow. du dr. 
Fame noue, Ave, Borens #r Maux, Li, etc. — Caasrentau Le Fivne, 
fief (1662). — Sauve, Traité de l'unage des fiefs (168). —P. Vio 
saint Louir, M, 393, 345: IV, 14 suiv., 150-161; Précis de dr. fr, 5. 
Inotit. monarch., , 45 suiv. — J. Fuacu, Les orig. de Cane. Fr., À, 231 suis. — 
À. Nouxua, Étude sur ladministr. fod. en Lanquedor, 134 suiv., 465 suiv. — 
BocrnG, Matitutions militaires de la France, 116 suis.; Le régime féodal, p. 545 
500 suix. — lwsanr or ia Tocn, Les élections. épisenpales, 350-597. — Beatoouts, 
Homme lige, deus Nouv. lee. hist. de dr. fr. et re, à VI — le 
ion des biens (1886). — Boxxssu, Des souffranres févdales au moy 
Bibl. de Le. des Ch, &. XXXNI 
Fr IV, 289-344. 
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L'— Grasox, Hit. du dr. et de init. de La 








Monographies. — Dr rurree, De l'hommage dans la vicomté de Turenne, dans 
Bull. de la So. hint. et archéal. de la Corrèze, &. IN. — À. Banme, Introd. au 
Herueil d'hommages, aveuz et dénombrements de fiefs relerant du comté de Fo 
du su au xw »., dans Mém. de La Soc. de la Diana, t. VAL (1885). Voir surtout, 
p.28 suix. — Muurvur, Charte où une femme rassale d'un acigneur ent appelée. 
« homo mea », dans Bull. de la Soc. acad! de Laon, 1. IV. — Quaxris, Préfare au 
Cartul. de l'Yonne, À, x, ete. 

Pour ce chapitre et les suivants, l'étudiant consultera les principaux recueils de 
documents févdaux : Teeur, Layetes du Trésor des Charter, surtout 1. IL et IL, 
pass. — Laséxon, Hôles des fiefs du comté de Chempagne sous le règne de Thibaud 
de Champagne 12491253), —D'Ansos or Jemisvutr, Hist, des comtes de Cham 
LA et V;— Hiatoriens de Fr, À XXI: Scripla de Feodis ad regem spectantibus 
ei de militivus ad exereitum evocandis, 60 suis.; Feoda Normannie, 105 suis. — 
Matcurgat, Arch. d'Anjou [ann. 1845), hommages rendus par les vassaux de l'abbaye 
de St: ire ; — Arch. histor. de la Gironde, pass. — A. Havowser, Le 
terrier du grand fief d'Aunis, texte français de 1246, dans Mém. de la So. des 
Antig. de l'Ouest (ann. 1874): Registre des comptes d'Alphouse, comte de Poitiers, 

Arch. histor. du Poitou, 4. IN, ML et VIIL — Wamsaue et Gnranour, Hit: 

des inadit. de la FL, 1, preuves. — Dr Winasse, Catalogue des aveux et dénombre 

ment relutifa à la Picardie [AR8$), ete 
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lien féodal par excellence, le trait d'union entre le propriétaire virtuel et 
le détenteur du fief. C'est évidemment la recommandation des lemps caro- 
lingiens qui a donné naissance à le foi et hommage des Lemps févdaux : 
mais les dénominations ont changé. Aux termes de beneficium, vassus, 
senior, correspondent les mois feotum, homo, dominus. Les relations, au 
fond, sont restées de même nature. 

Les mots hominium el fidelitas, dans les actes du ur et du zur siècle, 
apparaissent généralement ensemble et comme ne faisant qu'un. IL est 
mème arrivé qu'on les considéra comme synonymes et qu'on les prit l'un 
pour l'autre. Cela tient à ce que, d'ordinaire, la foi et l'hommage se pré- 
taient au même moment et dans la même cérémonie. Mais ces deux Lermes 
n'en marquent pas moins deux actes distincts, deux manifestations parti- 
eulières du lien féodal, qu'il importe de ne pas confondre. 

Au sens strict du_ mot, l'hommage est proprement l'acte de vassalité, 
celui qui exprime l'état de subordination où le vassal place la terre qu'il 
détient, la terre dominée, par rapport à la terre du suzerain ou terre 
dominante. Comme l'a très bien dit Brussel, l'hommage est l'engagement 
de vasselage. Primitivement, il n'a eu pour objet que 1h terre; plus tard il 
s'est appliqué à toute espèce de valeur, nolamment au fief-offce et au 
fief-argent. Dans tous les cas, il est caractéristique de la personne noble 
et de la terre noble. La forme de l'hommage est restée, à peu de chose 
près, celle de l'ancienne recommandation. Le vassal vient trouver son 
seigneur, qui l'attend debout ou assis. Il se met à genoux devant lui, place 
ses mains jointes dans les siennes et se déclare son homme pour {el fief. 
Le seigneur lui donne le baiser de paix, sur la bouche, et le relève 
relations féodales entre les deux personnes el les deur terres sont éta- 
blies!. Par cela même que le vassal se reconnait l'homme de son seigneur, 
il contracte envers lui un engagement, des devoirs. Ces devoirs, il faut 
qu'il en jure solennellement l'observation. “ est l'objet de la foi (fes, 
fidelitas), ou serment de fidélité, pronon le vassal après l'hommage. 
Ce serment se prôle sur l'évangile ou sur des reliques, main Ge ni 
qui jure posée sur l'objet sacré 

La plus ancien document de l'époque capétionne qui nous fasse connaître 
avec précision les devoirs compris sons le nom de fidélité, est la lettre 
souvent citée de Fulbert de Chartres au due d'Aquitaine : elle nous reporte 
au commencement du xr siècle’. Les obligations du fidèle sont résumèes 
par le célèbre évêque dans les mots incolume, tutum, honestum, utile, 
facile, possibile. Les Bénédic e ces expressions, qui ne sont 
pas toutes claires, l'interprétation que voici : « Le vassal doit ne porter 
aueune atteinte à la personne de son seigneur, ne p er sun secret, 
ni préjudicier à la sûrele de ses forteresses, ne point lui faire de lort du 






























































1 Sur cette eérémanie de l'hommage, l'où est sontis l'expression Aomme de bouche 
voir P. Viouuxr, Établ. de saint Louis, N, 24, et les textes cités. 
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côté de sa justice et de ses honneurs, ni de ses possessions, ne point lui 
susciter des obstacles qui rendraient difficile ou impossible ce qu'il a la 
facilité ou la possibilité d'entreprendre. » Mais les devoirs qui viennent 
d'être énumérès ne sont que négatifs. Le fidèle en a de positifs : ils con- 
sistent, d'après Flbert, dans le conseil et l'aide (comsilium et aurilium). 
Ces deux mots sont ceux qui exprimaient déjà, dans la correspondance 
de Gerbert, à la fin du x° siècle, les obligations du vassal à l'égard de son 
suzerain. Du consilium et de l'auxilium dérivèrent par la suite les différents 
services d'ost, de plaid, de cour, et les services proprement pécuniaires 
qui seront plus bas l'objet de notre examen. 

La fidélité n'est donc pas l'hommage, bien que les mols aient êté par- 
fois pris dans le même sens. La preuve en est qu'il nous est resté du 
moyen âge plusieurs actes séparés d'hommage! et de fidélité, prêtés à un 
intervalle de temps plus où moins long. Au fond, la fidélité est un fait qui 
dépasse de beaucoup l'hommage et par sa généralité et par l'ancienneté 
de ses origines. On peut être le fidèle d'un seigneur sans être son vassal. 
c'est-à-dire sans tenir de lui une terre, un ofice ou une pension. Il suffit 
d'appartenir à sa seigneurie, d'être né son sujet, ou de s'être volontaire- 
ment assujetti à lui. Tous les vassaux sont en même temps fidèles : mais 
tous les fidèles ne sont pas vassaux. À proprement parler, le fidèle est le 
sujet : et tel est le sens où le mot fidelis est pris dans beaucoup de doeu- 
ments, bien qu'il ait reçu, aussi par confusion, l'acception de vassal. Un 
seigneur a pour vassaux des nobles : il peut avoir pour fidèles des ecclé- 
siastiques, des bourgeois, toutes catégories de non-nobles. En un mot la 
fidélité marque le rapport qui existait, antérieurement à la période 
féodale, entre le sujet et le chef de l'État; ce rapport a subsisté, dans 
l'âge féodal, pour chaque seigneurie, non seulement entre le seigneur et 
ses vassaux, mais entre le seigneur el tous les habitants libres de sa 
seigneurie. Ce lien est resté particulièrement marqué dans les provinces 
méridionales. L'allodiaire, qui est en dehors de la fodalité, a des devoi 










































«Qu'ils requerront les vassaux de leur comté de Bourgogne de faire l' 
comte Thilaud et que si quelques vassaux où barons ne voulaient point lui faire cet 
se, il aurait soin que lesdits haruns et vassaux lui Assent la fidélité ». Mais il ÿ 

à de récits plus instruetifs, au sujet de le distinction de la Gdélité et de l'hammoge, 
que nous trouvons dans Gallkrt de Bruges, à l date de 1127. IL nous montre 

de Flan re hommage au nouveau comte, Guillaume 
ire suivante. Le comte dé 
je « Je le ve 
nd il eut juint ses mains dans celles du comte, ils fur 
second lieu, celui qui venait de faire Thommage, prêta fidélité en ces 
comte Guillaume et d'observer contre 
tas, de bone foi et sam se qui vient d'être fait ». En troisième le 
il jura sur les reliques des saints. Puis le comte, avee Je bâton qu'il 
chonma l'investiture à tons ceux qui, de cette manière, lui avaient fi 
et le onment. » Galbert de Hruges Gil. Presse, pe 80) 





























bord, 0 
chacun de 
















just Le haiser. 
mes: à de pro 















Google HénYARE 





LES OBLIGATIONS FÉODALES. 487 


de fidélité à remplir, sinon envers le scigneur direct, au moins envers 
le haut suzerain. Lévêque est lié au due ou au roi par les mêmes enga- 
gements, etle serment qu'il prête au souverain, lors de son investiture, est 
un serment de fidélité. En prineipe, l'Église n'admet pas qu'il puisse en 
prèler un autre. 











401. Conditions dans lesquelles se prête la foi et hommage. 
— En général, l'ade d'hommage est exigible, toutes les fois qu'il y à 
concession du fief, que cette concession soit primordiale (comme étant le 
résultat d'une vente, d'une donation, etc.), ou qu'elle soit renouvelée (en 
cas de transmission du fief à un héritier). Dans beaucoup de seigneuries 
l'hommage n'est pas dû seulement à chaque renouvellement de feudataire, 
mais encore à chaque renouvellement de suzerain. En cas de minorité du 
vassal, les personnes chargées du bail sont tenues de prêter hommage au 
suzerain, el le vassal, devenu majeur, doit faire hommage, s'il veut jouir 
légalement de son fief. Les vas js 
jurer fidélité par anticipation au fils et héritier présomptif du suzerain, 
lorsqu'il est associé à la dignité paternelle. Si le titulaire du fief est une 
femme, c'est le mari qui accomplit ln cérémonie de l'hommage : mais 
l'acte d'hommage est rédigé au nom de la femme. 

Wordinaire le vassal qui possède plusieurs fiefs distincts relevant d'un 
mème suzerain ne fait, pour ces différents fiefs, qu'un seul hommage. Mais 
si ces fiefs viennent à tomber entre les mains de détenteurs différents, il 
sa de soi que l'hommage est dit par chacun des feudataires. Il est eopon- 
dant des cas où le suzerain exige un hommage séparé pour chaque ficf, 
quand ces fiefs sont autant de seigneuries. Dans le cas du parage, on a vu 
que l'usage différait suivant les seigneuries : que, dans les unes, l'ainé 
ou le chef-parageur faisait l'hommage au suzerain pour tous les copar- 
tageants, dont il recevait lui-même l'hommage; que, sur d'autres points, 
chacun des aparageurs faisait directement hommage au suz: 

En principe, un délai est accordé au vassal pour la prestation de 
l'hommage : générilement quarante jours. Si ce délai est insuffisant, le 
al demande un répit (respectus), ou, comme on disait au moyen âge, 
il requiert souffrance. Les vassaux trop éloignés sont provisoirement dis- 
pensés de l'hommage. En fait, dans les seigneuries très étendues, le 
suzerain n'obtient l'hommage d'un certain nombre de ses vassaux que 
lorsqu'il s'est rendu lui-même dans leur pays (tournée d'hommage), car 
ils'en faut que Lous les vassaux se nt à venir à la cour du suzcrain, 
même quand ils sont requis dans les formes régulières. L'usage le plus 
ordinaire est que le vassal vienne à ses frais trouver son seigneur pour 
Ini faire hommage. La localité où doit se faire l'hommage est également 
déterminée une fois pour toutes par la coutume ou le contrat de fief. Elle 
s trouve d'ordinaire sur la frontiére des deux fiefs; mais il arrive sou- 
vent que le suzerain consente à recevoir l'hommage de son vassal dans 
un lieu autre que celui qui est fixé par la coutume. En ee cas, le vassal 
délivre au seigneur une lettre de non-préjudice, dans laquelle il reronnait 
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que cette exception à la règle ne lui portera pas dommage et ne consti- 
tuera pas un précédent que ses successeurs puissent invoquer. Quand 
la localité où doit se rendre l'hommage n'est pas déterminée par la cou- 
tume où par un contrat, c'est le suzerain qui la choisit et l'indique à son 
feudataire. 

IL est exceptionnel que des fiefs ou des vassaux soient exemplès de 
l'hommage. Le clerc, détenteur d'un vrai fief, est, pour l'hommage, assi- 
milé au laïque. Dans les plus anciennes coutumes, le roturier, devenu 
feudataire, prète le serment de fidélité, mais n'est pas admis à l'hom- 
mage, bien qu'il soit tenu aux services vassaliques en vertu de son fief, 
sans doute parce que la féodalité ne voulait pas l'assimiler complètement 
à une personne noble. Pour une raison tout opposée, les rois refusèrent 
de bonne heure de faire personnellement hommage à œux de leurs fidèles 
dont ils tenaient un fief, même aux évêques. Ils se faisaient représenter par 
un procureur, et, à partir du règne de Philippe Auguste, prirent l'habitude 
de racheter leurs hommages. Mais, en principe, tout vassal était tenu de 
faire homniage en personne, à moins que le seigneur ne l'eùt autorisé 
ment à se donner un remplaçant. D'ailleurs le détenteur d'un fief 
n'avait pas le droit de recevoir les hommages de ses propres vassaux, s'il 
vait pas lui-même rempli le devoir féodal envers son suærain. Le 
scigneur pouvait refuser l'hommage d'un vassal, si le fief était disputé 
par plusieurs compétiteurs, et que la légitimité des droits du déclarant 
ne fût pas complètement étal 















109. Les différentes sortes d'hommages. Théorie de Brussel. 
— Cette question a été traitée à fond par Brussel, d'après une analy 
mminutieuse des registres féodaux de la Champagne. I distingue trois 
sortes d'hommages : l'ordinaire, le plane ou simple, et le lige, exprimès 
dans les registres par les expressions : hominium, hominium planum, 
hominium ligum. D'après lui, l'hommage ordinaire consiste dans la fidé- 
lité, la justice et le service : ce qui équivaut à peu près aux obligations 
féodales, négatives eL positives, énumérées par Fulbert de Chartres. L'hont- 
mage plane ou simple m'entraine pour le vassal aucun service de cour, 
de plaid ou d'os r les devoirs positifs, pour 
ne laisser subsister que les obligations négatives. Le détenteur du fief 
plain, feodum planum (expression qu'il ne faut pas entendre ici dans le 
sens qu'elle a quelquefois de fief dr premier clegré ou immédiat, par oppo- 























1. En 1940, Mathilde, comtesse de Nevers, rrconnalt que c'est par grâce. spéciale 
que Thibaud, of de Nasarre et comte de Champagne, a reçu son hommage à Auterre, 
Alors qu'elle le ui devait ailleurs. (Qavre, Herueil de pières du x 2. n° 411), Qu 
quefuis est le sue lettre de non-préjudiee au vassal. En 17 
Robert di au comte de Champagne, reconnaissant que 
ei avait s lieu de. le faire à Augustins. 
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sition au retro-feodum, à l'arrière-fef), est tenu ‘simplement à ne pas 
nuire à son suzerain, et celui-ci n'exerce qu'un pouvoir très limité sur le 
fief ainsi qualifié. 

L'hommage lige a donné naissance à plusieurs expressions apparentées: 
ligiws!, lige, appliqué soit au fief tenu à celte espèce d'hommage, soit à 
la personne qui se trouve liée au suzerain par le même hommage; 
ligeitas, ligencia, condition du vassal ainsi engagé. Brussel considère 
l'hommage lige comme un renforcement de l'hommage ordinaire. L'homme 
lige est tenuà tous les devoirs, positifs et négatifs, qu'entraine l'hommage 
vrdinaire ; mais la «ligéité » implique un lien encore plus étroit. Le vassal 
lige est Lenu de servir à ses dépens le suzerair, tant que dure la guerre 
que celui-ci soutient contre ses ennemis, tandis que le vassal ordinaire ne 
doit que les quarante jours de service fixés par les coutumes, et enc 
aux frais du suzerain. La ligence est une véritable ligue offensive et défen- 
sive entre le suzerain et son vassal”. Cette doctrine de Brussel est appu 
sur des documents assez chirs; cependant on no pourra arriver, en 
pareille matière, à une véritable certitude, tant qu'on n'aura pas trouvé 
un texte opposant l'une à l'autre les trois espèces d'hommages et les définis 
sant avec précision?. 

On doit discerner, dans l'hommage lige, deux espices de ligences : 
la ligence réelle et la ligence personnelle. L'hommage lige réel est 




















sons pas à approfondir ici la question de l'origine du mot, qu'on attribue 
aujourd'hui à la racine germanique ledich, Ldiegh, litre, dégagé, libre de tout en 
sement (P. Vnuur, Précis, 1, 3. On est alors obligé d'expliquer le mot lige par 
« lire de tout engagement envers un tiers ». Cette étynologie eL cette interprétation. 
au sens du mot tel qu'il nous apparait employé dans les 

« emgogé étroitement », nous 
un vassal ne devrait 
être soumis qu'i un seul hommage lige : or les chartes indiquent tout le 
contraire et la pluralité ces est un fit incontestable. 

2. Un la voit assez nettement détinie dans une clarte de Binche, cantesse de 
Champagne, de 1219-42%, et dans un acte de Simon de Rochefort de 1320 (Dnussr, 
1 107-108). 

5. Bnes. est, sur ce point, eu qposition avec Ducasce, qui ne reconnait que deux 
hommages, le plane et le lige, se fondant sur des tetes où on Hit : « Un lel a fait 
hommage ; one Suit sil est plane où lise ». Ces textes n'almettent que deux 
altermatives. Mais l'auteur du Traité de Fumnge des fefa répond à cet argument ei 
expotant l'historique des différents hommages. I cherche à établir que 
lige et le mot digius n'apparaissent qu'asser Land dans les textes, au comen 


















































du au° siècle (sur ce point il est dans l'erreur, les liens de ligetice sont men 
dès le xr; qu l'origine et au ar siècle il n'existait que l'hommage plane et l'houn 
mage ordinaire ; qu'à la fin du mu, l'hommage lige se répandit de plus en plus : qu 





dans la seconde moitié du xur, la lience devint la forme normale de Th 
et des reltions févdales; qu'alrs il n'est pas étonnant que l'hommage plane ait 
par +6 confondre dans l'hommage ordinaire et qu'il n'at plus exilé que deut espèces 
d'hommages. — IL est certain que dès Le milieu du xur siècle, IL n'y eut plus guêre 
en France d'autres vassaux que des hommes liges et d'autres contrats féodaur que des 
contrats de ligence. L'hmmage plane, qu'on doit défini alors tout hommage qui n'est 
as lige, devint l'exceptaou. 
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celui qui est rendu pour un immeuble tenu à fief-lige; les registres 
féodaux portent alors la mention : N. digius de, lige pour telle 
L'hommage lige personnel est celui qui est constitué par l'octroi d'un 
fiefargent; alors les registres portent N. ligius, sans indication de 
localité. Au xur siècle, on commença à ne plus distinguer, dans ces docu- 
ments, la ligence personnelle de la ligence réclle. À cetle. même époque, 
les hauts suzerains cherchent à transformer les vassaux tenus à l'hom- 
mage ordinaire en vassaux liges, soit par l'octroi d'une somme d'argent 
ou d'une pension, soit par la concession d'un immeuble donné en aug- 
mentation de fief, in augmentum feodi*. 














105. L'aveu et le dénombrement. Les actes d'hommage. 
Les documents relatifs à l'hommage. — La prestation de la foi et 
hommage entraînait la rédaction écrite d'actes destinés à prouver qu'elle 
avait eu lieu età indiquer quels étaient, sur ce point, les devoirs du vassal 
et du suzerain. 

Les plus anciens de ces actes (x° siècle et commencement du x) sont 
ceux où le vassal déclare simplement qu'il est l'homme de son seigneur 
et reproduit les termes de son serment de fidélité : serment bref, qui con- 
siste à jurer la vie et les membres du seigneur et à lui promettre de ne 
point lui enlever son château. Les documents de ce genre qui portent la 
datela plus reculée appartiennent à la France du midi ; ils sont rédigés dans 
uue langue barbare, où les phrases lines sont seméesdemots empr 
à la langue vulgaire*. Dans la France du nord, les actes d'hommages du 
























tait compléter la théorie de Hncss 
an), que le due de Normandie rendait au roi de France et le 
rès certains écrivains du x siècle. Cet 

mmage n'entrainant 



















es des fiefs de France à 1 
Uk), des expressions con 
qu un vassal qui 
pour une autre terre. à Homo lg: 
que Le feudataire doit faire deux 
ligius_ el par et dinidins. Ÿ au ce 
Lommage de_pairie, come l'a avancé V' hèse de l'École des Chartes sur 
les Siree de Picquigny (ann. 18 pas. Le rédacteur du registre 
féodal a voulu dire sans doute que le vassel n'était pas simplement homme Hige, qu'il 
it encure. pair de fief ou de seit et deuni, selon ses possessions, et 
comme tel, astrvint à certaines obligation ätes envers le surerain. 

2. M. Mourn (Etude sur l'administr. féodale clans Le Languedoc.p. 153) explique ainsi 
cette partieutarité, « Le seribe, lorsqu'il éc lu serment prêté, confon 
ait les deux. langnes, dont 1 était peu familière. Plus 
dard dans une bone partie du Lamgueise, la langue latine l'emporia et la langue 
es d'hommage. Tel fut le eas des pays de Toulouse et de 
me. Dés le commencement du x siècle, les hommages prètés au vicomte 
Bernard Atton sont eu latin. Dans le Languedoc oriental, au re, ce fut le 
provençal qui triomla, Juequ'au commencement du ue siècle. les hommages rendus 


que de Philippe Auguste (IF. XXI, 652, 655, 
celles-ci : 1° N., homo ligius et homo de pleno 
























ge ordinaire d'un 
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met du au siècle sont écrits en latin. Ge n'est qu'au xm° que commen- 
cent à apparaître les hommages rédigés en langue vulgaire. Mais alors le 
serment de fidélité se développe et les formules s'allongent. 

Les documents relatifs aux hommages, rares au début de la période 
féodale, ne tardèrent pas à devenir plus nombreux et d'une teneur plus 
détaillée. Ce sont, outre les déclarations du vassal relatives à l'hommage 
et à la fidélité : de les actes de réception d'hommage, émanés du suze- 
rain et délivrés au vassal comme une sorte d'acquit; % les procès-verbaux 
{instrumenta), relatant les circonstances de la prestation et de la récep- 
tion ; 5° les actes par lesquels des témoins attestent la prestation ; 4 les 
mandements adressés par les hauts suzerains à leurs officiers pour obliger 
les feudataires à rendre les hommages qui leur sont dus ; 5°les lettres des 
seigneurs enjoigrant aux vassaux d'un fief de prêter l'hommage et la 
fidélité à celui à qui ils ont concédé ou vendu le même fief; 6° les 
registres contenant l'énumération des fiefs d'une seigneurie, des vassaux, 
et des diverses sortes d'hommages auxquels ils sont tenus ; 7: enfin et 
surtout les actes d'aveu et dénombrement. 

Le vassal n'est pas seulement tenu de se déclarer l'homme de son svi- 
gneur et de lui jurer fidéli faut encore qu'il énumère avec pré 
les fiefs qu'il tient de lui et à raison desquels le lien féodal est établi 
entre eux. On appelle aveu et dénombrement cette description détaillée de 
tout ce que contient la propriété du feudataire. Il fallait que le suzerain 
se rendit exactement compte de l'étendue de sa concession. Ceci était 
d'autant plus nécessaire, que l'incertitude sur la situation et l'étendue 
des tenures féodales est un fait qu'on trouve assez fréquemment exprimé 
dans les registres féodaux et les terriers. Au début de la période féodale, 
la nécessité du dénombrement n'entrainait pas la rédaction d'un acte 
consaeré à la détermination exacte du ff. Le suzerain se contentait, 
quand il y avait doute, d'une descente sur les lieux, ou vue (visio) et d'une 
montrée faite par le vassal (ostensio]. Après la vue et la montrée, le vas- 
sal avait un déli de quarante jours pour réparer les omissions qu'il 
pouvait avoir faites. Celui qui recélait, dans la montrée, la moindre partie 
de son fief s'exposit, quand la mauvaise foi était patente, à le perdre 
tout entier. C'est surtout par Beaumanoir, par les Établissements de 
saint Louis et par les arrèts de la Cour royale, que nous connaissons les dis- 
positions des coutumes anciennes relatives à la vue et à la montrée. Ces 
textes, où il n'est pas question d'actes d'aveu el de dénombrement, prou- 
vent que les longues descriptions écrites n'étaient pas encore entrées dans 
l'usage commun, au milieu du x siècle. On trouve cependant des 
dénombrements rédigés avant cette date (même au x), mais ils sont 
en petit nombre et, pour plupart, peu explicites!. 























au scigneur de Montpellier furent rédigés en langue vulgaire, sauf la date et le nom 
des témoins qui furent écrits en latin. » 

4. Le cartulaire de l'église de Grenoble nous en offre un eremple dans une charte 
datée approximativement de 1040 (Naww». Gertul. de Grenoble, n° 4, et dans une 
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104. Les réserves de fidélité. Les garanties. 
coup d'actes de foi et hommage, le vassal promet fidélité au ssigneur 
dont il se reconnait l'homme, tout en réservant la fidélité qu'il doit à 
une ou plusieurs personnes tierces. Le cas est fréquent dans les contrats 
de ligence : on conclut alliance offensive et défensive avec un seigneur, 
mais on excepte de l'offensive tels autres seigneurs désignés nominative- 
ment. Ces réserves sont la conséquence forcée de l'enchevétrement des 
liens féodaux et de la pluralité des suzerains. Elles devinrent d'un usage 
régulier au ur siècle, alors que, par l'extension du fief-argent, un mème 
gentilhomme se trouva être le vassal d'un certain nombre de seigneurs. 
En général, la réserve de fidélité est formulée au bénéfice du haut suze- 
rain par les arribre-vassaux”. Au ain siècle, les vassaux sont obligés 
d'établir une hiérarchie ou une classification entre leurs suzerains. Un tel 
se reconnaît l'homme de tel seigneur, après (post) tel autre seigneur 
désigné: roi, due, ou évêque ?. Ceux-ci sont les suzerains naturels ou les 
plus importants (meliores ou capitales ou naturales domini) . 

Les actes de fidélité contiennent quelquefois des clauses rest ives 
autres que celles qui réservent la foi due au suzerain. Tantôt la personne 
de qui l'acte émane déclare que ses descendants n'auront à prêter ser- 
ment qu'aux hériliers directs du seigneur dont elle est le fidèle. Tantôt 
le seigneur indique lui-mème le cas où le vassal sera délié de son ser- 
ment. Certains serments de fidélité ne sont valables que pendant la durée 
de la circonstance qui les à fait naitre. Des chevaliers peuvent s'engager 
envers un seigneur autre que leur suzerain naturel, par exemple, envers la 


























autre comprise entre 080 et 1182 (ibid, n° 40) Le cartulaire de S-Père de CI 
n_ofre plusieurs pour le commencement du sur siècle (Gesrano, p. 515). 11 
un, très explicite, dsté de 1200, dans le registre des fiefs tenus de Pl 
c'est le dénombrement fourni par Jean, seigneur de Nesle (HF. XXII, 6 
Beaucoup de ces actes, le dénombrement suit une déchration d'hon 
1. On en a un exemple très ancien. Fulbert de Ch 
au commencement du x siècle (UF., X, ige de vous, la sûreté de ma 
vie, de mes membres et de la terre que je possèsle, ou de celle que j'acquerrai par: 
votre conseil: je compte en même temps sur votre aide contre toute personne qui soit 
de, excepté contre le roi Robert ». Le roi Robert était en effet le suzerain 
‘êque de Chartres et de son vassal. 
2. Une charte curieuse, à cet égard, est l'acte relatant l'hommage pr 
archevèque de Reims par: Blanche, comtesse de Champagne et Thibaud, son fs: « Nous 
juré solennellement, sur les reliques des saints, à Henri, archevêque de Reims, 
que nous voudrons et rechercherons. toute notre vie, de toutes manières el en tous 
lieux, son avantage et son honneur. Nous avons juré d'aider ledit archevéque contre 
loute crüature qui puisse vivre et mourir, sauf la fidélité que nous devons au roi, à 
la reine et à louies les personnes qui sont nos scigneurs à meilleur titre que l'arche- 
vêque, sauf également lu fidélité qui nous lie aux vassux tenant de nous au moment 
de la confection des susdites leltres, tant que ces vassaux se reconnaltront pour nos 
justiciabl ë aussi audit archevêque que nous ne lerions à personne 
ge qu Ft de nature à agaiblir l'eet de la 
moins sans le consentement de l'archevèque. Moi Thibaud, 
ennte de Champapne, j'excepte de ee eontrat Ia duehesse de Bourgogne. le due som ils 
et l'évêque de Langres. » 

























on A8 à 































Google 


LES OBLIGATIONS FÉODALES. 493 


personne qui exerce le bail de leur suzerain mineur : mais il est bien 
enteudu que les elfets de ce serment de fidélité doivent cesser avec la 
minorité. 

Quand le suzerain n'est pas absolument sûr des bons sentiments du 
vassal à son égard, ou lorsque l'engagement de fidélité accompagne un 
contrat palitique d'une certaine importance, celui à qui la foi est prètée 
ne se contente pas d'un serment juré solennellement sur l'Évangile ou 
sur les reliques: il exige des garanties d'ordre matériel, ce. qu'on appelle 
une sûreté (securilas), mot qui s'applique aussi, par dérivation, à l'acte 
même où est exprimée la garantie. Celui qui s'engage doit produire des 
répondants, ou cautions de sa fidélité. Il y a plusieurs catégories de répon- 
dants, d'après la nature plus ou moins étroite des obligations qui leur 
sont imposées. Tantôt ces répondants sont d> simples garants [sponsores, 
cojuratores, plegii}, appelès à jurer eu à prêter serment en même temps 
que le vassal. Ils n'ont qu'une obligation : combattre celui des contrac- 
tnts qui manquerait à la foi jurée. Parfois aussi, ces garants sont plus 
strictement engagés. Ils passent alors à l'éut d'otages (ostatici, obsides). 
Les actes de la France méridionale en offrent des exemples pour le com- 
mencement du x siècle. Les otages s'engagent à payer une somme 
déterminée, si leur seigneur manque à son serment. Ils promettent en 
outre, à la première sommation de la partie adverse, d'aller résider dans 
telle ville qu'on leur indiquera, jusqu'au jour où leur seigneur aura rem- 
pli sa promesse. En général, chaquepartie a le droit de choisir les otages 
do son contractant. Gette obligation où se trouvent les vassaux de répondre 
pour leur seigneur porte des noms divers : plivium ou plegium, man- 
levatio, asecuratiot. 








105. Les actes de recommandation personnelle. L'assure- 
ment*, — La recommandation personnelle, qui avait étèle point de départ 
de l'institution du vasselage à l'époque franque et l'une des sources les 
plus directes et les plus abondantes de la féodalité, continua à se produire 
dans la période qui suivit l'avènement des Capétiens, mais avec moins de 
fréquence et en dehors de tout lien féodal. Des rapports de fidélité, indè- 
pendants de l'hommage, indépendants même de la condition de sujet nè 
dans la seigneurie, pouvaient s'établir entre des étrangers qui n'avaient 
entre eux aucun point de contact. Tout homme libre conservait le droit 
d'engager volontairement sa foi à un seigneur puissant dont la protection 
lui était nécessaire, sans cependant devenir son vassal pour celle raison 
même. Il se recommandait à sa protection, « plaçait, lui, ses biens et ses 








*Bacssut, Usage des fiefs, I, 89, 868. — Douranie, Rég. féod., p. 545. — À. Mouves 
Etude ur l'administr. féod. dans le Languedoe, p. 166. 

4. Les actes dits seauritaten ne commencent à abonder dans les archives scigneurinles 
qu'à dater du xm* siècle. En ce qui concerne les rois de France, les lavettes du 
Trésor des Chartes en contiennent un très grand nanbre ; les plus anciens se rappor 
tent au règne de Philippe Auguste. 

DTTUTONS FRANÇAIS, 5 
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enfants, sub protectione, sub advocatione, sub commenda, ou (comme on dit 
plus particulièrement dans le Midi) mb captemnio, entre les mains d'un 
seigneur à qui il jurait fidélité eL respect, et qui, de son côté, s'enga- 
geait à le défendre par lui-même ou par ses officiers. Les actes qui 
concernent cette recommandation extra-féodale deviennent surtout très 
fréquents au x siècle. Ce fut l'un des moyens employés par les hauts 
suzerains, dues et comtes de premier ordre, pour attirer sous leur domi- 
nation directe les hommes des seigneuries étrangères ou leurs propres 
arrière-vassaux. Beaucoup de chartes de captennium ont été ainsi données 
par les comtes de Toulouse, et notamment par leur héritier capétien, le 
comte Alphonse de Poitiers, au grand déplaisir de leurs grands vassaux 
qui se trouvaient directement lésés. Les rois de France ont, à leur tour, 
fait un fréquent usage de cette institution, qui leur assura des sujets sur 
tous les points du territoire. Philippe Auguste sut en tirer un profit 
régulier. 

Parmi les engagements de celte mature, il en est qui sont faits sans 
condition, sans détermination de temps ou de redevance ; mais parfois 
est stipulé que l'engagement durera seulement un nombre fixé d'années. 
La redevance est généralement minime : une petite rente en blé, en cire, 
en poivre, ou un très léger cens en argent". 

Les nobles eux-mêmes profitent de cet usage, sous une forme partieu- 
lière : ils assurent leurs chéteaux ou leurs maisons fortes à un haut sei- 
gneur voisin qui leur en garantit la possession. C'est ce qu'on appelle 
l'assecuratio, institution particulièrement étudiée par Brussel. Les assurés 
promettaient au haut seigneur que leur château ne servirait jamais contre 
lui en temps de guerre, et, en retour, le protecteur mettait le château sous 
sa sauvegarde. Le possesseur du manoir assuré ne devenait par là, en 
aucune façon (à moins que le contraire ne fût expressément stipulé), le 
vassal du seigneur assurant, Quelquefois il s'engageait à remettre sa mai- 
son-forte, à grande et petite force, entre les mains du protecteur, toutes 
les fois que celui-ci l'exigerait, comme le faisaient les vassaux à l'égard 
de leur suxerain; mais celte obligation même ne constituait pas pour 
n véritable hommage, un lien féodal caractérisé et permanent. 

















2. LES OBLIGATIONS MILITAIRES* 


106. Les obligations militaires des vassaux sont une conséquence directe 
du serment de fidélité. Celui qui le prête est tenu en elfet de défendre la 





+ Généralités. — Docaxcs, Glow. la 
Bnrsut, LL, pe 125, 165 su 
France (1863): lg. féodal, 





aur mots Beuvu, Ilosns, Licies, Sractow. — 
378-501. — Hovrant, Instit. militaires de la 
— Watson, Hit. de St Louis, p. 95 Suiv. — 











4. ovni a cité dans sa France eous Philippe le Bel, p. 197, uu acte curieux qui 
nous montre un ouvrier de Reims, bomme libre, redoutant les périls à venir, metuens 
future pericula, se recommandant aux Templiers, moyennant un faible cens. 
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vie, les membres et l'honneur ou la terre de son suzerain. C'est de la 
fidélité et non pas seulement de l'hommage que dérive le devoir mi 
Il en résulte que ce ne sont pas uniquement les vassaux, mais tous les 
sujets de la seigneurie qui doivent le service : les ecclésiastiques et 
les roturiers, sujels directs, comme les feudataires proprement dits. 
Mais les hauts suzrains n'ont pas seulement droit au service mili- 
aire de leurs vassaux et sujets immédiats : dans certains cas, quand 
le pays tout entier est menacé par l'ennemi, ils peuvent aussi exiger le 
service des arrière-vassaux et des arrière-sujets. Le service militaire des 
vassaux el sujets directs est le ban (bannum) ; celui des vassaux et sujets 
médiats est l'arrière-ban (retrobannum). 

Les obligations militaires du vassal sont au nombre de trois : 1° le ser- 
vice militaire proprement dit, ou service d'ost et de chevauchée ; 2° la red- 
dition des châteaux à la réquisition du suzerain; 3° la garde du château 
du suzerain ou estage. 

En ce qui concerne les dev 
points, la diversité des usages est infini iste pas de loi fixe et 
générale. On se tromperait gravement si l'on s'imaginait que tous les 
vassaux doivent les trois espèces de services. Il suit de jeter les yeux sur 
un document qui est de la plus haute importance en pareille matière, 
la liste des vassaux sommés de se rendre à l'armée qui devait agir dans 
le comté de Foix, en 4272, sous Philippe le Hardit. On y voit que les 
vassaux du roi de France se trouvent, au point de vue du service mili- 
dans les conditions les plus variées. Les uns doivent le service ordi- 
naire de quarante jours à leurs frais; d'autres ne le doivent qu'aux frais 
du seigneur; d'autres ne sont tenus qu'à l'estage; d'autres ne sont pas 
tenus à un service corporel et ne doivent qu'une subvention en argent, ou 
aide (auzilium) ; d'autres déclarent même n'être soumis à aucun service 
d'aucune espèce. Telles sont du moins les prétentions des décla- 




















Druès-Acies, De l'ont et de la cherauchée, ou du service militaire des fiefs nobles 

en France, ‘au ar, ar, sur siècles, dns Poitions des thènes de LE. des Ch, 

an 4848. — À. Mouven, Administr. févd. en Languedoe, p. 137 suis. — P. Vivre 
ur, Établ. de St Louis, Ul, 555, 350 suiv. — Guassos, Hit. du dr. et des 

4 de la Fr, N, 565 Suiv. 

Monographies. Gutrano, préface du Cartul. de SVirtor, x. — Mawrau et Jeues 
Deuwr, Notice sur le ma. de Wolfenbuttel, 3225. — D'Anoons ve Jens, ist. 
des comles de Champ., M, %; WI, 211. — Roxsartr-'Îlouxr, Les aires de Pie- 
quigny, vidames d'Amiens, du m° ‘au mv siècle, dans Positions des thètes de 
LEe. des Ch, an. 1877. — Buavreurs-lexerné, préface des Cout. de Maine et 
d'Anjou, pe an, ax-xuv. — Mancuraar, Arch. d'Anjou, U, 258. — Voir, outre les 
recueils de documents féodaux cités précédemment : Le livre dre osts du due de 
Bretagne, dans Murée des Arch. dép., n° 100; Wansaxe et Gnruvotr, Hist. des 
uit. de La FL, LU, p. SIUL IS (preuves); Le grand coutumier de Nor- 
mandie, éd. de Gnsenr (1881), ch. zuv; Beavvanom, I, 428, cte. 
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rants: on ne saurait affirmer qu'elles aient Loujours été acceptées des 
hauts suzerains; mais il est néanmoins hors de doule que la condition 
militaire des vassaux différait non seulement de seigneurie à seigneurie. 
mais de fief à fief. 





107. Le service militaire proprement dit. — 1l consiste dans la 
nécessité où est le vassal de se rendre à l'ost (exercitus, hosti) ou à la 
cherauchée (cavaleata, expeditio, equitatio, equétatus) sur l'ordre du 
suzerain. 

Il n'est pas très facile de définir exactement l'ost et la chevaucl 
Dans nombre de cas, les deux motssont tellement liés l'un à l'autre que les 
auteursne semblent pas avoir voulu les distinguer et qu'ils ont simplement 
le sens vague et général d'erpédition militaire. Dans d'autres textes, au 
contraire, il y a distinction : l'ost est la grande expédition, l'armée régu- 
lière, réunie pour une guerre importante, destinée à faire le siège en règle 
d'une place forte; la chevauchée, une expédition de peu d'importance 
et de peu de durée, une courso militaire en pays ennemi. Ailleurs, le 
suzerain réunit l'ost quand il s'agit de défendre le pays entier menacé 
une invasion, tandis que le vassal se rend à la chevauchée, quand il doit 
simplement défendre son seigneur direct. Enfin, dans beaucoup de passages 
{surtout quand il s'agit des services dus parles bourgeois ou les paysans), 
l'ost el la chevauchée (erercitus et equitalus) signifient, non le service 
militaire proprement dit, mais la redevance pécuniaire qui en est l'éq 
valent. Si l'on se reporte d'ailleurs à l'étymologie du mot, il est cer- 
lain que chevauchée a désigné originairement les expéditions militaires 
dont faisaient partie les seuls nobles, les chevaliers assez riches pour 
être montés. Mais, de très bonne heure, le mot a été détourné de son 
acception primitive pour s'appliquer aux gens de pied fournis par les 
villes aussi bien qu'aux cavaliers. Au xt siècle, dans certaines provinces, 
le mot chevauchée est pris couramment pour le mot ost!. 

Pour les expéditions ordinaires, le suzerain s'adresse suriout aux nobles, 
et encore seulement à ceux qui sont le moins éloignés de sa résidence. Il 
ne convoque l'ensemble du corps vassalique que pour les guerres impor- 
lantes. Les terres étant, beaucoup plus que les personnes, la base de toutes 
les relations féodales, le taux de l'apport militaire varie essentiellement 
avec l'étendue ou la condition du fief. Une baronnie de premier ordre 
doit au suzerain plusieurs centaines de chevaliers; tel autre fief n'en 
doit qu'un, tel autre n'en doit pas même un. Il arrive souvent que dix 
ou douze tenanciers ne doivent tous ensemble que le service d'un homme 
d'armes. Ils fournissent donc cet homme par indivis; mais, dans ce cas, 
l'un des codébileurs est toujours responsable pour tous. Le suzerain admel 









































les statuts promuigués, en 1255, par le comte de Provence, définissent là 
chevauchée : un service militeire de quarante jours que le come exige tous les ans de 
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d'ailleurs des équivalences. On distinguit les chevaliers montés sur che- 
vaux d'armes (equi armati), les chevaliers montés sur chevaux ordinaires 
(equi non armati), les écuyers montés et les sergents à pied. Dans cer- 
tains flefs, le service d'un chevalier sur cheval d'arme valait le double 
de œlui d'un chevalier monté simplement et le décuple d'un fantassin. 
Ailleurs, un chevalier pouvait être remplacé per trois sergents ; un écuyer 
à cheval, par deux sergents. Tous ces apports militaires finirent, du reste, 
par être tarifés. Ce n'étaient pas seulement les bourgeois, mais les tenan- 
ciers nobles eux-mêmes qui, dans le Midi surtout, avaient obtenu le pri- 
vilège de contribuer à l'ost par une somme d'argent équivalente au nom 
bre de chevaliers qu'ils devaient four 

La semonce ou sommation pour le service militaire (submonitio, commo- 
nimentum) se faisait par leltre portée directement à la personne, s'il 
sagissait d'un haut baron; ou par proclamation d'un agent seigneurial, 
bailli, prévôt, sergent d'armes, s'il s'agissait d'un menu vassal ou d'une 
ville. L'envoyé chargé de la lettre commonitoire (nuncius, missu) était 
placé sous la sauvegarde du vassal, pendant toute la durée de sa mission. 
On ne pouvait l'outrager ou le maltraiter sans manquement formel à la 
fidélité. Quand la semonce était faite par un haut baron, duc ou comte 
souverain, et que la levée était générale, chacun des grands vassaux de 
la baronnie, appelé personnellement, était tenu de convoquer à son tour 
ses propres vassaux. Si les arrière-vassaux ne comparaissaient pas, ils 
étaient obligés d'indemniser leur suzerain de l'amende que celui-ci avait, 
par le fait même, encourue envers le haut baron, pour ne pas lui avoir 
amené le nombre d'hommes d'armes auquel il était tenn. An nord 
comme au midi de la France, il existait des nobles privilégiés qui ne 
devaient obéir à la sommation que lorsqu'il s'agissait d'une expédition 
commandée par le haut suzerain en personne ou par un de ses grands 
officiers, par exemple son sénéchal. 

Pour les chevaliers, l'usage habituel, dans toute l'étendue de la France, 
est que le service d'ost et de chevauchée dure quarante jours pleins!. Dans 
ses recherches sur les origines de la féodalité, Boutaric affirme que ce 
service n'est pas celui qui dérive de l'hommage ordinaire; que ce n'est 
qu'au xnt siècle que les fiefs de chevaliers furent soumis à un service 
militaire considérable; qu'on inventa alors la tenure en hommage lige 
qui entrainait le service militire de quarante jours aux frais du vassal, 
et que, pour faire accepter celte aggravation de charges, les seigneurs 
accordèrent aux vassaux, à titre de dédommagement, soit une somme 
d'argent, soit une augmentation de ficf. Brussel avait proposé, sur celte 




















1. Le chiffre de quarante jours de service est en effet celui qui apparalt le plus sou- 
sent dans le document de 1212 relatif à la composition de l'armée royale. On connait, 
d'autre part, le passage de la chronique de Mathieu Paris où il est quostion du comte 
de Clampagne Henri 1, lequel, en 1226, ayant séjourné quarante jours dans l'armée 
royale, au siège d'une certaine ville, demanda à Louis VIII, suivant la coutume fran. 
, la permission de revenir dans ses États. 
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question obscure, une théorie toute différente eL conforme à certains 
textés. D'après æ savant, le contrat de ligence assurait, au contraire, aux 
eurs un service militaire d'une plus longue durée que le service 
ordinaire des quarante jours (2 102). En ce qui touche les fiefs de la France 
du midi et particulièrement du Languedoe, le service militaire des vas- 
saux ne fut jamais aussi rigoureusement réglementé que dans la France 
du nord: la loi des quarante jours n'y a pas été observée d'une manière 
aussi générale et aussi constante. De nombreux textes prouvent qu'en 
Languedue, les vassaux restèrent longtemps à la discrétion du seigneur 
il pouvait les convoquer aussi souvent et pour un temps aussi long qu'il 
le voulait. À ce compte, la règle des quarante jours aurait été non une 
aggravation, comme le veut Boutaric, mais un adoucissement de la cou- 
tume primitive. 

Les documents du xn* et surtout du xt siècle dénotent, de la part des 
nobles et surtout des non-nobles, une tendance assez accusée à se débar- 
rasser, Lotalement ou partiellement, de la lourde charge du service mili- 
taire. On cherche partout à s'exonérér au moyen d'une contribution péeu- 
niaire, ou, tout au moins, on ne veut servir qu'aux frais du suzerain. 
Sauf le cas de levée en masse ou d'arrière-ban, les chevaliers qui se ren- 
dent à lost, à la fin du x siècle, ne sont plus, en grande majorité, que 
des soldats de profession, aux gages de celui qui les convoque. La cheva- 
lerie soldée finit par se substituer partout à ces contingents féodaux et 
ecclésiastiques qui constituaient primitivement l'armée de tout suzerain. 
Gette tendance était encouragée par les baronseux-mêmes, qui, pour bien 
des raisons, se montraient peu satisfaits du service féodal forcé et gratuit, 
lequel ne permettait pas les expèditions régulières, les longs ni 
les attaques lointaines. Par là s'explique en partie la multi 
concessions de fiefs-argent et des contrats de ligence, moyen assuré 
pour les suzerains de se procurer des soldats de bonne volonté, sur les- 
quels ils pouvaient compter en toutes circonstances. Dès la fin du 
xune sièele, le service volontaire, fait aux frais du suzerain, entretient 
presque toujours et partout les armées seigneuriales. Beaucoup de feuda- 
taires, dans le Midi surtout, ne sont plus tenus personnellement qu'au 
service d'estage. 

















108. La reddition des châteaux. — Les châteaux, maisons fortes, 
forteresses de toute nature (castra, castella, munitiones, forteritia), sont, 
au moyen äge, les plus redoutables des armes de guerre. Il n'est donc pas 
étonnant que la coutume féodale en ait soigneusement réglé l'emploi. Si 
le fief appartient virtuellement au suzerain, il s'ensuit que les châteaux, 
les clefs du fief, doivent aussi être sous sa main. D'une part, le feudataire 
est obligé de Lenir à sa disposition tous ceux qui existent dans son fief: 
d'autre part, il ne peut en construire de nouveaux sans son autorisation. 

e château du vassal est dit jurable et rendable à merci (jurabile et 
reddibile), c'est-à-dire livrable entre les mains du suzerain, à sa première 
réquisition. Il doit être remis au suzerain irrité ou apaisé (iratus vel 
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pacatus), c'est-à-dire à quelque titre que celui-ci l'exige, que ce soit sim- 
plement pour attester son droit de suzerain, et comme une formalité 
accompagnant l'hommage (pacatus), ou bien pour prévenir une rébellion 
possible de la part d'un vassal dont on se défie (iratus). Le château doit 
être rendu « à pelite et à grande force » (ad parvam vim et magnam); à 
petite force, quand le suzerain requiert la reddition par une simple lettre 
patente; à grande force, quand les feudataires dépendants du château sont 
tenus, par obligation stricte, et sous peine de confiscation de leurs biens, 
d'aider le suzerain dans sa guerre contre le chätelain, si celui-ci refuse 
la reddition ! 

La reddition du château doit avoir lieu, en général, dans les dix jours 
qui suivent la semonce ou sommation. Cette sommation se fait dans les 
mêmes formes que celle qui a pour objet la réquisition du service mili- 
taire. Quelquefois la reddition doit être immédiate. Le vassal est tenu 
d'accueillir la sommation et de ne pas s'y dérober en se dissimulant aux 
yeux de l'envoyé, ce que les actes appellent se vetare ; le suzerain prend 
done possession du château par lui-même ou par ses envoyés, et il ÿ met 
garnison. Pour la durée de l'occupation, il n'existe pas de règle absolue : 
tout dépend des stipulations préalables, des nécessités du suzerain, et de 
la défiance que lui inspire son vassal. Le terme de quarante jours est assez 
fréquemment assigné; parfois le seigneur est autorisé à garder le chà- 
teau aussi longtemps qu'il le juge utile. Dans tous les ens, il est tenu de 
le rendre au vassal exactement dans l'état où ill'a trouvé, et avec toutes 
les munitions qu'il contenait. Les clauses par lesquelles Le vassal s'en 
gage à rendre ses châteaux sont quelquefois exprimées dans l'acte même 
de foi et hommage; mais le plus souvent, surtout au xmr siècle, elles 
























forment la matière d'une charte spéciale. Les engagements de reddition, 





très rares au xr siècle dans la France du nord, abondent deux siècles 
plus tard dans les archives seigneuriales. Cette coutume a pris alors, en 
quelque sorte, force de loi. On a signalé quelques actes exceptionnels où 
un vassal puissant stipule qu'il sera affranchi de cette obligation. En fait, 
il n'est pas rare que les suzerains n'osent pas ou ne puissent pas faire 
valoir leur droit. Les réquisitions de châteaux ont été la cause ou le signal 
de plus d'une guerre privées il faut que la puissance militaire du suze- 
rain soit réelle où réputée telle pour qu'il réussisse à se faire livrer les 
forteresses et à y substituer ses garnisons à celles du propriétaire. 








1. La chronique de Gilbert de Mons offre un passage curieux (IF. XIII, 560), ccli 
qui indique les droits que les comtes de Haïmaut possèdent sur les châteaux placés 
dans leur fief. Ces droits sont exactement conformes à la coutume le telle que 
nous venons de l'exposer. 

2. À cet égard, l'administration du di 








de Normandie, Henri Il Plantagenet, est inté- 
ivdal. Ou le 
Ë ie et y mettre 
ses propres soldats. Nas il s'en fout que tous les hauts barons obtiennent à cet égard 
Yubéissance de leurs vassaur. Deur exemples entre beaucoup d'autres, En 1116, 
Jacques, seigneur d'Avesnes, refuse de rendre certain château à son suzerain Phil 













Google 


200 LES INSTITUTIONS FÉODALES. 


Si le suzerain a le droit de se faire remettre les châteaux existants dans 
le territoire féodal qui relève de lui, il est autorisé, par là même, à empê- 
cher la construction de forteresses nouvelles. Le vassal ne peut, sans le 
consentement exprès de son seigneur, ni bâtir de nouveaux châleaux, 
ni augmenter les fortifications de ceux qui sont déjà construitst. 
Le suzerain est en droit de l'obliger à remettre le chtcau dans son pre- 
mier état, el même d'exiger la démolition de là fortification nouvellement 
élevée. En général, il accepte l'evistence du château, élevé sans son aveu; 
il se borne à obliger le vassal à le mentionner dans son acte d'hommage. 
Les litiges pour construction de châteaux ne s'élèvent pas seulement entre 
suzerains el vasaux, mais encore entre seigneurs du même rang : car 
celui qui élève un château sur la partie de son territoire attenant à la 
seigneurie limitrophe, porte évidemment tort à son voisin. Les hauts 
barons étaient, à cel égard, peu lolérants : aussi en voit-on, au xm siècle, 
qui s'accordent pour s'interdire mutuellement la construction de forte- 
resses nouvelles dans les marches ou terrains frontières de_ leurs sci- 
gneuries. Le droit du suzerain sur les châteaux de son fief était si étendu 
qu'il fallait lui demander, non seulement la permission de construire, 
mais même la permission de démolir un château existant. 














109. L'estage. — Le vassal n'est pas seulement tenu de remettre son 
château entre les mains du suzerain : il doit veiller aussi sur le château 
de ce dernier et le défendre contre l'ennemi. 

IL faut distinguer la garde ou le guet (custodia, ercubiæ, gaita, eschar- 
gaila), qui pèse principalement sur Le roturier, de l'estage (stagium), auquel 
est assujetti le noble et surtout l'homme lige. Celui-ci était tenu de venir 
faire, dans le château de son seigneur, un séjour dont les conditions et la 
durée variaient suivant les clauses du contrat de ligence ou les nécessités 
du moment. L'esage était continu (continuum) ou simple et, dans ce 
dernier cas, il est quelquefois appelé garde (custodin). L'estage continn 
durait plusieurs mois, ou même plusieurs années de suite. L'estage simple 
obligeait le vassal à venir résider, une fois paran, dans le châteauseigneu- 
rial, pendant une ou plusieurs semaines. Dans {certaines châtellenies, les 
vassaux étaient tenus à l'estage toutes les fois que le châtelain se trou- 
vail en guerre. 

On appelle quelquefois les estigers: munitionis observatores. L'estage se 
ait naturellement aux frais du suzerain. D'après certains contrats de 
ef, l'estager devait venir avec sa femme eL loute sa famille, précaution 
































igne devant sa cour, qui le condamne, et i s'ensuit une 
re qui fut défavorable au_ vassal rebelle. Vers 124, Mathilde 1”, comtesse de 
+ requiert de Dreu de Melo, seigneur de Chätesu-Clinon, son château de Lorme 
it et bas, comme d'un fief lige du umté de Nevers. Sur son ref 
elle fait mettre le feu aux maisons et places de la châtel 
4. Exemples d'actes portant permission de construire un clà 
de la Gironde, LIL (124), et 2. VII (12%). 

















eau dans Arch. hist. 
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prise par le suxerain contre la tendance du vassal à s'absenter. Ailleurs, 
l'estager ne devait que le service de sa propre personnet, 


3. LES OBLIGATIONS JUDICIAIRES, CIVILES, PÉCUNIAIRES. 


110. Le service de cour et la justice féodale *. — Le service de 
cour ou de plaid (curia, placitum) dérive à la fois de la fidelité et de 
l'hommage. IL correspond au contilium, opposé à l'aurilium, les deux 
termes sous lesquels sont compris les devairs positifs du feudataire 
comme du sujet. Vassaux et fidèles sont tenus de venir, à la réquisition du 
suzerain, juger ou conseiller dans sa cour. Juger, c'est-à-dire assister, 
avec leurs pairs, aux débats judiciaires qui ont lieu sous la présidence du 
seigneur où de son officier; conseiller, c'est-à-dire donner avis au seigneur 
dans les circonstances impurtantes, quand il s'agit des mesures politiques, 
religieuses, militaires, intéressant le pays tout entier, ou simplement 
mème entourer le chef de la seigneurie Îors des grandes cérémonies de 
l'Église, dans tous les événements graves de si vie et de celle des mem- 
bres de sa famille. Rien de plus important, pour l'histoire des institutions 
de l'ancienne France, que cette obligation de se rendre à la cour du se 
gneur, du haut suzerain où du souverain. De là, en elet, sont dèr 
4e dans chaque province gouvernée par un duc ou un comte indépendant, 
les conseils politiques, judiciaires et financiers qui s'y trouvent plus où 
moins régulièrement organisés au æv° siècle, parfois même dès le x; 
% les États provinciaux ou assemblées des trois ordres qui fonc- 
tionnent, depuis le commencement du xwve siècle, dans un certain nombre 
de seigneuries; 5° au centre de k monarchie, les assemblées solen 
nelles, et les grands corps ou organes réguliers du gouvernement royal” 
Conseil proprement dit, Parlement, Chambre des comptes; 4° les États 
généraux, composés des représentants de toutes les classes de la natior 

Il est à peine besoin de dire que le service de cour a de profonde 
racines dans le passé et que, comme la plupart des institutions fécdales, 
il appartient, par ses origines, à l'époque des deux dynasties franques. 



































 Decixes, Gloss. lat, aux mots Pan, Pracrex. — Hitor. de Fret. XI, préfuce, p. 187 
suiv. — Brecwr, Olim, préfaces. — P. Viouuer, Étubl. de St Louin,t. IV, pe 2,23, 
27. — Panouses, Organir. judiriaire de La France du x° an svt aièele, — Tasos. 
Hat, des juatices des anciennes églivs de Pari, Introd. — À. Mouxen, Admi- 
nistr. féod. dans Le Languedne, dans His. de Lang. éd. Privat, V 
Vanmoene et Brant, Fransiiarhe und Rechhagrarhichte (1850) 
tout 2. HE, p. 257 suix.]. — Munce Fornuin, Enei aur l'histoire du droit d'appel 
{R88), p. 140 suiv. — Fraca, Les origines de l'ancienne France, L. 1, p. 27 
{sur la cour des pairs). — An. Tanoir, La procédre civile el rriminelle aux su 
et xuv siècles, — Beavrer-Rratené, Rech. eur lex juridictions de l'Anjou el du 
Maine pendant la période féodale, t 1 (1800). 

1. Exemples de reconnaissances d'estage dans Bovran, Instit. müit., 128-139, d'après 
le carulaire de Picquigny. 
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I représente les placita eL les conventus publici, les assemblées d'hom- 
mes libres et de grands quise réunissaient soit autour du roi, soit autour 
de chacun de ses comtes et de ses missi, pour juger ou délibèrer. À 
l'époque féodale, ca service est strictement obligatoire. 11 donne lieu à 
une réquisition du seigneur (commonitio, submonitio), faite dans les 
mêmes formes que celle qui a pour objet le service militaire. Le droit 
scigneurial, à cet égard, n'est cependant pas illimité. Dans la plupart des 
fiefs, le fidèle n'est tenu rigoureusement qu'à trois plaids ou cours (tria 
placita), chiffre déjà fixé à l'époque carolingienne : et ces assemblées 
coïneident généralement avec les trois grandes fêtes de l'année, Noël, Pa- 
ques, Pentecôte. En cas de non-comparution personnelle, celui qui est 
soumis au service de cour doit envoyer procureur ou lettre portant excuse 
valable, Ge devoir féodal est évidemment une lourde charge ; aussi voit-on 
de bonne heure les vassaux recourir à des prétextes spécieux pour essayer 
de s'y soustraire et abuser de l'exeuse. D'autre part, le suzerain n'use de 
son droit de convocation que dans une mesure limitée. IL lui serait impos- 
sible de réunir à sa cour, toutes lee fois que les circonstances l'y autori- 
sent, l'ensemble du corps des vassaux et surtout des sujets de la seigneu- 
rie, d'autant plus que souvent les frais de ces réunions incombent à son 
trisor. En fait, il ne convoque guère que ceux des fidles qui sont plus 
strictement liés à sa personne, c'est-à-dire les vassaux, et parmi les vas- 
saux, ceux du pays où il est en séjour, et sur le concours desquels il peut 
compter. 

Le principe général qui domine toute la justice féodale, pour les nobles 
comme pour les non-nobles, est que chacun doit étre jugé par ses pairs. La 
cour du seigneur peut donc être composée de fidèles oude vassaux, quand 
il s'agit de juger un sujet de la seigneurie ayant l'une ou l'autre de ces 
qualités, En réalité, les vassaux étant les fidèles par excellence, et certaines 
nécessités d'ordrepratique s'imposant, le tribunal seigneurial (curia, assisia) 
n'est le plus souvent constiluëé que par des vassaux (barons, chevaliers ou 
franes-hommes), qualifiés également pares. Les coutumes varient, quant 
au chiffre minimum de pairs nécessaire pour que la cour soit constituée. 
En général, il en faut au moins trois, sans compter le seigneur lui-même : 
en cas de besoin urgent el pour compléter son tribunal, celui-ci peut de- 
mander l'assistance des lommes de son suzerain. Il ÿ a des vassaux inca- 
pables de juger leurs pairs de fief : 4° ceux qui sont mineurs, aliénés, 
excommuniés, où accablés d'infirmités rédhibitoiros; 2 ceux qui sont 
proches parents ou ennemis notoires des parties. On a donc le droit de 
les récuser. Le tribunal est présidé par le scigneur ou par un officier sei- 
gneurial : mais ce sont les pairs qui jugent seuls. Le seigneur ne fait que 
les eunvoquer, Les prèsider eL leur demander leur avis; les pairs entendent 
les témoins, reçoivent les serments, déclarent qu'il y a lieu au combat 
judiciaire, pour constater ensuite h vicloire où la défaite, prononcent 
les sentences préparatoires (consélia) ou les jugements définitif (judicia). 
ans le cas où la partie perdante considère qu'on a mal jugé, elle déclare 
fausser le jugement, non pas contre le seigneur, qui en réalité ne juge pas, 
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mais contre les pairs, qui sont alors pris à partie et obligés de combatt 
en champ clos contre le plaignant. Quand les pairs refusent de juger, le 
seigneur à le droit de les mettre à l'amende ou mème de les empriscnner. 
Si le seigneur lui-même refuse de convoquer la cour (vetare curiem) el 
de faire droit (rechum facere), il y a « défaut de droit », ou déni de justice, 
et le seigneur perd son droit féodal. Le plaignant, dans ce cas, est autorisé 
à « demander la cour » du suscrain de son scigneur direct. — Le tribunal 
des pairs est compétent pour juger toutes les contestations survenues 
entre pairs ou co-vassaux, ou entre le seigneur et l'un de ses vassaux, soit 
qu'il s'agisse d'un manquement aux obligations vassaliques. soit qu'il 
faille rappeler le seigneur lui-même au respect des devoirs qui lui incom- 
bent. Le seigneur condamné par sa propre cour peut attaquer le juge- 
ment devant la cour de son suzerain par appel d'amendement. 

Au lieu de se soumettre au jugement de leurs pairs, les foudataires 
préfèrent souvent avoir recours au jugement d'erbitres (arbitri, compro- 
misores), c'est-à-dire de particuliers librement choisis par eux, et chargés 
de juger leur différend sans appel. 











111. Les obligations d'ordre civil. — Le droit du seigneur s'exerce 
encore dans certaines circonstances de la vie privée du vassal. 

a. Il est d'usage et presque de règle, que le fils aîné du feudauire, 
héritier présomptif du fief, soit élevé el fasse son apprentissage de la 
chevalerie à la cour du seigneur. C'était en réalité, pour celui-i, un 
moyen d'avoir constamment sous la main un otage qui lui répondit de la 
fidélité de son vassal, 

b. Le vassal ne peut s'alsenter de son fief, voyager, entreprendre un 
lointain pélerinage, sans la permission du suzerain !, 

c. Un texte du commencement du xr siècle prouve mème qu'à cette 
époque le vassal ne pouvait aller à la guerre hors de la présence et sans 
l'ordre de son scigneur*. 

d. Dans beaucoup de provinces, le seigneur estautorisé, par la coutume, 
à intervenir en cas de mariage de son feudataire. Ce dernier ne peul, sans 
son consentement, ni se marier lui-même, ni marier son héritier et surtout 
sonhéritières, Le seigneur est intéressé eneffet, au premier chef, à exercer 
un droit de contrôle sur les unions contractées par les hérilières nobles 
de sa seigneurie :ear ces unions peuvent introduire, dans sa mouvance, des 
vassaux d'une condition ou d'un caractère tels qu'il puisse en recevoir 
dommage ou en prendre ombrage. L'alliance mime du vassal ou de son 




















4. Un vassal de Guillaume le Conquérant fut privé de son fief pour avoir Pit un 
voyage en Espagne sans la permission de son suzerain. IF. XI, 635. CE. X, 302; XIU, 516. 

9. MF. x 395 

3. Sur le consentement du scimicur au mariage des filles et des sœurs de feuda- 
aires, aux ar et a auras, due.cout. et instit. d'Anjou et du 
Maine, préface, p. sx sr, Précis de dr. fr. 380: Etabl. de St Louis, 
357. Cf. HF, XII, 506, 
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héritier présomptif peut entraîner de graves inconvénients. Dans certains 
cas, le mariage contracté sans la permission du suzerain a pour con- 
séquences la confiscation du fief et, en cas de résistance, la guerre privée. 


442. Les obligations pécuniaires. — Quand on affirme que les 
nobles, possesseurs de fiefs, étaient exempts, à l'égard du suzerain, de 
toute redevance pécuniaire, «t que le service financier enractérisait seule 
ment la Lenure du roturier, an est loin de la vérité. Sans doute l'exploita- 
lion du vassal noble par le suzerain n'est pas comparable à celle du non- 
noble qui possède une terre en censive : mais il ÿ a encore bien des 
cas où la condition du vassal, si noble qu'il soit, ne le soustrait pas 
à des charges pécuniaires souvent 1rès onéreuses. Ces charges dérivent 
de l'acte de foi et hommage et constituent, en partie, ce que les textes 
appellent l'auziliur. 

a. Un service qui accompagne directement l'hommage consiste dans la 
remise faite par le vassal au suzerain d'un objet qui n'est que l'expression 
symbolique de la vassalité et le prix de l'investiture {cons feodal). La 
valeur de cet objet varie suivant les coutumes et les contrats de fief. 
Tantôt il ne s'agit que d'une paire de gants, d'une lance, d'un éperon de 
fer; tantôt il est question d'éperons d'or, de coupe d'or, ou d'un cheval, 
communément appelé roncin de service. Cette contribution en nature s'est 
changée, dès La fin du x siècle, en une contribution en argent, au moins 
dans beaucoup de localités. Dans la France du sud-ouest, le prix de l'inves- 
titure porte le nom général de sporla, esporle, venu évidemment du latin 
sportula. L'existence de l'esporle caractérise et constitue le fel en Guyenne, 
et c'est une maxime de jurisprudence, reçue dans cette province, qu'i 
fallait qu'il y eût esporle pour qu'il y eût fief, si bien qu'on employait 
parfois ces deux mots l'un pour l'autre. 

b. La même contribution est exigible toutes les fois qu'il ÿ a mutation, 
par transmission héréditaire, soit dans la famille du scigneur, soi dans 
celle du vassal. Ce droit de mutation, qui conserve le nom d'esporle dans 
le Sud-Ouest, s'appelle acapte ou arrière-acapte dans le Languedoc, et relie] 
où rachat dans la France du nord®. s'explique par le fait que la mutation, 
même héréditaire, est considérée comme entrainant une nouvelle inves- 
titure du fef, souvenir évident de l'époque où le fief n'était qu'une conces- 
sion faite à titre viager. Le droit de relief ne se paye le plus ordinairement 
que lorsqu'il y a changement de seigneur, in mutatione domini; mais, 
























4: Surle cens féodal. voir Decssce, au 





 Sporla. — Lavmiar, Gloss. de dr.f 
— Sens, Du cens féodal, dans Revue erit. de légial, 
LU. — 4. Mounier, Administr. féod. dans le Languedoe, p. 148. — 3. eu M, Deurrr, 
Notice our le ms. de Wolfenbuttel, p. 320; — P. Viouer, Etabl. de St Louis, 1N, 15. 

2. Sur le rac Gloss. du dr. fr, an mot Dnorr 06 meute 
Guasos, Mint. du dr. et des 15, 360 suie. CF. des tentes intéressants 
dans Beanasom, chap. xvn; Tener, Lay. du Tr, des Ch., 1. IL, n° 2701 (an. 2730), 
ibid. ne 3777 (on. 1280); Bibl. de l'E. dee Che, te 1, p. 75 (acte de 4338); Quawrin. 
lecueil de pièces du au #., n° 528 (an. 1249). 
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dans certains fiefs, le seigneur le perçoit aussi à chaque changement de 
vassal; les coutumes varient beaucoup sur ce point. Le taux du relief 
prélevé en cas de mutation est plus ou moins élesé suivant les usages 
locaux et aussi, quand il s'agit du changement de vassal, selon le degré 
de parent qui unit l'héritier du fief au feudatire décédé. Dans le midi de 
la France, les droits de mutation sont généralement très peu considérables. 
Ils sont beaucoup plus lourds dans la France du nord. On sait qu'au 
au siècle, le vicomte de Thouars et le comte de Poitiers fxérent Le relief 
ä une année de revenu du fief. D'autre part, quand l'héritier du fief est 
un colltéral, et surtout un collatéral éloigné, le suzerain exige à titre de 
relief une somme rtantet. Dans la coutume de Paris, le rachat 
consistait « en une année du revenu des biens qui y sont sujets ou en 
l'estimation faite de ce revenu par experts nommés tant par le seigneur 
que par le vassal, vu encore en une somme offerte de la part du vassal, au 
choix du seigneur. Celui-ci avait quarante jours, pour se décider, d'après 
les offres qui lui avaient été faites®, » En Normandie, le relief était de 
cent livres pour une baronnie et de quinze livres pour un fief de haubert*. 
Dans la province d'Anjou, au xmr° siècle, le rachat n'était dû, en cas de 
transmission héréditaire, qu'au delà du degré de cousin germain. Quant 
il s'agit d'un pange, les coseigneurs sont couverts ou garantis, en ee 
qui touche le rachat, par le frère aîné, seul chargé de l'hommage el de 
ki représentation de la seigneurie. Les aparageurs ne payaient le relief 
qu'après le quatrième degré de parenté, c'est-idire à parlr du degré de 
cousin germain exclusivement. Telle est du muins la jurisprudence des 
Établissements de saint Louis. En somme, le relief est fort onéreux pour 
la noblesse. Dans le curieux passage où le chroniqueur Lambert d'Ar- 
dres énumère les raisons qui expliquent comment le seigneur d'Ardres 
est considérablement endetté, le payement des droits de rachat est cité 
parmi les principales. : 

c. A côté des droits perçus sur lt 0 
placent ceux que le suzerain prélevait en ion du fief. Les prin- 
cipaux sont les droits de vente (lods et ventes, quint, requint), les droits 
d'affranchissement des serfs et d'amortissement. On a déjà parlë de ces 
droits au point de rue de leur origine, de leur légitimité et de leur impor- 



















































4. 11 est constaté, par exemple, qu'eu 1258, Thet 
pour le relief du eumté de Flandre, la anne de 30000 livres parisis, ee q 
à près de 760090 francs, d'après l'évaluation de Sarausor Wanx (éd. de Joinville, 42 
Déjà en 4219, les comtes de St-Pol, Gui et Hugues, héritiers du comté de Nevers, 
avaient cédé à Phiippe Auguste le bourg assez important de lont-Ste-Maxence, cu 
équivalence du droit de rachat. En 1251, saint Louis perçut, pour son droit de relie! sur 
le comté de Panthieu, 5000 livres paris, cestä-dire près de 125000 francs, IL e 
vrai que le comie prétendit que cetie somme avait été injustement exigée; que Jean 
sa femme, l'héritière du comté, du chef de sa mère et que les ef du lo 
Lieu, venant en ligne directe, ét da drvit de rachat. 

2. P. Vousr, Établ. de St Louis, II, 280. 

3. Grasow. Hist. du droit et des inatit. de la Fr. 
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tance politique (2 94, suiv.}. Il reste à dire un mot de leur rendement 
pécuniaire. Le droit de vente variait essentiellement suivant les coutumes. 
elle d'Anjou, au xt siècle, donnait au suzerain la perception d'un 
denier sur douze. Quant au droit d'amortissement, le taux en fut riglé 
par l'ordonnance de Philippe le Hardi de 1275. Le possesseur de biens 
amortis devait payer deux ans du revenu si les biens à amorlir, situés dans 
les ficfs ou arrièrefiefs du roi, avaient été donnés en aumôêne; trois 
ans du revenu s'il avaient été acquis à titre onéreux. Si ces biens, au 
lieu d'être des fich, étaient des alleux, les églises devaient néanmoins 
payer le droit : une année du revenu, si l'alleu avait été donné en 
aumône; deux années, s'il avait été achelét. 

d. L'aide féodale à cas déterminés* (auzilium) s'appelait aussi à l'origine 
tallia, taille: les deux mots sont pris, en ce sens, l'un pour l'autre dans un 
certain nombre de textes, et l'on pourrait dire toul aussi bien la taille aux 
quatre cas, que l'aide aux quatre cas. Les anciens jurisconsultes ont défini 
l'aide féodale : un secours en argent levé par le seigneur sur ses vassour 
et sur ses hommes coutumiers, c'est-ädire sur Loute la population de la 
seigneurie, nobles et roturiers. C'est donc un impêt général (dans le comté 
de Provence, quista generalis,ou quista major). Cet impôt estunc ressource 
d'ordre extraordinaire. Le suerain le percoit sur lous ses vassaux, nobles, 
communautés ecclésiastiques el communes considérées comme faisant 
partie de la hiérarchie féodele, sauf privilège contraire, La question de 
savoir si les familles nobles y étaient méellement soumises reste encore à 
élucider. Tout ce qu'on voit clairement, c'est que lorsque le suzerain a 
imposé cette contribution à ses vassaux directs, ceux-ci la prélèvent sur 
les familles de roturiers vivant dans leur fief. IL serait fort possible 
non seulement qu'il n'y contribuassent pas eux-mêmes, se contentant de 
ransmeltre la somme recueillie au suzerain, mis qu'ils en gardassent 
encore una part pour leur propre rémunération. Une autre question obs- 
cure est celle de savoir si le suzerain ne s'adressait toujours qu'à ses 
vassaux directs; si, dans un état postérieur du droit, il n'était pas arrivé 
à faire percevoir l'aide sur ses arrière-vassaux par ses propres oflciers. 

L'aide féodale n'est évidemment qu'une limitation de l'ancienne taille 
arbitraire (tallia ad voluntaten, ad placitum), que dans les premiers temps 
du moyen âge, à une époque où les scigneuries comptaient plus d'habi- 











* Décasue, au mot Aurilium; Bnosee, 1, 444; Vorrns, Etude aur Le rég, financier de la 
France, 1, 384 suir.; FLamweiuonr, De conreu legis ct aucilin [{R3O), p. 30 sui 
Caunr, Hit. du pouvoir royal d'impor; Gvénan, Préface de Cartul. de St- 
Victor de Marseille, p. xuv ; Veacreus-Batené, Ane. œut. et imtil. du Maine et de 
Fnjou, prét., pxuvmexouv; P. Vioutr, Btabl. de St Louin, IV, 48; Quavnn, Pré- 
face du Mecucil de pières du x 8, p. x. — En Normandie, l'aide était Ggale et 
proportionnelle au druit de relief. En 4274, le prieur d'une église de Nerers 
payait au comte 3000 sous. À Abbeville, l'aide féodale état de 100 livres. En Pro- 
vence, le comte jercevait 6 sus par feu, ele. 1 n'y a pas de règle fixe. 

ur les loûs et ventes, Ducusce, Glow. lat. au mot Yasoa; Lamine, Glous. de 

me mot Qusr; F. Voter, Etabl. de St Louis. IN. 133 Guasos, 1, 373 
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lants serfs que de libres, les scigneurs prélevaient sur toute l'étendue de 
leur domaine féodal. À l'égard des roluriers plus ou moins émancipés, 
h taille à merci des premiers temps finit par devenir une aille abonnie, 
c'est-d-dire payée une fois pour loutes sous forme de rente annuelle, par 
les villages et les villes, ou bien fut complètement abolie en vertu des 
chartes de franchises. Mais elle se conserva cependant, sous la forme d'un 
impôt général et exceptionnel, perceyable dans certaines circonstances 
déterminées, et auquel tous les tenanciers de fief et de censive restèrent 
soumis. Les cas féodaux sont de nature et de nombre différents suivant 
les provinces; en beaucoup d'endroits, ils sont plus ou moins de quatre; 
et dans les endroits à quatre es, il s'en faut que eos ens suient exactement 
les mêmes, On ne peut entrer dans l'infinie diversité des coutumes : un 
exemple suflra. Le comte de Provence, d'après le statut de 1955, levait 
l'aide ou le queste féodale : 1° quand il allait pour la première fois sans 
armes à la cour impériale ;2 quand il était mandé en armes par l'empe- 
reur; & quand lui ou son fils aîné était promu chevalier; 4 quand il 
mariait ses files ; 5 quand il partait pour la croisade ; 6 quand il tombait 
prisonnier el était mis à rançon. Ailleurs, l'aide était encore prélevable 
lorsque le suzerain achetait une nouvelle terre. IL faut du reste, en 
pareille matière, distinguer les scigneurs ecclésiistiques des seigneurs 
laïques. Les évêques et les abbès ont leurs cas particuliers. Ils ne lèvent 
pas seulement la taille quand ils vont à l'ost du roi, mais quand le pape 
leur a imposè une contribution. Le mode de répartition et le taux de 
l'aide féodale varient essentiellement suivant les balités et les circon- 
stances. Ici, c'est le seigneur qui fixe arbitrairement le montant et ln 
répartition de l'impôt; là, au contraire, tout est minutieusement déter- 
miné par la coutume ou le contrat. 

e. Le glle et la procuration* (gistum, procurako, receplus, alberga, 
cette dernière dénomination particulièrement usitée dans la France du 
Midi), n'étaient pas seulement exigibles des monastres, des villes el des 
paysans : les vassaux nobles supportaient encore celte lourde charge. 
Le feudataire était lenu de recevoir el de défrayer k seigneur et les gens 
de sa suite, dans le cours de leurs déplacements. L'origine de cette obli- 
ion remonte incontestablement à l'époque franque et même au delà. 
odalité en a fait un droit commun à lous les seigneurs; mais les 







































La 
hauts barons, ducs et comtes, et surtout le roi, l'ont exercé avec une 








rigueur particulière et dans des proportions considérables. Les conditions. 
dans lesquelles avait lieu la prestation du gite et de la procuration sont 
très variables. Elles étaient fixées soit par la coutume locale, soit par des 
conventions écrites. Ces conventions sont souvent des plus explicites et 
règlent minutieusement jusqu'aux moindres détails du service!. Dans les 














pe 180, 160. — Guémno, Carl. de St-Fichr de Marseille, prétuee, 





4. Les Mecognitiones feodorum de 1212-73 (3. et M. Deunr. Notice ar le ms. de 
Wolfenbuttel, p. 325) nous fournissent à cet égard les renseinements les plus curieux 
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pays de forêts, la procuration se rapportait surtout à la chasse". Le gite et 
la procuration étaient, en bien des cas, une charge trop onéreuse pour que 
la coutume féodale n'eût pas cherché de bonne heure à en limiter et à 
en régulariser l'exercice. Au xu siècle, le suzerain ne pouvait, d'ordi. 
naire, prendre le gite plus de trois fois par an. Une telle obligation devait, 
par sa nature mème, subir de bonne heure le sort de beaucoup d'autres 
servitudes féodales, c'est-à-dire être convertie en une contribution en 
espèces, payable selon les localitès et les contrats, soit régulièrement, une 
fois par an (même si le seigneur ne se présentait pas pour jouir de sun 
droit), soit seulement dans le cas où il venait prendre le gite en personne. 
Transformée en redevance pécunäire, la procuration ou l'albergue fut, 
comme loute valeur, un objet de vente, d'échange, de donation el de 
partage. 














sur les obligations de certains vassaux du due d'Aquitaine. Tout était fixé d'avance, 
jusqu'au menu du repas. Les seigneurs de Sommières devaient servir au due et à dix 
de ses chevaliers, quand venait à leur château, « de la clair de porc et de vache, 
les choux. moutarde et des pouls rôtis ». Si l'un des seigneurs de Sommières 














était chevalier, il devait, sans bettines, en chausses d'écarlate rouge et Les éperons d'or 
aux pieds, servir le due pendant son repas. S'il n'y avait pas de chevalier, le servant 
du due devait avoir des chamses blandhes et des éperons d'argent. Dans la vicomié 





de Marsan, Arnaud Seguin d'Escan, cheulier, possesseur d'un grand nembre de fiefs, 
devait servir au due une vacle farcie et le pain nécessaire pour la manger. Pendant 
ec repas, le seigneur de Marquestan desait donner au due une chandelle allumée au 
laut d'une lance, et Vidal de Miramont devait le servir en tenant à la main une autre 
chandelle assez grosse pour rester allunée tout le temps du repas. 

4 D'après le aquitain, dans la prévoté de Narsan, Jernord de Cax- 
Lelar devait recevoirchez lui six des chasseurs qui accompagnaient le due, leur denner 
du pain, du. vin et des viandes et les cmduire, le lendemain, dans la fort, le Wut 
condition d'être prérenu trois jours d'avance. Dans la même prévôté, Guillaume de 
Méran devait héberger un chasseur du êue et six lévriers, les conduire le lendemaiu 
dans la forêt, les y uider loute la joumée, de manière toutefois à pouvoir être de 
retour chez lui avant la nuit 
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CHAPITRE IV 


LE SEIGNEUR OU SUZERAIN 


1. LES DROITS DU SEIGNEUR 


L'exposé, qu'on vient de lire, des obligations vassaliques, nous fait 
connaître, en mème temps que les devoirs du feudataire, les droits corres- 
pondants du seigneur. Mais il est des circonstances qui permettent à 
celui-ci d'exereer sur le fief un pouvoir beaucoup plus réel et plus 
étendu, et même de rentrer, lempurairemeut ou définitivement, en posses- 
sion du fief dont il fant toujours le considérer comme le propriétaire 
virtuel. Dans certaines localités françaises, et notamment dans les pays 
languedociens, là mutation du vassal avait pour conséquence un simulacre 
de retrait du fief par le surerain. À le mort du feudataire, le seigneur 
faisait dresser son élendard dans toutes les terres du fief. IL le déployait 
surtout au sommet de la plus haute tour du château principal et faisait crier 
plusieurs bis, par un héraut, le eri de guerre de sa seigneurie (sigum, 
tezillum, præconisaliot). Cote reprise du fief était évidemment ficlive et 
cessait du jour où la foi et l'hommage avaient été prètés par le baillistre 
ou par l'héritier du vassal dévédé. Le suzerain rentrait en prssession du 
fief, d'une manitre plus sérieuse et plus durable, par le buit, la déshérence 
et la confücation. 




















413. Lo bail seigneurial ou la garde noble. — Il parait probable 
qu'äl'origine, en droit féodal pur, la transmission du fief à un héritier 
mineur n'avait pas lieu. Le suzerain, voyant que les serv féodaux ne 
pouvaient lui être rendus par le mineur, se remeltail en possession du 
fief, Mais c'est là une période du droit déjà ancienne, et, pour le x‘siècle, 
on rouve rarement exemple de cette dépossession de la famille vassale 
en cas de minorité. Le principe d'hé 
foree qu'il était bien difficile au suzerain de meltre en pratique un droit 
aussi rigoureux. S'il ne redevint pas le propriétaire du fief, el si la trans- 











4. Le document le plus curieux que Le moyen âge nous ait légu 
procis-verbil de 11 remise du comité d'Astarae, faite en 1244, au comte de Toulouse, 
par la tutrie du jeune comte. On y. voit les délégués du suzerain allut de château 
en dhäteau accomplir ls formalités qui viennent d'être indiquées (His. de Lang, ël 
Privat, L VIT, n° CCLXYI). 
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mission ne fut pas interrompue, la coutume le dédommagea en faisant 
de lui l'administrateur et l'usufruitier des biens du vassal mineur, pen- 
dant tout le temps que durait cette minorité (bail seigneurial). Le suze- 
rain avait la garde des héritiers et des héritières nobles de son fief. 

Ce droit de garde, qui n'est qu'un adoucissement du droit primitif, ne 
tarda pas à recevoir lui-même des tempéraments qui le rendirent infini- 
ment moins rigoureux. Le bail du suzerain avait beaucoup d'inconvé- 
nients pour la famille du feudataire ; le plus grave était de voir le bail- 
listre abuser de sa situation pour dilapider les biens du minenr et 
prolonger le bail bien au delà du terme nécessaire. Aussi le principe 
héréditaire s'affirmant de plus en plus, et la coutume ayant fini par auto- 
riser les collatéraux eux-mêmes à exercer le hail, les eas de ail seigneu- 
rial devinrent tous les jours moins nombreux. En ceci, il faut compter 
avec la diversité des usages locaux, Il ÿ eut des seigneuries où le bail 
seigneurial continua à se maintenir victorieusement contre le bail 
familial, 

D'ailleurs, ce n'était pas seulement en de minorité et comme bail- 
listre, que le suzerain pouvait se trouver temporairement investi de la 
jouissance du fief. IL en avait naturellement la garde, lorsque le feuda- 
taire était obligé de s'absenter pour un long voyage, ou pourun pélcrinage 
en pays lointain. Cependant le vassal avait le droit de choisir entre plu- 
sieurs suzerains, el il étaitbien rarequ'il n'eneût pas plusieurs. Ils’adres- 
sait à celui qui lui paraissait le plus capable de défendre le fief, soit en 
raison de sa proximité, soit en raison de sa puissance*. 














4. Teis furent le duché de Normandie et le comté de Bretagne. l'our Ia Normandie 
nous pourrons constater, à d'autres points de vue, avec quelle force et quelle rigue 
les droits du haut seigneur ne cessérent d'y être exercés, grâce à celle cireonsts 
partieuliére que les dues normands, à partir de la fin du x siècle, étaient en mên 
mps rois d'Angleterre, et investis d'un pouvoir bien supérieur à celui den autres 
grands vassaux. En Bretagne, les comates, puis les dues, bénéticiérent aussi, sans auct 
doute, du passage de Ia race énergique des Plantagencts, au x siècle. Le bail s 
gneurial était une charge tellement lourde pour les nobles bretons, qu'i 
Min du au siéclo, par en obtenir le retrai 
Jean Ie le Roux, fils de Pierre Mauclere, décida, en 1278, que le droit de bail serait changé 
eu un sinple droit de rachat. (Yoir None, ist. de Urelagne, Preuve, 1, 1058.) 

2. En 4190, le comte d'Anjou, Foulque Ÿ le Jeune, partant pour Jérusalem, recom 
manda con comté d'Anjou, mon au roi do France, qui était son principal suscrain, ms 
à Henri I*, roi d'Angleterre, duc de Normandie et suzerain du comté du Mans, que Foul- 
que comptait au nanbre de ses États {/istor. de Fr, XII, 17). En 1254, Ouon I, 
comte de Bourgogne, à la veille d'entreprendre u en Allemagne pour alle 
eueillir une suceession, rorait la garde à entre lex mains de son surorain, 
le due de Bourgogne, Hugues IV, qui pas son surerain supéri 
— Le haut baron se faisait quelquefois serupule (serupule assez rare en vérité) de 
drela garde d'un fief, en cas de minorité du titulaire, lorsqu'il n'avait pas l'héritier 
ur en sa possession, Le cas se présenta, en 1177, lorsque les barons et les sei- 
gueurs du Berry offrirent le château du Berry au duc d'Aquitaine, qui était alors 
Henri IL Plantagenet, Celui-ci refusa de le prendre, parce que l'héritier de la seigneurie 
d'Issoudun, qui relevait à cette époque du comté d'Anjou, se trouvait alors entre les 
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414. La déshérence. — La déshérence peut se produire dé deux 
manières, soit qu'il y ait absence totale d'héritier, soit que les descen- 
dants ne puissent jouir de leur droit comme illégiimes ou bâtards. 
Quand les héritiers manquaient absolument, le fief revenait à son pro- 
priétaire virtuel, Les circonstances dans lesquelles la déshérence était 
déclarée werièrent avec les phases différentes de l'évolution fécdale. Dans 
la période primitive (antérieurement à la seconde moitié du x siècle), 
les cas de déshérence durent se présenter en beaucoup plus grand 
nombre que par la suite : car le principe héréditaire n'ayant pas encore 
produit partout toutes ses conséquences, on admettait dificilement 
succession des collatéraux, et, à plus forte raison, celle du conjoint su 
ant, dont les prétentions ne furent en général jamais reconnues en pays 
de droit eoutumier. Le développement du droit des collatéraux fit recu- 
ler d'autant le droit scigneurial. Ce dernier se maintint cependant, dans 
certaines provinces, à l'exclusion du droit des parents appartenant à une 
ligne différente, par exemple en Guyenne, dans le Maine et dans l'Anjou. 
Cette exclusion des collatéraux au profit du haut suzerain resta longtemps 
reconnue, au moins en principe et pour la forme!. 

b. Si l'héritier direct est un bâtard, la déshérence est également 
déclarée au profit du seigneur, parce que le bâtard ne peut hériter. 
Telle est la coutume le plus généralement suivie dans le. monde féodal. 
Mais il y a de nombreuses exceptions, en droit et en fait. Dans les grandes 
seigneuries tout au moins, les mœurs d'un âge primitif, où l'enfant nè 
hors mariage n'était pas distinguë du légitime, laissérent longtemps une 
trace persistante. Au x siècle, comme les hauts barons ne recu- 
lent pas devant le surnom de bdlard, qu'ils se donnent même dans leurs 
actes officiels. Mais l'influence du clergé et des doctrines religieuses fai- 
sait naître et propageait en mème temps un courant d'idées tout con- 
traire. Dans les fiefs de moindre importance, et dans la plupart des 
localités, le bâtard fut reconnu incapable de succéder, à moins de la 
volontè expresse des parents formulée par testament. De plus, il ne pou- 






































mains du due de Bourgogne (IE, XL, 540). — Un cas particulier et intéressant 
garde seigueuriale est celui que nous fait connaitre, en 1268, un acte émané 
comte de Forez, seigneur de Beaujeu, et adressé au roi saint Louis. Ce laron déclare 
qu'il est eriblé de dettes el menacé d'une véritable fui pour effet 

able le démembrement de sa seigneurie. 1 prie d'a 4 à ne pas lais- 
ser s'émielter cette baronnie, de la prendre sous percevoir les revenus 
et de confier à des personnes expertes l'opération difficile de Ia liquidation. Les créan- 
ciers satisfaits, le Bof devra revenir, sans obstacles, à ces héritiers naturel. 




















sœur de Guillaume Ÿ, comte de Nevers, décédé sans 
s et d'Auxewre. Mais i fut formellement 
le roi de France Philirne Auguste 
+ dévolus par lamort du dernier comte et l'alnence d'hoirs 
procréés de son corps ». Le roi la fit venir dans sa cour pour y être élevée et. Jui fit 
épouser, trois ans aprés, un membre dela famille royale, Pierre de Courtenai. La ces- 
sion de Montargis à Philippe Auguste fut Le prix de cette alliance. 


1. En 1182, Agnès, 
directs, lui succéda dans les comtés de New 
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ait lui-même éisposer de ses biens, en faveur d'autres personnes que ses 
enfants. S'il n'évait pas d'héritier direct, sa succession était dévolue à 
son suzerain (bastardagium). Là où la coutume ne donnait en pareil eas 
aucun droit au seigneur, les biens du bâtard étaient adjugés à ses parents 
maternels (c'es! ce qui se passait en Flandre au xu* siècle). Tous ces 
usages, très déavorables aux bâtards, s'accordaient directement avec la 
coutume qui leur déniait, sur beaucoup de points de la France, la capa- 
cité judiciaire :ils ne pouvaient ni appeler quelqu'un en justice, ni Lémoi- 
gner eux-mêmes devant un tribunal. 


445. La contiscation*, — En théorie, le droit reconnu au suzerain 
de retirer le fic à lui, pour cause d'indignité ou de déloyauté du vassal, 
{confiscatio, exheredatio), est resté presque aussi absolu dans la période 
que nous étudions, et même au x siècle, qu'il l'était dans la phase féo- 
dale du bénéfiæ viager. On a eu raison de dire « que le fief, propriété 
mal alfermie, s'échappait encore très facilement des mains du_ dêten- 
teur ». En effet, tout manquement à l'une des nombreuses obligations 
imposées au vessal pouvait, en droit, entrainer la confiscation du. fief. 
Jusqu'à une certaine époque du moyen âge, le suzerain exerça ce droit 
dans sa rigueur, toutes les fois qu'il se sentit assez puissant pour le 
faire. Mais le principe héréditaire s'enracina bientôt si. profondément 
dans les mœurs et dans la coutume, que le droit de commise eut à subir, 
comme tous lei autres droits scigneuriaux, des attémuations et des res- 
trictions considérables. 

Les différents crimes qui entraînent le retrait du fief peuvent se 
réduire à quatre principaux chefs : 4 refus d'hommage: % refus du 
service militaire et de la reddition des châteaux ; 2 contravention for- 
melle aux lois et règlements faits par la cour du suzerain, actes de 
brigandage, crimes de droit commun; 4° révolte el guerre ouverte contre 
le suxerain. Ces manquements à la fidélité jurée, aux devoirs imposés 
par la foi et l'hommage, constituent la félonie où la forfaiture. Mais les 


mots felonie, félon, n'apparaissent pas dans les documents antérieurs au 
ave siècle. 


La confiscation est un acte grave, et le suzerain ne prend pas sur lui de 
prononcer seul une pareille peine. Elle ne peut être que le résultat d'une 
sentence judichire. IL faut dane que le vassal infidèle ait été préalable- 
ment sommé de comparaître devant ses pairs, c'est-i-dire devant la cour 

















lister. de. Frost XI préface, pe xxvte — P. V 
305, 411, 397, 350-531. — À. Kousun, p. 144- 


Étabt. de St Louis, 1, 100-161 








1. Sar les bâtards, dans le droit féodal, voir Decasce, Gloss. lat, au mot Basranot; LAt= 
mène, Gloss. du dr. fr. au mot Hasrann: Bnesses, 11, 54060: Hisior. de Fr. t. XI, pré 
face; P. Viouuxr, Etabl. de St Louis, IV. 12 suis.; Précis de droit fr., p. 580: Ueau- 
reurs-Bextrné, Introd. aux cout. el inat. du Maine et de T'Anjou, p. vax (aubains et 
bâtards); Monter, De La condition des enfants n#t hors mariage dans l'antiquité et 
au moyen dge, dans Rerue ht. de dr. fr. et étr. UNI 
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. Si la félonie est prouvée, et le jugement d'exhérédation rendu 
par les assistants, le suzerain est chargé d'extcuter la sentence. La plu- 
part du temps, l'inculpé ne comparail pas, il ait défaut, et le résultal est 
le même. Généralement aussi le vassal ne se laisse pes dépouiller sans 
résistance. La guerre s'ensuit et l'arrèt de la cour seigreuriale ne reçoit 
son exécution que par l'emploi de la forcet. 

Les chroniques nous offrent un grand nombre d'exemples de confisca- 
lions de fiefs : quelques-uns remontent au commencement du xt siéele. 
Les évêques avaient cet avantage sur les barons laïques, qu'avant d'en 
venir à la confiscation, ils excommuniaient les vassaux infidèles et par là 
réussissient quelquefois à les amener à résipiscence®, 

Au nt et au x siècle, il n'est pas rare de voir un suzerain relirer à lui 
le bénéfice qu'il a concédé et le conférer. à un autre bénéficiaire. Au 
x siècle déjà, ce cas est moins fréquent. Cependant, jusqu'à la fin du 
zur, les exemples de collation par le suzemin d'un fief eonfisqué ne font 
pas défaut. Mais il ne s'agit plus alors de seigneuries importantes : les 
fiefs confisqués sont des domaines de peu d'élendue, œux que les hauts 
suzerains donnaient à des chevaliers 4 leur solde, comme salaire de leurs 
services d'ost, et qu'ils transféraient à d'autres, sitôt que le titulaire ces- 
ssit, pour une raison où pour une antre, de remplir ses devairs de soldat. 

En 12475, le duc de Bourgogne, le comte de Champagne et le comte de 
Nevers résolurent, d'un commun accord, une question de droit féodal qui 
se posait tout naturellement au sujet de la confiscation. Quand un vassal 
S'était rendu coupable d'un crime entrainant la commise, et que ce vassal 
relevait de plusieurs suzerains, auquel d'entre eux appartenait-il de pour- 
suivre le coupable et de bénéficier de la confiscation de ses biens ? Les 























4. Un exemple curieux et détailé de la procédure judiciaire qui précéde l'acte de con 
fiæation w trouve dans deux actes des Laycites du Trémr des Chartes (Tesuer, ne ST18 
et 3780). En 1949, la cour féodal du comte de Toulouse, réunie à Agen, rendit un 
rrêt_ de confiscation contre Arnaud-Othon, vicomie de Lemagne, comme coupable de 
n'avoir pas obsersé le contrat féodal intervenu entre lai et son swerain, Légalement 
sommé de comparaitre, il avait refusé, et avait continué ses actes do ferfaiture. La 
cor le condamna à remettre entre les mains du comie de Toulouse le château 
d'Auvilare et tout ce qu'il ten en fcf, st décida que. ex domaines appar- 
tiendraient désormais en toute propriété au suzerain. Ces décisions du tribunal furent 
notifiée par le surcrain au vassal condamné. Ma ei adressa au comte de Tou- 
leuso une réponse des plus intéremantes pour l'hstorion, car on y voit soutenue la 
théorie exactement contraire à celle du drcit scigneurial, cest-i-dire du droit commun 
ea matière de confiscation. Le vicomte de Lomagne cherche à étallir que la propri 
da fief ne peut appartenir au comte de Toulouse et que eeluiei n'a pas le droit 
de l'en dépouiller. 

2. On voit l'évèque de Chartres, Fulbert, menaerr de l'anathème les vassaux de son 
église si, dans un délai fé, ils ne sont pas venus lui rendre les services qu'ils lui 
doivent (servitia debit) ou lui rendre comple de leurs fiefs (de seis easamentis legi- 
limis rationem reddere). 1 déclare que les récaleitrants verront leurs fiefs transferés 
à d'autres feudataires (casamenta se alits daturum) (HE. X, 497) 

3, Quaxris, Recueil de pièces du au sivrle, n° 84. 
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hauts barons qui viennent d'être nommés convinrent que ce droit devait 
revenir à celui des suzerains que, dans son acte de foi et hommage. le 
vassal désignait comme étant son suzerain avant les autres. On a vu plus 
haut (2 104) ce que signifiait cette expression. 

Dans la pratique, le droit qu'avait le suerain de retirer à lui le fief 
du vassal infidèle cessa, à partir de la seconde moitié du x siècle, 
d'être exercé dins sa rigueur primitive. Les cas de manquement à l 
fi jurte étaient trop fréquents et l'hérédité féodale trop bien ancrée dans 
les mœurs, pour que le droit de confiscation püt recevoir tout son effet. 
Originairement, la confiscation était absolue, c'est-à-dire que les biens 
du vassal dépoullé étaient pour toujours acquis au suzerain et réunis à son 
domaine propre. La famille du vassal, ses héritiers directs même, étaient 
pés ainsi dans sa personne, On finit par trouver cette punition exces- 
sive et la confiscation dovint viagère. Bientôl même elle ne fut plus que 
temporaire ; le suzerain gardait le fief du rebelle jusqu'à ce que celui-ci 
eût fait acte de repentir, en prêlant de nouveau la foi et hommage el 
en donnant des sürelés. On n'alla même plus jusque-là. Le plus souvent, 
le suzerain se contentait de mettre la main sur le château du vassal où 
de le démolir. Jour arriver à une confiscation réelle du ficf, et au trans 
fert à un autre titulaire, il fallut des cireonstances exceptionnelles : une 

TE A sr De 
és dela part du vassal. En somme, 
us privées si nombreuses qui, au xu* ct au 
sent la France du nord comme celle du midi, les suze- 
mins menaçaiert sans cesse les vassaux de confiscation et ceux-ci finis- 
saient toujours ar ÿ échapper. Ces guerres se terminaient par la soumis: 
sion du vassal et par un sacrifice pécuniaire auquel il se résignait. Il 
rachetait sa confiscation. 
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116. La théorie de Fulbert de Chartres et celle des « Éta- 
blissements de St Louis ». — Le lien féodal repose avant tout sur 
la fidélité du vassal, sur son exactitude à remplir toutes les obligations 
auxquelles il es soumis. Cependant le contrat de fief (qu'il existe en 
réalité sous forne de charte authentique, ou qu'il soit simplement sup- 
posé, comme étnt le résultat d'une situation établie de temps immémo- 
rial), le contrat de fief a un caractère synallagmatique. Il engage à la fois 
le suzrain et le vassal, en les liant l'un à l'autre. Si le vassal a ses 
obligations, le suzerain a aussi les siennes, moins nombreuses et moins 
onéreuses, il est vrai. La fidélité et les services doivent être réciproques. 
IL en est oinsi dans tout état social où les relations privées de faible à 
puissant, de client à patron, se sont substituées aux relations publiques, 
aux rapports ds particuliers avec l'État. Les devoirs du seigneur se 
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lrouvent déjà indiqués et résumés dans la lettre de Fulbert de Chartres!. 
L'évéque dit en propres lermes, après avoir énuméré, comme on l'a vu 
plus haut, les devoirs du vassal : « Le seigneur doit, en tous ces points, 
rendre la pareille 4 son fidèle. S'il ne le fait pas, il devra être tenu pour 
infidèle ; de même que le vassal, s'il est surpris manquant à ses engage- 
ments par acte ou par consentement, encourt le reproche de perfidie et de 
parjure. » Dire, comme le fait Fulbert, que le suerain est soumis aux 
mêmes obligations que celles qui incombent au vassal, et que les ser- 
vices de colui-ci entraînent exactement les mêmes services de la part de 
celui-là, serait soutenir une théorie exngérée. En droit strict, le suzerain 
n'est tenu qu'à une chose : protéger le vassal, c'est-i-dire ne pas lui nuire, 
dans sa vie, ses membres et sa propriété, et le défendre contre ses ennem 

Si, du commencement du xt siècle, on passe à la fin du x, à l'autre 
extrémité de la période historique qui est l'objet de nos études, on ren- 
contre, au sujet des devoirs du suzerain, une doctrine plus exacte et en 
même temps plus développée. On voit dans les Établissements de St Louis, 
que les obligations imposées au suzerain de l'âge Sodal sont à peu près 
les mêmes que celles que les Capitulaires attribuent au senior carolin- 
gien : 1 Si le seigneur dénie à san homme le jugement de sa cour, et que 
cela puisse tre prouvé, ce dernier ne tiendra jamais rien de lui, mais il 
tiendra son fief de cclui qui sera par-dessus son seigneur (c'est-à-dire 
du haut suzerain). Il en sera de même si le suzerain détourne de ses 
devoirs la femme de son vassal, ou s'il séduit sa fille encore vierge. 
Dans le cas où le vassal aurait confié à son seigneur une de ses parentes 
encore vierge pour la mettre en sa garde et où le seigneur aurait abusé 
de sa confiance, le vassal serait aussi en droit de transporter son hommage 
à un autre suzerain®, » On peut tirer de ce texte plusieus conclusions 
importantes. 

a. Selon toute apparence, les cas de déloyauté dustzerain visès ici par 
la coutume sont ceux qui se produisaient le plus souvent en fait, puisque 
le législateur prend la peine de les dénoncer expressment et de les punir. 
La premitre obligation du suzerain est d'ordre judicraire : si le vassal a 
quelque plainte à formuler contre lui, il doit lui offir le jugement de ses 

irs ou de sa cour et se soumettre à ce jugement. Là réside la suprême 
garantie des feudataires contre les abus de pouvoir des seigneurs. Tout 
déni de justice équivaut à une rupture du lien féodl. 

b. La seconde obligation du suzerain, c'est de ne point léser le vassal 
dans son honneur de mari et de père. Les chreniques ofrent bien 














4. HF. X, 483. « Dominus quoque fdeli suo, in his omnibus, vicem reddere delwt. 
Quod si non fecerit, merito censebitur maletidus, sicut lle (ié est fidelis seu rassallus] 
si in eorum prevaricatione, velfacienda vel consentiendo, deprehensus fuerit, perfdus 
et perjurus. » 

2. P. Viouuer, Établ. 2.1, p.161. Cf, Bramgusom, ch, 58: « Li sires doit autant foi et 

son home, com 1 Lome fet à san soinenr. » 
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des exemples de suzerains manquant à ce devoir saerë et punis par le 
perte de leurs droits sur le fiefs. 

€. Toute déloyauté du suzerain a pour conséquence la dénonciation du 
contrat de fief, explicite ou virtuel, et la renonciation du vassal à l'hom- 
mage, c'est-à-dire, pour le suzerain, la perte de sa seigneurie. De même 
que le vassal infidèle est puni par la confiscation du fief, par la perte de 
son domaine utile, le seigneur infidèle est puni par la perte de sa pro 
priété directe et de ses droits sur toute sa mouvance. Le refus d'hommage, 
celle rupture du lien féodal, est symbolisé par la cérémonie appelèc 
erfetneatio*, Elle consistait à briser ou à jeler à terre un brin de paille, 
(festuea) représentant le lien de vassalité. L'expropriation du seigneur 
direct a donc lieu au prof du haut suzerain. Celui-ci prend la place du 
seigneur dépossèdé et ses arrière-vassaux deviennent ses vassaux immé- 
diats. 





417. Autres obligations du seigneur. — Le seigneur a encore 
d'autres devoirs négatifs que ne mentionne pas le texte coutumier dont il 
vient d'être question, et qui ressortent soit des faits politiques rapportés 
par les chroniqueurs, soit des démêlés que font connaitre les documents 
épistolaires et les chartes. Il suffira de mentionner les principaux. 





4. Un des plus célèbres de ces exemples historiques a trait à Jean sans Terre, qui 
eu 4200, euleva la fiancée de son vassal Hugues X. Le Brun, comte de la Marche. €: 
l'épouss. Cat acte de déloyauté amena une révolte générale des vassaut du ducs 
d'Aquitsine, qui transportérent leur hommage, suivant la coutume, au suzerain du rai 
Jean, à Fippe Auguste. Les Poitevins et les Normands suivirent bientt l'exemple 
des Aquitains : et ce fut 18. on peut le dire. une des raisons principales qui firent que 
les Plantagenets furent dépouillés, au commencement du xn siécle, de leurs domaine: 
continentaux. Une seconde déloyaulé du même suxerain, commise contre son vassal 
et neveu, le comte de Bretagne, Arthur, eut pour conséquence l'intervention, décisive 
celle fois, du haut suzerain, c'est-à-dire du roi de France, et la confiscation définitive 
des fiefs angevins. 

2. L'histoire des comtes de Flandre nous offre un eremyie assez eurieux. du refus 
solennel de l'hommage fait par des vassaux révoltés contre leur suzerain. Voici ee que 
dit Gaïbert de Bruges, sous l'année 11%, à propos des démilés des barons. flamands 
avec leur comte Guillaume Clton, dont is ne vouhient plus. Un de ces barons, Iwan 
d'Alost, aval prononcé. dans une assemblée générale des nobles et des bourgeuis fle- 
mands, un violent réquisitoire contre les déleyautés du_ comte, et le somme de com 
paraitre, à jour fé, devant Ia cour des grands de Flandre. Guillaume Clton, loin de 
se préter à ce jugement, réunit à Ypres une armée de chevaliers soldés et de cote- 
reaux au de routiers, et propose à Ivan un duel judiciaire. Celui-ci refuse, et au jour 
fixé pour le jugement envoie à Guillaume, de la part des bérons et des Dourgeuis de 
Gand, le message suivant, porté par ses hérauts : « Seigneur comte, le jour est venu 
où tu devais conparaltre paclfiquement, sans fraude et sans armes, pour rendre 
compte de ta conduite : tu ne l'as jas fat, bien au contraire, tu menaces nos hommes 
de tes armements. En conséquence, Iwan d'Alost, Daniel de Terremonde et les Gai 
Caceusant de venir déloyalement pour les égorger, nous ont charge de L'annoncer qu'is 
rejettent l'hommage et le Fo qu'ils Cout gardes fdcten ‘à ce jour, et de faire 
pour eux l'erfestueatio. » Et aussitôt, ajoute le chroniqueur, les hérauts brisérent à 
paille, au nom deleurs maitres, et se reliréreut. (Gauwenr we Butues, Het, du meurtre 
de Charles le Bon. éd. Pinrxse, p. 480.) 
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a. Le suzerain n'a pas le droit d'attirer à lui frauduleusement les 
hommes de son vassal, autrement dit, de les immédiatiser, au moins sans 
son consentement, ou sans quelques-unes des raisons décisives détermi- 
nées par la loi. 

B. Il n'a pas le droit de construire une forteresse sur le fief de son vas- 
sal, à moins que celui-ci n'y consente!. A la rigueur, le vassal pouvait Le 
contraindre à la lui inféuder. D'autre part, il est des cas où le suzerain ne 
peut accorder une permission de construire à un vassal, sans avoir obtenu 
l'assentiment de ses autres vassaux. 

€. Le surerain n'a pas le droit de rendre plus onéreuses les redevancrs 
vassaliques fixées par la coutume ou par le contrat de fief. I ne peut 
modifier les conventions incluses dans ce contrat qu'avec le consente= 
ment des vassaux intéressés. Il ne peut pas non plus, sans leur aveu, 
introduire sur ses terres de nouvelles coutuines (eracliones ou consuelu 
dines novæ, inauditæ). En d'autres termes, k situation féodale, résultant 
du lien qui unit le suzerain au vassil, ne peut être modifiée que du con- 
sentement des deux parties. Cette obligation du suzerain a eu des consé- 
quences historiques considérables. Elle exglique en partie le pouvoir 
acquis dans certaines régions, par les assemblées de vassaux et de sujets 
dits États provinciaux (3 150). 

d. De même que le vassal n'a pas le droit d'alièner le fief sns Le con- 
sentement du suzerain, dédemmagé au préalable par une indemni 
niire, de même le suzerain manquerait à ses devoirs s'il aliénait le fief 
où la seigneurie sans l'agrément de ses vassux. Ou bien cette aliénation 
du fief faite par le suzerain ne peut avoir lieu qu'en faveur du vassal lui- 
mème ; ou bien, s'il s'agit d'une cession quelconque en faveur d'un 
étranger, il faut que le suzerain se soit préahblement assuré du consen- 
tement des feudalaires*, Les vassaux sont donc considérés comme ayant 












































1. À cet égard, le vassal n'était pas toujours en éat de faire valoir son droit. En 
HAS, le comte de Comminges essasa de bit un château sur le Aef de son vassal. 
Pierre de Saint-Béat. Celui-ci résista, mais le comte persistant dans ses projets, il pré 
féra lui donner 300 sous plutôt que d'avuir chez lui œtte forteresse gènante. 

2. Pour le premier ens, Me Mouten à cité des exemmles probants du xr siécle (Adi 
uistr. féod. dans le Lanquedoe, 146-147). Pour sous éiterons doux exemples 
oriques. En 1133, ke duc d'Aqu wurut dans un. pélerine 
Stacques de Compostelle, ne laissant après lui que des iles. auparavant 11 avait fait 
un testament par lequel sa fille aînée, Aliésor, devai se marier avec l'héritier de la 
couronne de France, Louis le Jeune, et lui parter le duché d'Aquitaine. En réalité, le 
de d'Aquitaine disposait de_ son fief pour unir an dumaine d'un autre sris 
m'était pas à vrai dire an sopre sur 
rigueur, ce suzerain, apaut garde aoble de Théritière, pou 
tendre que le testament du feu due n'ait pas de valeur propre, et qu 
app rer Ehäritière comme bon Li semblai. Mais. ent 

aux derniéres volontés de Guillaume X ind 
volontés au consentement des barons du. duché d'Aqui 
pliquent que cette autorisation udispensible pour légitimer le 
transfert du fief et sa réunit e de France. (Voir Lecnau, Louie FL, 
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un droit réel sur la seigneurie dont ils font partie. Le seigneur ne peut 
pas, quand il s'agit surtout d'une baronnie importante, disposer de leurs 
hommages eu faveur de sa créature. Ge droi. des vassaux ou des pairs 
de la seigneurie apparaît et s'exerce suriout pendant les interrègnes ou au 
moment des minorités. Leur droit entre, dans ce cas, en concurrence avec 
celui du haut suzerain, qui, lui aussi, a pouvoir, dans une certaine mesure, 
sur le fief dont il s'agit de nommer le titulaire‘. 

€. Dans certaines provinces, les seigneurs sont assujottis, à l'égard de 
leurs vassaux ou de leurs fidèles, à des redevances et prestations ou à 
des obligations singulières, dont l'origine es peut-être fort ancienne *. 











Introd., p. cum, et Annales, n° 570.) — En 1295, c'es. le fait contraire qui se prod 
Ouon I, comte de Bourgogne et seigneur de Salins, donne tous ses domaines, à titre 
de dot, à Philippe, comte de Poitiers, fils du roi de France, futur époux de sa fille 
Jeanne de Bourgogne, el en confie immédiatement l'sdministration au roi Philippe le 
Bel. À cette nouvelle, les principaux barons du com s'assemblent ct forment une 
ligue pour en empècher l'exéeution ou celle de tout traité semblable qui pourrait être 
conclu à l'avenir. (Voir l'acte de 4995 dans Murée des Arch. départ., n° 101.) Les 
vassaux du cemté de Bourgogne s'obstinérent longtenps à ne pos vouloir entrer dans 
l'hommage du roi de France et Philippe le Bel eut butes les peines du morde à se 
mettre on possession du comté. (Voir Fexes-Bnuvraso, Philippe Le Bel el la noblerre 
franc-comtois. dans Bibl. de F'Éc. des Ch. 1, XLIX. 1888.) 

4 Nulle part et à aucun moment de la période que nous étudions, le droit des. vas- 
saux n'a été mis en pleine lumière comme dans l'aire de l'élection du comte de 
Flandre, en 1197, lorsque l'sassinat du comte Charles le Bon, mort. sans enfants, 
laissa le champ libre & un grand nombre de prétendants : Baudouin de Ilainaut, 
Guillaume d'ipres, Guillaume Clton, Thierri d'Alsace. On voit non seulement les hauts 
barons flamands, mais même les bourgeois des grandes cités, Gand et Druges, parti 
ciper, de concert avec le haut suzerain, qui est lei le roi de France Louis VI, 4 In 






















à d'Alsace, dent Font 
Ariomphor les revendisations. (Lcemuns, Levis FA, Intod, p. «ov.) 

2. Voir, sur ces fails exceptionnels, la communication de M. Gcinent sur les obliga- 
tions de Tévèque de Limoges envers les bourgeois de St-Jumien et de Limoges (Pull 


du Comité des Travaux historiques, an. 1800, p. 45 sui 
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CHAPITRE V 
L'ANARCHIE FÉODALE 


1. L'INSUFFISANCE DES LIENS VASSALIQUES 


Quiconque se contanterit d'étudier les rapports ligaux, établis entre 
seigneurs et feudataires, et de recueillir les texies juridiques et les docu- 
ments officiels, serait conduit à une appréciation fausse du règime féodal 
À ne considérer que l'apparence de cette socièté où tout semble si minu- 
tieusement, si rigoureusement prévu et réglé par le droit, on est tenté de 
voir, dans le lien vassalique, un principe politique et social capable de 
maintenir la eohèsion et d'assurer dans l'ensemble un accord harmonieux 
de l'ordre et de la liberté. Mais si l'on veut connaitre les faits et que l'on 
cherche, par une lecture attentive des textes proprement historiques, à 
savoir dans quelle mesure la réalité de la vie féodale était conforme aux 
prescriptions législatives, la féodalité apparaitra sous un jour bien diffé 
rent. Au fond, cest la force matérielle qui domine tout. Les obligations 
féodales ne sont remplies, les contrats de fief respectés, les règles coutu- 
inières observées que lorsque le suzerain est assez fort pour obtenir l'obèis- 
sance. Le lien de vassalilé el de fidélité, unique principe d'ordre, est 
sans cesse rompu, et la foi constamment violée, soit par le vassal, soit par 
le seigneur. 

















118. Ruptures du lien féodal. Le désaveu. Le déguerpisse- 
ment. Le refus d'hommage. — En dehors des cas de rupture violente 
et légale amenés par l'infidélité du feudataire ou du suzerain, il faut 
noter que le lien féodal peut être brisé par une simple convention conclue 
à l'amiable entre les deux parties!. D'autre part, le droit du vassal n'est 
pas douteux. IL peut désavouer son seigneur naturel et avouer un autre 
seigneur. Dans le langage du droit féodal, avouer, c'est reconnaitre un 
suzerain, un seigneur justicier comme sien. Une fausse avouerie où mau- 
vaise avouerie, où un désaveu mal fondé, c'est le fait de reconmitre pour 





4. Un acte de 1951, emprunté au Cartuaère des comtes de Réthel [L. Drusur, n° 
nous offre un exemple intéressant de ce eas particulier. On y voit le came de Réthel, 
Jean, renoncer à l'hommage qu'il fasaie do Chitel-Reraud et de ses dépendances à 
Jean d'Avesnes, fs de La comiesse de Flandre, en lui abandonnant cinquante livrées 
‘de terre qu'il tenait de lui 
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seigneur tout autre que le suzerain véritable. Le désaveu est légal en cer- 
tains cas, quand le feudataire peut prouver en justice l'infidélité ou le 
déni de justice de son suxrain : mis souvent aussi il provient simple- 
ment d'un caprice plus où moins intéressé du vassal, ct, dans ce cas, 
les coutumes le défendent sèvèrement. Les Établissements de St Louis 
proscrivent les avoueries nouvelles; ce qui n'empêche pas les vassaux des 
seigneurs d'en Paire abus, au x siècle, pour se déclarer les hommes du 
roi et lui transporter leur hommage (arouerie le roi : ef. ÿ 224). Les récla- 
mations des. barons obligérent le Parlement et même le roi à se pro- 
noncer parfois contre ces infractions à la légalité féodale! Malgré toutes 
les prohibitions, les désaveux n'étaient pas rares, car on voit les suzerains 
exiger des vassaux la promesse solemnelle qu'ils n'avoueront pas un autre 
seigneur? Il suffit d'ailleurs, pour que le lien féodal cesse d'exister, que 
le vassal déguerpisse son flef, c'est-à-dire renonce à ce qu'il tient de son 
suzerain®. Én rendant le fief au seigneur, on est quitte de l'hommage et 
des autres devoir féodaux, du moins en ce qui concerne ee même fief. 
Quand il s'agit de scigneuries importantes, de baronnies, les exemples 
de renoncement, de déguerpissement, sont fort rares. Mais, par le fait, le 
vassal peut de lui-même rompre le lien féodal, en refusant l'hommage : 
eas qui est au contraire des plus fréquents. Pour toutes les époques du 
moyen âge et pour toutes les régions, les documents historiques abondent 
en exemples de cette nature. Les vassiux, soit parce qu'ils se sentent assez 
forts, soit parce qu'ils espérent profiter d'une minorité, d'une absence, 
d'une guerre, où de tante autre cireonst le, tendent à 
diminuer le pouvoir de leur suzerain et refusent de reconnaitre le lien qui 


















































mage, le seigneur rebelle a pour but ou bien de se constituer réellement 
indépendant, ou bien de transporter sa foi et ses services à un suzerain 
qui lui est plus agréable. La conséquence ordiraire du refus d'hommage 





1. Vür sur les arouerien et hs désaveux féndaux, V. iourr, Elubl. de St Lous, 
IN, DL suiv, 205, 592. 

2. Tel est l'objet d'un acte curieux de 1964. emprunté au Cartulaire des comten 
de Bourgogne. el sâusi conçu : « Je, Hugue de Favergne, fais savoir que. moi, eu ma 
pieiue rolonté, en mon plein pouvoir, hors de tour, de fort, de forteresse et de toutes 
ment à noble baron Hugue. cointe palatin 




















de leur Sigueurie ne partirai pour autre seigneur faire ni avouer, ni d'autres que 
d'eux me me réclamerai, ni par nulle oceasien leur scisneurie ne défuirai, ni en autre 
recommandation que la leur, sms leur commandement. » (Perweier, HUE, pr, n° 51.) 








5. On le voit claire 





ent parles registres des fiefs de Champayne, où se rencs 






ples, les mentions suivantes : e Eble de Rouci. Assujeti à 
deux mwis de garde. Il a rendu son fief au comte de Champagne. — Guibert de Vir- 
chet. lowme-lige. À rendu. son fief parce qu'il ne lui rapportait que quarante sous. 


— Jean d'Argenteler. À 
8. Un acte des Archires 
abjet le déguerpi 









du sm fief. » (Unes, Urage des fief À, 350.) 
istoriques de la daté de 4309, à pour. 
ment d'un ef par un feudataire qui ne veut plus rien tenir de 
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st la guerre entre le suzerain ainsi méconnu el le vassal, quand le pre- 
mier est assez puissant ou assez bien appuyé pour la mener à bien. 

Le refus d'hommage n'est pas toujours formel et explicite. Il y a des 
cas tout aussi nembreux de rébellions latentes el en quelques sorte pas- 
sives. Le suzerain convoque à sa cour les vassaux de son fief. Ceux qui ne 
veulent point reconnaitre le lien féodal et prèter l'hommage s'abstiennent 
systématiquement de se rendre à ces réunions. On a déjà vu que le meil. 
leur moyen pour le seigneur de forcer les vassaux qui se dérobent étail 
de faire, au débat de sa domination, et de renouveler de temps à autre, 
des tournées d'hommages. I lui faut parcourir son fief, chateau par cha 
teau, et ÿ recueilir les hommages et les serments de fidélité. Mais ces 
tournées, pour être complètes et efficaces, exigent de la part des hauts 
barons qui s'y résignent un degré de persévérance et d'énergie pou 
commun*. 





119. instabilité du territoire féodal. — 
nation qu'on troave institués, au moins dès le xt si 
les unes dominantes, les autres dominècs, élaient restés invariables, il x 
aurait eu là un dément de stabilité, un principe de cohérence et d'ordre, 
une compensation partielle au fächeux effet des infractions si fréquentes 
à la fidélité. Cetie stabilité n'existait pas. On chercherait en vain, dans 
le monde féudal, la fixité et la régularité que sembleraient comporter & 
priori les relations territoriales entre fiels. Dans presque toutes les 
rigions françaises, l'ordre des mouvancesa varié non seulement de période 
à période (si bien que la France féodale du xr siècle diffère sensiblement 
de celle du xm), mais encore des changements considérables ont eu lieu 
pendant chaque période, quelquefois d'une année à l'autre, On s'explique 

änsi pourquoi il est si difficile (à parler rigoureusement, mème impossible) 
de tracer avec précision la carte de la févdalité franc pour un certain 
laps de temps. Ia France féodale, considérée au point de vue territo: 
a été quelque chose d'essentiellement mouvant et floltant, parce qu'elle 
a passë par des vicissitudes sans nombre et continues, 

a. On a conshté plus haut que, dans toutes les parties du territoi 
national, il se produisait une transformation incessante de la propriété 
bénéficiaire et surtout allodiaire en propriété féodale. Pur les reprises de 
fiefs comme par les inféodations émanées des seigneurs, le nombre des 
terres soumises au régime féodal s'accroît tous les jours : le territoire 
assujetti aux conditions vassaliques ne cesse de s'étendre aux dépens de la 
propriété libre. 












































4. Les chroniques mentionnent particulièrement les voyages d'ifenri I Pantagene! 
dans La Normandie et dans le Maine, et de Genfroï, aan fils, en Bretagne (HUB. XUUL 
442, 188, 104, 315). Le fragment de Lhistoire de Louis FIL publié par N. Lan (Bibl 
de Te. des Ch., L XXXI) nous fait connaitre une tournée de ce genre entre 
par le {ils de Louise Gros tout au débat de son règne, au moins dans Ia région orienr 
Ule de son roya 
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b. Les partages et les aliénations de toute espèce font subir des modi- 
fications quotidiennes au terrain féodal. 

€. La condition personnelle des détenteurs de fiefs a exercé une influence 
considérable, à toutes les époques et dans toutes les provinces, sur la 
situation féodale de leurs domaines. Par suite des concessions de fie/s- 
argent, le multiplication des ligences, au xm* siècle, a fini par entraîner 
des changements réels même dans les mouvances territoriales. Telle maison 
stigneurüle devenue particulièrement puissante à un moment donné, en 
raison de la valeur et de la richesse personnelle d'un de ses membres, 
attire fatslement dans sa vassalité un certain nombre de fiefs qui, par leur 
situation même et leur histoire primitive, se ratlachaient à un autre 
centre. 

d. Les seigneuries ecclésiastiques, en particulier, ont perdu progressi- 
vement, et dans une proportion souvent considérable, leur territoire ori- 
ginel. Besucoup de barons laïques qui, au début, tenaient le centre même 
de leur ff d'un évêque ou d'un abbé, répugnent à faire hommage à un 
seigneur l'Église eL réussissent souvent, par les moyens les plus divers, à 
se soustrire à cette obligationt. 

€. Mène au xmr siècle, il s'en faut de beaucoup que les relations terri- 
toriales entre fiefs soient déterminées avec certitude. Dans la plupart des 
registres de fiefs vu des dénombrements généraux établissant l'état d'une 
grande signeurie, on rencontre assez souvent des mentions comme 
celle-ci : N. nescit a quo feodum tenet. Il est vrai qu'en général le haut 
suzerain, par l'ordre de qui se fait le dénombrement, profite de celle 
incertitude pour s'attribuer les mouvances indécises. Il n'en reste pas 
moins que le propriétaire du fief a pu (pendant plusieurs siècles peut-être) 
ne faire lommage à personne ou transporter son hommage d'un seigneur 
à un autre, au gré de son caprice ou de son intérêt. Le fait s'est produit 
fréquemnent non seulement dans les pays de marches ou de frontières 
internationales*, mais même (bien qu'à un moindre degré) dans les pays 














1. Cela iarrivait ras loujuurs. Au commencement du sur siècle. le comte d'Auxerre, 

deurs de ses fiefs auxerroïs, notamment 
age de l'évêque d'Auxerre, dont 
morial. 1 les plaça dans la mouvance da comte de Cham 
pogne. L'ésèque d' Guillaume de Srignelay, revendique sou droit féodal et 
escommuni le comte d'Auxerre qui refusait d'obéir. Le Pape intervint dans cette 
aire. En 124, le comte revint sur son hommage. Il dut déclarer, devant un légot 
pontiical, qu'il avait restitué à l'évêque, son seigneur naturel, l'hommage qui lui était 
dû. (Gvarrus, Jiecucil de pièces du xur rièrle, préface, 3x.) 

2. C'est Thistoire de toute 1 nt, à l'est de notre pays, le long de la Sabne 
et du Rhe, cette long France et de la terre 
dE: à reconnaltre tour 
&tour le sizerain allemand et le surerain français, où à nier l'une el l'autre surc- 
raineté, Mus ce n'était pas seulement la mouvance des grendes seigneuries qui restait 
dans le date, on ne s'acconlait pas toujours sur l'attribution féodule des simples 
fiefs, des châteaux. Au milieu du su siècle, on ne savait fas au juste de qui relevaient 
les châleaut de la Vaulte et de Baix, au diocèse de Viviers. Les uns les atiribuai 
a royaume de France, les autres à l'Enpire. (Loseox, Note eur Le eare de là France 








et de Détry, à Th 
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de marches interprovinciales!, sur les bords couune à 
ritoire de la nation. 

f. Les circonscriptions des seigneuries sont moins fixes qu'on ne serait 
tenté de le croire. Ilen est peu qui soient restées exactement, pour la 
condition féodale et même pour les limites territoriales, ce qu'elles étaient 
à l'origine. Des fiefs nouveaux ont surgi tardivement (par exemple, le comté 
d'Aumale en 4066, le comté d'Artois au début du zm° siècle). Certaines 
signeuries ont subi une diminution progressive et considérable {par 
exemple, le comté d'Angoulème, qui avait primitivement un territoire 
identique à celui de l'évêché du même nom). D'autres, au contraire, se 
sont accrues (par exemple, la vicomté de Btarn, qui s'agrandit en 4250 du 
pays de Rivière-Basse, démembré du comté de Bigorre). 





intérieur du ter- 











féodale en 1259, dans l'. de Joinville de N. ve Wanar, p. 364.) Une situation ana- 
logue était celle de la région prrénéemne, dont les États féodaux étaient partagés, pour 
la mouvonec, entre la Fronee et l'Esragne, entre le conte de Toulouse et Le due de 
Guyenne, d'une qurt, entre les rois d'Aragon et de Navarre, d'autre part. Là auss 
es hommages furent soumis à des viéssitudes sans nombre, et la féodalité pyrénéenne 
rofta de sa situation, comme celle du royaume d'Arles, pour jouir d'une complète 
inlépendanee de fait. L'histoire des comtes de Foi et des vicomtes de Béara n'est que 
cle de leurs oscilations perpétuelles entre la suteraineté espagnole et la sureraineté 
des grands États de la France méridionale. Elle est trop connue pour qu'il soit néces- 
sûre d'y insister. On a moins souvent rappelé le cas du comté de Comminges. I parait 
que ce comté ne relevait de parso s des diocèses de Couscrans 
et de Comminges : il ne reconmissait la suzsraineté des comtes de Toulouse, au milieu 
du ant siècle, que pour es chlteaux de Muret et de Samathan. En 1244, Bernard VI, 
cumte de Comminges, fit hommage à Raymond VII pour lout ce qu'il possédait dans les 
icèses de Comminges et de Ceuserars, quique de temps immémoril, dit l'acte, Ber- 
mrd et ses prédécesseurs eussent Lu le tout en alleu. (Loos, ibid. p. 500. Un 
sait que les comtes de Barcelone restérent fficielement dans la mouvance des rois de 
France jusqu'à la fin du ur siècle, époque où ils se lournérent vers un autre centre 
féodal : le rojaume d'Aragon. Ce changement marquait une victoire du principe de la 
Mativmalité sur l'idée féodale pure, qui ne tenait aurun compte des frontières naturelles 

ï des groupements ethniques. 

4. Tans là France du nord-ouest, il ÿ avait toule une série de barons qui ne firent 
quscller entre la suzeraineté du comte de Flandre et celle du rui de France : tels 
fureut les comtes de Ponthieu, de Boulogne, de SLPol et de Guines. La constitution du 
comté d'Arts, au commencement du vu siècle, en faveur du fils alné de Phiippe 
Augusle, finit par rompre la plupart des liens féodaux qui prinitivement unissaient la 
région artésienne à la Flandre et à la Flandre seul. [Wanxaxe et Gusuoour, Jnélit. de 
La Ft. M, 403, 106.) Au centre, on voyait les vicontcs de Turenne rendre homumagc de 
la vicumté de Brassac à trois seigneurs différents : en 1190 à l'évêque de Cahors, en 
42% au come de Toulouse, en 1252 4 l'église de Tulle. {Lovésos, sbid, p.80.) 

3 d'aileurs cité des seigneurs qui tenait 


(une ième Lerre de plusieurs suzei 
{Usage des fiefs, 1, 352.) Au sul, mêne indécision ou même instabilité poar la mou. 
Yance du comié d'Armagnac 






























































acnsae, au temps de saint Louis. Avant 1225 l'Armaznac 
relevait du duché de Guyenne. En 1526, Géraud IY reprit tous ses fiefs de Simon de 
Montfort, comto de Toulouse. En 1201, Géraud V Gt hommago au cumte Alphonee de 
Poitiers. En 1986, Bernanl V1 faisait hou 

d'Angleterre. (Locson, did, p. 580.) 











224 LES INSTITUTIONS FÉOPALE: 


2. L'INSUFFISANCE DES LIENS HIÉRARCHIQUES. 


120. L'intercalation de seigneurie et l'immédiatisation des 
arriére-vassaux, — Si le lien vassalique n'était pas une garantie 
de paix bien efficace pour la société féodale, la hiérarchie établie entre 
les ficfs el les seigneuries ne constituait pas un principe d'ordre mieux 
respecté. En règle générale, il ne doit y avoir aucun rapport entre le suze- 
rain et ses arrière-vassaux, ce qui s'exprime par l'axiome : Vassallus vas- 
salli mei non est meus vasallui. Le haut suzerain n'a point à intervenir 
dans le domaine du suzerain inférieur. Il ne doit pas surtout attirer à lui 
les hommes de son vassal pour en faire ses vassaux directs, à moins que 
le suzerait lait donné son consentement formel!. Le droit 
féodal, envisagé dans sa rigueur, répugne à l'immédiatisation de l'arrière- 
vassal : il s'oppose à ce que les situations territoriales soient modifiées, à 
ce que le nombre des degrés hiérarchiques existant entre les fiefs soit 
augmenté ou diminué?. La hiérarchie féodale doit être immuable. Or, en 
fait, il se trouve que la règle n'a jamais cessé d'être violée el que les 
atteintes portées au droit ont été innombrables. D'une part, les suzerains 
ont augmenté, par des concessions aboutissant à l'intercalation d'un nou- 
veau seigneur dans la hiérarchie, le nombre de degrés qui les sépare de 
leurs arrière-vassaux, D'autre part (cas infiniment plus fréquent), ils ont 














4. Comme exemples de ces autorisations, on peut citer lacte de 1236 par lequel 
Hugues conte de SLPol, permet à son fidéle, Gooffroi de Sergnes, de desenir l'homme 
lige du roi avant lai et avant tous autres (Terter, Lay. du Tr. des Ch. U, n° 24041. 
et l'acte de 1239, par lequel l'abhé de S-Morise de Chamblay, en Franche-Comté. 
autorise son vassal Thibaud de Beausuir à reprendre le fief quil tient de lui pour en 
transporter l'hommage lige an comie de Bourgogne, suzerain supérieur (Penarcior. 
M, pr n° 45). 

3. Le jurisconsuke qui a n'dié les Flablissements de Si Louis se pose, au cha- 
pitre ext, cette question très intéressante de savoir dans quelle mesure un suzerain 
peut disposer de son vassal et le transmettre à un Liers. La réponse est que cette 
transmission est possible, pourvu que le suzerain renonce à toute espèce de droil 
mème indirect sur cet ancien vassal. Dans le cas particulier, le suzerain dont il s'2g 
relève du roi. Le vassal qu'il donne à un tiers cesse de relever de lui pour ne relever 
que de ee tirs, Iukmème vassal du w là, a situation féodale du vassal cédé n'a 





























point été modifiée, L n'a pas &è greré d'un lieu féudal de plus :i reste, comme avant 
l'arriére-vassal direct du roi {P. Vrouurr, Etabl. de seint Louis, 1, 20-24). 
5. Exemples de lintercalation d'une seigneurie. Dans In seconde moitié du x siécle 





Eustache, comte de Boulogne, suzerain d'lénin-Liétard et de l'Écluse, prés de Douai 
ne possédait aucun domaine direct dans ces deux terres : il ny exvrçait que le droi. 
d'hommage et ceux qui résullent de Ia suzeraineté. Mais comme les vassaux de ces 
terres éttient généralement insoumnis, il céda sans trop de une ce droit d'hommage 
qui ne lui était pas d'un grand profit, au seigneur d'Ardres, à ütre de fief. Celu 
commença par faire hominage de von nouveau fief au couts de Boulogne et se le ti 
rendre par les seimeurs d'Iénin-Liétard et de l'Écluse. 11 en résulla que ces der- 
miers, de vassaux direets du comté de Bologne, devinrent ses arrière-vassaux. La se 
Eneurie d'arires s'intereahit et constituait un nouveau degré féodal (Chronique 
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fait tous leurs efforts pour supprimer, au contraire, les degrés intermé- 
diaires, intervenir dans les démélés de leurs vassaux avec les hommes de 
ceux-ci, et finalement attirer à eux l'obtissance immédiate des arrière- 
Yassaux. 

La tendance qui aboutissait à la suppression des degrés intermédiaires 
entre les hauts suzerains et la petite féolalité a eu les conséquences les 
plus importantes pour l'histoire du régime féodal et pour celle de la 
monarchie. Bien qu'étant directement contraire à la logique de ce régime, 
l'immédiatisation est un fait très général qui n'a cessé de se produire, sur 
tous les points du territoire, depuis le x: sièele jusqu'à la fin de la période 
que nous étudions. L'ordre hiérarchique devait être de plus en plus 
iméconnu et gravement atteint, car il offrait par lui-même un obstacle 
à ce mouvement de recomposition, de reconstitution sociale et politique 
qui est le trait principal de l'histoire de la France au moyen âge. Tout 
conduisait à l'immédiatisation, puisque le haut suzerain était intéressé à 
l'accomplir, et que les arrière-vassaux eux-mêmes avaient leurs raisons 
pour la désirer. 

4e Le vassal était atlaché à son seigneur, principalement par l'espoir 
légitime de bénéficier de sa protection en cas de guerre, de son opulence 
et de ses libéralités en temps de paix. Il devait s'apercevoir tôt ou tard 
que le haut suzerain, duc ou comte, éhit généralement plus en état de 
lui procurer ces avantages que le seigneur direct À qui la situation de 
son fief l'avait naturellement assujetti. 

% IL est dans la neture humaine de préférer au maître qui est près 
celui qui est loin, à la domination du châtelain local, toujours redoutée 
parce qu'elle est voisine, la domination plus générale, et par suite moins 
inquiétante, d'un suzerain éloigné. En d'autres termes, les vassaux ont 
ru que les garanties d'ordre, de protection et de justice étaient, pour eux, 
d'autant plus sûres et plus étendues que le suzerain occupait un rang 
plus élevé dans la hiérarchie seigneuriale. 

3° De son côté, le haut baron avait tout intérèt à seconder les efforts de 
ceux qui venaient à lui : car, en augmentant le nombre de ses vassaux 
immédiats, il accroissait d'autant ses ferces militaires, le chiffre de ses 
revenus et l'importance politique de sa seigneurie. Le mouvement d'im- 
imédiatisation se produisit douc et se prepagea, à la fois, per en bus et par 
en haut. Hauts suzerains et arrière-vasaux, allant à la rencontre les uns 

















d'Ardres, éd. Mésnerase, p. 243). — En 1 





5, le comte de Bourgogne, Hugues, et sa 
mme Alix, donnent à leur fidèle, Amé, seigieur de Montfaucon, leur châleau et leur 
châtellenie de Roulens, avec tout ce qu'ils y possédaient, en domaines propres el en 
fiefs. « Et volons et commandons, ajoutent-ik, a (our ces qui tiennent flez de nos 
tant com per lou chästel de Rouiens, où per chose qui appertiegnent à Roulens cu a 
la chastellenie de Roulens, que il deveignent home au devant dit Anky, seigneur de 
Montfaucon, en tel menitre come il en estoint nostre home. » [Pexercwr, I, pr 
n° 39. Le seigneur de Montfaucon s’intercalait ainsi entre les feudataires de la chi 
lenie de Roulens et le comte de Bourgogne, qui de suzerain direct, à leur égard, passait 
à l'état de haut suerain. 


ASTTURONS FRANÇAISES. 15 
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des autres, devaient finir par se rejoindre et la hiérarchie féodale n'exista 
plus qu'en théoriet. 








121. Girconstances qui {avorisérent l'immédiatisation. — || 
existait déjà des points de contact légaux entre le suzerain et l'arri 
vassal. Rappelons ici, en les réunissant, quelques-unes des conclusions 
»s qui ont été précédemment énoncées. 

a. En cas de déloyauté ou d'infidélité du seigneur direct, le vassal à le 
droit de transporter son hommage el son fief au suzer 

b. On a recours à la justice du swzerain quand il ÿ a impossibilité de 
juger le vassal àla cour du scigueur direct (en cas d'insuffisance du nombre 
des pairs ou autrement). 

€. Lans les querelles de succession amenées par une minorité où un 
déshérence, le droit du suzerain se rencontre avec celui des vassaux du 
fief, pour régler le litige el rétablir là 

d. Dans plusieurs provinces, les propriétaires d'alleux, qui sont eu 
dehors de la féodalité, remplissent leurs devoirs de fidélité envers le haut 
suzersin, due ou comte de la province, et non envers le seigneur local 
dans le Lerritoire duquel leurs alleux sont placés. 





























4. Un des exemples les plus caraci 





ristiques de la tendance qui poussait a feudalite 
ue si curieuse, à tant 
d'égaris, de Lambert d'Ardres. Depuis la fin du x siècle, l'histoire des seigneurs 
“ , en grande partie, -que l'histoire de leurs effuris persévérants pour 
ejeter la sureraineté de leurs seigneurs directs et naturels, Les cor 
et porter leur hommage au hat suzerain, le comte de Flandre, qui 
encourage. On voit Therri d'Akace autorker, con 
mariage de Héatrix, fille du séigneur d'Ardres, Baudouin. Mais lex se 
sont punis par où dk ont péché. Leurs propres vassaus, les seigueurs de Iénin-Liétant 
et de l'Écluse. ne font que suivre leur exemple, lorsque, refusant de subir le joux de ls 
directement, eux aussi, leur hommage au comte de 
Flandre. éd. Méweuwse, p. 271.) Le chron 
digue, au nom du droit féodal violé, « contre ces seigneurs sans frein et sans pudeur 
qui se sont faits les vassaux du cumie de Flandre, au mépris des réclamations de 
beaucoup d'honnètes gens, qui flétrissaient ouvertement leur perfidie. Les seigneurs 
et de l'Écluse 5 à fraud d'ardres, 
e les comtes de Houl 
d'Ardres, Arnoul, se venea-L 
de l'Échse qu'il put saisir da 
à la cour de Flandre Eustache de Hénin, son vassal rebelle, l'aceusa lu 
lison pour avoir transporté in eau comte Maman 
en duel. » I oubliait que tous ses ancêtres s'étaient rendus coupables du même crime 
à l'égard des comtes de Guines, — I est wa que les contes de Guines eux-mêmes ne 
se firent pas faute de commettre la même infidélité. Dés la fin du x siécle, 1s s'éli- 
unent de la suzeraineté flamande pour se tourner vers le suzerain suprème, le rui de 
France, Philippe Auguste. En 1#11, le comte de Guines fait kommage au roi de France 
et à son fils. Les comtes de Boulogne et de St lol, qui oscillaient depuis longtemps 
entre les deux suzrrainetés, finirent aussi par adopter celle du roi. Dans La même région 
nous. vuyo ent du xv® siécle, les chètelains d'UsY. transporter au 
comte d'Arte rs l'évêque de (A on 
Larorncacs. Oiay el sex seigneurs, dans Mémoires de la Société d'émulation de Cambrai. 
RCE 












































jeneur, apercevant un jour 
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€ IL est des circonstances où le sureraîn peut percevoir un droit pécu- 
niaire sur les arrière-vassaux. L'aide féodale décrétée au profit du suze- 
rain peut, du moins dans la période la plus tardive de l'évolution scigneu: 
riale, à la fin du xur° siècle, atleindre directement les arrière-vassaux.. 

f: Dans la levée générale ou arrière-ban, le suzerain a le droit de con- 
voquer les arrière-vassaux (il est vrai, par l'intermédiaire des vassaux du 
premier degré), et de les réunir à son ost. 


122. Principaux procédés d'immédiatisation. — Prufitant de ces 
circonstances légales et exploitant habilement leurs droits, les vassaux ct 
les hauts suxerains arrivèrent à l'imméditisation par les voies les plus 
diverses. 

a. La pluralité des suzerainetés entra de plus en plus dans les mœurs, 
et donna un moyen facile de porter atleinte à la hiérarchie. Tel baron dont 
les ancêtres, à l'origine des temps féodaur, n'avaient point de rapports 
directs avec le roi de France, séparés qu'ik étaient du roi par plusieurs 
sejgneuries intermédiaires, finit par contracter un engagement d'hommage 
lige envers ces différents suzerains. Dans une foule de cas, les degrés de 
hiérarchie se trouvèrent ainsi supprimés et remplacés par des ligences 
multiples. Celui que le vassal reconnaissait, au x siècle, pour son suze- 
rain principal, ante omnes, n'était pas toujours le suxerain naturel et tra- 
ditionnel, mais souvent le plus riche et le plus puissant. 

b. Les surerains s'attachaient immédiatement leurs arrière-vassaux, e 
leur donnant une pension, un fle-pécuniaire quelconque, impliquant con- 
{rat de ligence. ; 

€. Pour accroitre leur vassalité directe, les suzerains achelaient des 
hommages, el se substituaient au seigneur immédiat. 

d. Mème sans recourir à ces procédés d'urdre févdal, le suzerain attirait 
à lui les hommes de ses vassaux en les prenant sous sa protection, par le 
moyen de la commande, de l'avouerie ou du captenniten. 

L'extension de ce mouvement d'imméditisation explique, en majeure 
partie, la formation des souverainetés provinciales, des duchés ou comtés 
puissumment organisés, quelques-uns même déjà fortement centralisés, 
que nous trouvons à la tôle de la France féodale, à la fin du x siècle. 
À cette époque il existe, dans toutes les baronnies de premier ordre, 
un grand nombre de fiefs de simples chevaliers qui relèvent directement 
du haut baron. Remarquons seulement que, sur certains points, l'immé- 
diatisation avait produit ses effets plus complètement que dans d'autres 
parties du même État 
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1. Voir un exemple de ce fait dans la Hecogntio où dénombrement qui nous 
eunnaitre l'état féodal du duché d'Aquitaine en Ce document. montre. que 
l'Armagnac, le Béarn et le Digurre, le due ne ju 
petite févdalité ne dépendait de lui qu'indirecter 

conservées, Au contraire, dans les prés 
titade de chevaliers 
Là où les barons 













sit guère que des mouvanres : la 
3 les seigneurie intermédiaires 








l'autorité dueale. 
ceux, eu trop 


28 LES INSTITUTIONS FÉODALES. 


3. LES GUERRES FÉODALES* 


125. Fréquence des guerres privées. Les tournois. — On 
peut dire que la loi du monde féodal est la guerre, sous toutes ses formes. 
La guerre constitue l'occupation principale de cette aristocratie remuante 
qui détient la terre et la souveraineté. Les habitudes invétérées d'une 
race militaire, la haine de l'étranger et du voisin, le choc des droits mal 
définis, des intérêts et des convoitises, abouissent perpétuellement à des 
luttes sanglantes, où chaque seigneur a pour ennemis ceux qui l'entou- 
rent. Tout feudataire a fait la guerre au moins une fois : 1° à ses diffé- 
rents suzerains ; 2 aux évêques el aux abbès avec lesquels il est en con- 
taet; 5° aux vassaux qui sont ses pairs; 4° à ses propres vassaux. Les 
liens féodaux, au lieu d'être une garantie de paix et de concorde, appi- 
raissent comme une cause permanente de conflits violents. Le baron ne 
cherche qu'à arrondir son domaine aux dépens des vassaux trop faibles 
pour lui résister. Le vassal profite de la minorité ou de l'absence de son 
sutzerain, d'une régence confiée à une femme, pour se jeler sur la terre 
seigneuriale et lui causer Lout le dommage possible, On se bal pour une 
succession à prendre, pour un litige en pays frontière, pour une mou- 
vance indécise. Il est vrai que, légalement et en théorie, le suzerain peut 
contraindre les pairs de son fief à venir à sa cour vider judiciairement 
leurs demelés. Mais il est rare qu'il soit assez fort pour intervenir ec faire 
respecter son intervention. Le plus souvent, il est obligé de laisser agir 
les belligérants, quitte à‘ leur faire conclure une trêve, si les hostilités 
menacent de s'éterniser. En droit, il a la police de son fief, il est tenu 
d'y faire rêgner la paix : mais ce droit demeure le plus souvent inutile, 
parce qu'il n'a pas la puissance d'en user. 

La guerre n'est pas seulement entre suzerains el vassaux, entre vassaux 
pairs de fief, elle est au sein de toutes les familles féodales. Les chroni- 
ques abondent en indications de cette nature. Le fils guerroie contre son 
père, parce qu'il veut uno part des droits et des domaines et qu'il trouve 




















*Iacmssoim, &d. Becasor, 1, 354, — Ducascs, Glen. laf., aux mots Beuto rvarex eL 
Düuert. uv sur Joinville : « Des guerres privées et du di 
coutume ». — Lasmèar, Préface du 1. 1 des Ordonn. — Histor. de Fr. 
préfice, p. cxar suiv. — aus, Uiage des fiefs, 1, 140, 856. — Guérann, 
de St-Père de Chartres, Prolëg. euvecevu. — Géxau, Les routiers au x 
dans Bibl. de LEr. des Che, Le ME. — R. ve Mas-Larn, Du droit de marque ou 
droit de représailles au moyen dge, dans Bibl. de T'Ec. des Ch., . XAVITet XX. 
— auras, Essai sur la législation des guerres féudales, d'après le lestes rou- 
mice et Les actes du au et de ait ss dans Poritione des Chèsca de l'E. 
des Ch. an. 18054800. — À. Mousen, Administr. féod. du Lang-, 142 suis. 
P. Viouer, labl. de St Louis, 1, 180-182; I, 209, 907, — Pourune, nstitu- 
ions militaires de la France (1803), pas 


























éluignés, le pouvoir du haut sugerain m'avait pu sesereer. (1. e: M. lin, Notice aur 


Le ma. de Wolfenbättel. FR) 
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que la succession se fait trop attendre; les frères cadels, contre l'ainé, 
trop avantagé à leur détriment; les neveux, contre les oncles, parce que 
ceux-ci veulent garder indéfiniment le bail féodal, ou ne reconnaissent pas la 
coutume qui exclut les collatéraux de la succession ; le fils, contre la mère 
veuve. à qui l'on conteste la possession absolue de son douaire. Les liens 
de famille disparaissant devant l'explosion des convoitises, les guerres 
d'héritages, entre parents, s'ajoutent à toutes les autres; ce sont les plus 
odieuses et ce ne sont pas les moins acharné 

Dans les rares moments d'accalmie, quand la guerre sérieuse, par hasard, 
n'existe pas, les nobles tächent de s'en procurer au moins l'image et de 
s'en donner l'illusion. Ils vont combattre dans les tournois *. On connait 
surtout les tournois par les descriptions détaillées qu'en ont donnes les 
chroniqueurs chevaleresques du x1ve et du xv° siècles. Mais les tournois de 
cette époque n'ont déjà plus le même caractère que ceux du xur et du x 
«e ne sont plus que des fêtes militaires, des carrousels, où les chevaliers 
rivalisent de luxe el d'élégance, en même temps que de vigueur et de 
savoir-faire dans le maniement des armes. Dans la première période 
capétienne, le tournoi est véritablement un diminutif de la guerre : toute 
la noblesse de deux pays voisins et ennemis s'y donne rendez-vous; ce 
sont parfois de vraies batailles rangées, sanglantes et meurtrières pour 
les hommes et surtout pour les chevaux. On n'y voit pas seulement des 
chevaliers qui luttent, deux par deux, à armes courtoises, mais des 
troupes entières qui s'entre-choquent. Par là s'expliquent les prohibitions 
sévères et multipliées dont les tournois ont été l'objet de la part des papes 
des conciles et même des rois de France, inquiets de voir se dépenser ainsi, 
en pure perte, les forces militaires du royaume. Mais les habitudes vio- 
lentes de la noblesse et l'instinct de la guerre furent plus forts que loutes 
les prescriptions de l'Église et du pouvoir laïque. Les rois eux-mêmes 
partageaient le goût général pour ces exercices belliqueux, et s'empres- 
saient d'oublier, quand l'occasion s'en présentait, leurs propres prohibi- 
tions. Les bourgeois, dont les tournois faisaient aller le commerce, n'y 
tenaient guère moins que les nobles. Saint Louis fut le seul de nos sou- 
verains qui les défendit sérieusement, et encore faut-il reconnaitre que 
ses ordonnances ne produisirent pas grand Met. 

Il en fut de même des prescriptions relatives au duel judiciaire. Cette 
institution n'est qu'une dérivation de la guerre privée, réglementée et 
limitée parce qu'elle se fait sous l'œil des juges, et dans les formes éta- 
blies par la coutume. C'est la guerre au service de la justice. Les spec- 
































* Sur les tournois du moyen ge, voir surtout : Desaxce, Dissertation VL (de Vorigiuc 
et de F'asage des tournois). — Hütoriens de Fr. t. M, préf. p. avevt. — Le Gate, 
la Chaalerie, p. 678600. — Hérêut, int. des conciles (trad. fr}, %. VII, p. 900. 
507 et pass. — Lecor or La Manoir, La chaire française au mt 8, p. HS. — 
Cu. Y. Lanouors, Le règne de Philippe LL, p. 19€ suiv. — Bouraw, La France sous 
Philippe le Bel, p. 50. D'après M. Pacs Meven (Romania, t. XI, p.52), la description 
des tournois oceuperait un quart du poëme {malheureusement encore inédit} sur 
Guillaume le Marthat 
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tacles sanglants auxquels le duel judiciaire aboutissait fréquemment 
n'étaient pas faits pour calmer, chez les hommes du moyen âge, les pas- 
sions belliqueuses qui étaient le fond même de leur tempérament. 


124. Légalité des guerres féodales. — La guerre féodale n'est pas 
seulement une habitude et un fait. Mème au déclin du xnr siècle, alors 
que la royauté essaye, par toutes les voies, de prévenir les effets de la 
sauvagerie des mœurs, ou tout au moins de les restreindre, les organes 
de la jurisprudence féodale, les hommes qui rédigent les coutumes et qui 
sont plus où moins imprégnés d'idées monarchiques, sont obligés de recon- 
naitre que les nobles ont encore le droit de se faire justice eux-mêmes. 
Ils ont droit à la guerre privée, Évidemment ce droit n'est plus aussi 
entier, aussi absolu, sous saint Louis qu'il l'était au x siècle. Le soin 
minutieux avec lequel, depuis le commencement du x, les rédacteurs 
des coutumes locales réglementent le duel judiciaire, les gages de 
bataille, et la pratique même de la guerre privée, constitue par lui-même 
une limitation du droit de guerre. C'était déjà un progrès que cette règle- 
mentation du désordre et de la violence. Fixer par la loi jusqu'où pouvait 
aller la brutalité féodale équivalait à la restreindre; mais la restriction 
n'était pas grande. 

IL résulte des prescriptions de la coutume d'Anjou insérée dans les 
Éiablisements de St Louis, que la guerre privée était absolument libre, 
moyennant l'observance des formalités légales, entre vassaux du. même 
rang, et, d'une manière générale, contre toute autre personne que le suze- 
rain. Mois cette réserve même n'existe plus dans certains cas. La coutume 
admet implicitement que le vassal puisse entrer en guerre avec son suze- 
rain, s'il ne fait pas appel à d'autres auxiliaires que les membres de sa 
faille. La guerre du vassal contre le suzerain_n'est donc pas proserile 
elle-même absolument; cela dit tout. Il est vrai que d'autres coutumes 
sont moins favorables à la guerre privée el semblent même la désapprou- 
ver; mais on voit trop clairement que celle désapprobation est. plato- 
nique, et ne correspond ni aux habitudes ni aux faits. L'opinion, sans 
aucun doute, considère la guerre féodale comme légitime : elle cherche 
seulement à en régulariser l'exercice. 

Le droit de guerre est un privilège des nables, car les roturiers vidaient 
leurs différends devant les tribunaux. Pour qu'une guerre s'ouvre suivant 
les formalités légales, il faut que les actes d'hostilité soient précédis 
d'un défi, qui est dédaré par lettres ou par l'intermédiaire d'un héraut. 
Mais le défi ne peut avoir lieu, dans une guerre entre suzerain et vassal, 
qu'après que le suzerain a sommé son feudataire de comparaître devant 
sa cour et l'ÿ a fait condamner soil présent, soit par défaut. Entre le 
déf et l'ouverture des voies de fait, la coutume laisse d'ordinaire une 
période de préparation d'une ou deux semaines. Les parents des belli- 
gérants, au moins jusqu'au quatrième degré, sont compris dans la guerre, 
mais ne peuvent être atlaqués que quarante jours après l'ouverture des 
hostilités (quarantaine le roi). Celui qui viole la quarantaine commet un 
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crime de trahison, que les hauts justiciers seuls peuvent revendiquer. 11 
«st possible pour les parents d'obtenir la neutralité, à condition pour 
eux de renier le belligérant et de se faire assurer par son adversaire. 
Certaines catégories de personnes ont d'ailleurs droit à la sauvegarde et 
ne peuvent être comprises dans les hostilités : les ecclésiastiques, les 
feumes, les mineurs, les pélerins. La guerre se termine: ° Temporaire- 
ment par la trêve (treuga), suspension d'armes dont le terme est fix par 
l'accord des deux parties. Elle est conclue ou par simple convention 
devant des tiers amis, ou par jugement de cour, où par prescription du 
suzerain. L'infraction à la Lrêve ou bris de trêve est aussi un crime des 
plus graves dont la conraissance appartient exclusivement aux hauts 
justiciers. % Définitivement, par la pair. Tous les parents sont compris 
ipso facto dans le traité de paix : ils ont cependant le droit de s'y sous- 
traire, en faisant connaître leur refus aux parties intéressées. Une fois la 
paix conclue et acceptée par serment, elle doit être observée, sous peine 
d'infractio pacis, forfait toujours sévèrement puni. 








195. Tentatives des diverses puissances sociales pour mettre 
un terme aux guerres privées. Les institutions de paix*. — Si 
l'histoire de la société féodale n'est en grande partie que l'histoire même 
des guerres de toute espèce auxquelles elle n'a j cessé d'être en 
proie, il faut reconnaitre qu'à toutes les époques de sérieux efforts ont 
été tentés pour combattre ce fléau. La partie éclairée de l'opinion finit 
par comprendre, au sortir de la grande tourmente du x° siècle, qu'un 
état social ne pouvait être fondé sur la guerre, l'isolement et l'anarchie, 
La nécessité de la paix sæmblait s'imposer d'autant plus qu'au même 
moment la classe populaire commençait à s'émanciper et que l'instinct 
du commerce et de l'industrie se réveillait dans les grandes villes. Au 
xt" siècle, le seul pouvoir assez intelligent et assez respecté pour conce- 
nécessité de la paix et prendre des mesures en conséquence, 
c'était l'Église, représentée par son chef suprème, le pape, ses conciles et 
ses évêques. De l'initiative de l'Église devaient venir eL vinrent en effet 
es premières institutions de paix, la trêve de Dieu, et la pair de Dieu. 
L'éternel honneur de la suciété ecclésiastique du moyen âge sera d'avoir 




















+ Consulter, sur les institutions de paur, Decue, Glous. lat., au mot Taecéa Dai, et 
Dissert, mux, sur Joinville. — Rawut, Hit. du Berry. t. 1, p. 48, et t. Il, 
p.343 suiv. — Histor. de Fr, t. XI, préfet XIV, préf, — Kurcxons, Gesrhiche des 
Gottesfrieden, 1851. — Fra, Der Gottesfrieden und die Katholische Kirche (1861). 

hu, Hist, des concile pass — À. Moummen, Adminietr féad. du Lang. pe 145 
vor, Le commun de paix en Rouergue, dans Mém. de la Soc. des Lettres 
de l'Aveyron, UK. — L. 8 Gasnsne, Essai aur la Trôre de Dieu, dans Mém. de la 

Soc. archéol. de FOrléanais,L. IX (1800). — Stuicsos, La Pauret la Tréve de Den 

2 vol. in12, 1809 {ef pour les critiques adressées à ce dernier ouvrage, Ib. de 

TE. des Ch., an. 4858, p. 298, et Revue critique, 1870, n° du 30 awril). Voir cn 

outre : Are. Tawmar, Tablau de l'anc. Fr. municipale, p. 35. — Wavrens, Les 

libertés communales, pe. — Laine, Les communes francaises, pe 5844 
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tenté cette œuvre de pacifcation e: de s'être dévouée à en obtenir la 
réussite. Les mesures priss eurent d'abord un caractère local. Leur 
portée ne devint vraiment générale qu'à dater du concile de Clermont 
(1095), oùle principe fut définitivement fixé. 

La trêve de Dieu, qui enlevait certains jours de la semaine à la bruta- 
lité des seigneurs, prit naissance dans le Midi, dès les dernières années du 
xtsiècle, ct se répandit promptement dans les diocèses des autres régions 

rançaises, au commencement du siècle suivant. Conciles et évèques obli- 
gèrent les barons à en jurer l'observation, mais tous ne s'y soumirent 
pas, et ceux qui donnèrent leur parole ne se firent pas faute de la vi 
ler. La trêve de Dieu ne porta point les fruits que l'Église en attendait, 
parce qu'elle n'avait d'autre sanction que l'excommunication, el que, 
bien que l'excommunication fût, à celte époque, une arme très redoutée et 
souvent efficace, celte arme, purement morale, ne suffisait pourtant pas à 
arrêter les débordements de la force brutale. 

‘Église comprit qu'il lui fallait compléter ce premier essai et donner 
à l'institution de paix le caractère de permanence et de régularité qui lui 
manquait. Dans la seconde moitié du xi° siècle s'accomplit celte nouvelle 
phase du mouvement de pacification dirigé par le clergé. Chaque diocèse 
devint le centre d'une véritable association ou ligue de la paix, dirigée par 
l'évêque, association munie de statuls réguliers, d'un trèsor, d'une magis- 
trature, et, ce qui était le point essentiel, d'une force armée, capable de 
rétablir l'ordre là ou il était troublè et de punir, autrement que par la 
menace des foudres spirituelles, les seigneurs reconnus coupables d'in- 
fraction à la paix jurée. Les infracteurs de la paix étaient traduits devant 
œux qu'on appelait les juges de là pair (judices pacis), tribunal con- 
slitué et présidé par l'évêque diocésain. Les barons qui ne se soumet- 
taient pas aux arrêts de cette justice et ne se laissaient point intimider 
par l'excommunication étaient poursuivis et châtiés par l'armée de la 
paix, composée en grande partie des milices paroissiales enrégimenties 
sous la bannière de l'évêque. Telle fut, en résumé, celte institution de la 
paix de Dieu, première manifestation régulière et suivie du principe 
d'ordre, au milieu d'une société incohérente et troublée. Elle fonctionna 
sssez bien et donna d'heureux résaltats dans certaines provinces. Mais, 
pas plus que la trêve de Dieu, elle re rêussit, dons la grande majorité des 
cas, à empêcher le déchainement des guerres privées. L'autorité des 
évèques ne suffisait pas à obliger les seigneurs, membres cependant de 
l'association de paix, à entrer en luite contre leurs pareils pour les punir 
d'actes que l'opinion féodale ne disapprouvait pas. L'armée de l'associa- 
tion était bien difficile à mettre en branle. L'abstention de la noblesse 
faisait que celte armée était souvent réduite aux hommes de l'évêque et à 
quelques milices campagnardes conduites par des curés. 

La pacification par les associations de paix ne fut done que tout à fait 
partielle. Mais il n2 faut pas oublier, en dehors des services directs que ces 
associations ont pu rendre à la caus? de l'ordre, qu'au commencement du 
sur siècle elles se sont mises au service de la royauté lorsque celle-ci 

















Google N 


LES GUERRES FÉODALES. 253 


commença, avec Louis le Gros, une lutte plus sérieuse el plus efficace 
eontre les perturbateurs de la paix publique. Enfin, elles n'ont point 
disparu partout complètement, et ont laissé des traces persislantes, par 
exemple dans le Midi, avec l'impôt de la pesade et la confrérie du Puy 
ou des Encapuchonnés du Vel 

Au xnt sitele, les essais de pacification ne viennent plus exclusivement 
de l'Église. L'excommunication commence à n'être plus aussi redoutée, et 
celle arme sera encore plus émoussée au siècle suivant. Les évêques 
n'auront plus grande autorité pour assurer la paix publique. Il est vrai 
que la papauté, dont la réforme ecclésiastique a considérablement aug- 
menté la puissance, s'est chargée, à leur place, du rôle bienfaisant de 
pacificateur universel. Les légats qui la représentent commencent à 
intervenir utilement dans les guerres scigneuriales, à imposer des armis- 
tices et des trêves. Leur médiation est souvent eflicace. Mais le vrai prin- 
eipe d'ordre et de paix qui se développe à celte époque, à partir du règne 
de Louis le Gros, consiste dans la royauté même, armée non seulement 
d'une véritable force militaire, mais de sa supériorité morale et poli- 
tique sur l'ensemble de la féodalité. Le roi succède à l'Église, comme 
pacificateur. 11 tend naturellement à remplacer les guerres privées par 
une action judiciaire conduite devant son tribunal, son parlement, éma- 
nation de sa propre puissance. Il veut être le juge universel, et, au 
xm sièele, se sentant assez fort, il essaye de donner une portée générale 
aux ordonnances qu'il promulgue pour empêcher les tournois, le duel 
judiciaire et les guerres privées. Les plus grands efforts dans ce sens ont 
êtè faits par saint Louis, mais il s'en faut qu'il ait obtenu un succès com- 
plet. En dépit de l'Église et du roi, la féodalité conservait, surtout dans 
les pays placés en dehors de l'action royale, mais même encore parfois 
dans l'Île-de-France, ses habitudes et ses passions d'autrefois. Pour 
diminuer le nombre et l'atrocité des guerres privées, il fallait compter 
beaucoup moins sur les prohibitions du pouvoir central que sur l'adou- 
cissement lent, mais progressif, des mœurs publiques el sur le besoin 
impérieux de sécurité el de bien-être qui commençait à s'emparer de 
toutes les classes sociales, 





















surement. — À cet égard, il n'est pas douteux que le 
le ne soit en progrès sur la période précédente. Les documents 
de cette époque nous montrent en ele, comme introduite dans les habi- 
tudes courantes et régulières de toute la population française, la coutume 
dite awurement(asseruralio, assecuramentum). Si l'une des parties belli- 
gtrantos, au cours des hostilités ou avant la guerrs, se sentant trop faible et 
hors d'état de résister à l'attaque de l'ennemi, désire voir cesser la guerre 
ouse prémunir contrele péril qui la menace, elle s'adresse au juge qui per- 
sonnifie l'autorité royale, seigneuriale où communale et requiert l'assure- 
ment. L'enneini est alors obligé, en droit, de venir devant le juge pro- 
mettre solennellement par serment qu'il respectera le bien et la personne 
de la partie adverse, « qu'il l'assurera, elle et les siens ». Qu'il se refuse 
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à donner l'assurement, où qu'il ÿ consente, le résultat est le même. À 
partir du moment où le juge l'a assigné, la loi lui impute tout dommage 
subi désormais par le plaignant, et, dans ce cas, l'assureur est déclari 
coupable « de trêve ou d'assurement rompu », amsecurationis fractio où 
infractio, erime sévèrement puni par la coutume féodale. On voit qu'il 
ne faut pas confondre l'asrurement avec la trêve. La trêve est une sus- 
pension d'hostlités qui résulte de l'accord des deux parties belligérantes. 
L'assurement est une paix forcée accordée judiciairement par l'une des 
parties, sur la requêle adresste au juge par l'autre partie. Il va de soi 
que cette institution n'a pu être une réelle garantie de paix et d'ordre 
social qu'à dater du moment où la féodalité a pris l'habitude de respecter 
le pouvoir judiciaire et de se soumettre à ses décisions. L'assurement 
devient surtout difficile à refuser ou à violer quand le juge qui l'impuse 
est un bailli royal ou le Parlement lui-même, car les Olm nous font con- 
maitre nombre d'assurements qui ont été prononcés en pleine cour du 
roi. Cete institution suppose denc un notable adoucissement des mœurs 
ct un progrès déjà considérable du principe d'ordre. Quoi qu'il en soit, 
l'assurement est une véritable limitation du droit de guerre privée, puis- 
qu'il suhit que l'une des parties le demande pour que la guerre cosse d'avoir 
Cependant il est à peine lesoin de dire que, pas plus que les autres 
nstitutions de paix dont nous avons parlé, l'assurement n'aboutit à mo- 
difler complètement l'état social et à rendre impossible la guerre privée. 
Le mal était trop profond, trop inhérent à la constitution même de la 
Lé, pour qu'on pêt lui appliquer d'autres remèdes que de simples pal- 
liatifs. La guerre privée ne disparaïtra qu'avec l féodalité. 
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LE RÉGIME SEIGNEURIAL 


127. — 11 est une catégorie de fiefs qui sont des entités politiques et 
dont les détenteurs, placés au sommet de la hiérarchie féodale, sont 
vestis, dans une mesure variable, des prérogatives de la souveraineté. 
ide de ces fiefs comporte naturellement deux séries d'observations. 

a. Les unes sont applicables aux grandes seigneuries ou aux États 
féodaux. Ces États appartiennent à de puissantes dynasties, solidement 
établies dans les provinces. Leurs chefs exercent les pouvoirs publics qui 
constituaient jadis l'État sous le bas-empire, et que les rois el empereurs 
franes ont laissés tomber de leurs mains, et s'émietter pendant la période 
earolingienne. Les plus importants d'entre eux, ceux qui possèdent les 
domaines les plus étendus et l'autorité la plus complète, portent le 
titre de due et de comte. Mais il en est qui, sous le titre moins relevé de 
ricomte ou même de seigneur, ont encore entre les mains un fief considé- 
rable, indépendant, où ils jouent le rôle de souverains. Plusieurs de ces 
chefs d'États sont de véritables rois, moins le titre. Ils jouissent presque 
tous, sur leur domaine, des droits régaliens (pouvoir législatif et admi- 
nistratif suprême, juridiction en dernier ressort, droit de battre monnaie, 
pourvoir ecclésiastique en matière d'élection, de régale et de garde, droit 
de paix et de guerre, commandement militaire de toute la province, ete.). 
Telle est, à des degrés divers, la condition des grands fiefs, qu'on peut 
répartir en trois catégories : 1° les groupes féodaux laïques de premier 
ordre! : au nord, comté de Flandre, comté ‘de Champagne, duché de 
Normandie; au centre, comté de Bretagne, comté d'Anjou (Maine et 
Touraine), comté de Blois et Chartres, duché de Bourgogne, comté de 
Bourgogne; au midi, duché d'Aquitaine, comté de Toulouse, et les fiefs les 
plus considérables qui en dépendent (duché de Gaseagne, comté de 
Barcelone jusqu'à la fin du zu siècle): romté de Provence, comté de 
Yiennois-Albon ou Dauphiné; 9 les groupes féclaux laïques de second 
ordre (comtés d'Auvergne, de Nevers, de Forez, de Vermandois, de 
Ponthieu, de Périgord, d'Angoulème, de Rouergue, de Foix, de Com- 
minges, de Bigorre; vicomtés de Limoges, Turenne, Béziers et Carcas- 
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some, Béarn; seigneuries de Bourbon, Couci, Beaujeu); 5° les grandes 
seigneuries ecclésiastiques investies, à litre de duché où de comté, d'un 
pouvoir temporel étendu (archevêchés ou évêchés de Laon, Reims, 
Beauvais, Châlons, Langres, le Puy, Mende, Viviers, Lyon, Narbonne). 

En réalité, la France féodale apparaît divisée en une quarantaine 
d'Âtats, rattachés simplement entre eux et avec le roi par ce lien vassa- 
lique et hiérarchique dont nous connaissons l'inconsistance, c'est-à-dire à 
peu près indépendants de fait. L'étendue et la puissance de ces domina- 
tions politiques ont singulièrement varié suivant les époques. Quelques- 
unes ont disparu dès le xn siècle (duché de Gascogne); d'autres n'existent 
plus au commencement du xt (comté de Vermandois), ou au comm 
cement du uv (comté de Toulouse); d'autres ont changé de nationalité, 
soit pour venir à la France capétienne (seigneuries du royaume d'Arles). 
soit pour l'abandonner (comté de Barcelone). ‘elles seigneuries qui 
étaient, à l'origine, au premier rang, sont descendues à une place 
inférieure, et réciproquement. Les grandes seigneuries de Normandie. 
d'Aquitaine, de Bourgogne, de Toulouse, de Champagne et de Flandre. 
hiërarchiquement et territorialenent les plus considérables, ont donné 
naissance, au x‘ siècle, à autant de duchès ou comtés-pairies, jouissant 
de prérogatives qui les meltaien! au-dessus des autres Élats. Mais il faut 
noter que plusieurs d'entre elles ont été englobées de bonne heure dans 
le domaine royal. 

b. Les petites seigneuries, en fort grand nombre, qui, à l'ordinaire, 
n'ont pas joué de rôle historique, et dont les chefs, réduits à h situation 
de vassaux trés dépendants, possédaient des pouvoirs beaucoup plus 
limités et beaucoup moins complets, attireront ensuite notre attention 
Nous rangeons sous cette rubrique les chdtellenies, les ricomtés (de con- 
dition inférieure), et les vidamies et atoueries. 

















1. On peut y joindre quelques riches abbares. aurquelle 
mation temporelle et_pelitique d'une certaine importance (par exemple l'abbare de 
Caie, et a plapurt des chefs d'ordre: 
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CHAPITRE I 
LES GRANDES SEIGNEURIES* 


1. FORMATION ET ÉVOLUTION DES ÉTATS FÉODAUX 


128. Origine des États féodaux. — La question de l'origine pre 
mnière de la haute féodalité est en dehors des limites chronologiques de notre 
ouvrage, et d'aileurs la science contemporaine esL encore loin de pouvoir 
donner, sur ce point, une solution précise et complète. Il suffira d'observer 
qu'on ne doit plus s'en tenir à l'opinion trop exclusive d'après laquelle 
les grandes seigneuries auraient eu uniquement pour point de départ 
l'usurpation du domaine et des pouvoirs publics par les hauts fonclion- 
aires carolingiens. Sans doute, un certain nombre de dynasties ducales 
où comtales ont dà leur établissement primordial à des officiers royaux 
qui, avec ou sans le consentement du roi, ont transformé leur oMice en 

18, et la délégation dont ils étaient investis en souveraineté hérè 
il en est beaucoup d'autres, dont les fondateurs n'exerçaient 
aucune charge publique (grands propriétaires de bénéîces ou d'alleur, 
simples chefs de bande arrivés à une haute fortune par la violence où 
l'habileté), ou qui, en possession d'aflices inférieurs (chitellenie, vicomti, 
vicairie), ont réussi, par les procédés les plus divers, à se placer au 
rang des comtes et des dues. Il faut, en outre, avoir égard à la situation 
acquise, au point de vue territorial et politique, par les évêques ou les 
abbés, possesseurs de riches domaines auxquels l'immunité assurait une 
indépendance presque complète. Ces prélats, que leurs relations étroites 
avec la royauté permettent d'assimiler à de hauts fonctionnaires (is 
l'étaient en fait par certains côtés), n'eurent aucune peine à s'arroger ou 




















+ Lorsrat, Traëté des acigneuries (1100). — Bnesar, Usage des fief 1,970, 1, 17. 
193, 217,254, 252, SO et suis. — L'Art de vérifier les dates, pass. — Wansaunc 
et Sex, Francäüsiche Staata und Rechlgeschichite, | (1875), p. 116, 20%, 240 suir. 
— Fisres ve Gtaxers, Origines du régime féodal, dans Comptes rencuades séances 
de l'Acad. de Se. mor., À CH et CII. — Ltcuane, Dati. monareh., LU — 
ï. 
ss, Admins. féod. dans le Languedoc, dans Hint. de €. VII, et Géngr. du 
Lang. dans le 1. XI. — Bouranc. Le régime féudal. dans Hcrue des Queat, histor.. 
XVII. 363 sus. — Lovcxox, Alas historique de la France, 3° livraisou (1880: 

« Les erigines de l'ancienne France, p. 140 suiv. et 165-178. — Guasso, 
ia, du dr. et des inelit. de la Fra t.IV, chap. m (La féodal 

— Un. Monter, articles Court et Cowré dans la Grande Enryclopédie. 
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peut-être à recevoir la dignité comtale. La formation des grandes sei. 
gneuries est donc le résultat de concessions imprudentes ou forcées 
faites par la royauté à des nobles de toute catégorie, et aussi d'usurpa- 
tions brutales ou silencieuses, venues d'en bas comme d'en haut. 
Quelques-uns de ces États se sont constitués d'autant plus facilement 
qu'ils comprenaient déjà, dans leurs limites, des groupes ethniques ou 
nationalités accusèes que leurs chefs firent entrer en bloc dans le système 
féodal (duché de Normandie, duché de Gascogne, comté de Bretagne). 

On a vu que les grandes dominations éodales portaient les noms les plus 
divers, depuis le duché jusqu'à la seigneurie. Le titre de due 
bien la supériorité de celui qui le porte sur les autres barons, tandis que 
le titre de comte prèle à l'équivoque, puisqu'il s'applique en même temps 
à de trés hauts feudataires (comtes de Flandre, de Champagne, de 
Wretagne, de Toulouse), el à des vassaux d'importance minime (comtes 
de Corbeil, de Dammartin, etc.). Cependant, à l'origine (x et xr° siècles), 
on n'atiachait pas toujours une valeur précise au titre ducal : le mème 
haut beron s'intitulait indiMéremment, dans ses chartes, duc, comte où 
même marquis. Au xnr siècle, les idées s'étant modifiées sur ce point, la 
couronne ducale parait définitivement supérieure aux autres. Aussi les 
comtes, chefs d'États, ont-ils fini par obtenir la transformation de leur 
comté en duché, de même que les simples seigneurs ont voulu devenir 
comtes! 

L'usage du x° siècle, d'après lequel les hauts barons s'initulaient d'une 
manière absolue ducs ou comtes, sans joindre à celte qualification un non 
de terre ou de fief, subsista au commencement du x. Un peu plus tard, 
l'idée de territorialité deverant prédominante, les chefs d'États prirent 
régulièrement le nom de leur fief. Mais il faut constater une double 
phase daus cette transformation mème. Le nom du pays où du fief 
fut rendu d'abord par l'ethnique (dur Normannorum, dur Aquitano- 
rum, comes Andegavorum, comes Trecensium, dux Burgundionum). Au 
su siècle, le nom du pays se substitua définitivement à celui du peuple, 
et les expressions purement géographiques devinrent la règle (dux or- 
manniæ, Aquitaniæ, Burguuliæ, ete.). On notera aussi que, dans la partie 
la plus reculée de notre période, les souverains féodaux, au lieu d'attacher 
à leur titre le nom de la province entière comprise dans leur suzeraineté 
se contentaient de prendre le nom du comté principal où se trouvait 
leur résidence ordinaire (par exemple comes Trecarum ou Fitriaci, expres- 
sion antérieure à celle de comes Campanæ). Le xu° siècle peut être con- 
sidéré à cet égard comme une époquede transition *. Ce n'est qu'au siècle 























1. Les cuntes de Bretagne vit pris dél 
se de Dour est devenue duch 


ement le titre de dues en 197; li 
en 4327; la seigneurie de Sancerre devint 
M2, ete. pour ne parier nes, antérieures 
s de duchés-pairies qui eurent lieu d me. 

2. D'Areus ve Jemwovuu, Mist, des comtes de Champ. t. M, p. 162. En Champagnt 
le comte Hugues K. qui règne de 1005 à 1125. s'intitule tantôt comes, Land cames 
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suivant que les hauts barons adjoignent régulièrement à leur litre le 
nom le plus compréhensif du territoiresur lequel s'étend leur domination. 
La succession de ces divers usages correspond aux différentes phases de 
l'évolution féodale, au progrès du droit hérédilaire, au développement du 
principe de la territorialité des fiefs-seigneuries. 








129. Garactéres généraux des grandes seigneuries. — Les 
lautes baronnies ne se distinguent pas seulement du simple fief en ce que 
leurs détenteurs possèdent, en totalité ou en partie, les droits régaliens. 
Elles en différent encore, surtout au point de vue du droit privé, par 
certains traits qu'il importe de faire ressortir. 

a. En général, les chefs d févdaux ont tous pris des mesures 
propres à assurer la perpétuité de leur dynastie, en proclamant l'indivisi- 
bilité de leur pouvoir el de leur domaine. Ils ont supprimé la coutume 
des partages, et fait passer en loi la transmission intégrale de la seigneurie 
à l'ainé des mâles. Les États les plus fortement constitués sont ceux qui 
apparaissent de bonne heure soumis au droit d'ainesse rigoureusement 
compris et pratiqué". Cette évolution n'apparait pas seulement dans l'his- 
toire des faits politiques : elle se manifeste également par les monuments 
législatifs. La plupart des ordonnances seigneuriales que nous possédons, 
du xu* et du xm siècle, sont destinées à régler les successions des 
familles nobles. Or toutes ces législations ont, explicitement ou implicite- 
ment, pour but de favoriser l'établissement ou l'extension du droit 
d'ainesse?. 

















Trecensie, plus rarement comes Campanix. Son successeur, Thibaud I, ext encore 
rarfois fidèle aux anciens usages. 

4. Telle était, à l'origine, dans la France du nord, la condition du duehé de Noi 
mandie el du comté de Flandre. Au contraire, la coutume du partage subsiste encor 
au x siècle, dans les maisons de Blois-Champagne. d'Anjou. de Boulogne, de Ponthieu 
de Nevers, de Mâcon. Dans le Midi, à la fin du x° siècle, le comte de Toulouse, Eude, 
partageait encore ses États entre ses deux fils : le droit d'alnesse ne s'établira dans 
la maison An du té de Careassonne subit à peu prés les 
mêmes vicissitudes : ce ff importa nement soumis au partage au milieu 
du x siècle, puisqu'il existe alors à la fois cinq comtes de Carcassonne. Le partage 
aura lieu encore, dans setie seigneurie, en 1129 et en 4150. Par contre, dans la région 
des Pyrénées orientales, où le régime féodal a toujours été, dès le début, rigoura 
sement organisé, le droit d'alnesse parait établi de très bonne heure dans la vicomté 
de Karbonne {dès 960] et dans le comté de Hé 

2. En Bretagne, par exemple, il est constant qu'avant la fin du zu siède, les fefs 
se partagesient à peu près comme les biens rotariers. Lorsque ce. pays tomba aux 
mains des Plantagenets, ceux-ci ne négligérent pas dy établir le forte constitution 
qui existait depuis longtemps dans leurs États d'Angleterre el de Normandie. Par son 
ordonnance de 1185, oxclunivement applicoble aux fiefs d'une certaine. importance 
{baroniæ, feoda militum}, le comte Geoffroï L“ décréta que l'aîné reesvrait l'ensemble de 
la seigneurie et représenterait seul Le fiefdevant le suxerain : il était seulement tenu 
de pourvoir à la subsistance des puinés et de marier les filles. Lans la Champagne, 
an certain nombre de textes antérieurs au su siècle mous font counaitre des succes 
sions féodales soumises au partage. Les ordonnances comtales de 1242 et de 1924, au 
lieu d'être, comme on l'a eru, des restrictions au droit d'ainesse, eurent au contraire 
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B. Les hauts feudataires ont réagi, par nécessité politique, contre le 
courant d'idées qui tendait partout à faire prévaloir, dans le monde féodal, 
le principe de la succession des femmes. Pour conserver au duché ou au 
comté son unité et sa place marquée dans la hiérarchie et dans le pays, 
ils revinrent à l'application de l'ancien principe de masculinité, au vieux 
droit germanique qui excluait les femmes de la succession immobilière. 
Un convint d'abord, dans tous les cas, de n'admettre les filles à succéder 
qu'à défaut de descendants mâles. Mais on alla plus loin : on arriva à leur 
préférer des collatéraux, et même à les exclure complètement‘, 

€. La transmission intégrale des grandes seigneuries fut encore assurée 
par l'usage de l'association anticipée de l'héritier présomptif (élu ou même 
couronné), à l'exercice du pouvoir ducal ou comtal*. Ce moyen de 
garantir l'hérédité féodale fut surlont employé aux ue el xne sibeles. 
Les exemples en sont plus rares au xun', époque où le principe d'hérédité 
est reconnu de ous et enraciné dans les mœurs. L'association de l'héritier 
présomptif offrant certains dangers, les hauts feudataires se passaient de 
cette formalité, quand ils croyaient pouvoir l'éviter sans inconvénient? 

d. L'aliénation des fiefs offre un intérêt particulier quand elle s'applique 
aux grandes seigneuries : elle est, à ce titre, mentionnée par les chroni- 
queurs. Il peut en résulter effectivement des changements considérables 




















pour objet, comme l'a très bien dit M. Vouuer (Établ. de St Louis, 1. p. 495). 6 de 
lixer en sa faveur une jurisprudence encore incertaine ». 

4 En 1900, Jourdain de l'Isle décida, avec le consentement de son surerain, le cointe 

de Toulouse, qu'à l'avenir, ni femme ni fille n'auraient droit à une portion de ses do- 
amaines, mais qu'on les doterait en argent (His. de Lang. éd. Privat, 1. I, cul. 469) 
Une jurisprudence de même mture prit, de très bonne heure, force de loi à la cour 
des rois de France. En 499, Marguerite de Vienne, fille unique de Gaucher de Salins 
et de Mathilde de Bourbon, ayant été mise en possession de la part de la Laronnie 
de Bourben qui lui revenait du chef de sa mère, la cour royale déclara par jugement 
aue les filles n'entraient pas en partage d'une barcnnie avec les enfants mâles, mais 
son leur donnait leur dot en argent. En 152, le duc de Bourgogne, lugues IV. légu 
son duché non aux filles qui représentaient ses deux fls aînés, mois à son troisième 
fils Robert. Les époux de ces fils réclamérent vainement auprès de Philippe le Hardi. 
pris comme arbitre. La cour du roi déclara que Nobert, le troisième fils du défunt 
avait seul droit à Ja succession. I est vrai que, dans ce ea, on peut se demander 
si les juges royaux entendaient porter aticinte au principe de la représent 
s'ils se refusaient simplement à admettre le droit de succession féminine, 

2. Des exemples de ces associations abondent dans les documents. A l'époque de 
Hugues Cipet, on voit un comte de Mâcon s'associer son fils. En 405, Renaud était 
comte de Nevers, du vivant de son père Landri. En 1016, la comtesse de Vendôme. 
Aile, s'asocie son Sls aîné Bouchard IT. En 1059 un comte de Chalon s'associe sou 
neveu maternel. Dès 4049, Renaud I, comte de Bourgogne, sassocie son fils Guil- 
laume I, En 1165, Henri 1, roi d'Angleterre, associe son fils au duché de Normandie 
et lui fait jurer fidélité par les grands de cette province, ele. 

3. Ainsi Ilenri L*, comte de Champagne, fils de Thibaud IV le Grand, aueignit l'âge 
de la chevalerie en 1147, à vingt ou vingl et un ans. Deux ans auparavant, son père 
avait consenti à le pourvoir d'un sceau. En 1140, il lui donna une petite part d'éritage, 
la seigneurie de Bar-sur-Aube. Mais il he l'associa pas à son pouvoir seigneurial. Henri 
ne prit pas le titre de comte avant son avènement au comté de Champagne. | s'inti- 
tubit sinylement: fils du comte Thibaud. 
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dans la géographie politique et dans l'ordre hiérarchique établi entre Les 
fiefs importants. Sous quelque forme qu'elle se prêsente, la cession d'une 
seigneurie, exprimée et sanctionnée par un contrat, est, en outre, l'objet 
d'un acte où l'aliénateur, relevant de fidélité les vassaux qui dépendent 
du fief aliëné, les invite à reporter leur hommage au nouveau suzerain!. 
Les moins importantes de ces aliénations sont les échanges*, Les véri- 
tables donations de fiefs, faites gratuitement à une personnalité autre 
qu'une église ou une abbaye, ne sont pas fréquentes. Le plus souvent elles 
ont lieu en faveur de parents éloignés. Quelquefois le suzerain profite de 
la donationt. Les exemples de seigneuries engagées ne se rencontrent 
dans les documents qu'à litre exceptionnel. Les aliénations de cette nature 
avaient un côté périlleux; car le seigneur qui engageait se trouvait souvent 
dans l'impossibilité de rembourser au prêteur la somme qu'il en avait 
reçue, et celui-ci restait alors en possession du fief. Parmi les ventes de 
seigneuries, les plus intéressantes sont celles qui sont faites à un haut su- 
zerain dont le domaine s'agrandit ainsi progressivement aux dépens de 
la petite féodalité. On voit de hauts feudataires endettés, ou dépourvus 
d'héritiers direets, vendre jusqu'à leur fief entier au suzerain suprême. 
c'est-à-dire au roi, seul assez riche pour les payer. 

















1. 
n° 060. 

2. En 1257, Jean, comte de Chalon-sur-Saôr 
d'Auxonne, avee Hugues IV, eumte de Bourgogne, contre les scigneu 
4'Ornan. 1 conserva eependant le titre de comte avec le mom de Chalon, qu'il transit 
à ses descendants. 

3. En 1078, le comte de Mâcon, se retirant à Cluny, ft donation de sa «cigneurie à 
Guillaume 1», comte de Bourgogne, san cousin au quatrième degré. 

4. En 4248, la veuve du comte d'Astarac confère in domum sa part du comté de 
Fezensae au comte de Toulouse, ce qui entraine une cession toute semblable de La part 
4'Odon de Lomagne. Une des donations les. plus importantes que mentionnent les 
documents du. moyen 8ge fut, en 4258, celle que Esquivat de Chabanais {il du. comté 
de Bigorre à son oncle Simon de Leicester. Elle s'explique en partie par h situation 
obérée d'Esquivat, qui désintéressait ainsi un de ses principaux créanciers, et par la 
erainte qu'il avait de voir le comté de Bigorre passer aux mains de Gaston de Béarn où 
d'un autre de ses ennemis. « Je donne la Bigorre à mon oncle, dit Esquivat, parce que 
J'aime mieux la voir dans ses mains que dans celles d'un autre. » (Désonr, Simon de 
Montfort, p. 10.) 

5. Par ce procbdi. 
vérent propriétaires d' 
engagée pour 300 un 
mu, p 359). 

6. En 1178, Aldebert Ÿ, comte de la Harche, divoreë d'avec sa femme, 
fille stérile, vend la plus grande partie de son comté au rüi d'Angleterre 
4239, Le roi saint Louis achète le comté de Mâcon, pour une somme de 10 000 livres et 
1000 livres de pension viagère, à Ali, comtesse de Mâcon. el à son mari Jean de Brain 

ient sans enfants. En 1285, le comte de Guines, Arnoull II, v 
Philippe le Hardi pour payer ses dettes. IL laissait cependant un fils, 
ui il avait précédemment transmis sa seisneurie, Haudouin intentr procès au ro 
st débouté par arrêt du Parlement. En 1:95, la fille ainée de Baudouin, nuriée à Je: 
de Brieme, reprend Le procès pour sm compte, et lnit jour le gagner en LAS. Mais 
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emples de ces actes dans Quavre, Heeuril de pièces du au siècle, p. 3 et 





































la fin du xt sidele, les évêques de Chalon-su 
ie du comté de Chalon, que Savari de Vergi leur avait 
ne put leur restituer (réws, Hist. de Tour- 

















a IV, à 








Go gle a 


242 LES INSTITUTIONS FÉODALES. 

€. Lans les Élats féodaux les plus importants, le pouvoir ducal ou 
comtal est inauguré et consacré par la cérémonie religieuse du couronne- 
ment, qui rappelle, par certains côtés, celle du sacre des rois et produit à 
peu près les mêmes effets 1. 





le second arrèt de la cour royale fut exécuté? On pourrait en douter, puisqu'en 1208. 
au dire de Bntsset, le bailli d'Amiens rendait compie au roi de la terre de Guines. 
En 1205, c'est encore une. vente qui fait tomber un autro fief des plus importants 
entre les mains de Philippe le Bel. Ouon V, comte de Bourgogne, dont le fille avait 
épousé un prince royal, lui constitue en dot le cuinté de Bourgogne, pour être 

ch {out état de cause ct sans retour possible à la couronne. L'acte du 2 mars 1 
uualifie œtte cession de donation entre vifs, irrérorable. Au fond, il s'agit bien d'une 
vente, ear Ollon reconnait avoir reçu de Philippe le Bel 100 000 livres tournois. 

4. Sur le couronnement des dues de Normandie, voir Roger de Hoveden, éd. Stubbs. 11 
s'agit de la prise de possession du duché de Normandie par Hichard Carur-le-Lion, le 
20 juillet 1189. « Gautier, archevêque de Rouen, le reçoit daus l'église cathédrale de 
celte ville. Il lui ceint le glaive du éuché de Normandie, et lui pose sur la tête le 
cercle d'er couronné de roses d'or. » Un possède plus de détails sur le couronnement 
des dues d'Aquitaine au le, grice au document intitulé Ordo ad bencdicrndum 
ducem Aguitaniæ (Hiator. de Fr., L XI, #92-403). Avant de porter son titre de due, 
l'héritier de l'Aquitaine doit se rendre à l'église de St-Étienne de Limoges, en proces- 
on, accompagné de ses barons, de l'évêque de Limoges et de son clergé, la Lète ceinte 
de la couronne d'or. Arrivé à l'église, l'évique lui enlève son eercle d'or et lui jette 
sur les épaules un manteau de soie. lus il lui remet sa couronne, signe de la dign 
ducale, en disant la prière prescrite pour celle cérémonie. Il achève de l'investir. en lui 
passant au doigt l'anneau de St Valery, conservé dans le sanctuaire de l'église de 
Limoges. Cela fait, le due et l'évêque entrent dans l'église avec toute la procession. 
Alors le prince duit se diriger vers l'autel, loujours ceint du cercle d'or et portant au 
bout d'une lance la tannière ducale, ssbole de la victire qu'il veut et doi 
sur ses eimemis. Là, iL reçoit de l'évèque l'épée ducale enfermée dans so! 
promet arec serment de défendre les droits de l'Église de Limoges, et il jure fidélité à 
cette Église, suivant la formule emplovée par ses ancêtres. Le doyen de l'église Ii 
attache alors les éperons, symbole de la rapidité qu'il est tenu de déployer pour 
défendre le peuple qui lui est confié. L'évêque se préparant ensuite à la messe, le duc 
st conduit dans La stalle du doyen 2t doit y entendre dévotement le service divin. 
Devant lui se tient le sénéchal du duché d'Aquitaine, tenant d'une main l'épée ducale, 
de l'autre la bannière. Après le Pater nosler, le due s'approche de l'autel, reçoit la 
bénédiction épiscopale, et fait offrande à l'église de tous les insignes dont il est revêtu. 
La cérémouie achevée, il est tenu d'ofrir aux chanoines de la cathédrale une procura 
c'est-ä-dire un repas digne de sun rang et de l'honneur qui vient de lui être fait. 
le dent se sert l'évêque, en investisant le due, nous fait connaltre les devoirs 
que celuiei est tenu de remplir euvers son peuple. Ge sont les mêmes obligations que 
celles qui sont imposées au roi capétien. « Je Le ceins de ce glive, au nom de celui 
qui est le seigneur des seigneurs, alin que tu exercesle pouvoir de la justice, détruises 
dise et ses ldéles; pour que tu erêeres et extermines les 
euis du Christ; pour que tu défenies la veuve et l'orphelin, relèves 
ce qu'il y a de détruit, conserres ce qui est resté intact el panisses l'inju-tice. » — 
Ut les cé s de Ia réception du conte de Flandre à St-Omer (Galbert de Bruges, 
édit, Pimssse, n° 66), mais en tenant compte des observations de Gunr (Hist. de St-Omer. 
52). — Le jour de leur avènement, « les comtes puis les dues de Bretagne recevaient 
leurs insignes ducaux, cestardire le glaie et l'étenlard, des mains de l'ivèque de 
Hennes, devant le mualtre-autel, et ne sortaient pas de la eathédrale sans avoir prété 
serment de céfeudre les immmités ecclésiastiques. Cette cérémonie était passée en 
usage an auf siècle. » (L. Marne, Introd. à l'nrent. des arch. de la Loire-Infér., 
série E (T9, d'après Monce, LL, D. 915.1 
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130. Évolution des États féodaux. — Considérés en eux-mêmes et 
surtout dans leurs rapports avec le roi capètien, les États féodaux ont 
tous passé par plusieurs phases importantes, qu'il est nécessaire de carac- 
tériser au moins sommairement. 

Au x siècle, le régime féodal arrive à son apogée. Le maximum de la 
décentralisation et du morcellement territorial est atteint. La royauté, qui 
ne conserve plus qu'un pouvoir général virtuel, est réellement in 
sante : ce sont les dynasties féodales qui accaparent l'intérêt his 
et jouent, sur la scène politique, le premier rôle. Le pri 

té des fiefs, et surtout des grandes seigneuries, triomphe sur tous les 
points. Le plupart des chefs d'États féodaux ne sont pas liés envers la 
puissance royale parun hommage précis et rigoureux, mais par un devoi 

qui les met dans la situation d'alliés ou de conti 
dérês plutôt que de vassaux proprement dits. Hugues Capet et ses premiers 
successeurs ont bien essayé : 1° de méconnaitre l'hérédité des grands 
bénéfices, et d'exercer leur droit de retrait sur ceux qui tomba 
deshérence ou dont les possesseurs sont convaincus d'avoir manqué à 
la fidélité; % de conserver des rapports immédiats avec leur 
sassaux. Leurs velléités de réaction n'ont point abouti. D'u 
lorsque se termine le xi° siècle, le principe de l'hérédité des fiefs est 
devenu une loi dont les rois ne contesteront plus, au moins directement, 
l'application. D'autre part, le pouvoir souverain du haut seigneur s'inter- 
posant et formant muraille autour des vassaux compris dens le ressort de 
la juridiction ducale ou comtale, il ne reste plus aucun point de contact 
entre la royauté et les seigneuries du second degré. Chaque principauté 
tend de plus en plus à devenir un État souverain et indépendant, fermé à 
oute influence extérieure, mais surtout à l'action du roi. En revanche, 
dans l'intérieur de leur domaine, les dues et les comtes du premier rang, 
ayant affaire à un grand nombre de vassaux puissants et riches, n'obtien- 
nent guère plus facilement l'obéissance que les rois dans leur royaume. 
Le pouvoir ducal paraît être d'une nature un peu théorique, comme celu 
du roi. Le due n'est réellement omnipotent et respecté que là où il pos- 
sède un comté et un domaine direct : mais, sur les terres de ses propres 
feudataires, il n'exerce d'autorité qu'autant qu'on lui en laisse prendre. 
Pour rendre son pouvoir incontesté et l'étendre jusqu'aux limites mêmes 
de la province, il lui faut lutter contre les vassaux rebelles, et imposer 
par la force le maintien des liens vassaliques et hiérarchiques, partout 
méconnus et quotidiennement brisés. 

Au xu° siècle, nous touchons au terme extrème du mouvement de 
décomposition politique qui amena la chute de l'État & 
l'expansion du rigime féodal. Nous assistons à une application de la 
grande loï historique en vertu de laquelle, à toute période de désagrégar 
lion des forces sociales, succède une évolution contraire tendant à en 
reconstituer l'unité. On voit les dues et les comtes essayer de refaire, à 
leur prof, dans les limites de leur suzeraineté, le pouvoir central et le 
domaine public. Ces chefs d'États, fils d'officiers carulingiens ou étrangers 
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parvenus, enrichis des dépouilles de l'empire, nés du mouvement féodal 
et n'existant que par lui, n'ont qu'une pensée et qu'un souci : empècher 
la féodalité d'aboutir à ses dernières consèquences et remonter le cou- 
rant qui les a portés. Ils ont l'instinct du pouvoir absolu, veulent rêta- 
blir l'ordre, légiférer, centraliser, et s'occupent principalement à faire la 
guorre aux principes féodaux et aux vassaux insoumis qui les appliquent. 
Le x siècle est l'époque où les pouvoirs et les territoires commencent à 
se centraliser entre les mains des suzerains locaux. Occupès partout à la 
mème besogne, tous aspirent à rendre effective l'autorité ducale ou com- 
tale : 4° en accroissant leur domaine direct (par conquêtes ou achats); 
2 en immédiatisant leurs arrière-vassaux; 3° en délruisant les châteaux 
des feudataires qui se refusent aux devoirs de la vassalité; 4 en s'ap- 
puyant contre eux sur le clergé et sur les communautés populaires. Ils 

‘acquittent, dans leur province, de la même tüche que la royauté va 
essayer de remplir, à son profit, dans tout le royaur 
ne but par les mêmes procédés. 

Au x siècle, les États féodaux apparaissent, en tan que puissance 
politique et militaire, complètement organisés. Les unités provinciales 
sont partout constituées. Mais alors commence, entre la haute féodaliti 
et la royauté devenue conquérante, cette lutte de tous les jours qui ne se 
terminera que par l'absorption des petites unités au sein de la grande. 
Les plus importants des États féodaux tombent entre les mains des 
représentants de la monarchie (Normandie, Anjou, Languedoc). Ceux qui 

e sont pas directement rattachés à la couronne sont dévolus, à titre 
d'apanages, à des dynasties issues de la famille régnante, et qui y font 
prévaloir les principes el les usages monarchiques. À lafin du xur siècle, 
les grands fiefs indépendants demeurent à l'état d'exception. Encore 
sont-ils pénêtrés par l'action continue des institutions judiciaires et admi- 
ves de la royauté et celle des agents chargés de les faire respecter 
et de les propager. Le règne de la haute féodalité est terminé. 
Au total, le rôle joué par les dynasties qui se sont transmis les 
sodaux a été considérable. Leur histoire et leur œuvre ne sont pas inoins 
dignes d'attention que celles de la maison capétienne, puisque l'orga- 
nisation des grands fiefs n'a été que la première étape de la nation ver 
la concentration et l'unité. 









































131. Caractères propres aux États féodaux les plus impor- 
tants. — Il ÿ a bien des traits communs dans l'histoire de ces hautes 
seigneuries, car les dynasties qui les possédaient on accompli à peu près 
la même tâche sociale et sont arrivées, par les mêmes moyens, à assurer 
leur perpétuité et la durée de leur œuvre. Toutes n'ont pas eu néanmoins 
le même succès, el leurs destinées ont été assez différentes. C'est que les 
conditions dans lesquelles s'exerçait le pouvoir des ducs ou des comtes 
souverains élaient essentiellement variées. 1] faut avoir égard, pour com- 
prendre les côtès purticuliers de leur évolution : 1° aux fatalités de la 

aphique: % au degré de développementatteint, dans chaque 
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stigneurie, par tel ou tel élément social; 5° au plus ou moins d'irréduc- 
ibilité de l féodalité inférieure; 4° à la valeur personnelle des hommes 
qui représentaient la dynastie; 5° enfin à ce facteur important qu'il faut 
bien se garder de négliger, le hasard, qui a fait que telle race seigneu- 
riale a pu se perpétuer de mâle en mâle indéfiniment, à côté de telle 
autre dont le développement a été brusquement arrêté et dont l'indépen- 
dance a disparu, faute de représentants en ligne directe. 

a. Le type le plus parfait de l'État féodal, au xi° et au xut siècle, est le 
duché de Normandie *, Le pouvoir ducal ÿ est devenu de bonne heure, sous 
la main énergique des descendants de Rolf dignement continués par les 
inces angevins, ce que la royauté ne fut que longtemps après, dans la 
France proprement dite : un principe d'ordre respecté et le soutien d'une 
forte et solide organisation. Le due de Normandie nous apparait comme 
le plus puissant et le mieux obéi de tous les grands barons, le seul qui ait 
dans son État le monopole de la haute justice et celui de la garde des 
abbayes et des nobles mineurs, le seul qui parvienne à mettre garnison 
dans les châteaux de ses feudataires, le seul qui ait pu conserver son 
action directe sur les arrière-vassaux, Son autorité ecclésiastique est e1 
tière : l'archevéché de Rouen et les évèchés suffragants sont bien à lui 
le roi de France n'y exerce ni le droit de nomination, ni le droit de régale. 
Les villes libres elles-mêmes ont revêtu, en Normandie, une forme parti- 
culière, qui ne pouvait porter ombrage au pouvoir ducal. La plupart des 
communes normandes ont été fondées par les dues eux-mêmes, notamment 
par Henri Il et Jean Sans-Terre. Elles reçurent de leurs mains une organi- 
sation mi assez forte, mais peu d'indépendance, et un pouvoir poli- 
tique très limité. Enfin le duché de Normandie, uni, compact, bien policé, 
possédait sous les Plantagenets, dès le xu* siècle, des institutions judi- 
ciaires et administratives déjà complexes, qui ont servi de modèle aux 
rois capétiens du xm°. La siluation particulière de ce grand fief est due 
en partie à l'énergie et à l'activité de ceux qui le dirigeaient : la plupart 
des ducs de Normandie ont été des hommes remarquables. Elle s'explique 
aussi, depuis la conquête de l'Angleterre, par la facilité qu'ils trouvaient 
dans leur titre de roi et dans les ressources de leur état insulaire pour se 
faire obéir des Normands et respecter du roi de France et des souverains 
voisins. 

b. A un moindre degré, les comtes de Flandre* eurent aussi dans 






































* Consulter, sur l'histoire générale de la Normandie et de ses institutions, L. Deustr, 
Des rerenus publics en Normandie au sw siècle, dans Bibl. de L'Ér. de Ch. 
& XXE, XHE. — Dernne, Hint. de la Normandie sous le règue de Guillaume le 
Conquérant et de ses successeurs (1853). — Hovano, Dictionnaire de droit normand. 
— Liver, Hist. de la Normandie jus iquéle de Angleterre (1835). — 
Fioquer, His. du parlement de Normandie (1840). — Larrre, Mint. des dues de 
Normandie jusquà la mort de Guillaume le Conquérant (1869). — Faro. 
Norman ronquest, qass. — Gsos. ist. du droit et de inatit. de l'Angl.,t. I: 
Hat. du dr. et de de la Fr, LIN, pe. AUF58. 

“+ Kenvix pe Lerresnons, His. de Flandre (IBW-1R50). — Lroiar, His. des comtes de 
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leurs mains (principalement sous les princes de la maison d'Alsace) toute 
les forces de la province dont ils possédaient la suzeraineté. Leur double 
situation de feudataires capétiens et de vassaux de l'empire était peut- 
tre leur meilleure garantie d'indépendance. L'épiscopat de la région 
flamande relevait, il est vrai, en grande partie du roi de France, mais il 
était peu important, et la noblesse, composte surtout de châtelains, n'y 
possédait que des seigneuries peu étendues. La marque caractéristique de 
ce grand fief fut le développement rapide de l'élément urbain, qui y tenait 
une place considérable dès le xu* siècle, et qui profta des changements 
de dynastie survenus fréquemment, pour se donner l plus grande somme 
de libertés. Au xiu° siècle, l'annexion de l’Artois au domaine capétien et 
les tentatives réitérées des rois de France pour soumettre la Flandre 
leur influence hâtérent la décadence du pouvoir comtal. Le parti démo- 
cratiquè des communes, favorisé par les eomtes, qui ne demandaient. qu'à 
ruiner l'ancienne constitution communale, allait devenir, au xv* siècle, 
l'arbitre des destinées du pays. 

€. Le comtéde Champagne * se constitua plus tardivement. Les pouvoirs 
et les domaines n'ont commencé à s'y concentrer, grâce aux efforts de la 
maison de Bois, qu'à partir de la fin du xu° siècle, sous le principat 
d'Henri I, Les institutions judiciaires, financières et administratives du 
comté n'ont pris une forme régulière et un vrai caractère de fixité qu'au 
milieu du siècle suivant. Ce fait s'explique surtout par les vicissitudes 
mêmes de la dynastie champenoise. Jusqu'à la mort de Thibaud LV, le 
rival et l'ennemi de Louis le Gros, le centre politique de la maison a été 
Blois et Chartres. En 115%, ee centre se déplace : Blois et Chartres sont 

issés à la branche cadette de la famille; Le groupe principal et dominant 
est désormais le comté de Troyes. C'est ce comté qui devient peu à peu, 
par les annexions que les comtes opèrent avec habileté et par leurs empié- 
tements progressifs sur la féodalité vassale, le grand comté de Champagne. 
Le hasard fait qu'au xuf siècle, à cet Etat féodal déjà considérable et 
enrichi surtout par les grandes foires champenoises, s'associe le royaume 
de Navarre, acquisition plus brillante que réellement utile, car les comtes 
ÿ dépensèrent, souvent en pure perte, leur argent et leurs soldats. D° 
leurs, si le mouvement communal n'a produit en Champagne que des 
résullats d'une importance médiocre, et si les comtes n'ont point ren- 
contrè, de ce côté, d'obstacles vraiment appréciables, leur pouvoir ecclé- 
sinstique est, en revanche, bien inférieur à celui de beaucoup d'autres 































































Fhudre jusqu'à Larénement de là muison de Bourgogue (1867). — Vas Pare, 
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hauts barons. Ils trouvent dans les évêques de Châlons, de Soissons et de 
Langres, surtout dans l'archevèque de Reims, des voisins indépendants, 
toujours tournés vers le Capétien dont ils sont les vassaux directs. 

d. Les comtes de Brelagne*, jadis rois, s'intitulaient souvent dues dans 
leurs actes officiels et gardèrent définitivement ce titre depuis la fin du 
x siècle. Malgré cette étiquette pompeuse, il y a peu de rêgions féodales 
où l'autorité du haut souverain soit restée aussi longtemps inefficace ou 
même absente. Les guerres incessantes que se faisaient entre eux les nobles 
bretons, les compétitions éternelles des comtes de Léon et de Penthièvre, 
les prétentions des dues de Normandie, qui considéraient la Bretagne 
comme une annexe de leur duché, s'opposèrent, pendant plusieurs siècles, 
au développement du pouvoir général exercé sur la provinee entière. 
L'autorité comtale ne fut pour la première fois ce qu'elle devait être, dans 
ce pays pourtant si bien préparé à l'indépendance par sa situation géogra- 
phique, que sous la domination directe des Plantagenets, qui réussirent 
à s'y implanter dans le dernier tiers du xme siècle. À vrai dire, la Bretagne 
ne devint un Éut véritable qu'au siècle suivant, lorsqu'elle se trouva 
entre les mains de Pierre Mauclere, un Capétien, et de ses descendants. 
Mais il fallut que ces hauts barons, pour la faire telle, engageassent une 
lutte des plus vives contre la petite noblesse, et surtout contre le clergé 
local, si puissant, et qui ne reconnaissait guère d'autre domination que 
celle de la cour de Rome. 

€. Bien que le comté d'Anjou *, en raison de ses attaches primitives avec 
l'ancien duché de France, ait occupé, dans la hiérarchie féodale, un rang 
moins élevé que celui des autres grandes souverainetés qui s'intitulèrent 
«pairies » au xur siècle, son importance réelle et son rôle historique le 
placent néanmoins en première ligne. La dynastie des Foulque et des 
Geoffroi, race belliqueuse et ambitieuse entre toutes, possédait un État 
déjà fortement constitué, surtout au point de vue militaire, avant le milieu 
du xn° siècle. Au noyau angevin, elle avait ajouté la Saintonge, conquise 
sur les dues d'Aquitaine, la Touraine, enlevée aux comtes de Blois, le Maine. 
détaché du duché de Normandie. Sur ce groupe féodal compact, elle 
eserçait une autorité solidement établie, presque aussi étendue et res- 

















+ None, His. eeclés. et civile de Bretagne \AT3G); Mémoires pour servi 
(17434746). — Lomwear, Hit. de Bretagne (110).— Asoxrar, Du droit publie de La 
Bretagne (1789), — De Uocnso sur hist, la langue el ls inatit. de la Bre- 
Lagne armoriraine (1840). — Dana, Hist. de Bretagne (1826. — De La Boroeutr, Les 
grandes acigneuries de Bretagne. dans Herue de Bretagne (RM: et Essai sur la 
géographie févdale de la Bretagne. — Grass, list, du droit et des init. de la 
Fr LV, p. G6ETA2. 

** Bom. Recherches historiques sur l'Anjou et nes monuments (1890823). — C. Pont, 
Dictionnaire de Maine-et-Loire (1877-1879). — Mauuux, Introd. aux chroniques des 
comles d'Anjou (1881). — Beuvrers-leaurné, Goutumes et institutions de L'Anjou 
et du Maine (A8TT-H885), et Rerkerches sur Les anriennes juridictions de l'Anjou et 
du Maine, LT (1890). — L. Marrur, Le Maine sous l'ancien régime, — Guassos, 
ist. du dr et des inatit, de La Fr. LIN, p. Tèl 
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pectée que celle des dues régnant à Rouen. Il est vrai que la domination 
ecclésiastique de ces comtes était limitée : dans l'archevêché de Tours, 
ils rencontraient la concurrence des rois capétiens, appuyés sur le chapitre 
de saint Martin : mais les évêchés d'Angers el du Mans subissaient leur 
influence directe. Le hasard des successions fit que cotte puissante lignée 
féodale devint encore l'héritière de la Normandie, de l'Angleterre et bientôt 
de l'Aquitaine. Absorbé dans la raste domination anglo-française des Plan- 
tagenets, l'Anjou disparut donc de bonne heure comme État indépendant. 
Parmi les barons de premier ordre qui relèvent de la couronne fran- 
aise, le moins puissant, malgré son lire de due, est sans contredit celui 
qui commande en Bourgogne”. Son infériorité tient d'abord au peu d'éten- 
due et à la situation géographique de sa province, sur laquelle débordent 
à l'ouest le comté de Sens, qui est au roi, et le comté de Nevers-Auxerre, 
propriété d'une famille de vassaux intraitables et irréductibles; au sud, 
le comté de Forez et la grande cilé lyonnaise ; à l'est, le comté impérial de 
Bourgogne et sà remuante féodalité. D'autre part, les possessions immé- 
diates de la famille ducale sont fort restreintes et la laissent presque 
toujours besogneuse, endeltée, réduite aux pires expédients. Enfin il n'est 
pas de région en France oùles dominations ecclésiastiques se soient autant 
multiplies. La Bourgogne est, par excellence, le foyer de la vie monas- 
tique : la terre y appartient surtout à l'Église. Resserrès dans leur étroit 
domaine, les ducs ne peuvent disposer des évéchés d'Autun, de Mäcon, de 
Chalon, de Langres, qui sont dans la vassalité directe des rois de France, 
et ils se heurtent aux puissants chefs d'ordres de Molesme, de Cluny, de 
Citaux. Aussi cette vieille lignée de souche capétienne s'est-elle perpétuée 
obscurément jusqu'au xv® siècle, la seule de toutes nos races féodales dont 
l'histoire politique et extérieure soit restéc presque constamment 
gnifante, vide d'actions d'éclat et de grands événements. 

g. L'immense territoire qu'on appelle le duché d'Aquitaine et qui com- 
prend toute la France du epntre et du sud-ouest, est moins un fief qu'une 
juxtaposition de nations diverses où la différence des conditions géogra- 























+ Décuesse, Histoire des rnis, ducs et comtes de Bourgogne et d'Arles {1619 
Dox Pueua, Histoire générale et particulière de Bourgogne (ATSW-AT8I 
Suosxer, La féodalité et le serrage (en Bourgogne}, dans Mém. de l'Acad. de 
Dijou (1864), et Études aur l'anrien droit en Bourgogne (1831). — Caux, Chartes 
de communes el d'affranchissement en Bourgogne. — Suxonos, Le régime féodat 
en Bourgogne jusqu'en V6 (18#3). — E. Vexir, Jist, des durs de Bourgogne de ln 
rce eapétienne [ASS-RM, 5 vol publiés. — Grassor, Hist. du dr et des inatit. de 
la Fra LV, DOG. 

++ Bas, Hüroire den comtes de Poitou et des dues de Guyenne (1647). — Deroun, 
Hist. du Poitou jusqu'à aa réunion à la couronne sous Philippe Auguste (1828. — 
Fosrexeux ve Vatvont, Hecherchen sur les rigueries et les origines de la féodalité 
en Paiteu (839). — Levunur, Le Limourin historique (A). — Oumésanr, Noti- 
lin uirisaque Vasconix (4636). — Mancs, Histoire du Dan (640), — Cavien, Lex 
Etuis de Béarn (1880). — latsaz, Hiet. de Berry (VRSE-A867.— Rivène, Hist. des 
instit. de LAurergne (1818. — Xasson, Hist. de la Suintonge et de € Anis (1845) 
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phiques, des races, des langues, semble défier d'avance tout effort gouver- 
nemental. Tenir sous une même domination les rudes el grossiers barons 
auvergnats, la féodalité brillante, mais extraordinairement mobile, du 
Poitou, du Limousin, de l'Angoumois et du Périgord, les remuantes cit 
et les seigneurs belliqueux de la Guyenne et de la Gascogne, enfin tous 
ces barons pyrénéens qui s'échelonnaient dans la montagne, de Bayonne 
à Saint-Bertrand-de-Comminges, était une tâche surhumaine, presque 
impraticable. La dynastie indigène des dues d'Aquitaine, celle des 
Guilhem, éteinte en 113, n'y put suffire. Les Plantageuets, qui lui suc- 
cédèrent, héritérent de cette difficulté insurmontable. L'étendue de son 
ressort féodal condamnait fatalement le duc d'Aquitaine à lutier sans 
relâche contre les perpétuelles révoltes de ses barons, à courir, d'un bout 
à l'autre de ce vaste domaine, sans jamais réussir complètement à ÿ assurer 
le respect de son pouvoir et le maintien de la paix. Dans ces conditions, 
l'œuvre de concentration et d'organisation, qui s'accomplissait ailleurs 
avec succès, était ici impossible à réaliser. 

h. S'il est une souveraineté féodale que son importance, sa situation gé- 
graphique et le caractère particulier de sa civilisation auraient dû rendre 
l'égale des États les plus puissants et les mieux organisés du royaume, 

it assurément le comté de Toulouse *. L'indépendance des comles tou 
lousains à l'égard du roi de France est absolue et garantie par leur éloi- 
gnement mème. Pendant longtemps ils n'ont aucun rapport avec le chef 
de la monarchie, ne prètent aucun hommage, n'assistent pas aux sacres, 
n'envoient aucun contingent aux armées royales, et ne manifestent leur 
vassalité qu'en datant leurs actes des années du règne du-souverain fran- 
çais. Ce sont des feudataires virtuels, à vrai dire étrangers au royaume, 
puisque l'orientation politique du Languedoc n'est pas tournée vers le 
nord, mais vers le midi, la Méditerranée, les terres impériales de la Pro- 
vence, el l'Espagne. En dépit de ces circonstances éminemment favorables 
au développement de leur autorité, les comtes de Toulouse n'ont jamais 
joui que d'un pouvoir limité et superficiel : il n'ont point réussi à fonder 
une domination forte. Trois faits généraux peuvent expliquer cette ano- 
malie. D'abord, la résistance des vassaux a été, dans leur comté, plus vive 
et plus durable que partout ailleurs : la féodalité a su y nouer des confé- 
dérations presque permanentes; de puissants barons, à la tête desquels 
se placent les vicomtes de Béziers et de Carcassonne, ont empêché les pro- 
grès du pouvoir comtal. En second lieu, les évêques (sauf celui de Tou- 
louse) n'ont jamais été étroitement subordonnés au comte : ils jouissaient 
presque tous d'une seigneurie temporelle considérable et ont maintenu leur 
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indépendance. Enfin, la quantité considérable de terres allodiales- qui 
avaient persisté en Languedoe, et les libertés municipales très étendues 
que les cités languedociennes réussirent à conserver, donnaient à la classe 
populaire, dans ce comié, une importance et une indépendance qu'elle 
n'obtint pas dans les autres provinces, la Flandre exceplée. Ainsi s'explique 
la facilité relative avec laquelle s'accomplirent, au x siècle, la conquête 
de Simon de Montfort et bientôt la dépossession, au profit de la royauté, 
de l'antique famille des Alphonse et des Raymond. 
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2 LE POUVOIR LÉGISLANIF DE HAUT SFIGNEUR® 


152. Les cours plénières. — Comme le haut baron possède 
virtuellement, dans les limites de sa seigneurie, les prérogatives attachées 
jadis à la personne du souverain carolingien, ilest investi du pouvoir légis- 
latif, c'est-à-dire du droit de rendre des ordonnances ou droit de ban. I 
exerce ce droit pleinement el sans contestation dans la partie de sa sei- 
gneurie qui constitue le pays d'obédience, celui où il est propriétaire et 
seigneur immédiat. Mais, au début de la période féodale, cette partie de 
la baronnie n'est pas généralement la plus considérable. Il importe sur- 
tout au haut seigneur de pouvoir étendre son droit législatif à tous les 
fiefs dont il n'est que le suzerain. Ici, la puissance dont il jouit, en 
tant que législateur, est limitée par le droit même de ses vasux, car 
ceux-ci possèdéht également le pouvoir législatif dans l'étendue de leur 
domaine direct. Le baron ne peut donc pas user tout seul de sa préro 








* Généralités. — Historiens de Fr., L XI, pré. (Des cours plénières et féodales). — 
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conte Geoffroi, duns Noue. Herue hutor. de dr. 
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gative: il faut qu'il l'exerce d'accord avec ses feudataires. L'ordonnance 
générale, pour avoir sa valeur, doit être approuvée, sinon souscrite for- 
mellement, par tous ceux qu'elle intéresse, c'est-à-dire par tout le corps 
féodal de la baronnie. Elle cst rendue dans la réunion des principes et 
des optimates, fidèles et vassaux, constituant ce qu'on appelle la cour 
plénière ou solennelle, curia plena, plenaria, solemnis. 

Cette participation des vassaux est plus ou moins complète et expresse, 
suivant les circonstances. En certains cas, il est seulement spécifié, dans 
l'ordonnance, que le suzerain agit à la requête et sur le conseil de ses 
prélats et de ses barons. Ailleurs on mentionne, en outre, le consente- 
ment des arrière-vassaux, vavasseurs, châtelains et chevaliers. Ailleurs 
encore, non content de cette mention générale, le suzerain donne la liste 
détaillée de tous les vassaux et arrière-vassaux qui ont assisté à la cour, 
qui ont souserit l'ordonnance et l'ont validée de leur sceau. Dans les 
actes de cette importance, les conseillers ordinaires du seigneur, ceux 
qui rentrent dans la catégorie des fonctionnaires, et des maitres, cleres 
ou laïques, ne paraissent généralement pas, exception faite pour les 
grands officiers, qui appartiennent presque toujours à l'ordre des barons. 

L'ordonnance ainsi faite avec le concours du baronnage est moins un 
acte de la volonté expresse du suzerain que le résultat d’une convention 
politique conclue, de gré à grè, avec les vassaux. Mais il faut remarquer 
qu'ici, comme dans toutes les assemblées du moyen âge, le principe du 
vote à la majorité, qui nous paraît le seul rationnel aujourd'hui, n'est 
que bien rarement appliqué. Les voix ne se comptent pas à celte époque, 
elles se pèseut. Ces ordonnances, sanctionnées par l'approbation d'un plus 
où moins grand nombre de vassaux du premier et du second rang, sont 
exécutoires dans toute l'étendue de la province et applicables à tous. 
Ur, en fait, il s'en faut de beaucoup que la cour, d'où émane l'ordon- 
nance, ait compris la majorité des représentants de la classe noble 
existant dans la seigneurie. Les assemblées dites plénières ne le sont 
jaunais qu'en théorie. 

Il n'était pas nécessaire pour que l'ordonnance du haut suzerain prit 
force de loi que le corps féodal tout entier fût réuni et donnét son con- 
sentement, I suffisait de l'approbation d'un certain nombre de seigneurs 
présents. Encore les témoignages de cette approbation n'étaient-ils pas 
recueillis méthodiquement, au moyen d'une votation organisée suivant les 

igles. L'avis formellement exprimé des feudataires les plus importants, et, 
pour les autres, l'approbation par acclamation, suffisaient à rendre valide 
la loi ou la décision proposée. Par cela même qu'ils unt contribué à l'ék 
boration de la loi, les barons signataires se sont engagés, envers et contre 
tous, à la faire exécuter. Ils y contraindront ceux des vassaux qui n'assis- 
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taiont pas à la cour ou qui n'ont pas voulu s'y rendre. En effet, il est par- 
fois spéciffs, dans ces ordonnances, que les signataires ont fait serment, sur 
l'érangile ou sur les reliques des saints, de ramener, par la force, à 
l'observation de la loi, tous ceux qui auraient essayé de l'enfreindre. 

Ces assemblées des vassaux et arrière-vassaux, réunis autour du suze- 
rain pour prendre des mesures d'intérêt général, ont été le point de départ 
de deux fits importants : 

1° Elles ont fait cesser, à certains moments, l'isolement féodal, et 
contribué à établir, entre le suzerain et les possesseurs de fiefs, une sorte 
de solidarté d'où s'est dégagée plus nettement l'idée de la commu 
nauté ducs ou comtale, la notion de la province, jusqu'alors seulement 
représenté par le litre même du scigneur qui en étail le suzerain. Sans 
doute, daus la plupart des cas, ces essemblées de vassaux n'ont rien innové 
en matière de législation féodale et n'ont fait que constater et fixer la cou- 
tume. Mais déterminer la coutume, c'était précisément affirmer l'existence 
de Faits et d'usages communs à toute la seigneurie, et parsuite l'existence 
mème du groupe provincial. 

2 À partir de la fin du ve siècle, l'établissement des comnmnes a 
introduit dans la seigneurie un élément nouveau, une autre espèce de 
vassalité. Les villes libres, corps privilégiés qui formaient autant de « nobles 
collectifs », ont fini par être représentées, plus ou moins irréguliérement, 
dans la cour ducale ou comtale. Mais les villes assujetties elles-mêmes, 
du moins es plus importantes et les plus riches, ont réussi également à 
faire partie de ces assemblées consultalives. Au xnr siècle, dans bexucoup 
de provinees, les cours plènières réunies par les suzerains comprennent 
un certain nombre de représentants de la bourgeoisie. 














155. Les ordonnances baronniales. — Au xi* siècle, et même 
encore souvent au x‘, l'immense majorité des actes seigneuriaut n'ont 
tait qu'à des intérôls particuliers. Ce sont des conventions ou des con- 
tras qui ent pour objet de régler les rapports du due ou du come avec 
un vassal, une communauté religieuse ou une ville. Les actes d'intérèt 
général, les ordonnances (crdinaliones, asswiæ, eonstitutiones), sort rares 
à cette époque, car on touche alors à l'apogée du particularisme féodal. 
L'autorité du haut suzerain sur les vassaux de la province est précaire el 
superficielle : l'idée d'intérêts généraux, communs à tout ke ressort ducal 
où comtal, et de mesures nécessaires à la prospérité ou 4 la défense de 
la province entière, n'existe pas encore clairement, ou du moins ne s'im= 
pose pas. D'autre part, même dans les limites du domaine particulier du 
souverain, le besoin d'une législation générale ne se fait pas encoresentir. 
vu le caractère rudimentaire de l'organisation domaniale. Pendant cette 
période primitive, les ordonnances baronniales n'ont généralement pour 
























42 1 est ds régions féndales vù l'élément non noble apparait de fort bonne heure 
dans les cours plénières. Le fil s'est produit surtout dans le Midi, et particulirement 
dans les Étas prrénéens. Voir Laon, Les tels de Béarn, p. 58 9 





Google 


ORGANISATION DES ÉTATS FÉODAUX. 





objet que l'établissement de la paiz publique, le premier besoin des États 
féodaux. À partir du milieu du an* siècle, lorsque l'autorité des hauts 
suzerains commença à se fortifier, en se concentrant, el qu'il parul nèces- 
saire, devant la complexité toujours croissante des éléments et des rela= 
tions sociales, d'introduire plus de régularité dans les rapports des per- 
sonnes el des terres et en même temps de perfectionner les procédés 
d'exploitation domaniale, les chefs d'États commencrent à faire un usage 
régulier et fréquent de leur pouvoir législatif, Leurs ordonnances s'appli- 
quent alors à des objets variés; elles visent, entre autres matières, le 
droit féodal et mème le droit civil, pour le constater solennellement, le 
compléter ou le corriger! 


















1 
leur importance, nous citeruns : 1° Eu Normaulie, l'ordonnance de Guilhume le Cu 
quérant, de 106$, sur la paix publique, dont nous n'avons que la mention (UF, XII, 221: 
celle de Henri, de 1177, surles débiteurs et les eréanciers (HF. KILL, 171): éclle de 1905. 
sur les sages normands et de 4238 sur la j tique (Horann, Diet. de 
droit normand, au mot Érar. 2 En Flandre, sous le c res le Bon (1119. 
1127), l'édit sur le désarmement général et diverses luis sompluaires {II. XUL, 549 ; 
sous Philippe d'Aksare, l'ordonmance sur les attributions des bilis flamands [vers 178. 
Wansosie, LI, p. 493, n° 5); sous Baudouin de Constantinople, l'ordomanee contre 
les_préteurs à intérèt (1109) (ibid, n° 8): sous la comtesse Marguerite, l'ordi 

servant des adoueissements à la servitude dans les terres du comté {1% 
20). 5 En Bretagne, la celébre assise de LIK5 qui règla les successio: 
Gh.\ LA, p. 144}: l'ordonnance du comte Jean I le RG 
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sur l'expulsion des Juifs; l'ordonn isament du bail 
Nous ne citons ici que pour ménvire la célèbre constitution du duc Je: 

droit enil_ bretun, 1901: M. P. Tour 2, pe 188, 
que ee n'était pas un acte législatif émané d'un due de Bretagne, mais un ensemble 








de régles coutumières qui a peutêtre été rédigé au xv° siède. 4° En Anou, lordan- 
ane du comte Earles L, de 1351. sur les avocats [Mancmiour, Arch. d'Anjou, L Il 
v. 160-167). 5° Eu Champagne, Les ordunmances de 1212 et de 1924 sur le règlement 
des suscescions frodales (Tester, Laye, L 1, p. 335 et Dnussur, LL, D. WIN). Ge Eu 
Vourgogne, l'ordomance du dus Hubert 1lf, de 1282, sur les monnaies (Prasenen 
ist. de Bourg., te M p. H. 7° Dans le Languedor, l'ordonsnee de Simon de Mont- 
fort, de 1219, sur lorganisatn des pays conquis; celle de Raymond Y, de 1234, sur 
les hérètiques et les perturbsteurs de Ia paix (Técier, Lay. L. Il, p, 2). 8° Dans la 
its du comte et de 

ses vassaux (Gmato, L. 1, p. 11); ceux de Charles I d'Anjou, de 1245, sar les droits 
du surerain (ibid, LA, p. 5: œux de Charles I, de 1280 et de 130$ sur l'organisa- 
) & Dans le Béarn, l'ordonnance du 

ns des erimes et l'organisation des cours 
des jurats des vics {For de Béum, art. un suis); celle du mème seigneur, en 128, 
sur la contirmation du for général de Béarn (ibid, art. À suin.}. — Dans les petits fiefs, 
les or de caractère général, applicables à toute la seigneurie, se rencontrent 
plus rarement. Voir cependant l'ordonnance d> 1255, rendue par le comte d'Auxerre 
et de Tonnerre, sur Ia police des deux comtés, de concert avec les vassaux (Quanris, 
Hecueil des pièces du su siecle, n° #25 et TS) et surtout l'ordonnance de 109, pro 
smalguée par le visante de Thousra, erhert (Nanomesr, Feria Aix. (MES), p. 16) 
Bien qu'elle soit rebtive surtout à la dédicace ct à h dotation d'une église, elle content 
des dispositions qui permettent de La considérer cspendant comme un acte législatif 
applieuble à tous les vassaux et à tous les ofiders de la vicouté. Elle se termine par 
autorisation et par 1e volonté des barons de 
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134. L'autorité législative des seigneurs exercée dans les 
cours restreintes, — C'est surtout dans le premier âge féodal que les 
ordonnences d'intérêt général sont rendues en cour plénière. À mesure que 
la matière législative se trouve être plus complexe, qu'il s'agit de rêgle- 
ments plus détaillés et plus étendus, la confection de la loi, dans les grandes 
assemblées, devient moins pratienble. Aussi, dis la fin du xne siècle, 
l'assemblée chargée de légiférer avec le duc ou le comte apparait-elle plus 
restreinte, ou plutôt, à parker rigoureusement, l'ancienne cour scigneu- 
riale, investie de tous les pouvoirs et chargée de toutes les besognes, se 
dédouble. Les assemblées pénières subsistent toujours, mais ne se réu- 
nissent plus autour du suzerain que dans les circonstances exceptionnelles. 
La législation s'élabore dans la cour restreinte, composée surtout de 
fonctionnaires, de prélats et de barons dévoués à la dynastie. Pour que 
les lois soient exécutoires dans toute la seigneurie, l'assentiment du corps 
féodal parait déjà moins nécessaire qu'autrefois, parce qu'au ur siècle 
le pouvoir du haut baron s'est considérablement accru, en même temps 
que s'est agrandi son domaine propre. Les vassaux se soumettent plus 
aisément aux actes législatifs émanés d'une cour à laquelle beaucoup 
d'entre eux n'ont pas assisté, par la raison que le duc ou le comte appa- 
rail de plus en plus, à leurs yeux, comme le représentant de l'ordre el de 
l'unité, comme la personnification de l'idée de souveraineté. On arrive 
ainsi peu à peu, dans certains grands fiefs, à cette période où le pouvoir 
législatif du haut seigneur s'exerce presque exclusivement par lui-même 
et par une cour limitée, de caractère aristocratique, souvent même par 
son conseil privét. Mais héons-nous d'ajouter que ce fait ne s'est pas 
produit dans toutes les baronnies. Il en est où le droit du corps des 
vassaux, par suite de circonstances historiques qu'il serait intéressant 
de délerminer, resta entier devant le suzerain. Dans ces seigneuries, la 
nécessité de convoquer les assemblées plénières pour loutes les mesures 
législatives d'un intérêt général continua à s'imposer. Là, les tendances 




































ma lerre, qu'eux et toutosles personnes investies eu man nom de divers oflices. 
ont promis de payer annuellement un certain cens, à condition que si, par quelque 
nt fortuit, eux ou les personnes investies de mesdits oMces viennent à être 
les sucecsseurs payeront ledit cens. » IL est stipulé également dans lordon- 
nance que les vicumies de Thousrs ne contirmeront aucune transmission des fiefs de 
barons, à moins que l'héritier n'engaxe sa foi de puyer ledit ctus. L'ordourance 
serie par tous les barons de la vicouié et par les ofliciers du vicomte. 
listoire dela vicomté de Béarn (semblable, en ce point, à celle d'autres pays 
pyrénéens situés sur le. versant esp mène particulier tout à 
fait digue de remarque : l'institution d'une déléga cour plénière, 
formant, sous le nom de cour mjour, un conseil lout-puissaut e! souverain, compost 
as héréditaires. chargé non seulement de juger en dernier ressort 
mais de connaitre des conflits qui s'éléveraieut entre le seigueur eL les vas- 
r suite de et de contrôler les actes des vicumtes. La cour plén 
a d'silleurs comeurremment avec La our restrrinte. Voir, 
Hiat. de Béarn, 548, et surtout Crea, Les États de Béarn, 56, 58, 
métrante, l'organisation des diverses cours héarn 
ee sujet complexe et obseur 
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absolutistes du chef de la province demeurèrent forcément lim 
entravées par les libertés des feudataires et des corps municipaux. 





155. Les États provinciaux. — Dans ces mêmes baronnies, les 
assemblées plénières finirent même par recevoir, au xiw siècle, la forme 
complète et régulière d'une véritable représentation politique. Ce furent 
les seigneuries à États. Il résulte des recherches récemment faites sur ce 
point important, que si l'on rencontre au xm* siècle, et même parfois au 
au, des assemblées des trois ordres réunies autour du haut suzerain, on 
ne doit point les considérer comme ayant constitué de véritables Étuis 
provinciaux. À parler rigoureusement, les assemblées de cette nature, 
antérieures au siècle des Valois, n'ont été que des réunions consulta- 
lives, convoquées sans régularité pour traiter d’une question spéciale qui 
leur était soumise par le suzerain. Quant au nom d'Étate, il s'applique 
exclusivement à une institution particulière qui n'apparaît pas, dans les 
provinces où elle a été établie, avant le second tiers du xive siècle. IL 
s'agit alors d'assemblées politiques périodiquement tenues, régulière- 
ment organisées, dont la participation au gouvernement et à l'admi- 
uistration du pays a un caractère obligatoire. Elles délibèrent, légi- 
férent, et ont surtout pour mission de voter les subsides extraordinaires 
ou aides qui leur sont demandés par le chef de l'État féodal, et en retour 
desquels elles obliennent certaines concessions ou lihertès. D'ailleurs, 
l'origine de cette institution, qui appartient à une période postérieure 
à celle dont nous traitons, et que par suite nous n'avons point à étudier en 
détail, est complexe. Les États provinciaux sont un fait à la fois d'ordre 
monarchique et d'ordre féodal. D'un côté, il n'est pas douteux qu'ils 
n'aient leur point de départ dans les assemblées féodales où plénières, 
sorties du devoir vassalique de conseil ou de cour. Un lien de filiation 
incontestable unit les États du xv* siècle aux cours générales des siè- 
cles précédents, lien plus ou moins visible suivant les provinces, très 
apparent, par exemple, en Béarn, où les documents permettent d'assister 
à la transformation progressive de l'assemblée plénière en assemblée 
d'Élats. Seulement, la dérivation n'a point ëlé naturelle et spontanée. 
Lorsque la royauté, au commencement du xwv* siècle, sous la pression de 
nécessités politiques et financières, se décida à convoquer l'universalité 
du corps féodal en lui donnant la forme d'une représentation régulière, cet 
exemple détermina la haute féodalité à user d'un procédé identique. Les 
Élats provinciaux, issus tardivement de l'ancienne cour féodale, ont été 
constitués à l'imitation des États généraux. 
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136. Le pouvoir judiciaire du haut suzerain. — Les ducs, 
comtes et simples barons possèdent et exercent dans leur seigneurie 





* Généralités. — Consulter, outre les ouvrages cités lus ant. sur le service de 
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l'autorité judiciaire : 1° à titre de grands propriétaires; 2 comme descen- 
dants d'anciens officiers carolingiens à qui les pouvoirs de la souverai- 
netë ont été jadisdélégués, abandonnés par concession royale, ou attribuës 
par violence ou par fraude; 3° en qualite de suzerains féodaux. Parmi les 
hauts seigneurs, il en est un qui est investi, à cet égard, d'un pouvoir 
exceptionnel, c'est le due de Normandie, qui se trouve seul, dans son 
duché, on possession de la haute justice (placitum spalæ, ensis dueis): 








cour ($ 110) : Bcsset, Usage des fiefs, pass.; — Histo: de Fr. Le XL, préface, casa 
ete. —Wansaente et Sr, Frausôr. Staate- und Ierhégenchichte, LIL et IL 
— Grasse, ist, du dr. et des inslit. de la Fr, 1V, 490510, 525-554, 546-547: 
SSII. 88, 723-795. 


Monographies. — Pour I Normandie : Sriruxros, Obwerralions on the great roll 
of the Eschequer, t.1. — L. Deuste, Mémoires aur les anciennes collections dei 
jugements de l'Échiquier et Recueil des jugements da ur s. (1864). — Fioocer. 

du Parlement de Normandie (1849). — Lieuaeox d'Axrs, Magni rotuli srarcarit 

Normannie, dans Mém. de la Soc. des antiqu. de Normandie, t. XN et XYL. — 

Grver, Le droit civil en Normandie au zut s., ibid, t. IX. — Mansen, Etablis. 

coutumes et asaues de l'Échiquier au x a. (1850). — loto, Dicl. de 
mot Écmqn, — Cassewen, Le droit civil dans Les proe. anglo-nor- 

#.(1885). — Guason, Hit. du dr. et des inatit. de L'Angl.s LU 

Vour la Champagne : Bornor, Rech. sur les grande jours de Troyes, 1852. — 

D'Amvors ve Jumawviuur, Hist. des comtes de Champ. pass, surtout, l,p. 155 suiv 

— Pour l Flandre, Wanmex et Gmmoour, t. IL. — Pour le duché de Bourgognt 

Musso, Hat, de Bourg. — Suowwer, Étude aur l'aneien droit en Bourg. — Su 

aus, Le régime fécdal en Bourg. — Vour le comté de Bourgogne : 1. Gavrën, 

Les origines du Parlement de Franche-Comté, dans Position des thèses des élèves de 

de Toulouse : Do Yarssirs, Hu. de 

&. St Louis et Alphonse de Poitiers, — Pour le comté 

d'Anjou : Deacreurs-Bracrué, Coutumes et institutions de l'Anjou et du Naine. 

KATT-A880) ; Notice sur Les baillis d'Anjou ct du Maine (1885); Les juges ordinaires 
Anjou et du Maine (1886); Rech. svr les anc. juridictions d'Anjou el du Maine 

(4892). — Pour la vicomté ‘de Béara : Cwun, Les États de Déarn (1 partie. 

chap somté de Bretagne : Dox Monice, His. ercl. et civile de Bre- 

tagne. , pass. — Pour le comté de Forez: A. Densann, Hô. errit. du 

Lyounais, p. 88-93, dans Mém. de La Soc. de la Diana, . IN (1878). — Sur l'orge- 

uisation judiciire des scigneuries ecclésiastiques, voir principalement Tavos, His 

toire den junticen des anrieunes éylises et communautés move 


































































1. Une enquête du anr siècle, rapportée dans la Très 
Léd. Tan, p. 64). énumére les eas de haute justice qui sant dévolus exclusivement au 
due ou à ses fiers. « Dixerunt ctiam quod lee placita ad ensem Ducis pertinent 
homicidium, sive_clam factum fuerit, quod Ingua Dacorum murdrum dicitur, sive 
palun (hoc phicitun, et justicia hujus placiti, el forisfactura solius Duds sur, aut 
corum quilus antecessores cjus, vel ipse, illud dederunt) ; smititer de abscissione mem 
Brorum vel fractura; similiter de rbus per vim ablatis, quod roberia vulgo dicitur 
Siuiiter facto; shiliter de rapu videlicet de femmna. per vim st 
id est de domibus vel segetibus combustis; simililer de 

assullu excogitato de veleri cdi; similier de assullu. intra quatuor perticas demus 
+ de assullu ad carrucam; similiter de sssultu in via regis, qu dueit a cisitate 

tem sel eastellum regium:; similter de assultu in itinere ad curiam Regis: 
Similiter de treuga data coram justiciis Regis; similiter omis justicie de exercitu, vel 
de monts, a solum Ducem pertinent. Îlec autem supradicta fuerunt generalia per 
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Les barons normands, vassaux du due, n'ont que la connaissance des 
causes civiles et des petits délits (querelæ simplices). Ailleurs, au contraire, 
le pouvoir judiciaire du suzerain apparait particulièrement limité. En 
Bretagne, l'indépendance des vassaux est telle, au xr et au xn siècle, que 
de leur cour on ne peut appeler à celle du comte, même s'il s'agit d'une 
défaute de droit où d'un faux jugement. Dans la vicomté de Béarn, au 
point de vue judiciaire comme au point de vue législatif, le haut suzerain 
est obligé, depuis le mt siècle, de partager son pouvoir avec un petit 
nombre de barons constituant, à titre héréditaire, la Cour Majour, délé- 
gation de la cour plénière chargée de recevoir les appels des tribunaux 
inférieurs et de prononcer en dernier ressort. Il est vrai que le seigneur a 
seul le droit de la convoquer : mais il est obligé de le faire, si les parties 
le demandent, et tenu de veiller à l'exécution des jugements rendus par 
ce tout-puissant tribunal. 

Durant la plus ancienne période de l'âge féodal, c'est le haut seigneur 
en personne qui tient la justice et préside sa cour. Il exerce le pouvoir 
judiciaire sous ses formes les plus variées, au criminel, au civil, à titre 
gracieux, réunissant en lui les fonctions de président de cour d'assises, de 
président du tribunal civil, de juge de paix, et mème de notaire, car sa 
chancellerie enregistre les contrats. À partir du xur siècle, la multipli- 
cité croissante des affaires l'amène à ne plus remplir personnellement le 
devoir judiciaire que dans les causes d'une importance exceptionnelle. 
Il s'en décharge alors sur un grand oficier, presque partout appelé séné- 
chal, ou sur un bailli. Mais ces justiciers ne sont que des délégués, agis- 
sant exclusivement pour le compte du maitre; celui-ci demeure toujours 
en possession de la plénitude de son pouvoir judiciaire et reste, dans la 
seigneurie, la source unique de la justice suprême. On peut eu appeler 
au due ou au comte de la sentence du sénéchal où du bailli. 














157. La cour du haut suzerain. Sa composition. — Comme 
tous les détenteurs de fiefs, le haut seigneur tient la justice dans sa cour 
féodale, tribunal de composition variable, qui n'a ni sessions périodiques, 
ni siège fixe. Les assises judiciaires (curia, assisia, placitum, audientia, au 
xt siècle parlamentum) portent des noms particuliers dans certaines pro- 
vinces : Échiquier (scaccarium) en Normandie, Grands jours en Chan 
pagne. Très étendue et ouverte à tous dans le premier âge féodal, la 
cour ducale ou comtale se restreint par la suite et devient un véritable 
conseil. Ce conseil, chargé à la fois de légiférer, d'administrer et de juger, 
n'est pas un corps constitué d'après une règle précise et rigoureuse. 
Par sa composition, sa compétence et les conditions mêmes dans les- 














totim Normanniam, nisi solummolo in marehis ubi moneta non eurrebat, oCf Le Grand 
Cautumier de Normendie, éd. Gruchy, p. 9. 

4. Au moins dans la période à bquelle sont consacrées ces étules. Dans le duché de 
Kormandie, qui, au point de vue de l'organisation intérieure, est toujours en avance sur 
les autres fiefs, les sessions devinrent fixes et régulières dès Le règne de Henri II. 
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quelles se manifeste son action, il ne présente rien de fixe, de perma- 
nent, d'absolument déterminé. Tout y est variable et élastique, parce 
qu'il n'est à vrai dire que l'enfourage du seigneur, et que cet entourage, 
pour le nombre comme pour la qualité des personnes, peut différer gran- 
dement d'un jour à l'autre. Il ÿ a cependant, dans ce corps essentielle- 
ment flottant et ambulatoire, quelques éléments de fixité qu'on com- 
mence à reconnaitre au xn siècle, et dont on peut, au x, définir le rôle 
et l'importance. En général, on ne connaît les conseils seigneuriaux que 
par les noms des témoins inscrits au bas des chartes baronniales, de 
sorte qu'il est souvent difficile à l'historien de distinguer les personnes 
ordinairement rêunies autour du chef d'État de celles qui ne font qu'acci- 
dentellement partie de sa cour. 

Si l'on étudie les conseils, tels qu'ils sont établis, au xmf siècle, dans la 
plupart des grands fiefs, on trouve que leur personnel appartient à deux 
catégories distinctes : 1° celle des fidèles et des vassaur; % celle des 
fonctionnaires ou officiers de la seigneurie. 

Les conseillers du second ordre, généralement de petite naissance, 
chevaliers, clercs, et, à partir de la fin du x le, bourgeois, diffèrent 
des autres en ce qu'ils sont investis d'une fonction spéciale, qu'ils sont 
presque toujours amovibles, et qu'ils finissent par recevoir un salaire 
{sous forme féodale ou autrement) du souverain qui les emploie. On les 
appelle souvent juiciers ou jugeurs proprement dits, et plusieurs d'entre 
eux sont en effet des jurisconsultes de profession. Il résulte de leur 
situation même qu'ils constituent la partie dépendante, mais aussi la 
partie permanente du conseil. Le seigneur les a sous sa main et, de plus, 
il est en droit de compter sur leur exactitude et sur leur travail. Aussi 
ne faut-il pas s'étonner que ces conseillers, rarement mentionnés dans les 
textes du x° siècle, apparaissent déjà nombreux et influents au déclin du 
su, et que leur importance n'ait fait que saccroître au siècle suivant. 
Leurs progrès sont parallèles à ceux du pouvoir ducal ou comtal. Leur 
rôle est d'autant plus considérable que les affaires portées au conseil 
s'accroissent en nombre el se compliquent. Plus compétents que les La- 
rons, par leur origine, leur instruction, et aussi parce qu'ils sont plus 
assidus, ils arrivent à prendre peu à peu une situation prépondérante et 
à éliminer même, en certains cas, l'élément purement aristocratique. 

L'autre partie de la cour ou du conseil « compose des membres du 
haut clergé et du baronnage urial qui, en vertu de la loi féodale, à 
raison du serment de fidélité qu'ils ont prèté, sont tenus de venir former 
la cour du suzerain. Ils s'acquitient du tervice de plaid, auquel le 
fidèle ne peut se soustraire, du moment qu'il a été sommè suivant les 
formes légales. Dans la pratique, les évêques, abbès et barons qui assis- 
jugent et souscrivent les chartes, sont ceux que l'intérét, 
le voisinage, la parenté, une convocation expresse, appellent à siège, 
accidentellement ou habituellement, autour du chef de l'Etat. L'assiduité 
des conseillers barons est en raison directe de leur dépendance et de leur 


bon vouloir à l'égard du suzerain. Ils constituent dune l'élément variable 
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el essentiellement mobile du conseil. Quelques conseillers peuvent appar- 
tenir à la fois aux deux catégeries : tels sont les grands officiers du duché 
où comté, qui font partie du baronnage. Il est le plus souvent impossible 
de savoir s'ils siègent à titre de fonctionnaires ou en qualité de vassaux. 
Enfin le conseil peut comprendre accidentellement des personnages 
laïques ou ecclésiastiques, qui, n'appartenant ni à la vassalité, ni à la 
domesticité du seigneur, sont étrangers à la seigneurie. Ce sont des 
hôtes de passage, que le plaisir ou les affaires amènent, par hasard, dans 
l'entourage du souverain. 


158. Compétence de la cour baronniale. Les juges itinérants. 
Les tribunaux inférieurs. — La cour ou le conseil du haut baron est 
à la fois un tribunal de pramière instance et un tribunal d'appel. En 
premier et dernier ressort, on y juge les causes où sont impliqués : 4e les 
nobles du premier rang, vasaux directs de la baronnie; 2 les seigneu- 
ries ecclésiastiques et communautés religieuses placées sous la garde du 
suzerain; 5° les villes libres et assujetties qui relèvent de sa domination, 
pour les causes intéressant la communauté tout entière. En appel, on y 
connait : 1° des affaires portées aux cours des vassaux, quand les arrière- 
vassaux se plaignent d'un déni de justice ou d'un faux jugement; % des 
causes jugées par les officiers ou représentants inférieurs de la justice du 
haut baron. En règle générale, et sauf privilège contraire, les personnes 
non nobles ne relèvent poit de la cour baronniale, mais du tribunal 
des prévôls et autres justiciers de catégorie secondaire, délégués par le 
suzerain. 

Dans les provinces où l'rganisation judiciaire fut entendue de la 
manière la plus pratique, par exemple en Normandie, on rapprochait le 
plus possible la justice du justiciable par l'institution de tribunaux üliné- 
rants. D'une part, le sénéchal de Normandie faisait, tous les trois ans, des 
tournées par toute l'étendue du duché, et lenait les assises de la haute 
cour dans tous les endroits importants. D'autre part, les ducs normands 
prirent, de très bonne heure, l'habitude d'envoyer, une ou deux fois par 
au, dans chaque comté « des commissions composées de {rois ou quatre 
barons ou chevaliers (barowes et milites jurati), chargës de tenir des 
assises et d'y rendre la justic: au nom du duc. Les barons-jurès prètaient, 
avant d'entrer en fonctions, le serment de juger conformément au droit, de 
protéger les innocents, de teair régulièrement les rôles des assises, eL de 
ne recevoir aucun présent des justiciables. Ces magistrats ambulants con- 
voquaient aux assises les seigneurs, vicomtes et cleres du comté. Comme 
la justice était rendue dans ces assis nom du due, leurs records fai- 
saient la même foi que ceux de l'échiquier. » 

Dans les localités, la justice est rendue par des officiers du duc ou du 
comte, quiportent les noms bs plus divers (2 140). C'est à leurs tribunaux 
que sont dévolues régulièrement les causes des personnes non nobles. À la 
fin du xwr siècle, la plupart des hauts baronsempruntent à laroyautél'insti- 
tution des grands baillis (qui sera plus bas l'objet de nos observations), 
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et introduisent ainsi dans leurs fiefs un troisième degré de juridiction, 
un tribunal intermédiaire entre la cour ducale ou comtale et celle des 
agents domaniaux de condition subalterne. Dans les seigneuries de 
minime importance, telles que le comté de Clermont en Beauvaisis, bien 
connu par les écrits de Beaumanoir, le bailli ne fait que présider les 
pairs ou vassaux réunis pour juger les causes nobles (assñes des che- 
valiers); mais, quand il s'agit de causes roturières, il lient des assises 
propres, avec l'aide de notables et d'hommes versés dans l'étude des 
lois. 


€. ORGANISATION ADMINISTRATINE. 


159. L'administration centrale. Les grands offices*. — 
personne du haut suzerain et les assemblées plénières et restreintes, sur 
lesquelles il s'appuie, ne constituent pas les seuls rouages de ce qu'on 
peut appeler (d'un mot peut-être trop ambitieux pour la chose) l'adminis- 
ration centrale d'une grande seigneurie. Il faut ÿ joindre les grands off- 
ciers investis des ministeria. Îls ont les mêmes noms, les mêmes fonc- 
tions et les mêmes prérogatives que les grands officiers qui entourent la 
personne royale. Il est probable en effet que les dues et les comtes ont, 
en partie, constitué leur maison et leur service central sur le modèle de 
la cour du souverain carolingien ou capétien. Parmi les grands offices que 
détiennent le sénéchal, le chambrier, le connétable, le bouteiller et le chan- 
celier!, il faut distinguer les quatre premiers du cinquième : celui-ci 
n'est pas occupé par un baron laïque, mais par un homme d'Église, géné- 











— Unes, Usage des fiefas 3, 6. 628-645. — Guénan, Prulég. du 
St-Père de Chartres, ax suis. — Guassos, Hi, du dr. et des inl. de 
, 306, 599, 545, 585 suis. 627, G88, 12-726, 

Monographies. — L. Deux, Des revenue publics en Normandie au au a.. das 
Bibl. de l'Ec.des Ch, & X, XE, XUUL. — Srarueros, Obsere, on the great rolle of the 
Eschequer, LA. — bem, La diplomatique de Guill. le Conquérant, dans Positions 
des thèses des élères de TEc. des Ch., an. 1865. — À. Dexur, Étude aur la diplom. 
des dues de Normandie, 024189, dans Posit. des (hèves des élèves de l'Éc. des 
Ch. an. 1884. — De Buuoneruns, La sénéchatace de Normandie (1883). — Tanow, 
Introd. au Très ancien soutumier de Normandie, — D'Anors ve Jemxitr, Hi 
des comtes de Champ., M, 85, 00, 138, 414, I, 8 suiv.: 193 suiv. ; 132 suis. — 

. en Bourgogne, 7, 14.— Suexons, 

à Les officiers du due). — Paaxaure, His. 

en Aun, daus Mém. de la Soc. des Antiqu. 

de l'Ouest, XAI, 19 (sur les sénéchaux d'Aquitaine). — A. Mouxn, Hist. de Lang.. 

& VIE, p. #84? note 45 (sur les grands fiers de la maison des comtes de 

sen, Les Étals de Héarn, p. 121 (sur le sénéchal de Béarn). — 

A. we Lx Bono, La cour du duc de Bretagne Jean IL en 505 (1880. — Ds Va 

uoxsus, Hist. due Dauphiné, p. 100-401, ete. 
































Le régime féodal en Bourg. (chap. n 
de Bourg, M, 259-285. — Fare, 














1. Lafemation de M. Surcsuws !Le régime féodal en Bourg. p. 112-474), d'après 
haut barun, comme Le due de Bourgogne, » 

à la fois qu'au zu siècle, nest qas admissible. De ce que la dignité de el 
brier apparait dans les tetes bourzuisnons qu'en 1170 et celle de buuteller 4 
218, où ue put unclure que ces flices n'existaient pus auparavant 
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rilement le premier chapelain ou le premier clere du haut scigneur. 
Les quatre offices laïques ont entre eux ces traits communs : 4° qu'ils 
sont, à certains égards, des fiefe pour lesquels le titulaire prête hommage 
et jure fidélité au suzerain ; 2 qu'ils conférent à ceux qui en sont revé- 
tus, outre un pouvoir général en matière administrative et judiciaire, la 
proprièté de certains domaines et la jouissance de certains droits utiles 
prélevables sur les corporations d'arts et métiers, sur les communautés 
bourgeoises, sur les communautés ecclésiastiques, et même sur les vas- 
stux nobles à l'occasion de leur hommage; 5° qu'au moins à l'origine, 
il sont presque partout (principalement la sénéchaussée et le buticu- 
lariat) attachés hérédilairement à une même famille. 

Ces caractères sont communs aux grands offices royaux et aux grands 
offices seigneuriaux. Cependant, en ce qui touche l'hérédité, il est une 
distinction qui s'impose. On peut soutenir l'hypothèse que, dans une 
période primitive, les grands offices royaux auraient été des fiefs stricte- 
ment héréditaires; mais nous montrerons que la royauté fut amenée, de très 
bonne heure (dès le commencement du xu sièele), à supprimer ou à limiter 
ce droit à l'hérédité, si gènant et si dangereux pour l'exercice de son auto- 
rité souveraine. Dans les hautes baronnies, les ofices ont conservé bean- 
coup plus longtemps leur caractère de fiefs attachés à ln même maison et 
s'y transmettant sans interruption de père en fils, quelquefois même de 
fille à mari‘, Il est certain que les dues et les comtes n'ont point eu sur 
leurs grands oMices le mème pouvoir que les rois, leurs contemporains. 
Un peut croire pourtant qu'ils ont soul 
hautes charges et cherché, de leur côté, soit à l'abolir, soit à en pallier 
les inconvénients, Les documents sont, il est vrai, trop rares et trop peu 
explicites sur ce point, pour permettre une conclusion généralisée. 
La lutte des hauts suzerains contre les prétentions de leurs grands ofli- 
ciers et leurs efforts pour rendre les ofices viagers ou révocables, ne se 
laissent entrevoir clairement que dans l'histoire des comtes de Cham- 
pagne. La résistance paraît avoir été vive, surtout en ce qui concerne la 
sinéchaussée ou le dapiférat”. D'ailleurs, le caractère héréditaire n'était 
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de Toulouse (pays d'outre-Rhône) était 
ure charge héréditaire dans la maison de Sabran: le dapiférat ou sénéchaussée du 
comté de Boulogne, héréditaire dans la famille des seigneurs d'Ardres; la séréchaussée 
du comté de Poitiers, dans la famille des seigneurs de Mouré en Aunis ; la connétablie 
du duché de Normandie, dans la maison des Cresjin; la sénéchaussée du comté de 
Champagne, dans la maison des sires de Joinville; la sénéchaussée du duché de Bo 
gogne, dans Ia maison de Vergy: la bouteillrie du mme duché, dans la maison de 
Nevers; la chambrerie du comté de Flandre, chez les seigneurs de Ghistlles: la Lou- 
teillerie de Flandre, chez les seigneurs de Garre; la sénéchaussée de Flandre, chez les 
seigneurs de Wavrin; la connétabiie de Flandre, chez les châtelains de Casse, ete. La 
+ XII 554) cute un Gille de Saint-Obert qui, par le drvit 
d'hérédité, se trouvait, au ne siècle, séméchal du eumte de Hainaut, et, par sa femme 
Mathilde, chambrier du m la sénéchaussée de Bourgognu 
passa par alliance de Ia maison de Vergy à celle de Charny, puis à celle de Chalet 

2. Au commencement du zur sich. sire de doimille. re part active à 


1. C'est ainsi 
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pas particulier aux grands offices. Les petites charges seigneuriales 
étaient des fiefs transmissibles dans la même famille, surtout celle de 
maréchal et de panetier. Le cancellariat seul, toujours donnè à un ecclé- 
siastique, échappait à celte loi. Encore faut-il noter qu'à l'origine et dans 
quelques grands fiefs, la fonction de chancelier était attachée à certaines 
dignités d'Église!. 

Dans la plupart des États féodaux, le plus important des hauts fonc- 
tionnaires est le sénéchal. En Normandie et en Anjou, ses attributions 
sont particulièrement étendues. Après le due ou le comte, il est le sou- 
verain en second de la seigneurie; il dirige la justice et l'administration 
locale, commande l'armée, exerce la haute police du fief, préside aux 
services domestiques de la maison du prince. En Flandre, le chancelier 
est un personnage non moins considérable, investi de pouvoirs spéciaux. 
Non seulement, comme tous ses pareils, il garde le sceau et dirige les 
notaires, chapelains et clercs servant dans la cour du comte, mais il est 
en outre « percepteur et collecteur perpétuel de tous les revenus du 
comté», chef du conseil, président de la chambre des reninghes ou chambre 
des comptes. Tous les receveurs de Flandre tiennent de lui leur office; 
c'est un véritable ministre des finances. Ians d'autres seigneuries, et 
notamment en Bourgogne, le chancelier tend, dès la fin du x siècle, à 




















la rébelion d'Érard de Brienne, sous prétexte que le comte Thibaud IV refusait de 
reconmltre son droit héréditaire. Contraint de se soumettre, il conclut le traité du 
7 juin 4218, qui réservait la question d'hévédité jusqu'à la majorité de Thibaud IN. 
Le 9 juin 12%4, le comte de Champagne décida que la question d'hérédié ne serait 
tranchée qu'après la mort de Simon. Deux ans après, le 5 juillet 1229, il déclara 
définitivement que la sénéchaussée dans la maison de Jinvile. ei a 
féodalité l'emportait. (Fa. Decanonve, Les aires de Joinville, dans Positions des thèses 
des élères de l'Éc. des Ch. an. 1857.) Voii le texte du traité de 1220 d'aprés Cmaweouzior- 
Firxc, Doc. histor. inédits, 1, 618: « Ego Theobaldus, Campanie et Brie comes. Pak- 
Linus, notum facio universis, tam presontibus quan futuris, quod ego donavi dileclo 
fdeli meo Simoni, demino Joinville, senescallo Campanie, et heredibus st 

tationen feodorum que de me tenet, senescalliam Companie possidenda 
et habendam, tal videlicet conditione quoi unus heredum domini Simonis qui Lencbit 
dolnvitlam et erit domiaus ejusdem ville, tenebit diam senescalliam et exinde, selicet 
de Joimilla et senescallia, fsciat mihi Romagium À 

ipossent vivere au mori, et heredi imeo qui tenebit Campanie comitatum, ete. » Cf. l'acte 
par lequel le due de Bourgogne, en 120, donne, en augmentation de flef, à Mile de 
Noyer, la bouteillerie du duché (dans Qraxre, Hecueil de pièces du su s., n° 381. 
« Ego Hugo, dux Burgundie, notum facio presentibus et faturis, quod cum, per boncs 
viros et per scripta mih constiterit quod Miles, dominus Noeriorun (Noyers), tempore 
bone memorie Odonis, dueis Burgundie et domine ducisse. matris meæ, buticlerariam 
Burgundræ habuerit, ego eidem Miloni et heredibue suis buticlerariam dono et concedo, 
in augmentum feudi mel. Aetum anno Domini Me GC» XX° IX, sert0 kalendas april. » 
— En 4929 un chevalier prétend à la possession héréditaire de la sénéchaussée, 
dans l'évéché de Langres (Bnessrz, 1, 641). 

4. De même qu'au ur siècle, le titre officiel de chancelier royal appartenait encore de 
droit, d'abord aux archevèques de Reims, puis aux évêques de Paris (Lreuune, Jutil 
monarch., 1, 489), dans le comté de Flandre, la chancellerie fat toujours alfectée à ls 
présôté de Saint-Donatien de Bruges; dans le coinié de Toulouse, elle était inféodée à 
l'évêque d'Agde (A. Mourvrn, p. 109. 
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devenir, ce qu'il sera dans la France royale, le chef suprême de In jus- 
lice. En Auvergne, le plus haut fonctionnaire de la province, au moins 
depuis le xmn° siècle, était le connétable. 
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440. L'administration locale. Les agents domaniaux*. — Le 
haut seigneur n'a point à s'occuper administrativement de la partie du 
Lerritoire baronnial qui comprend les fiefs vassaux : là, il ne fait que 
recevoir les hommages et percevoir les revenus affectés à la suzeraineté. 
Le pays d'obédience, celui qui comprend son domaine direct et où il 
possède l'autorité féodale immédiate, se divise généralement en deux 
groupes : l'un, composé de terres et de petits fiefs contigus, formant une 
masse compacte, le noyau principal de la seigneurie (domaine agglo- 
méré); l'autre, composé de terres disséminées ou enclavées même dans 
des seigneuries voisines, parfois fort éloignées du chef-lieu de la baronnie. 
Au x sitele, les domaines scigneuriaux sont beaucoup moins agglomé- 
rés qu'ils ne le seront à la fin du xu: dans l'intervalle s'est produit en 
effet, pour chacune des grandes baronnies, ce mouvement général de 
reconstitution territoriale et politique sur lequel nous nous sommes déji 
expliqués. Les seigneurs, primitivement peu soucieux de la situation géo- 
graphique des Lerres et des fiefs qu'ils acquéraient par voic de conquête, 
d'achat ou d'héritage, ont fini par comprendre qu'un domaine non 
aggloméré rendait impraticable le gouvernement et l'unification des pou- 
voirs. À partir surtout de la fin du xut siècle, ils commencent donc à 
réunir leurs propriétés dispersées, à échanger les terres lointaines contre 
les terres rapprochées, à former un ensemble de territoires médiats où 
immédiats situé à leur portée, et sur lequel ils puissent facilement 
exercer, en tout temps, leur action militaire et politique. En même temps 
qu'ils constituent ainsi leur domaine, ils essayent de modifier, dans un 
sens favorable à leur pouvoir et au développement de la population sujette, 
lesystème d'administration locale, fort rudimentaire, qui existait partout, 
dans la France féodale, pendant les deux premiers siècles enpétiens. 

À cette époque, les seigneuries sont administrées, en première ligne, 
par des officiers, chargés de représenter le seigneur dans les villes et 
dans les grandes circonscriptions rurales. Îls portent, suivant les régions, 
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Cum, Les États de éarn, AN8A2. — De Cum, Introd. au Cartul. 
de Léglise d'Autun, p. xuv, vw. — Qu, Préface du Cartul. gén. de l'Yonne, 
Las, Il, xeut, et Rerueil de pièces du zu s. Introd., vou, — De Vaso, ist 
du Dauphiné. 40 suiv. — Puconouws, Intro. à l'inrent. des arch. départ. de 
Chère, p. 408 (buillinges et sénéchaussées). — Dr Cuencf, Mém. sur l'abbaye de 
Monticrneuf, dans Mém. de la Soe. des antiqu. de LOuest, U, 110 (prévot de 

Areh. int, de la Gironde, t. XUL (établ. d'un prévèt à Libourne): — 

Ée. dre hs XI, 337-350 {prévité d'Oléron). vie 
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des noms variés parmi lesquels dominent celui de prévôt (præpositus), 
pour la France dunord, et de baile (bajulus) pour la France du imidi. La 
division en prévôtés se rencontre particulièrement dans la région de la 
France proprement dite, de la Champagne, de la Bourgogne’, de l'Anjou, 
du Poitou, de la Guyenne. En Champagne et en Bourgogne (duché el 
comté). elle coexiste avec la division en châtellenies, à peu près équiva- 
lente. Des officiers du même ordre que les prévôts existent en Normandie 
sous le nom de ricomtes, en Flandre sous le nom de baillis et de châte- 
lains, et en Bretagne sous le nom de baillis et de sénéchaux; le Dauphiné 
était divisé à la fois en bailliages et en sénéchaussées. Dans certaines 
seigneuries méridionales, comme la vicomté de Béarn et le comté de 
Toulouse, l'administration par des viguiers parait avoir précédé celle qui 
se faisait, au xmmr siècle, par des bailes*. Ailleurs viguiers et bailes coexis- 
taient dans une même localité. Rien n'était d'ailleurs plus inégal que la 
répartition des territoires entre les fonctionnaires de cet ordre : tel d'entre 
eux avait sous sa juridietion à peu près la valeur d'un de nos départements, 
tel autre n'avait pas même à administrer le ressort d'un de nos cantons. 
Les unsétaient urbains, les autres ruraux. Dans les cités très populeuses, 
le baron peut être représenté par plusieurs prévôts ou plusieurs bailes. 
Les coseigneuries, très nombreuses au moyen âge, sont administrées par 
autant de prévôts qu'il y a de seigneurs coparlageants, où par un seul 
prévôt chargé des affaires de tous. 

AuAlessous de cette première couche de fonctionnaires locaux, et pla- 
cès au degré inférieur de l'échelle administrative, existent des vMiciers- 
fermiers, dont beaucoup, au x1' siècle surtout, appartenaient encore à la 
classe servile. Ils représentent l'autorité seigneuriale dans un territoire 
très restreint, une commune, un village, un hameau, une grande ferme, 
un simple domaine rural. Ce sont (pour ne citer que les dénominations 
en usage dans la France du nord) les doyens (decani), maires (majores), 
voyers (viarül), sergenis (servientes), bedeaux (bedelli), messiers (messarii), 
fermiers (villici), ete. 




















11. Caractères généraux de l'administration locale. — Ces 
deux siries de fonctionnaires seigneuriaux ont entre elles plusieurs 
caractères communs. 

a. La plupart représentent le seigneur dans l'universalité de ses préro- 
gntives, et, du petit au grand, réunissent entre leurs mains tous les pou- 
voirs. Ils sont à la fois receveurs, juges, policiers, chefs de milice, admi- 
nistrateurs. Ce cumul d'attributions, vice inhèrent à la conslitution mème 
de la seigneurie féodale, subsistera longtemps dans la France du nord. 











1. A Autun, le principal agent da due de Bourg 
véarius, dont le n ssl rierg, ee qui donna lieu à d'étrang 
loges, Au x l'avait pas encore le caractère muicipal qu'il eut 
ar La suite voir 0e Cave, Introd. au Carl. de l'église d'Autun, ss 

AA Mouvn, dans at, de Lang 4 NU. 1523 Coun, Eunts de Héurn, 120. 
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Dans le Midi, où la civilisation est en général plus avancée, on sentira 
plus tôt la nécessité de séparer l'élément judiciaire de l'élément parement 
administratif. Dès le xu* siècle, on verra des juges assister les bailes, et 
plus tard les sénéchaux, dans leurs assises. D'ailleurs, il a existé de tout 
temps, dans tous les fiefs, à côté des agents de premier et de second 
ordre investis de pouvoirs universels, des fonctionnaires chargis d'une 
tâche spéciale (gruyers et forestiers, monnayers, receveurs des tonlieux 
et péages, gardes et prévôts des foires, ele.). 

b. Tous les agents domaniaux sont, à certains égards, des demi-feuda- 
taires : l'empreinte féodale étant tellement marquée sur la société entière 
qu'elle ne pouvait manquer de l'étreaussi sur les institutions administra- 
tives. Une prévôté, une bailie, une mairie apparaît comme un fief rotu- 

ier, dont le détenteur prête le serment de fidélité, l'hommage même 
s'il est noble, et reçoit l'investiture suivant les formes féodales. Il est donc 
naturellement tenté de transmeltre ce fief à ses descendants; mais ici la 
tendance héréditaire, irrésistible en bien d'autres cas, a été vivement 
combattue et réprimée souvent avec succès par l'autorité des hauts 
barons. Il faut distinguer, à cet égard, les époques, les régions et les dif- 
férentes espèces d'offices inféodés ou affermés. 

4° Au x siècle, le nombre des offices locaux tenus à titre hérédit 
semble être beaucoup plus considérable qu'au siècle suivant, et diminue 
encore au xur. Une évolution s'est accomplie, tout à l'avantage du pou- 
voir seigneurial. En effet, dans la période ancienne, des parties consi- 
dérables du domaine restèrent au pouvoir de châtelains, vicomtes ou 
viguiers, qui étaient beaucoup plus feudataires que fonctionnaires; sur 
d'autres points, des officiers, établis d'abord par le seigneur à titre amo- 
sible, purent devenir, par une série d'usurpations, que favorisait l'anar- 
chie générale, détenteurs viagers, puis héréditaires, de leur fonction. Dans 
la période postérieure, un certain nombre de ces châtelains et viguiers 
héréditaires ont disparu pour faire place à des prévôts révocables, et le 
pouvoir scigneurial devenant de plus en plus fort el respecté, les tenta- 
tives de transmissions héréditaires sont devenues de plus en plus rares. 

9%Dans certains États féodaux, le nombre des châtelains ou vicomtes 
héréditaires a toujours été plus grand qu'ailleurs (par exemple, en 
Flandre). Dans quelques autres, le peu de puissance du haut suzerain a 
rendu constamment difficile le maintien de l'amovibilité des prévôts ou 
fonctionnaires proprement dits (par exemple en Bourgogne et en Bre- 
tagne). 

5e Si les barons ont fait tous leurs efforts pour empécher les plus im- 
portants des offices locaux, tels que les prévôtés, de devenir héréditaires, 
et ont généralement obtenu gain de cause, ils se sont moins préoccupés 
de rendre amovibles les cfices inférieurs, mairies, décanats et sergen- 
teries des campagnes. Ici le danger était moindre, l'action de l'officier ne 
dépassant pas une limite très restreinte, el la plupart de ces reprèsen- 
tants ruraux étant avant tout des fermiers, souvent mème des fermiers 
non libres. Aussi voit-on, même au «ur siècle, ces petits of 
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mettre de père en fils, et les femmes en hériter. On rencontre dans les 
textes un grand nombre de majorisæ et de decanisæ, beaucoup plus 
rarement des præpositæ. 


442. Création d'un nouveau rouage aäministratif, Les baillis 
et sénéchaux*. — Ce système d'administration locale, d'une simplicité 
extrème, n'était pas onèreux pour le seigneur, au moins en apparence, 
puisque ses officiers se nourrissaient et s2 payaient sur le produit de leur 
office. Mais quand les domaines scigneuriaux se furent agrandis et agglo- 
mérés, et que In complexité eroissante des relations soriales eût entrainé 
la complication proportionnelle des affaires de justice, d'administration 
et de finances, on reconnut que les seigneuries ne pouvaient plus être 
gouvernées dans les mêmes conditions qu'auparavant. Un des principaux 
vices de l'ancien mode d'administration était que les liens faisaient défaut 
entre les sujets répartis dans des prévôtéssouvent éloignées, et les organes 
de l'administration centrale. Les gouvernants se trouvaient trop séparès 
des gouvernés. Pour se metre en contact avec ses sujels el vassaux, il 
fallait que le haut baron se déplaçät constamment, parcourât sans cesse 
l'une après l'autre ses prévôtés, fût véritsblement ambulant. Ces déplace- 
ments, qui convenaient à l'humeur agitée desnobles du xr siècle, présen- 
tèrent plus d'inconvénients dans cetle période postérieure où l'on vit les 
gouvernements seigneuriaux s'organiser et se fixer, où l'on sentit partout, 
dans les grands fiefs, la nécessité d'avoir une capitale, un centre principal 
et préféré des pouvoirs généraux exercés dans la province. D'autre part. 
les grands officiers et notamment le sénèchal, chef des fonctionnaires 
d'ordre administratif, bien que constituant, dans une certaine mesure, le 
trait d'union entre les officiers Locaux et le souverain du fief, ne pouvaient 
être partout présents à l fois. D'ailleurs on a vu que les détenteurs de ces 
grands oMices inspirèrent aux dues et aux comtes une défiance assez jus- 
tifiée, qui se traduisit par des mesures tendant à limiter leur pouvoir où à 
le rendre purement honorifique. 

Pour celte double raison, le vieil organisme gouvernemental devenant 
insuffisant, il fallut créer un nouveau rounge administratif. Ce changement 
se produisit, dans toute la France, à la fin du xu° siècle et au commence- 
ment du xm°. Partout fat instituée une nouvelle série d'officiers ou 
d'administrateur, hiérarchiquement supérieurs aux prévèts, chargés de 
contrôler les affaires d'un certain nombre de prêvôtés, el de former lien 
entre les circonscriptions prévétales et le centre de la seigneurie. Ils 















+ Voir plus bas ($ 295) les ouvrages relatifs aux 
et les pays annexés. Sur les baillis des seigneuries indépendantes, Bret, Urage 
des fiefs. — Waves el Gurcoour, IL, 149 suis. — Lévèvue, Lex baillis de la 
rie au xuv sièrle, durs Bibl. de l'Ér. den Eh, t XXL. — WAnwis pe Jun 
Mist. des comtes de Champ. WW, 155. — À. Nouvrn, Ad 
Lang., 200. — Qexvrix, Herueil de pières du vu 2. prêf. p. vu. — Guassos, Hist 
du dre et des inatit. de la Fra IN, BA, 600 
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s'appelèrent baillis dans la France proprement dite, la Normandie, la 
Flandre, la Champagne, la Bourgogne, la Franche Comté, le Dauphiné, 
l'Auvergne, sénéchaur dans l'Anjou, le Poitou, le Guyenne el le Languedoc 
11 semble bien, au moins en ce qui concerne les baillis, que l'initiative de 
la réforme soit venue de la royauté elle-même, et que Philippe Auguste 
ait le premier institus. un peu avant 1490, les grands baillisges dans son 
domaine propre (voir 3 205), exemple qui fut suivi [immédiatement ou 
tardivement) par les hauts barons de la France du nord et de l'est, Dans 
l'ouest et le sud-ouest, la transformation des sénéchaux féodaur en 
sénéchaux administratifs peut avoir été le résultat naturel de la forte 
domination exereée, par les Planlagenets, sur les différentes baronnies 
qui constituaient leur empire continental à la fin du xu° 











d. ORGANISATION FINANCIÈRE”, 





Les agents de percep- 
tion. — Pendant la période qui est l'objet de ces études, les hauts sei- 





 Bacssri, Urage des fiefs, 1, 151, 500 suiv., 502 suiv. 500-028. — Gasso, Mist. dur 

dr. et des inatit. de la Frs IN, 03, D25, DM, 5176-70, 079. — Rica, Essai eur 

le régime financier de la Flandre avant l'inatitation de la Chambre des comptes 

de Lille, dans Positions des thèses des élèves de l'Éeole des Charte, an. 1800. 

D'Amois e Jumuveviux, Du revenu des comtes de Champagne au sut siècle, dans 

Bibl. de l'Éc. des Ch, 1. XXI, et Hat. des comtes de Champ., \V, 845 suis. et Il 

annere € (compte des recettes et dépeuses du comté de Champagne en 1285). — 

A. Lerbrae, Les finances de la Champagne aus sur et su aièrlea, dans Bibl. de 

je. des Ch, te AVUL. — F. Bocnareuor, Fragments de comptes du xu a. (ibid., 

L XNIV): Renier Acrovre, financier el grand proprietaire au x siècle (ibid., 

& XVII): Étude aur les foires de Champagne (4845-1808). — euro, Introd. à 

Cent. somm. des archires du Parde-Calais,t. 1 (comptes des comtes d'Artois à 

parûr de 1280). — L. Druisur, Der revenus publier en Normandie au su siècle, 

{voir plus haut, 8 136, les ouvrages relatifs à l'Échiquior). — Pravcun, Hit. de 

Bourgogne, M, 79 suis. — Guusita, Invent. somm. des arch. de la Côte-d'Or, 

série CL. 1 (IR85), Introd. — Monce, «el. et civile de Brelagne, 

— Buscano, Fnvent. somm. des arch, des Bouches-du-Rhône, série D (Chambre des 
comptes de Provence, 4879). — Cavn, Lex Étals de Béurn, 128. 


4. Daus le comté de Champagne, un baillé de Provins, supérieur au présôt de la 
même ville, est signalé dès 4180. S'il faut en croire M. Lerèvar, les baillis champenois 
apparaltraient mème plus tôt, en 1154 et en 1161; mais le texte de 1180 est le seul 
probant. On ne peut mème pss en condure que les comtes de Champagne aient prè- 
cédé le roi de France: car si le testament de Philippe Auguste, de 1100, est le premier 
document royal où soient mentionnés les baills, i implique que leur création était 
antérieure de plusieurs années à la date mème de ln mention. Dans le comté de 
Flandre, Mown Fit remonter l'institution des hailis à Ia fn du ar stiele, opinion 
absolument insoutenable; mais Wanssæse à même tort d'aflirmer que les baillis sont 
plus anciens en Flandre qu'en France, ear il ne cite pas de texte qui nous montre que 
les bailis de Flandre aient été véritablement supérieurs aux prévôts et aux châtelains 
avant le commencement du x siècle. En Bourgogne, les grands baillis ne furent 
établis qu'au 2 

2. Pour le Midi, on signale des séné 
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gneurs, comme les rois, vivent à peu près exclusivement du produit de 
leur domaine. Ils puisent leurs revenus à quatre sources principales : 
4e les droits perçus sur leur domaine propre, résultat do l'exploitation de 
la population roturière et de certaines catégories d'inférieurs, comme les 
juifs (22 176-190); 2 les droits féodaux perçus sur les vassaux (2 149); 
3e les droits prélevès sur les églises (garde, rêgale) ; 4° les droits aftachès 
à la haute suzeraineté (} 194). Parmi ces revenus, la plupart ont un 
caractère éventuel, quelques-uns un caractère fxe (tailles abonnées, rentes 
domaniales). Dans la plus ancienne période de l'âge féodal, les revenus 
seigneuriaur sont presque {ous perçus en nature. À partir du xn° siècle, 
les redevances en nature tendent à se transformer en rentes payables en 
espèces. Les dépenses, à peu près les mêmes dans tous les grands fiefs. 
sont : 4° d'ordre féodal (droits payés au suzeréin supérieur ou au roi pour 
la transmission du fief, rentes constituées aux hommes liges et hypothé- 
quées sur le donwine); % d'ordre religieux (aumônes perpétuelles, où 
rentes nerardées aux communautés ecclésiastiques); 5° d'ordre domanial 
(frais d'exploitation des terres, entretien des châteaux ot autres bâtiments, 
salaires el gages de certains offiiers); 4 d'ordre personnel (entretien de 
l'hôtel et fourniture des divers services, payement des chevaliers et gens 
de guerre soldés, frais occasionnés par les fêtes religieuses et les céri- 
monies civiles, chevalerie, mariages, présents ou distributions d'argent, 
de robes et de fourrures, ête. 

A l'origine, el en règle générale dans la France du nord, les agents de 
perception des revenus seigneuriaux sont les mêmes que ceux qui exer- 
cent au nom du seigneur, à lous les degrés, les fonctions de l'ordre 
administratif, judiciaire et militaire, On voit d'ordinaire le haut baron, 
assisté de ses conseillers, parcourir successirement les châtellenies de 
son fief, et compter avec les prévôts chargés de centraliser les recettes de 
leurs circonseriptions. Il n'existe guère de rereveurs spéciaux que pour 
les produits des forêts (forestarii), et des ocrrois el péages (ielonarii). 
Cependant, dans certaines baronnies où l'orgenisation financière semble 
avoirété de tout Lemps assez développée, le service de perception apparait 
beaucoup plus complexe. Le comté de Flandre offre, à cet égard, des 
particularités. intéressantes. Non seulement les revenus domaniaux pro- 
prement dits étaient perçus, comme ailleurs, per des officiers qui les affer- 
maient parfois à litre héréditaire, et aussi par des rereveurs spéciaux. 
révoenbles à la volonté du suzerain, mais on guait en outre : ° les 
agents financiers chargés de centraliser les recettes en nature (blé et 
bestiaux), ainsi que certaines redevances en argent, et appelés espiers 
Gpicaril), ou recereurs de briefs: 2 l'inspecteur des digues (water-grave). 
et les agents placés sous ses ordres, qui encaissaient au profit du comte 























en 1210 à Toulouse et dans l'Agenois, en 1220 dans le Rousrgue, en 1299 dans le 
ereÿ. Sinon de Montfort généralisa celte institution lans tout Le Languedoe el établit 
partout des sénéchaur dans ses anciens États. 











Google RD JMVERSIT 


ORGANISATION DES ÉTATS FÉODAUX. 269 


le produit des rejets de la mer, celui de la vente des épaves ct de la 
concession des moulins, le revenu des immeubles provenant des bétards 
et dex étrangers, le produit des écluses, pêcheries et terrains vagues, etc. ; 
3e le maitre des moeres (moermeester), chargé de l'exploitation des tour: 
bières et de l'entretien des canaux. Dans ce même comté, la perception 
des relicfs féudaux se faisait à part et était dévolue aux Templiers. — 
Dans la France du midi el notamment en Provence, l'administration finan- 
cière eut aussi, de bonne heure, sa constitution spéciale : les revenus sei- 
gneuriaux étaient perçus par des clavaires (clavarii), officiers du même 
ordre que les receveurs flamands. 

L'institution des baillis et sénéclaux ajouta un rouige financier à ceux 
qui existaient déjà dans tous les grands fiefs. Les baillis centralisèrent les 
recettes inférieures, et, restant seuls en rel is directes avec le gouver- 
nement central, apportèrent les excédents de recettes au siège du duché 
ou du comté. Bientôt même la nécessité s'imposa de créer, auprès du 
souverain, un receveur général où trésorier chargé en son nom de la 
réception, de la garde et du maniement des fonds. Au xmr siècle, un 
officier de cet ordre existe dans la plupart des hautes scigneuries ; mais 
le comté de Flandre le possédait depuis longtemps. Dis le xr siècle, le 
prévôt de Saint-Donatien de Bruges, chancelier, remplissait la fonction 
de receveur général de Flandre; à la fin du siècle suivant, il était rem- 
placé, il est vrai, par des fonctionnaires plus manisbles, que le comte 
révoquait à sa volonté. 

















144. Les agents de contrôle. Les chambres ‘des compte: 
La surveillance des agents financiers et le contrôle de leur comptabilité 
furent confiés d'abord, très irrégulièrement, à quelques-uns des membres 
de la cour ou du conseil ducal ou comtal, délégués par le haut baron. 
Plus lard ce service se régularisa et s'organisa; les délégations prirent 
un caractère de permanence, et des chambres spéciales, plus ou moins 
détachées du conseil souverain dont elles émanaient, se trouvèrent 
chargées d'apurer les comptes et de juger les comptables en défaut. Elles 
furent l'origine des chambres des comptes que nous rencontrons, à la fin 
du uw siècle, dans la plupart de nos grandes provinces. Ces conseillers 
déléguës aux comptes s'appellent barons et clercs de l'échiquier dans le 
duchë de Normandie, hauts renneurs et députés aux comptes dans le 
comté de Flandre, maitres rationnaires dans le comtè de Provence, etc. 
Quelques-uns de ces corps de contrôle remontent à une époque assez 
reculée, el ont joué un rôle particulièrement important; à cet égard, la 
Normandie el la Flandre méritent d'être citées à part. L'échiquier nor- 
amand fut de bonne heure divisé en deux sections spéciales : l'échiquier 
des plaids et l'échiquier des comptes. Ce dernier apparait constitué en 
permanence, dès la fin du xu° siècle, sous le règne de Henri II. 
Chaque année, à la Saint-Michel, les officiers comptables du duché étaient 
tenus de se présenter, personnellement ou par procureurs, à l'échiquier 
réuni au château de Caen. La cour siégeait autour d'une table recouverte 
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d'un tapis noir divisé en carrès, qui servaient à établir la balance de la 
recelle el de la dépense. Le comptable, introduit devant les conseillers, 
lisait le mémoire des deniers reçus et dépensés. Les mémuires de 
chaque comptable, après avoir été entendus, vérifiés et approuvés, étaient 
transerits sur un rouleau qui devenait le grand rôle de l'échiquier de 
Normandie. 

En Flandre, il y avait ceci de particulier que le contrôle fnancier 
S'exerçait par deux organes : 4° la section de la curia comitis chargée 
des comptes. Présidée par le souverain ou son chancelier, elle examinait 
la compubilité d'une partie seulement des oMiciers de finances (bs tréso- 
riers de l'hôtel, les maitres des monnaies, les receveurs domaniaux, ele.). 
a hesogre lui était facilitée par des vérificateur permanents (maitres des 
comptes, commis aux comptes, greffier des comples). Elle fut le véritable 
point de départ de la chambre des comptes de Lille qui fonctionra règu- 
Jiérement dès le milieu du xve siècle; 9 la cour des hauts renneurs, 
constituée, non pas par les membres du conseil central, mais par la 
réunion an collège des receveurs des brefs ou espiers. Ce collège, dont 
l'existence remonte au moins au x siècle, était présidé par le clancelier 
de Flandre : il vbrifiait, outre les comptes de ses propres membres, ceux 
des comptables spéciaux dont nous avons parlé précédemment, et des 
receveurs de Lonlieux et de reliefs, et jugeait les causes relatives à la per- 
ception des revenus comtaux et à la personne des agents de perception. 
Ce corps ne devint permanent à Lille, sous le nom de chambre des rennen- 
ques, qu'à la fin du xive siècle. Dans d'autres seigneurics, l'organisation 
du contrôle financier ne s'établit que fort tardivement, En Bourgogne, 
il faut descendre jusqu'au règne du due Eudes IV (1315-1349), pour voir 
les comptes des agents de finances rendus devant une commission de 
trois ou quatre conseillers présidés par le due ou, à son défaut, par le 
chancelier. 





















445. La monnaie *, — Un des droits régaliens dévolus aux chefs des 
grands Élats féodaux, el aussi à des seigneurs de bien moindre impor- 
tance (contes de Ponthieu, vicomtes de Turenne, vicomtes de Béarn, comtes 
de Maguelonne, etc.), était celui de battre monnaie et de bénéicier du 








*Lanuc, Traité historique des monnaies (1690). — Tonsse-Dunr, Traité des mon- 
naics des barons (1300). — Lurwe, Nemisnatique du moyen dge (1835). — lurr 
d'avis, Monnaies féodales de La Franer |1858-62}.— Canox, Les monnaies féodales 
françuises (1885. — À. e Bauraéceur, Eveci eur les monnaies des duce de Bour- 
gogne (1849). — Puxxrer et Jravia, Essai aur lea mounaies du comté de Bourgo- 
ne (1857). — Duo, Mounaies du royaume et duché de Bretagne (1857). — C. Ro- 
wunr, Mumiematique de Languedoc, dans ist. de Lang.;t. VI; Etudes numimatiques 
aur urc partie du nord-eut de la France (1852). — Mons, Numiematique féodale 
lu Dauphiné. — Des Snesavr, Numéematique de la Gaule narbonnaiac |1543). — 
De Souraur, Ex — Buaeano, Essai our. 

4 — Grastuies, Cart. 
inédit de In Saintonge, N.-D. de Saintes, LÀ prolég. ve suix. ete 
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change. Les règles de la féodalité les autorisaient à interdire l'entrée de 
leur seigneurie aux espèces des autres barons. Ils exerçaient leur droit 
de monnayage par des officiers spéciaux appelés monetarit el nummu- 
larii, mais le plus souvent affermaient ou inféodaient leur droit (par- 
fois même le vendaient et l'aliénaient de toutes manières), surtout dans la 
période antérieure au x siècle. À cette époque, commença à prévaloir le 
système de l'exploitation directe, confiée à des maitres de la monnaie. 
responsables devant les cours chargées du contrôle des finances. 

En Normandie, le due avait renoncé à son droit de changer la monnaie, 
moyennant le payement d'un impôt particulier, percevable tous les trois 
ans et appelé le fouage (focagium), Dans le comté de Champagne, les 
ateliers monétaires de Troyes et de Provins étaient célèbres. Mais, sur ce 
terrain, les comtes rencontraient la concurrence des évêques de Meaux, qui 
frappaient aussi une monnaie renommée : de là, entre comtes et évêques, 
des confits incessants qui atteignirent, au xnr siècle, le plus haut degré 
de violence. Un traité d'association mit fin au différend, l'évêque de Meaux 
conservant les binéfices de la fabrication, mais s'astreignant à ne frapper 
que de la monnsie de Provins à l'effigie du comte de Champagne. Dans le 
duché de Bourgogne, l'allération des monmies ducales provoqua des 
mécontentements qui aboutirent, en 1282, sous le règne du duc Robert II, 

conclu entre le haut suzerain et ses vassaux des trois classes. 
ion aurait lieu exclusivement à Dijon, que 
la moitié des bénéfices qu'elle procurait apgartiendrait à l'abbaye de 
Saint-Bénigne (investie, sur ce point, d'une concession ancienne}, et que 
les érèques de la province participeraient, dans une certaine mesure, 
Dans le comté de Bretagne, où les ateliers 
comtaux de Rennes, Nantes et Redon furent, dans le principe, seuls en 
possession de battre monnaie, le haut suzerain percevait, pour ne pas 
changer sa monnaie, un droit ou fouage analogue à celui que les Nor- 
mands payaient à leur duc. Le principal atelier monétaire du comté de 
Poitiers, situé, de temps immémoriel, à Saintes, el longtemps affermè à 
des particuliers qui le laissèrent tomber en décadence, fut racheté, au 
milieu du x siècle, et donné à l'abbaye nouvellement fondée de Notre- 
Dame de Saintes. L'entrepreneur des travaux monétaires prélevait un 
droit de quatre deniers par vingt sols nouvellement frappés, et payait à 
l'abbesse la redevance dite monedagium. En Auvergne, c'était l'évêque de 
Clermont qui, dès le x3 le, avait reçu du comte d'Auvergne le droit 
de monnayage et les bénéfices qui en découkient. L'abbaye de Beaulieu 
jouissait d'un avantage anelogue pour la monnaie du Limousin. Dans le 
Midi, le droit de monnayage était peut-être encore plus divisé que dans 
le Nord; aux montaies recherchées des vicuntes de Béarn (Morlaus) et 
des comtes de Melgueil, s'ajoutaient celles des comtes de Toulouse (la 
septène), des évèques de Cahors, d'Agen, d'Albi et de Rodez. L'histoire 
du pouvoir baronnial, en matière de monnaies, devient particulièrement 
éressante quand on l'étudie dans ses rapports avec le pouvoir centrali- 
sateur de la royauté. On en dira plus bas quelques mots (22 394, 396). 
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€: POUVOIR ECGLÉSIASTIQUE DU HAUT SEIGNEUR*. 


146. Relations de la féodalité avec l'épiscopat avant la 
réforme grégcrienne. — Il faut distinguer deux périodes dans l'his- 
toire du pouvoir ecclésiastique des barons français, notamment en ce qui 
concerne leurs rapports avec l'épiscopat. Celle qui précède la fin du 
x siècle, et la réforme inaugurée par Hildebrand et ses successeurs, à 
vu se continuer le mouvement général qui tendait à éliminer peu à peu 
la royauté de l'Église, en même temps qu'à lui enlever progressivement 
la société laïque. Bien avant l'avènement de Hugues Capet, il s'était pro- 
duit un fait caractéristique, propre à la France, et qui explique en grande 
partie l'attitude de la nation et de la royauté françaises dans la question 
capitale des investitures : la division des évéchés en deux catégories, les 
évéchés royaux et les évéchés seigreuriaur. Dans un certain nombre de 
grands fiefs (surout en Normandie, en Aquitaine, en Languedoc, en Bre- 
tagne), les sièges épiscopaux ont passé entièrement sous la domination du 
duc ou comte de la province, parfois même du comte local ou du vicomte. 
Ailleurs, la royaaté a consenti à un parlage, et, Lout en perdant l'élection, 
a pu se réserver la confrmation (par exemple, en Bourgogne). Cette 
appropriation du pouvoir ecclésiastique par la haute féodalité ne s'est pas 
accomplie partout à la fois, ni dans les mêmes conditions ; elle s'est pro- 
duite lentement, à des époques diverses, dans des circonstances qui ont 
varié avec les évèchés et la situation politique du fief. Elle a porté : 

a. Sur l'élection. Le haut seigneur, profilant à la fois du rôle qu'il 
jouait comme représentant du roi, des dispositions des églises qui se met- 
taient d'elles-mêmes sous sa protection, parfois même (cas assez rare) de 
sa situation de patron et fondateur d'un siège épiscopal, mais surtoul 





















* Généralités. — Historieur de Fr, 1. XI, pré, ecxavun Suiv. — De Mance, De 
eoncordia sacerdotié et imperit (1605). — less, Urage des fefi, 1. 90 suis. 
et pas. — Svervurm, Das Staaldeben des Klerun im Mittelaller (1838). — Waax 
mue ct Srers, Fransüsische Strats und Rechigechichte, MI, 14. — Panurs, 
Das Regalienreht im Frankreich (1873). — but 1x Tocn, Les Élections épi 
scopales dans Église de France du we au x. (1800), livre IL, chap. mn, , %, 
es, et livre If, chap. vi : ouvrage remarquabie, dont nous n'avons fait que 

ici lei conclusions). — Guasos, Hal, du dr. et des inatit. de la Fr., W, 

CUT, TU Suiv 

















— Hotans, Dirt. de droit normand, aux mots Écuse et Anse 


de Champs M 191, AU, 72, 1 3 
1, 320 suis. — Monter, Mur. ceel. et civile de Bretagne, 1, 
et Preuves, 4. If, pass, — L. Marre, Introd. à Cnvent. somm. des arch. départ 
de la Loire-Inf., série G (1879). — De Ronène, Le prriage de Pamiers, dans Bibl. de 
T'Ée. des Ch, & XXXIL. — Teurano, Montferrard avant se charte de commune. 
dans Mém. de l'Acad. de Clermont-Ferrand, 1. XXIV (sur les rapports des comtes 
d'Auvergne ave les évèques de Clermont}. — Courai, Étude aur Geoffroi de 
Vendéme {RON 405, 113, 195. 159, ete. 
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igeant en droit le fait issu d'une conquête violente et d'une usurpation 
véritable, s'est substitué au roi dans l'exercice du pouvoir électoral. 
L'electio est devenue pour li, en quelque sorte (surtout dans le Midi, et 
notamment dans la région pyrénéenne, où celte appropriation fut poussée 
à son extrême limite), un bien domanial et patrimonial qu'il peut trans- 
mettre. et alièner à sa guise. Tantôt il nomme directement l'évêque el se 
contente de faire reconnaitre l'élection par une assemblée plus ou moins 
populaire (c'est cequi arrive fréquemment dans le duché de Normandie) : 
tantôt il cède au clergé et au peuple l'exercice de son droit, accorde sim 
plement l'autorisation d'élire, préside l'assemblée électorale et confrm 
l'élu. Mais, dans ce dernier cas, il est bien rare que le corps électoral soit 
vraiment libre : il n'y a là, presque toujours, qu'une apparence de conces- 
sion: le candidat agréable est généralement choisi, el il l'est toujours 
d'ailleurs par le consensus et la voluntas du prince. 

b. Sur l'investiture. Le haut seigneur donne (donat) l'évêché, c'est-i- 
dire les biens attachés à l'église, l'église épiscopale elle-même et la 
dignité épiscopale avec la juridiction qui en découle. Il exige, en retour, 
du concessionnaire, un acle de dépendance exprimant un rapport per- 
sonnel étroit, bien que mal défini, et appelé tantôt hominium, lantôt 
fidelitas où même fidelitas ligia. La distinction entre l'hommage et la 
fidélité, à laquelle les canonistes attacheront tant d'importance dans la 
période subséquente, n'existe pas ou existe à peine au n' siècle. 

En fait. celte appropriation des érèchés par la haute féodalité n'a pas 
seulement pour conséquence de dénaturer le principe éleetif : elle tend 
encore à le supprimer complètement. 

On voit d'abord certains seigneurs s'emparer des territoires épis 
et s'arroger le titre d'évêque : ce qui aboutissait à restreindre singulière- 
ment la partie spirituelle de la fonction épiscopale, et à diminuer en même 
temps la puissance matérielle qui y était attachée. Presque toujours, en 
effet, le haut baron, mis en possession de cette dignité, ne profitait de 
sa situation que pour aliéner une notable portion du territoire ecclésias- 
tique commis à sa garde. L'usurpation du titre d'évèque se produisit 
moins rarement qu'on ne pense au début de la période féodale. Dn en 
trouve encore un certain nombre d'exemples au xi° siècle, notamment 
dans le Midi®. Ils devinrent de plus en plus rares à mesure que l'opi- 
nion religieuse, révoltée contre cette confiscation du spirituel par le tem- 
porel, réclamail avec plus de vivacité ln séparation complète des deux 
pouvoirs. Elle tolérait, à cette époque, qu'un évêque hérität d'un comté 
et joignit à l'administration de son diocèse celle d'une principauté 
féodale : elle ne pouvait comprendre ni souffrir qu'un laïque se subetituat 












































1. HF., XI, 422 léréchès d'Albi et de Nimesi ; 305 (éséchés d'Agrn, de Bars, ct de la 
Gascogne!. Le contemporain et l'allié du roi Robert II, Hugues, comte de Chalon. 
était en même temps évêque d'Auxerre. En 1076, l'évéché et le. comté d'Auxerre 
étaient unis dans ls personne de Robert. troisième fils de Guillaume fr, cute de 
Nevers. Ebles I, somte de Rouci, devint archevèque de Reims en 1051, ete. 
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à l'autorité diocésaine et que l'Église disparüt ainsi, absorbée dans l'État. 

Quand les hauts barons s'aperçurent qu'il ne leur était plus possible de 
séculariser la fonction épiscopale en la mellant simplement sous leur 
main, ils trouvèrent le moyen de la conserver dans leur dépendance, en 
faisant de l'évêché une sorte d'apanage réservé à leurs fils cadets, quelque- 
fois même à leurs bâtards!. Il devint de règle, dans toutes les grandes 
familles féodales, qu'un des enfants fût voue à l'état ecclésiastique, afin 
d'assurer à la seigneurie les ressourées souvent considérables que four- 
nissait l'évêché. On devine aisément que celle subordination de l'épisco- 
pat à une dynastie provinciale était peu favorable à l'indépendance de 
la fonction spirituelle et au progrès de la moralité ecclésiastique. En 
certain nombre d'églises réussirent, par la suite, à éviter les candidatures 
princières et à se débarrasser plus ou moins complètement de celte ser- 
vitude compromettante. Mais, au xr siècle, leshauts barons avaient encore 
trop d'influence dans les élections pour qu'il fât possible de repousser 
toujours des candidats issus de leur sang. Même à l'époque de la réforme 
et pendant tout le moyen âge, il y eut des évèchés qui restèrent plus ou 
moins le patrimoine d'une famille, ce qui équivalait, en réalité, à une 
demi-sécularisation. 





















147. Relations de la féodalité avec l'épiscopat aprés la ré- 
torme grégorienne. — La réforme du x" et du xu° siècle, due aux 
efforts combinés de la papauté et du monachisme, eut pour effet direct 
de limiter le pouvoir des barons en matière ecclésiastique. Mais il s'en faut 
qu'elle ait obtenu partout le même succès, bien que d'une façon générale 
elle ait abouti : 1° à supprimer l'investiture ancienne qui se faisait au 
yen de l'anneau et de la crosse; 2 à substituer à la nomination directe 
l'élection par les chapitres cathèdraux; 3° à remplacer l'hommage épi- 
scopal par le simple serment de fidélité. 

Sur le duché de Xormandie, où le pouvoir central était si fortement 
constitué, la réforme semble avoir eu peu d'action. Le due a conservé la 
plupart de ses prérogatives : il dispose des évéchès comme d'un bien 
domanial, nomme souvent les évêques, dirige à son gré les élections. 
bénéficie partout de la régale. L'élu doit lui être présenté et être confirmé 
par lui. 

Dans la Flandre, les conites ont renoncé, depuis 1092, au droit de dé- 
pouilles, mais les évèchès de leur ressort sont des évèchés royaux où 
impériaux sur lesquels leur droit est fort restreint. En 4079, une tentative 
de Robert le Frison, pour s'attribuer le droit d'élection à Térouanne, resta 























1. Un hätard de Hugues Capet se trouvait archevèque de Bourges, au commencement 
du xt siéle. Au zut, Louis Le Gros fit de son fils Henri un évêque de Beauvais, et le 
ième prince devint plus tard archevêque de Reims. Cest ainsi que les évéchés d'Autun 
res furent souvent dévolus à des membres de la famille dueale de Dour- 
, l'évêché de Macon à la famille de Mgé, certains évéchés normands à la famille 
des dues de Normandie, l'évêché de Cambrai à des princes flamands, ete. 
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sans résultat. L'évêché de Cambrai, soumis à la suprématie spirituelle de 
l'ärchevéchë de Reims, dépendit presque toujours politiquement de l'au- 
torité impériale, malgré les efforts continus des comtes flamands pour 
s'en arroger la seigneurie temporelle. 

Dans la Bretagne, les évêques étaient de riches eL puissants seigneurs, 
qui contestèrent presque toujours au comte le droit de rigale (surtout à 
Nantes), mais sans pouvoir jamais y réussir complètement. La lutte entre 
le pouvoir comlal et le pouvoir ecclésiastique devint fort vive au 
xt siècle, sous le capétien Pierre Mauclere, qui exerca, avec une 
rigueur inaccoutumée, les droits utiles qu'il possédait sur l'épiscopat et 
se fit excommunier par ses prélats. Elle se prolongea sous ses succes- 
seurs, et ne se termina qu'en 1515, époque où les prélats bretons recon- 
nurent leur sujétion à l'égard du due et se soumirent définitivement à 
la régale. Mais, depuis longtemps, le haut seigneur n'intervenait plus dans 
leur élection que pour la confirmer. 

Dans le comté de Chertres et de Bluis, les comtes ont renoncé, dès le 
xr siècle, au droit de dépouilles, mais continuent à prétendre au droit de 
régale et à intervenir dans l'élection. En Champagne, la plupart des 
évéchés appartiennent au roi, non au comte. Troyes et Meaux sont les 
deux seuls évèchès sur lesquels celui-ci ait acquis une action directe, 
encore n'y exerçait-il le droit de régale qu'au xm* siècle. 

On a déjà indiqué (ÿ 151) la situation inférieure du duc de Bour- 
gogne, qui ne possède la régale d'aucun des évèchés de sa province, tous 
royaux, el qui se trouve même, pour certains fiefs, le vassal de l'évêque 
de Langres. Dans l'Anjou, le comte est maître de l'évèché et conserve son 
droit d'élection. Mais c'est surtout dans les grandes scigneuries du Midi 
que les changements ont été sensibles. En ce qui concerne l'élection, 
l'évéché de Toulouse a été affranchi, par acte authentique, de la dominatio: 
comtale dès 1077; les évéchès de Bordeaux, Saintes, Angoulème, P 
gueux, Poitiers, Agen, dès 4137; les évèchès du Languedoc seulement 
en 4909, à la suite de la concession du comte Raimond VII, qui renon- 
ait également à ladépouille et à la régale. En ce qui touche l'investiture. 
l'hommage se conserva dans la vicomté de Béarn ; à partir de 1209, le 
évêques toulousains ne furent plus astreints qu'au serment de fidélité ; 
les évêques d'Aquitaine, dès 1437, cessérent d'être investis ; quelques rares 
évéchés (Maguelone, Auch) paraissent même s'être soustraits à toute 
domination séculière. 



































148. Lo pouvoir exercé par les seigneurs sur les abbaÿ. 
Les abbés laïques. Le droit de gerde. — Si le 
féodal eut pour elfèt, aux x° et x siècles, de désor 








“aniser l'épiscopat et 
d'annihiler en partie son caractère spirituel, on devine à quelle situation 
inférieure il réduisit presque partout les établissements monastiques 
C'est l'Église régulière qui, à cette époque, se trouvait le plus profondé- 
ment engagée dans la sécularisation ; il était plus facile de transmettre 
héréditairement une abbaye qu'un évéché. D'ailleurs les barons possé- 


Google nee 


Er LES 





STI 





IONS FÉUDALES. 





daient, sur les monastères qu'ils avaient fondés ou enrichis, un droit qu'il 
était malaisé de méconnaitre el dont les limites se laissaient difficilement 
dêterminer. Enfin les deux pouvoirs généraux qui devaient, dans une 
période postérieure, attirer à eux, à des titres divers, l'obéissance immé- 
diate de tout le corps monastique, la royauté el la papauté, avaient à 
peine alors commencé leur œuvre. Il y avait peu de liens entre les abbayes, 
fussent-elles dans la mème province, et cet isolement devint la cause 
principale de leur abaissement el de leur chute. 

Ce qui semblait justifier les usurpations des seigneurs, c'est que, pen- 
dant toute l'époque carolingienne; les empereurs el les rois avaient eux- 
mènes donné fréquemment l'exemple de l'inféodation des abbayes. Pour 
se eréer ane clientèle dévouée, ils avaient prodigué à leurs soldats ces 
donations anticanoniques. L'usage en était devenu presque régulier. Un 
certain nombre de hauts barons reçurent réellement, de la main du roi, de 
riches et puissantes abbayes, à titre de bénéfices héreditaires (l'abbaye de 
Stbenis elle-même fut inféodée au 1x° siècle). Mais beaucoup d'autres 
transformerent indüment en fief une concession simplement rèvocable 
ou viagère : un plus grand nombre encore se passèrent de toute conces- 
sion. Les dues d'Aquitaine se firent abbès de St-Hilaire de Poitiers; les 
comtes d'Anjou, abbés de St-Aubin d'Angers ; les comtes de Ponthieu, 
ablés de St-Vulfrand d'Abbeville; les comtes de Yermandois, abbès de 
StQuentin, etc. On ne peut s'étonner de la généralité de ce mouvement 
quand on constate que les évêques eux-mêmes donnaient des abbayes en 
fief à des laïques! et que les abbés placèrent spontanément les possessions 
de leur communauté sous la suzerainelé directe du seigneur voisin, dont 
la protection leur était nécessaire, saus se douter que ce défenseur, pourvu 
d'abord de certains revenus ou de certaines terres, finirait par tout prendre 




















e, pendant cet re période, des familles seignen- 
riales se transmettre la proprièté des abbayes, au même titre et de la 
même façon que les autres parties de leur patrimoine. Il ne s'agissail pas 
ici d'un simple droit de patronage, d'une suzeraineté plus ou moins indi- 
recle sur les domaines abbatiaux. Un grand nombre d'établissements 
religieux étaient réellement tombès aux mains des laïques, qui jouissaient 
de leurs biens, de leurs revenus, de leurs prérogatives, de leurs droits, 
et se les passaient régulièrement, de génération en génération. Cette con- 
dition était celle de beaucoup d'ibbayes de la France du nord, av: 
fin du x siècle et la première rè 
la plupart des abbayes du Midi pendant tout le xr siècle, el mème pen- 
dant la première moitié du xu°. Quelle que fût leur origine, que leur pou- 
voir provint d'une concession royale, d'une usurpation pure et simple où 


































4. En 4023. l'évèque de Mcon donne l'alibaye de St-Laurent de Mäcun au seigneur 
de Tag 
2 NF, NU 977. 
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d'un contrat librement consenti par les communautés monastiques, ces 
abbés laïques (defensores, abbacomites, abbates laïci, abbales milites, ab 
bates seculares ou irreligioni, abbatiarii, quelquefois même abbater tout 
simplement) furent conduits partout à saisir l'administration des abbayes 
ä se substituer à l'abbé régulier, à faire ainei disparaitre, ou peu s'en faut, 
le caractère spirituel de l'institution®, À ce point de vue, l'histoire des 
sbbës chevaliers de Moissac et celle des abbés laïques de Beaulieu en 
Limousin sont particulièrement intéressantes à étudier?. L'abbaye inféodée 
entrait, comme tous les autres fiefs, dans le cadre de la hiérarchie féo= 
dale. Le haut suzerain avait le droit de la transmettre à un vassal, qui 
pouvait la donner de son côté à un arritre-vassal, el ainsi de suite jusqu'à 
celui qui l'administrait directement. 

Cette inféodation des abbayes ne s'accomplit pas partout au même 
degré ni sous les mêmes formes. lei les moines tombèrent directement 
sous la domination de l'abbé laïque, qui remplaça le chef régulier de In 
communauté. Là, le haut baron, titulaire de l'abbaye, déléguait sous ses 
ordres, pour diriger la vie monastique, un ecclésiastique. généralement 

eloyen (decamus). Quelquefois ce délégué prenait, lui aussi, le titre 
d'abbè, qu'il portait concurremment avec le titulaire : mais on le distin- 
it épithètes : legitimus, monastieus, regularis. Le doyen où 
aire de l'abbaye et d 
uniquement de son bon plaisir. C'est ainsi que les comtes de Paris, dues 
de France, déléguèrent pour administrer l'ablaye de St-Germain-des- 
Près, dont ils étaient abbés, toute une série de doyens=. (et usage remon- 
tait d'ailleurs au commencement même de l'époque carolingienne. Quand 
la réforme du x siècle eut mis fin au pouvoir réel et immédiat exercé 
par l'abbé laïque sur le monastère, certains princes féodaux conservérent, 
jusqu'au xur siècle et au delà, le titre d'abbe, devenu simplement hono- 








































1: Sur les abhis laïques en général, Dreaxr, (lus. fa. v® Amscoures. Voir Dre 
ul. de Beaulieu, Introd., six, vx: Romène, Le puriage de Pamiers, dans 
de L'Ée. des Che, an, RTI, p. 3. 

2. Chron. Moirsiar. al. an. 1042: « Ob m: 
abbatem militem sive seeularem, ut tueretur villa Noï ibra abbatixe. et 
sillas et territorinnn. » Get abbé séculi + « captennium in quibus- 
dan loeis et in villa Moissiaei certam partem : pro quo captennio dictus 

sit bomagium et fidelitatem abbati et cunventui régulari ». — Sur les abbés 

de Moissae, voir Varre, Hi. de Lang. éd. Privat, 1, LR: Lacniare 
Fosur, Etudes hixtor. ur Moine, À. Let I (IKTU-72: L Lun, Histoire d'une 
commune et d'une baronnie du Querey (ARE, p. 8045 (histoire de Gausbert 1, 
de Gordon de Castelnau. ablh-chevalier de Mois : pouvoir de l'alibé-che 
les abbé laiques de Ucaulieu, Draoeur, Cart, de Benuliru, Intro 
de l'abbaye par Hugues de Castehu, abbé laïque; son procés avee les 
ar le concile de sen US pe vx sur les seigneurs de Turenne, 
hiques de Beaulieu. — On trouvera, pour In France du nord, d'autres 
d'abbayes pussédées par des latques à° titre hérédi 
69, 82, 567, 590, etc. 

5. HF. XI. 274, 975. 











Petrus prefecit 














































rples 
ns IF. AU 114 130, 279 








Google AD UM 


978 LES INSTITUTIONS FÉODALES. 


rifique, et le chef réel de la communauté continua à s'appeler doyen. Ceci 
arriva pour nos Capétiens, qui restèrent abbès de St-Martin de Tours et 
de St-Aignan d'Orléans, el pour les ducs d'Aquitaine, qui demeurèrent tou- 
jours les chefs nominaux de St-Hilaire de Poitiers. Quant aux barons de 
moindre importance, aux simples abbés chevaliers, il fallut beaucoup de 
temps, surtout dans le Midi, pour que la réforme arrivät à rompre les 
liens qui rivaient à eux les communautés monastiques. Leur titre se trans- 
mit pendant des siècles dans certaines familles féodales. De l'ancien pou- 
voir des abbès-laïques, elles conservèrent des prétentions sur une partie 
du domaine abbatial, sur des droits honorifiques ou des revenus. 

A la fin du xr siècle et au commencement du x, la formation des 
congrigations religieuses, en faisant cesser l'isolement des monastères, 
leur permit de se défendre plus facilement contre les prétentions de la 
haute et de la petite févdalité. La réforme ecclésiastique, appliquée au 
lergé régulier comme à l'autre, modifia profondément la condition dans 
laquelle se trouvaient les abbayes par rapport aux seigneurs, en ce qui 
concerne l'élection et l'investiture. On vit des princes féodaux, comme 
le comte de Flandre, Robert Il, renoncer d'eux-mêmes à investir les abbès 
nouvellement élus et s'attirer, pour ce fait, les éloges du parti réformiste. 
Néanmoins, les barons conservérent avec les abbayes de leur ressort, el 
notamment avec celles dont étaient les fondateurs et les bienfaiteurs, 
des liens beaucoup plus étroits qu'avee les évêchés. Nombre d'entre eux 
se faisaient associer aux moines comme confrères, pour bénéficier de 
leurs oraisons et de leurs bonnes œuvres, et, au moment d'une maladie 
grave ou de ls mort, revétaient le costume monastique. Au xmre siècle, 
s'ils ne jouissaient plus, comme antrefois, d'un droit de propriété que les 
progrès des idées religieuses ne leur permettaient plus d'exercer sur les 
abbayes, il leur restait au moins le droit de protection ou de garde (cux- 
todia, garda, litio), pour lequel les. moines leur payaient un cens ou 
redevance annuelle. Certains hauts seigneurs, chefs de duché ou de comté 
souverain, prétendaient, même contre la féodalité vassale, au monopole 
de la garde des abbayes, et quelques-uns (le due de Normandie) le possi- 
daïent en réalité. Au droit de garde s'ajoutait le droit de gite, dont les 
barons br ciaient sous forme de prestation effective d'hospi ou de 
redevance pécuniaire fixe : une des vexations les plus insupportables dont 
le clergé monastique eût à subir le poids. 
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CHAPITRE 11 


LES PETITES SEIGNEURIES 


1. LES CHATELAINS* 


449. 11 n'appartient pas à notre sujet d'insister sur le rôle important 
que jouèrent les châteaux au moyen âge ni d'indiquer les raisons multi- 
ples pour lesquelles la France fut couverte de ces forteresses, au moment 
mème où le régime féodal s'établissait définitivement. Au début du 
w siècle, presque tous les emplacements favorables à la construction des 
châteaux sont occupés, et, à partir de celte date, la féodalité en élévera 
relativement peu de nouveaux. On a vu plus haut ( 108) quelles di 
ficultés le droit féodal opposait à ceux qui voulaient édifier une forteresse 
dans un endroit jusqu'alors resté inhalité. Les suzerains accordaient 
rarement cette aulorisation. C'est que les châteaux ne sont plus seule- 
ment des points fortifiès et des instruments de guerre. Le castellum est 
devenu le siège et le centre d'une domination judiciaire et politique qui 
s'étend sur le territoire avoisinant, Autour de la forteresse s'est constituée 
une chitellenie, castellania!, mot exprimant à la fois: 4° l'office propre du 
châtelain, qui est de garder et de défendre le castellum; % la juridiction 
du châtelaim; 3° les droits utiles qui en découlent; 4 le territoire sur 
lequel s'exerce sa justice. La châtellenie est, pour certaines protinces et 
notamment dans la France du nord, l'unité de circonscription féodale, 
une division territoriale dont les limites ne changent guère, el qui se 

















* Généralités. — Bnvssez, Usage des fiefs, M, H2-T7.— Guassew, Hist. du dr. et des 
dit. de la Fr. IN. 526, 744.— Luamune, Les communes françaises, 220, 227. 


Monographies. — Wanmœue et Guruvour, LI, 139 suis. — Ginv, Les chdtelains 
de Sk-Omer. dans Hibl. de l'Éc. des Ch., L.AXXY et XXXY: Histoire de St-Umer. 
1. 95, 100, 116. — Hassunr, Mist. du chétenu et de la châtellenie de Douai (1878). 
— Leominas, Les châlelainn de Lille, — Aco. Tawanr, Dor. relat. à l'hiet. du 
Tiers État, V{sur le ehâtelain d'Amiens . — A: Mouruen. Étude ur l'administr. féod. 
‘ans le Languedoe, 200. — D'Anoois ve Jumwvus, fist. des romtes de Champ. U. 
404 suis. — Larmuxe, Hit. de la ville de Noyon et de ses init. jusqu'à la fin 

LHRBG), chap. vin : Le chdtelain, origine et juri Hist. de 

Beauvair el de sex imatit., dans Poitions des thèses 

{ehap. n : Le chiteluin). 















4. Dans les testes méridionaur, on trouve. outre casteania, des expressions corne 
mandamentum, turcidinentum |A. Nouwen, Etude mr ladminiatr. féodale dans le 
Lang., 20 
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perpétuera, telle qu'elle était déterminée au moyen âge, jusqu'à la fin de 
l'ancien régime. 

I faut d'ailleurs se garder de confondre, dans les textes de la période 
féodale, le castellanus, véritable seigneur justicier, plus ou moins déper 
dant du comte ou de l'évêque, mais en général héréditaire et oceupant un 
certain rang dans la hiérarchie, avee l'officier inférieur du même nom, 
simple garde de château, où concierge chdtelain, qui peut être révoeable 
et salarié et ne possède aucun droit en dehors de sa fonction propre. Il ne 
sera question ici que du premier. D'une manière générale, le châtelain 
tient, dans la série des nobles, une place intermédiaire entre celle du 
baron et celle du chevalier, équivalente à celle du simple sire (dominus) 
(8 98). 11 a souvent le droit de haute justice, mais ne possède pas cer- 
taines prérogatives inhérentes aux dignitès féodales des degrès supérieurs. 
L'origine de son pouvoir remonte à l'époque carolingienne, alors qu'il 
était fonctionnaire et délégué du comte pour la garde d'un château; elle 
est la même, au fond, que celle du pouvoir vicomtal. L'identité des chà- 
telains et des vicomtes, déjà aperçue et signalée par Brussel, ne fait plus 
doute, aujourd'hui que les travaux des érudits contemporains ont jeté 
pleine lumière sur l'histoire des châtellenies de la Flandre,et de la France 
du nord. Sur beaucoup de points de celle partie du Lerritoire national, les 
châtelains s'appelaient aussi vicomtes : leurs prérogatives sont identiques : 
la vicomté ne se trouve pas d'ordinaire là où existe une châtellenie, el 
réciproquement (par exemple, dans le comté de Champagne). On doit 
distinguer d'ailleurs les châtelains qui ont leur siège dans les cités épi- 
seopales, et eeux qui habitent les villes non épiscopales et les centres 
ruraux, 




















150. Le châtelain dans les cités. — La situation des châtelains 
dans les cités est variable, car, s'ils se ressemblent tous en tant. que 
seigneurs fédaux héréditaires, possédant la grosse tour de la localité et 
par suite le commandement militaire de la ville et de la règion subur- 
baine, ils sont plus ou moins indépendants du comte ou de l'évêque 
auquel ils prétent hommage. Leur subordiation dépend du degré de 
puissance de celui qui possède dans la cité la plus haute domination sai- 
gneuriale. Dans beaucoup de cités du domine royal ct des domaines 
épiscopaux relevant de la royauté (Paris, Oriéans, Bourges, Seolis, Beau- 
vais, Soissons, Cl etc.), ou bien le châtelain, quoique tenant la 
tour du roi ou de l'évêque à titre de fief héréditaire, n'est qu'un demi- 
fonctionnaire, chargé de garder le château, de faire exécuter les ordres 
du souverain et de conduire ses troupes: a bien il n'existe pas. et se 
confond avec le vidame épiscopal; ou bien ila cessé d'exister et a été rem- 
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LES CHATELAINS on 
placë par un simple prévôt. Il en est de même dans le duché de Norman- 
die, où dominait d'ailleurs la division en vicomlés. À Amiens, le châte- 
lain, vassal du roi, occupe une situation particulière, en ce sens qu'il 

F sur une partie de la ville qui lui appartient en 





l'évêque, le comte et le vidame. 

La châtellenie de Noyon, dont l'histoire est mieux connue, peut servir 
de type à celui qui étudie l'institution. D'abord simples vidames ou avouës 
de l'évêque de Noyon, les châtelains de cette cité apparaissent, dès la fin 
du xr siècle, non plus comme fonctionnaires ou lieutenants épiscopaux, 
mais comme seigneurs héréditaires, indépendants, et partageant la haute 
juridiction avec l'évêque. L'hommage qu'ils lui prêtent n'est qu'une for- 
malité qui ne les empèche pas d'avoir leur autorité propre et de jouer un 
rôle important dans la ville. Ils ont les mêmes droits lemporels que 
l'évêque, à l'égard des nobles et des non-nobles. Leur pouvoir a mème fini 
par prendre une extension telle qu'ils en viennent à contester celui de 
l'évêque et à nier la légitimité de son intervemtion dans la haute justice’. 
À Beauvais, les châtelains sont loin d'être investis de la même autorité ; 
ils apparaissent, au xr° siècle, comme les vassaux et les adversaires de. 
l'évêque. Au xm, ils ont encore un tribunal composé de leurs hommes de 
fief, mais dont la compétence est singulièrement restreinte; leurs pouvoirs 
militaires ont 4 peu près disparu : ils n'exercent plus que le droit de mi- 
nage et la faculté de procéder à certaines arrestations dans la ville”. À Laon, 
le châtelain est un personnage encore moins important, un simple garde 
de la tour royale. En somme, le pouvoir des châtelains dans les cités 
suivit généralement une progression descendante, car ils ÿ trouvaient pour 
concurrents et ennemis, non seulement le comte et l'évêque, mais encore 
les gouvernements municipaux qui parvinrent à s'y établir dès le com- 
mencement du xut siècle. Il y eut des châtelins hostiles, dès le début, à 
l'intitution communale (Amiens); d'autres, au contraire, qui l'acceptèrent 
et mème la défendirent (Noyon). Leur politique à l'égard des bourgeois 
émancipés dépendit essentiellement de la nature de leurs relations avec 
l'évèque. 


























151. Les châtelains flamands. — Lans les grands centres com- 
mereants et industriels de la région artésienne eL flamande, les chitelains 
où burgraves (eu flamand burg- où burch-græve) jouissaient d'une situa- 
tion exceptionnelle. La plupart de ces villes (St-Omer, Valenciennes, Lille, 














4. D'où la nécessité d'un accord qui fut conclu, en 1237, entre le châtelain Jean 
et l'évêque de Noyon Nicolas de Roye (Leave, Hit. de Noyon, piéces justif. n° 59. 

2. Lame, p. 71-38. Des arrèts du 
de Beauvais {veuve di 







justice dans la maison de cette 
ne 4487, 1488). 


Google 


se LES INSTITUTIONS FÉODALES. 


Douai, Gand, Bruges, Cassel, Ipres, Courtrai, etc.) n'étaient pas sièges 
échés; les châtelains, presque tous héréditaires dès le x siècle, 
purent done s'ÿ arroger de bonne heure des pouvoirs étendus, aux dé- 
pens de l'autorité du haut suzerain, le comte de Flandre. Au milieu du 
xnr siècle, ces châtelains, qui théoriquement représentent le comte au 
point de vue militaire et judiciaire, mais en réalité ne servent que les 
intérèts de leur lignée, apparaissent tout-puissants dans le bourg et 
dans le territoire assez vaste sur lequel s'étend leur juridiction. Ils tien- 
nent une place importante dans la hiérarchie, et s'allient mème par 
mariage à la dynastie comtale. Mais leur puissance croissante rencontre 
bientôt un double obstacle. D'abord les communes de cette région furent 
naturellement amienées à combattre et à restreindre peu à peu les droits 
du chitelain. Elles s'efforcèrent de rejeter celle domination locale, tou- 
jours génante parce qu'elle était présente, pour ne reconnaitre que le 
pouvoir plus éloigné et plus général du haut baron. Les puissants éche- 
vinages de la France du nord et de la Belgique ne tardèrent pas à triom- 
pher presque partout des prétentions de celui qui commandait à la chà- 
tellenie. Ce dernier en arriva à n'ètre plus (comme à Si-Omer) qu'une 
sorte de magistral urbain, dépouillé en grande partie de son ancien pou- 
voir militaire, chargé d'assigner près le tribunal des échevins et d'exècu- 
ter ses jugements. De leur côté, les comtes flamands, qui jugeaient dange- 
reux le pouvoir des châtelains, tendirent constamment à le diminuer, et 
atteignirent ce but par les voies les plus diverses. Tantit ils s'eflorcérent 
de racheter les fiefs tenus directement par les chätelains, en totalité ou en 
partie, et la chatellenie elle-même; tantôt ils les remplacèrent peu à peu, 
comme représentants ou délégués de l'autorité suzeraine, par des fonction- 
maires plus dépendants, généralement amovibles, les prévôts, baillis où 
ricomter. Ces derniers officiers, ne formant pas lignée seigneuriale, n'exer- 
cant qu'un pouvoir délégué, parurent moins dangereux aux municipalités 
et au comte lui-même, dont ils défendirent les prérogatives et surveil- 
lérent activement les intérèts. Le xuv siècle est l'époque de la décadence 
définitive des chätelains flamands. Pris entre la double hostilité du 
comte et de la commune, ils ont eux-mêmes activé el précipité leur ruine 
en aliénant leurs droits et en faisant argent de leur privilèges. 























2. LES VICOMTES* 


152. — 11 n'est pas douteux que les vicomtes de l'époque féodale ne 
représentent les missi-comitis ou les rice-comites de l'époque carolingienne. 








* Généralités. — Decuxer, lue. fat, au mot Vicseuves, — Anosses. Unage des fiefe, 
I. 659-749, — Wanskanic et Srais, L 92, — GLassos, His, du dr. et des inatit. de 
la Fra IN, T5. 
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A: Mousuen, Étude mur l'adminietr. fénd. danx le Languedoe. 
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LES VICOMTES. 


Ces lieulenants du comte commencérent à devenir héréditaires, eux aussi, 
peu de temps après celui dont ils exerçaient le pouvoir par délégation. 
Les vicomtés devinrent alors de véritables fiefs, comprenant juridiction, 
domaine territorial et droits utiles, divisibles et transmissibles mème aux 
femmes. Les seigneuries de cette nature ne sélablirent pas seulement, 
comme la logique semblerait l'exiger, aux chef-lieux mêmes des comtés. 
IL yen eut aussi dans beaucoup de villes qui dépendaient d'un comté 
étendu, ce qui s'explique en partie par les démembrements des domaines 
vicomtaux, et les alienations de tous genres qui divisèrent el émiettérent 
la juridiction attachée aux vicomtés. Au xn siècle, le mouvement qui tendait 
à terribrialiser les dominations féodales s'étendit aux vicomies comme 
aux autres détenteurs de fiefs. Au lieu de se qualifier absolument rice- 
comites, ou d'ajouter à ce titre le nom du cointé auquel se rattachait leur 
pouvoir, ils prirent l'habitude de lui adjoindre le nom du domaine le 
plus important parmi ceux qui entraient dans leur patrimoine?. D'ailleurs 
le titre de vicomte s'appliqua à des seigneuries qui différaient profondi- 
ment entre elles, par l'étendue de leur territoire, la puissance réelle de 
leur chef et le rang qu'il occupait dans la hiérarchie. On a déjà vu que 
certains vicomtes (} 427) étaient véritablement de hauts barons, dont 
l'autorité s'étendait à toute une province, el qui, prenant place parmi les 
chefs lats, jouissaient de toutes les prérogatives attachées à la haute 
suzeraineté, disputaient même rictorieusement aux comtes et dues le 



























ABAOG. — Run, Hit. du Berry. 1, 550 sur les vicomtes de Bourges. — R. 
Larevnur, Étude sur les comtes et riromtes de Limoges antérieurs à lan mil, dans 
Hühl. de LEc. des Hautes-Études. fscie. 18.— E. ve Wrsoroer, Hech. archiol. aui 
Stenoit du Sault (surles vicomtes de lasse}, deus Mém. de la Sur. den antip. 
de TOuest. 1. XXVL— Gnome, Chronol. hiator. des viromtes de Chätellerault, daus 
Mem. de la Sue. des antig. de l'Ouent, t. XXX. — lascano, Les ricomles de 
Marseille. dans Men. de l Aend. de Marseille, an. 182-185, — Row, Les riromtes 
de Cap, dans Hull. de la Sor. d'étrtee des Honter-Alpre, VU. — luvèque De ta 






















— D'or 0e Jemuveute, His. des couter de Champ. 
11, 450. — Quxrin, Préface du Gartul. de l'Youne, L, xxx: et du Rerveil de pit 
du se 8. peau. — Locov ow Là Manon, Les coutumes él péages de Sens, dans 
Bin. de CEe. des Gh., L XAVIL — Movcrv, Les coutumes ef péages de la riromté 
de Sens, dans Bull. de la Soc. histor. de l'Yonne, L. XXXIN.— luarae, Les vicomler 
du Maconnais (1031-1080, dans Jlerue de la Soc. lit. de l'Ain, L.XL. —3. Ganxin 
Chartes de communes et d'affraneh. en Hourg.. LL. 45 (sur a vicomté de Dijon! 
LE. Pere, Hist, des dues de Bourg... append. mn {vicomtes de Dijon). — Tirnss, 
Eai sur l'argan. adminisr. et judiriaire de Montreuil-aur-Mer au x riècle, dans 
Positions des thèses de LEe. des Gh., an. 18. — Lawvenr, Les ancient viromtes de 
Bayeux. dans Mém. de la Soe. d'agrir. de Bayeur, L. NAIL. — Decuuuts, Chartes 
inédites de lan MSR {sur les vicuntes de Melun), dans Bibl. de l'Éc. der Ch. 
UV VIL et X. — Réuex, Hôse. des riromtes de Meulun, ee: 























1. D'après A. Nouun, les comtes auraient acquis l'hérédité à 
Alby, dis le conunencement du x° siècle. 

2. Cet ainsi que let vicantes de Puitiers s'aprelécent vicomtes de Thouars, et les 
icumtes de Toulouse, vicomfes de ru 
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pouvoir sur les évèchés'. Les vicomtés de ce genre apparaissent surtout 
dans la partie de la France située au sud de la Loire, notamment dans le 
duché d'Aquitaine et le comté de Toulouse, vastes fiefs que leur étendue 
exceptionnelle et la difficulté d'y fonder une autorité centrale vraiment 
respectée rendaient plus exposés que les autres à la permanence et à la 
multiplicité des souverainetés locales. 

Dans la plupart des autres grandes baronnies, sur tous les points où le 
comte put garder une action immédiate et une autorité directe, le vicomte 
féodal, malgré le caractère héréditaire de son fief, resta le subordonné 
{plus ou moins obéissant) de son ancien chef hiérarchique. 1 avait alors 
les mêmes attributions, le même pouvoir, la mème situation dans l'échelle 
des feudataires que le chatelain. Comme lui, il était moitié seigneur, 
moitié fonctionnaire, gardait le château comtal, conduisait les troupes du 
comte en cas de guerre, rendait la justice en son nom el partageait avec 
le cumte la plupart des droits utiles de la seigneurie, notamment en 
matière de contributions indirectes. IL pouvait déléguer lui-même son 
pouvoir à un prévêl, qui lui appartenait exclusivement, ou qui représen- 
tait à la foisses intérêts et ceux du comte. Tel était, en général, le caractère 
des vicomtés dans l'Ile-de-France, la Champagne et une grande partie de 
la Bourgogne. L'administration des comtés par ces ofliciers de earaetère 
mixte, à la fois seigneurs héréditaires et agents d'exéculion, fut longtemps 
le seul procédé en usage pendant la première partie de la période féodale. 
Au xu' siècle, la prédominance du système de gestion par les prévôts, puis 
par les baillis, devait avoir pour effet de diminuer singulièrement la 
Situation des vicomtes et même de les faire disparaitre tout à fait. Les 
rois et les hauts barons eurent pour politique soit de racheter les vicomtés 
pour les unir à leur domaine’, soit de transporter les pouvoirs des vicointes 
à des officiers révocables qu'ils tenaient plus facilement en leurs mains’, 
soit de les conserver, mais en leur faisant jouer un rôle subalterne qui les 
assimilait complètement à des prevôts*. 


















































1. Sur le pouvoir des vicomtes en. mat 
Les Elections épixropater, 289 suis. 810 sui 
3. Voir des actes chumpenois de 1210, 124, 1999, dans Hesse, I, 694. 

5. En HW, un réglement émané du comte de Champagne détermine Ia linite des 
attributions respectives du prévôt et du vicomte. en roncurrence à la Ferté-surAube 
Hncsses, 630-086). On y vuit que le préxd déré eumne inférieur au. vicomte 

du comte dans In ehatelenie 

nos De Jeuvviute (LL, #51) eruit que le prévèt avait seul l'aiministration finan- 
re des dumaines du cunte. 

4. Dans le domaine roy 
dont le roi était le tt 


re ecclésiastique, voir ban pe La Toën. 
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LES AVOUÉS ET LES VIDAMES. 


Enfin, dans les rares souverainetès féodales, telles que la Normandie, 
où le chef d'État avait pu conserver, dès le début, l'unité du pouvoir 
central et imposer à tous ses vassaux le respect de son autorité, les 
vicomtes étaient restés de véritables fonctionnaires à gages, viagers ou 
révocables, ne possédant qu'un pouvoir délégué, transmettant et exécutant 
les ordres du due, n'exerçant par eux-mêmes qu'une juridiction très infé- 
rieure. L'institution des grands baillis, au auf siècle, diminua encore leur 
situation et les fit reculer d'un rang dans la hiérarchie. — Dans un certain 
nombre de villes de la France du nord, pourvues de l'indépendance con 
munale, des vicomtes représentant l'autorité d'un seigneur purent subsister ; 
mais ils n'avaient plus de juridiction; on ne leur laissait que l'exécution 
des condamnès etla confiscation de leurs biens meubles. Ce n'étaient guère 
que des officiers de poliee salariis. our exercer leur office, ils devaient 
chaque année prêter serment el se faire aceréditer par leur seigneur auprès 
des magistrats municipaux. 
nité féodale analogue à celle des vicomtes de catégorie moyenne 
ure était celle du viguier ou du voyer féodal* dérivé du vicarius 
carolingien. Il possédait également un fief héréditaire et l'exercice de la 
basse justice, mais presque toujours sur les non-nobles. Quelques voyers 
étaient nommés à vie. 


























3. LES AVOUÉS ET LES VIDAMES. 


Une étroite relation existe entre ces deux classes de fonctionnaires 
devenus, comme tant d'autres, seigneurs féodaux et détenteurs hérédi- 





+ Sur les vigulers et voyers féodaux, Unesse, IL, 713-720 — À Nouen, 1U0É-106. — 
P. Viouuer, Etabl. de 81 Louis, 1, V6. 





conservérent beaucoup plus longtemps leur 6 Lépein 
te de la couronne. Le rôle des vieamtes de Sens, aussi bit que leurs Fonctions 
gard de la royaui é éclairei particuliérement par Lacon me LA Mac, dans 
son article sur les Coutumes de Sens. Celle tr 

sermet de se faire une idhüe assez précise de La des vicomtes subordons 
mie. La question de savoir si le vicomte de Sens a 
tion dut comté de Sens sous Henri I ne parait ur 
w de Dupuy. Ce qui est certain, c'est que c* 




























recte et de mâle en mâle, mais par les femmes et en ligne collatérale. Ce fief vicuutal 
englait, tant en biens-fonds qu'en revenus, une partie de la Sens et des 
environs, Louchant partaut au domaine direct du roi et à celui de l'archevêque. {Voir 
D D3T4, ln 2 el droits éudaux appartenant sux vicomtes.\ 
Le vicomte partageait 1 la perceylion des impôts con 
ce qui ressurt de La coutume de Sens. M, Licor 6. 14. Mancm à aussi rès bien mon 
comment 6e feudataire, quuique tout à fait dépendant du roi à certains égards, pui 
qu'il était son lieutenant pour le gouvernement imitsire de La ville, portait néammnoius 
ombragé au gouvernemunt royal, qui Lendit à re La position de plus en plus 
diicle en lui opposant ses prévèts et plus tard son bail. Cf le texte, moins ai 

äs plus complet, des coutumes de Sens doué dans le Julletin de la Soc. des scieures 
de EYonne {an 1880, 34e vol. La vicomté subsistait encore an sur siécle, 
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taires de leur oflice. Les uns et les autres étaient chargés de défendre et 
d'administrer les intérêts temporels des dominations ecclésiastiques, msis 
les avoués (advocati) étaient préposés à la garde des monastères, les 
vidames {vicedomini] à la garde des évêchés. À l'époque earolingienne, et 
encore parfois au nt siècle, les deux mots sont pris l'un pour l'autre et 
appliqués indifféremment à la mème personne : ce qui n'arrive plus dans 
la période postérieure. 11 y a cette différence entre les avoués et les 
vidames, que les premiers pouvaient être et furent souvent de très hauts 
barons qui ne faisaient qu'ajouter leur fonction de défenseur d'abbaye à 
leur souveraineté temporelle, tandis que les vidames furent, en général, 
des seigneurs d'une importance mêdioere, placis dans la dépendance de 
l'évèque, n'exerçant de haute juridiction qu'en son nom, el n'exislant que 
par lui. 

















155. Les avoués*. — L'avouerie (advocatic 
institution antérieure à la constitution de la féodalité et qui a joué un 
réle plus important dans les jays belges et impériaux qu'en France. Pen- 
dant la période qui nous intéresse, on peut distinguer, dans les provinces 
françaises, deux espèces d'avoueries : {° L'une est encore plutôt un office 
qu'un fief; elle est exercée par un haut seigneur, baron, comte, due ou 
roi, soit à titre gratuit (cas assez rare), soit à litre onéreux, la plupart 
des barons-avoués s'indemnisant de leurs frais de garde par la jouis- 
sance d'un domaine et des droits utiles qui y sont attachést. En Nor- 
mandie, le pouvoir ducal est assez solidement constitué pour que le 
haut suzerain puise revendiquer, comme un monopole, l'avouerie de 
presque loutes les abbayes de sa province. % L'autre constitue un fief 
proprement dit, détenu par une lignée de petits seigneurs hé 
qui vivent de leur nvouerie. L'avoué de celte catégorie & pour mi 
représenter l'abbé en tant que seigneur féodal: il plaide les causes de 
l'abbaye devant le tribunal du comte ou du haut seigneur, et rend | 
mème la justice, au nom de l'abbè, aux vassaux et tenanciers du monas- 
tre. L'abbè possède cependint son tribunal propre, et tient ses plaids 
auxquels l'avouë est obligé d'assister, quand il en est sommé par le ei- 
gneur d'Église. L'avoué représente aussi l'abbaye dans le duel judiciaire, 
qui est interdit en principe aux ecclésiastiques : il préside aux combats, 
et peut lui-même être tenu de servir de champion aux moines. C'est lui 


defensio, tuitio) est une 










































*ecaxce, Glase. lat. au mot Amoëurt, — Daussee, IL, TOS-RIG. — lister, de Fr 
tx au — A. Maur, Etude historique sur les aronés et les vidames, 
dans Pnitionx des thèse de L'Ec. les Che, an. 1870ANTE, — Wanskantc 61 Gueuomur, 
Hiat. de la Flandre et de ses imatit., M. — SanrGesos, Les aroveries de la 
Belgique (KB. — Sraosser, Essai aur hist. et ln généal, des sires de Joinville, 
4008-15, Introd. + la lutte suuteme par les abbayes de Mouticrender et de 






















ste re Lure avués) — Lesmaine, Dnatit, monareh. UE, 0607. —3, Frien. 
Les origines de Lane. Fr. {IRIG), 182 sui suis. 
1 Voir r des druits du de Champagne conne avoué de Chablis, 
à la din du au. dans Besse, D, 772-775. 
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qui conduit à la guerre les vassaux el les soldats de l'abbaye, sous la ban- 
nière du saint auquel elle est consacrée. Enfin il reçoit les donations faites 
à l'abbaye, s'oceupe de la haute gestion du domaine ecclésiastique, et est 
chargé surtout de le protéger efficacement contre lous ses ennemis. 

A l'origine, chaque monastère n'avait habituellement qu'un avoué: 
la suite, il en eut autant que de domaines importants à protéger. Un même 
prieuré ou domaine monastique pouvait être gardé par plusieurs avoué 
— Autrefois, l'avoué était élu soit par l'abbé et par l'évêque du dioe: 
concurremment avec le comte, soit par l'abbé seul, lequel, en ce cas, avait 
aussi le droit de Au moment où s'ouvre le xe siècle, la plupa 
des avoueries sont constituées héréditairement : cependant l'époque post 
eure vit encore se créer un certain nombre de ces offices, dont les titu- 
ires, même quand ils étaient d'abord dépendants et amovibles, finissaient 
toujours par fonder une dynastie. L'avoué, entrant en fonction, était investi 
par la bannière, et prétait serment. — Le plus important revenu de 
voué consistait dans la part (généralement le tiers) qui lui était attribuée 
sur les amendes, mais il prélevait aussi des redevances en nature sur les 
domaines abbatiaux et jouissait, en certains cs, du gite et de la proeu- 
ration. 























154. Gonflits soulevés par les exactions des avoués. Déca- 
dence de l'institution. — L'hisluire des avoueries, pendant la période 
féodale, n'est que l'histoire des empiétéments et des excions sans 
nombre dont les avoués se rendaient coupables, ainsi que des intermi- 
nables conflits qui les mettaient aux prises avec les chefs des abbayes. 
Chargè de protéger le domaine immunitaire, l'avouë ne profite gé 
lement de sa fonction que pour piller et opprimer ceux qu'il devrait 
défendre, ennemi d'autant plus dangereux qu'il est au cœur de la place, 
a toutes les facilités possibles pour la dévaster. Il empiète sur la 
bbatiale qu'il s'approprie, lève des redevances arbitraires sur 1 
paysans, leur impose des corvées et des prestations, les accable de cita- 
ions devant son tribunal, dévalise les marchands qui se rendent aux 
foires des moines, et, non content de voler ceux-ci, les maltraite. Les 
textes du moyen ige sont remplis des lamentations des abbis. Ils n'ont 
souvent d'autre ressource, pour se défendre de leur prétendu prolecteur, 
que de s'en choisir un autre, ehargi de combattre et de maintenir le 
premier: remède pire que le mal, car d'ordinaire le second avoué abuse à 
son tour de ses droits et tourne au tyran. Les abbés en appellent au pape, 
qui intervient sans grand succès, et surtout au roi, dont le sccours 
est plus efficace. Une des täches les plus absorbantes et les plus rudes de 
la royauté, au vit el au x siècle, consista précisément à donner droit 
aux réchmations incessantes des moines, soit en frappant l'avoué d'une 
condamnation judiciaire eL en l'obligeant à une réparation, soit en lui fai- 
sant une guerre qui élait sans cesse à recommencer, soil en achetant la 
suzerainelé immédiate de l'abbaye. 

Nombre de confits entre avouës et monast® 
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accord ou règlement d'avouerie! dont les clauses sont plus où moins favo- 
rables à l'avoué, suivant les vicissitudes de la lutte et le degré de puis- 
sance du vainqueur. En général, l'abbé conserve la juridiction sur ses 
tenanciers, excepté sur ceux qui refusent de lui obéir et pour la sou- 
mission desquels le concours de l'avoué devient une nécessité. À l'avouë 
est dévolue la justice sur les Lommes étrangers à la seigneurie. Tantôt 
l'avoué est assez redoutable pour obliger l'immuniste à partager avec lui 
Ia juridiction sur tous ses sujets, tantôt au contraire il est réduit à un 
rôle subalterne, celui qui consiste à exécuter les arrêts du tribunal abba- 
tial et à saisir les délinquants. D'ailleurs les règlements d'avouerie sont 
souvent violés et presque toujours à refaire. 

Le fléau des exactions et des violences commises par ces soi-disant pro- 
lecteurs se multiplie et se prolonge indéfiniment par les infécdations 
d'avouerie. Comme tout détenteur de fief, l'avoué s'est arrogë le droit 
d'inféoder el de sous-inféoder le sien. De là les sous-avouës (subaduocati, 
proaduncati, viceadrocali, advecati infeodati), dont le nombre est encore 
augmenté par les démembrements survenus dans le patrimoine de l'avoué 
Cet abus, par trop criant, a fini par provoquer les réclamations générales 
du monde ecclésiastique. Les conciles (Reims 1148, Lyon 1274) et les 
papes (Grégoire X) ont prescrit la suppression des sous-avouês. Au 
xur siècle, l'institution de l'avouerie, à jamais discréditée par ses propres 
excès, décline sensiblement. Les abbès prennent le parti de se débarrasser 
de ces dominations parasites en les rachetant. D'autre part, la puissance 
croissante des rois de France leur permet d'annuler les avouts, ou tout 
au moins de leur lier les mains : 4° par le moyen de la protection royale 
sous laquelle, à partir surtout du règne de Philippe Auguste, sont placées 
directement un grand nombre d'abhayes; % par l'extension du système 
administratif que constituent les prévols, les baillis et les sénéchaux, 
défenseurs naturels et désintéressès des territoires monastiques. Le Parle- 
ment de l'aris complète l'œuvre de réparation en condamnant à de fortes 
peines les avouës reconnus coupable de tyrannie. 

















155. Les vidames*. — On a vu plus laut en quoi les vidames diffé- 
rent des avoués et quel est leur caractère propre. À l'origine el avant la 
période féodale, le vidame n'était que le lieutenant de l'évêque, choisi par 








* Déc, Gloss, et. au mot Vicsnouves, — Bresse, I, 735 
du Cartut. de St-Père de Chartres, vxxvtt Mauuer, Étude histor. nur les 
coués et les riames, chap. v uv. — Uowsaour s'llocer, Les aires de Picquiguy, 
vidumes d'Amiens, du x au su #., dans Positions des thèses de l'Ëc. des C 
an. H877.— De Suer, Préface au Geste Pontif.cemerac., xx (idanes 
— Larmae, Mint. de Noyon el de seu institutions, 106-109. — Vurssère, Hot. du 
Lange. M 867. 
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lui, avec l'assentiment du comte, parmi les ecclésiastiques du diocèse 
archidiacres el chanoines. 11 remplaçait parfois l'évêque sur le 
épiscopal. Au moment où se consolide la févdalité, la vidamie, transe 
formée sous l'action des mêmes causes qui ont l'avouerie, est 
devenue une fonction laïque, exerrée par un rt, Le 
vidame détient en fief la mission de garder les biens temporels de l'évêché, 
de représenter l'évêque au tribunal du comte, d'exercer en son nom, au 
temporel, la juridiction épiscopale (placitum ou euria vicedomini) 
duire les troupes de l'évéché à l'ost, enfin de garder la maison épi 
après la mort de l'évêque, et de la protéger contre ceux qui pri 
la dépouille, La seigneurie propre du vidame comprend d'ordinaire une 
maison située près du palais épiscopal et un domaine territorial dans la 
ville et dans la campagne. Le vidame a droit, en outre, à € 
vances prélevées sur les habitants de la cité (droit de sesterage, à Amiens®). 

Les vidamies n'existent pas dans tous les évèchis?; en effet, dans plu- 
sieurs cités épiscopales (par exemple à Noyon), le vidame, au lieu de 
rester dépendant de l'évêque, a le litre de chätelain où de vicomte, 
et s'est arrogë une part de la juridiction, qu'il exerce pour son propre 
compte. En général les vidames sont restés, vis-ä-vis de l'évêque, dans une 
situation subordonnée qui leur rendait plus dificiles Les empiétements et 
les exactions si souvent reprochés aux avouês. Îl n'est pas rare cependant 
qu'ils prennent part, après la mort de l'évêque, au pillage de la maison 
épiscopale qu'ils sont chargés de faire respecter, Leur pouvoir a pro- 
gressivement décliné, à mesure que s'affermissait l'autorité du roi de 
France et que grandissait d'autre part l'autorité des gouvernements muni 
cipaux. 
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LIVRE I 


LA POPULATION RURALE 


L'ensemble de la population répandue dans les fermes isolées, les 
hameaux, les villages, et vouée aux travaux agricoles (rustici, villani, 
manenles, pagemes), se divise naturellement en deux classes : 4° les 
paysans de condition servile (serfs proprement dits ou hommes de corps et 
coiliberts) ; 2 les paysans de condition libre (affranchis, hôtes, vilains 
proprement dits, ete.). La distinction entre ces deux classes est souvent 
dificile à préciser, car c'est par une série de nuances insensiblement 
graduées que la condition servile est séparée de la condition franche. Serfs 
et libres (personnes et terres) sont d'ailleurs soumis à un grand nombre 
d'obligations communes : tous subissent, à des degrés différents, l'erploi- 
tation weigneuriale, qui s'étend aussi, dans une certaine mesure, sur la 
majorité des centres urbains. 











CHAPITRE 1 
LA CLASSE SERVILE 


1. LES SERFS PROPREMENT DITS*. 


456. — Au degré le plus bas de l'échelle sociale se trouve le serf. Parmi 
les dénominations qui servent à le désigner, ilen est qu'on relrouve à peu 














* Généralités, — Dervver, Glow. dal. aux mots Semves, Mivcounres, Cariranr, 
Dyxnies, Mascwssio. — Ir, De l'abolition de l'esclavage ancien en Orient (1844). 
— Yasosss, De l'abolition de l'esclarage ancien au moyen âge el de sa trensform 


tion en serritue de ln glebe (860). — Dos, De la serritue en France, dan 
Congrès scientif.. mx session (Le Puy, € 11). — Viouer, Précis de Chint. du dr. 
Prupe 264277, et Établ. de St Louis, pass. — À. Rivinr, L'Église et l'esclavage 
(RG. — Leeuine, Inst. monareh.. M, 490-134. — Ueacss, La condition les 
personnes, — 3. Fuacu, Les origines de l'anrienne France, 1, chap. x 
Lecer De 14 Mineur, Les claues populaires au xur siècle, % art: Les serfe. 
dans Le Correspondant (1884). — P. Auano, Esclares,serfs el mainmortables|IR8S;. 














Monographies. — De Gaaxpwanos, Mém. sur Le aermage en Touraine. Introd. au 
Cartulaire des serfs de Marmoutier, éd. Suwos, dans Mem. de la Soc. archeol. 
de Touraine, 1 XVI — L. Deusue, Etude sur lu eunlition de la classe agricole 
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près dans toutes les rêgions françaises : servus, ancilla, homo et femina de 
corpore, d'où les expressions abstraites : conditio servilis, servilus corpo- 
ralis, homagium corporis. IL en est d'autres qui désignent le serf par une 
des obligations onéreuses auxquelles il est soumis : homo ou femina de 
proseculione où de sequele, lailliarius, manusmortua, capital. Dans 
beaucoup de provinces du Midi, la condition servile est dénommée d'or- 
dinaire d'après la aqueste », quista ou « taille», qui en est un des princi 
paux signes : d'où les expressions homines et feminæ de quisla, questales, 
questa. Le questal casal du Béarn et l'homo de corpore et casalagio du 
Toulousin, est le serf qui, outre le cens personnel, doit au maitre un 
cens foncier pour le terrain qu'il occupe. On remarquera qu'un certain 
noinbre d'expressions s'aprliquent à la fois à la condition servile et à la 
condition vassalique. Il n'est pas rare que les serfs soient appelés sim- 
plement homines et feminæ ; on trouve même, dans le Toulousain, homi- 
nes ligüi et femänæ ligiæ de corpore, Dans le Dauphiné, le mot manus- 
mortua désignait la succession du vassal noble, en même temps que celle 
du serf. — L'ensemble des serfs et des serves d'une seigneurie est souvent 
appelé familia. 

Au commencement du ui siècle, la condition servile est celle de la 
mejorité de nos paysans, et, dans la plupart des provinces, une partie 
notable de la popalation des campagnes restera soumise, jusqu'à la fin du 




















mn Normandie, p. 18 suiv. — Guémanv, Cartul. de St-Père de Chartres, prolég.: 
Cartul. de N-D. de Paris, préface; Cartul. de St-Victor de Marseille, préface : 
Introd. au Polyptique de l'abbé lrminon. — Jo. Tanur, Le droit privé au 
ant siècle, d'après les coutumes de Toulouse et de Montpellier. — Sriésonos, Le 
régime féodal en Bourgogne, p. 4 suiv. — Iuwut, Hiat. de Berry, Il, 
205, suiv. — P. Naruown, Enquéle sur les verfa du Béarn, dans Bull. de la 
Soc. des Letires et Arts de Pau, 2 série, VIIL, p. 471. — Caown, Les Etat 
de Béarn, p. T2 suiv. —A.ve 1 Donoemt, Mémoire aur le seruage en Bretagne 
avant et depuis le x° siècle, — À. ve Couusos, Cartul. de Redon, introd., cLvaxun. 
— Cuvwwr, Du mariage den nerfs (d'aprés deux textes narbonais du 
cle et de 1307), dans Bull. de La commission arehéol. de Narbonne, 1, 58. 
— Neurvuus, Mém. sur la condition civile et politique des serfa au sv siècle 
dana le départ. de l'Aime, dans Bull. de la $oe. arad. de Læon, t. IX. Cf. son 
Hist. de Faffranch. communal dans les anciens diorèses de Laon. Soissons et 
Noyon, 4 partie: Des serfa et du rervage (1875). — Quavris, Recherches sur l'his- 
toire du Tierr Etat dans Le départ. de l'Yonne (1851). — D'Ansos ve Jeutwviux, 
Hiat. des comtes de Ghampagne, pass, eLnotamment IN, IR suiv.— Fisor, Etudes 
sur ln mainmorte dans le bailliage d'Amont aux su, xv+ et ve siècles, dans Bull. 
de la Soc. d'agrie. de la Haute-Saône (1881); le même, La mainmorte dans la 
lerre de l'abbaye de Luxeuil, dans Nour. Rev. hist. de dr. fr. t. NID. — Mare 
cuecar, Un mariage de serfa au av siècle (Saumur), dans Notires el pièces histor. 
aur (Anjou, l'Aunis et la Saintonge. la Bretagne et Le Poitou (1859). — Gas, 
Les campagnes dans le Verdunois au 
Mém. de la Soc. des lettres de Bar-le-Due, 2 série. 1. L.— Domé, Études el docu- 
ments sur Le serrage dans le Blésois (1867). — Brerans, Étude sur l'esclavage en 
Rausillon, du x au ve aièele (1846) et Étude sur La condition des populations 
rurales du Rounillon au moyen dge (1804), etc. — Ajouter les ouvrages cités 
Plus bas, au chapitre sur l'e 
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x siècle, aux charges caractéristiques de la servitude. Il y a cependant 
quelques exceptions. En Normandie, si les serfs apparaissent dans les 
documents du x siècle, ils cessent d'être mentionnés dans ceux des deux 
les suivants : on y voit le paysan transmettre librement son héritage 
et il n'est plus question de chartes d'affranchissement. Le même fait a été 
démontré pour la Touraine: les chartes d'affranchissement y deviennent 
rares au xin siècle. Le servage parait même avoir disparu de la Bretagne 
dès le net. 





157. Origines diverses de la population servile. — La plu- 
part des serfs sont tels par la naisance; ils proviennent de parents 
appartenant à la condition servile. Dans le cas du mariage mixte, lorsque 
l'un des parents est de condition serve et l'autre de condition libre, le 
sort de l'enfant est réglé de manières diverses, suivant les régions et les 
coutumes. Tantôt c'est le droit germanique qui l'emporte : la servitude 
de l'un des parents entraine celle de l'enfant, règle adoptée par le droit 
canon. Tantôt, au contraire, prévaut un usage conforme au droit roma 
d'après lequel il sufit de la liberté de la mère pour que l'enfant soit 
aussi de condition libre. Ici c'est la condition du père, là celle de la mère, 
qui détermine exclusivement celle de l'enfant. 

A la grande masse de ceux qui sont nés serfs viennent s'ajouter ceux 
qui le sont devenus par le fait de certaines circonstances postérieures à 
la naissance. 

a. Le mariage. Dans la plupart des régions françaises, en cas de 
mariage mixte ou inégal {entre un libre et un serf), la servitude de l'un 
des conjoints entraine pour l'autre la perte de la liberté. Celte conséquence 
rigoureuse du mariage mixte équivalait le plus souvent à le rendre 
impossible. Le seul moyen de parer à ce grave inconvénient était d'acheter 
la liberté du conjoint serf'en payant son maitre, et surtout en lui abandon- 
nant le bien de la personne servile. Deux cas intéressants se présentent 
alors fréquemment au sujet du mariage mixte : 1° quand un homme libre 
épouse, sans le savoir, une serve, on reconnait d'ordinaire à l'homme 
abusé sur la condition de la femme qu'il s'est donnée le droit de la 
renvoyer et d'en épouser une autre; 2 quand le mari serf, épousé par 
une libre, meurt, l'asservissement de la femme cesse par le fait de son 
veuvage et elle obtient de revenir à sa première condition. 

b. Le domicile. La coexistence d'un servage territorial à côté du servage 
personnel est un legs de l'époque carolingienne. 11 ÿ a des terres serviles, 
des lieux de mainmorte où il suMit de séjourner pendant un an et un jour 
pour devenir serf. lei, comme en d'autres cas, la condition de la lerre 
entraine celle de la personne. Dans une mème localité, il n'est pas rare de 
voir des terres serviles enclavées au milieu de terres libres, et récipro- 
quement. Mais, en général, l'usage tend à imposer une condition uniforme 




















1. Cependant on # constaté existence du serrage dans le pays de Léon et sur cer- 
tüins points de 13 Cornouzille. 


Google y VERS. 


296 LES INSTITUTIONS POPULAIRES. 


à toutes les parties d'un même lieu. La liberté étant chose éminemment 
contagieuse, les seigneurs des territoires serviles avaient soin d'éviler que 
des personnes de condition libre devinssent acquéreurs de propriétés dans 
leur ressort. 

€: La guerre !, Les paysans libres sont réduits à la servitude, à la suite 
d'une guerre malheureuse subie par leur seigneur, ou en punition d'un 
crime commis par lui. 

d. La condamnation en justice. Des personnes de condition libre ou 
demi-libre peuvent être réduites en servage par leur seigneur, comme 
les d'un crime. L'asservissement apparaît, en ce cas, sous la forme 
d'une sanction judiciaire. C'est la punition du forisfaclum, ou le châti- 
ment qu'on encourt quand on ne satisfait pas à la justice, quand on ne 
veut pas ou qu'on ne peut pas payer l'amende. 

€. La donation. Au xt siècle et encore parfois au xu', on devient serf 
parce qu'on a été donné en servage à une seigneurie. Les cartulaires 
d'abbayes offrent en abondance des exemples de ces donations. IL va sans 
dire qu'elles ont lieu le plus souvent au profil des seigneuries ceclési 
ques, abbayes ou chapitres, soit parce que la donation d'un serf à l'Église 
est un ace de piété, propre à assurer le salut dans l'autre monde, soit 
parce qu'on a tout intérèt à se placer, au moyen d'une donation, sous la 
sauvegarde spéciale d'un cloître *. 
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f. L'oblation. On devient serf parce qu'on le veut bien et qu'on s'offre 
de soi-même en servage. L'oblation a lieu en général au prof des établis- 
sements religieux : elle s'explique à la fois par l'intérêt spirituel, qui est 
invoqué et formulé dans la plupart des actes oblatifs, et par l'intérêt ma- 
tériel, le désir d'avoir sasubsistance et sa tranquillité assurées. L'oblation 
est presque toujours gratuite, L'oblat s'engage non seulement pour lui- 

mais pour sa famille. Les formalités de l'oblation, qui sont d'ori 
gine bien antérieure au x sièck, consistent principalement à se pré- 
senter, devant le maître qu'on choisit, la corde au cou et un denier sur 
la tête. 

Toutes ces causes d'asservissement, fréquentes au xi‘siècle, ne continue- 
ront pas, aux époques suivantes, à produire leurs effets. Plusieurs de ces 
sources vont se tarir dès la fin du xn* siècle. En ce qui concerne la plus 
abondante, l'hérédité, on voit que la populrité croissante des principes 
du droit romain, en vertu desquels la femme libre, même mariée à un 
serf, donne toujours naissance à un enfant libre, relègue peu à peu à l'ar- 
rière-plan la vieille et impitoyable coutume indigène. Les terres qui ont la 
malheureuse propriété de rendre serfs ceux qui les habitent, disparaissent 
aussi graduellement, absorbées par les terres libres. À la même époque, 
les faits d'asservissement par la guerre et par les sentences de justice 
deviennent de plus en plus rares, grâce aux progris de la civilisation 
générale. Le paysan, qui a obtenu une sécurité relative, n'a plus intérêt 
à se faire le serf d'une église; el d'autre part, la foi diminuant, au lieu de 
se donner soi-même aux monastères, on se contente de leur offrir de la 
terre ou de l'argent. Enfin, pendant la même période, les _affranchis- 
sements individuels et collectifs, ceux des particuliers et ceux des villes, 
vont en se multipliant. IL en résulte qu'au x siècle, Le servage propre- 
ment dit a cessé d'être la condition de la majorité des habitants du pays. 































158. Changements survenus dans la condition du sert depuis 
les temps carolingiens. Théorie de Guérard. — Un éminent 
érudit, Benjamin Guérard, a caractérisé les progrès accomplis par la 
population servile depuis la disparition de la société antique, en distin- 
guant, dans eclle évolution, trois phases principales : 1° l'époque gallo- 
romaine (rapports d'esclare à maitre); % l'époque carolingienne, état 
social représenté par le Polyptique d'lrminon, vin® ete siècles (rapports 
de fermier non libre à propriétaire); 3° l'époque féodale, x et xn° siécles 
(rapports de propriétaire non libre à seigneur). Dans celte dernière 
période, « la population se montre en jouissance du droit de propriété el 























que à donation soit valable, it faut le consentement des parents et cclui du suzerain 
des donateurs. La donation se symbolise Le plus souvent par la déposition sur l'autel 
de l'acte de donation; quelquefois le donateur mène les. serfs, les donnés (donatos), au 
seigneur ecclésiastique et les lui remet en les lenant par la main. Une donation 
curieuse par les circonstanees où elle a été faite est celle d'Ulgerius, citée par 2e 
Graxmeano (p. 24). 
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n'est soumise qu'à de simples charges féodoles. I est vrai que ces 
charges sont lourdes et que les biens ne sont pas plus que les personnes 
entièrement francs et libres. Le paysan étant propriétaire, il ne lui reste 
plus qu'à dégrever et affranchir la propriété ». Gette Lhéorie, adoptée 
par le plus grand nombre des historiens et des érudits, est admissible 
dans son ensemble. Que la condition de l'homme non libre soit toujours 
allée en s'améliorant, cela est vrai surtout s'il s'agit des termes extrèmes 
de la comparaison, si l'on met en parallèle l'esclave antique, qui est une 
chose, non une personne, quelqu'un qui est possédé et ne peut posséder, 
avec le serf du ur siècle, personne qui s'appartient, altachée à un 
domaine qu'elle possède dans certaines conditions. Il n'est pas douteux 
non plus que ce progrès social ait été préparé et facilité par l'Église, 
non pas tant, il est vrai, par les lois d'Église, les décrets des conciles et 
les théories de certains ecclésiastiques, que par l'esprit même du chris- 
tianisme et l'action des principes chrétiens; car l'autorité ecclésiastique 
a écrit et agi dans un sens tantôt favorable et tantôt défavorable aux 
serfs, suivant qu'elle se plaçait au point de vue de la conscience reli- 
gieuse ou des intérèts temporels des prèlats. Un fera seulement les 
réserves suivantes : 

IL ne faut pas prendre à la lettre, dans un sens trop rigoureux, la 
division de Gérard, car elle semble exclure la coexistence simullanée des 
différentes conditions de la servitude pendant chacune des trois périodes. 
Or, durant la période franque, il y a encore de vrais esclaves, comme il 
y a déjà de vrais serfs, et serfs et esclaves coexistent avec les personnes 
de condition demi-libre dites colons, lites et affranchis. 

6. L'esclavage proprement di a subsisté pendant la période féodale, à 
l'état sporadique, sur certains points de la France, notamment dans les 
ports du Midi 

c. La catégorie des serfe-paysans est la seule dont parlent Guérard et 
ses disciples! Or, il exista, pendant tout le moyen ge, une autre classe 
de sers, très nombreuse, les serfsdomestiques, ceux que les textes 
appellent vernaculi, qui, élevés et nourris dans la maison du maître, 
remplissent auprès de sa personne les plus bas emplois de la domesticité 
Ces serfs, qui forment, avec les domestiques de condition libre, la familia 
du maitre, sont dans une situation bien inférieure à celle du serf culti- 
valeur : ils s'appartiennent beaucoup moins, n'étant pas chez eux, et 
sont soumis quotidiennement, par leur contact avec le maître, aux injures 
el aux mauvais traitements. Quand les textes mentionnent des serfs qui 
































x Leur ne La Manene, dans le Correspondant, an. 4884, p. 391 : « La ten. 
dance générale de la féodalité à s droits ou. les obligations 
des personnes vivant sur cette terre, il en était résullé une transformation heu- 
reuse dans la position des serfs: ils étaient devenus, suirant l'expression consacrée par 
les légistes, adetriete glrbæ (eur tome nppartenaient à In clame agricole), et ectte épi 
tte, qui à excité à tort la compassion de quelques phianthropes, signifie simplement 
ls ne pouvaient plus être arrachés, comme autrefois, à leur tênement, ce qui était 
incontestable avantage. 
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fuient le seigneur pour se réfugier dans une église ou dans tout autre lieu 
d'asile, il s'agit surtout des serfs domestiques, plus malheureux que les 
autres. On ne se contente pas de les priver du nécessaire, on use contre 
eux du droit de correction!. Ce sont probablement de els serfs dont parle 
le jurisconsulte Beaumanoir’, quand il affirme l'existence, à la fin du 
xnt siècle, a de serfs si sujets à leur seigneur, que celui-ci peut prendre 
tout ce qu'ils ont, à leur mort ou durant leur vie, et leurs corps tenir en 
prison toutes Les fois qu'il lui plait, soit à lort, soit à droit, et n'en est 
lenu à répondre qu'à Dieu ». Ce servage domestique rappelait encore, par 
bien des traits, l'esclavage d'autrefois. 

4. Les termes employés par Guérard pour désigner le droit de propriëté 
du serf de l'époque féodale sont empreints d'une certaine exagération. 
C'est ce que prouvera tout d'abord l'étude de cette charge caractéristique 
de la servitude qu'on appelle la mairmorte. 








159. La propriété du sert. La mainmorte. — Les serfs ont, sur les 
esclaves d'autrefois, l'avantage d'être, dans un certain sens, propriétaires 
de la portion de terre qu'ils habitent et cullivent, sans compter le droit 
qui leur est reconnu de conserver le petit capital en argent ou pécule 
dont ils peuvent disposer à leur gré. À vrai dire, celle propriété n'est 
qu'une tenure : ils n'ont que l'usufruit de la terre; la véritable pro- 
priété appartient au seigneur. En ce point, leur condition est analogue 
à celle des paysans libres, qui, eux aussi, ne sont que des lenanciers 
obligés à des services et redevances fort onéreux. Mais il y a cette diffé- 
rence considérable entre les serfs et les libres que, pour les premiers, le 
droit de propriété est plus limité et que l'exploitation seigneuriale pèse 
sur eux plus lourdement. Quand le libre a fait les services el payé les 
redevances dont sa Lerre est grevée, il en a la pleine et entière disposition : 
il la transmet librement par héritage à ses enfants et à ses collatéraux ; 
il peut l'aliéner à sa guise, par vente ou engagement, moyennant le paye- 
ment de certains droits de mutation. Le serf, au début de l'âge féodal, ne 
paralt avoir eu que la jouissance viagère de son domaine : plus tard, au 
xr siècle, on constate qu'il a presque partout acquis le droit de le léguer 
à ses enfants, à ses héritiers directs. Encore faut-il que ses enfants vivent 
en communauté avec lui, sous son toit. Quand ceux-ci font défaut, les 
collatéraux du serf n'hérilent pas de leur parent : la terre rentre sous la 











4. Wacrens, Les libertés communales, 1, 403 : « Les seigneurs restent lières de 
douner le fouet à leurs serfs pour tout délit qui n'a pas de rapport avec la violation 
de la paix publique, et lorsqu'une querelle s'élève entre des serfs habitant ensemble, 
chez le mème aïe, les jurés de Valenciennes ne ‘en occupent pas, à moins qu'il 
ne s'ensuixe mors d'homme. 

2. Branson, ur, 19. éd. Beugnot, I, 22. 

3. Cartul. de St-Père, p. sun: « Les serfs qui jadis ne possédaient rien en propre. 
pas même leur pécule, se montrent dans notre Cartulaire en pl 
droits de succension et de proprieté dès le commencement du ar 
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domination directe du maître, à qui elle appartient virtuellement. Le 
droit de succession du serf est done limité. D'autre part, le serf n'a pas 
la liberté d'aliéner sa tenure : il ne peut la vendre; tandis que le maitre 
conserve toujours le droit de le vendre, lui et sa terre, de le donner 
une église, ou de l'échanger avec un autre seigneur. 

Le droit que possède le seigneur de reprendre la terreservile, quand le 
serf meurt sans héritier direct, est appelé manus mortue, la mainmorte. 
En réalité, cet usage de la mainmorte constitue, pour le serf du 
x siècle, un progrès indéniable, car, dans la période antérieure, il arri- 
ait souvent que la personne servile ne possédait son bien qu'en viager, 
ou même à titre révocable. Elle avait maintenant la certitude de léguer 
son héritage à ses enfants. Mais Les hommes ne se comparent jamais qu'à 
ceux qui sont au-dessus de leur condition. Le droit de mainmorte parut 
aux serfs de l'époque postérieure un abus monstrueux, et tous leurs efforts 
tendirent à le faire disparaitre, ou du moins à en modifier l'exercice dans 
le sens de la liberté. Avec le progrès des idées et des mœurs, celle 
manière de voir finit par s'imposer à l'opinion publique, même dans la 
classe des propriétaires qui bénéficiaient de la mainmorte. Thécriquement, 
ceux d'entre eux qui se montrèrent disposés à l'abolir n'hésitérent pas à 
l'envisager, dans leurs actes officiels, comme une coutume inique, comme 
une sorte de violation de la loi naturelle‘. En fait, la féodalité ne se décida 
à abandonner, ou du mens à limiter de. bonne heure l'exercice de son 
droit de mainmorte, que dans les villes et les bourgs qui furent plus ou 
moins touchés par le grand mouvement d'émancipation du x el du 
an siècle. On vit des seigneurs abolir complètement la mainmorte : 
c'étaient les plus libéraux; d'autres permirent aux collatéraux du serf de 
recueillir sa succession moyennant le payement d'une forte indemnité 
pécuniaire (qui prit aussi le nom de mainmorte) ; d'autres consentirent à 
ne mettre la main sur la succession du serf qu'en cas d'extinction des 
parents du troisième degré; d'autres enfin renoncèrent complètement à 
celle succession, et permirent qu'en cas de déshérence absolue, les biens 
du serf fussent mis à la disposition des Bourgeois ou des paroësiens de la 
ville ou de la communauté où il avait vécu. Dans les campagnes, les sti- 
gneurs ne se désistèrent pas si aisément de leur drait de mainmorte. De 
toutes les charges caraclérisliques du serrage, ce fut celle qui pesa le 























tnt exigée dans sa rigueur. En Chimpagne, depuis l'ordonnance de Thibaut IV, 
de 1227, les filles mariées hors de la seigneurie en étoient dispensées. 

1. « Consuetudinem illam que mortua manus dicebatur ct odiosa, dura nimis et 
importabilis burgensibus vie Trenorehiensis », esta dit dans l'acte de 1202 où 
Étienne, abbé de Tournus, affranchit de la mainmorte les habitants de cette ville. 
Gcexm. Mint. de lab. de Tournus, p. 182.) Cf. les expressions employées par Suger, 
dans l'acte d'alfranchissement de St-Denis: « eraclio consuetudinis pe 
le chroniqueur d'uxerre (Drexver,  Manus mortra) : « servitus manus-mortuæ, 
humari generis inhumaua ». Dans la charte où il supprime ls mainmorte à Bourges. 
en 1924, Louis VIIL l'appelle « consuetndo.… graris el omnino exasperans ». (Rarur, 
Ilist. de Berry, M, 175 
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plus longlemps et le plus lourdement sur le paysan. Aussi, sous l'ancien 
régime, le nom de mainmortable fut-il pris souvent comme synonyme de 
serf ou d'homme de corps. En effet, c'est par les successions serviles 
qu'il recueillait, que le seigneur lirait de ses paysans ses plus fructueux 
bénéfices : l'abolition de la mainmorte était ce qui venait en dernier lieu 
dans les affranchissements, et ce que l'affranchi payait le plus cher à 
son maître, quand celui-<i voulait bien l'émanciper. 





160. Le mariage et le formariage. Le partage des enfants. — 
Le serf qui ne possède pas le droit de pleine proprièté ne jouit pas non 
plus de la liberté absolue du mariage. Quand il se marie sur la terre de 
son maitre avec une serve qui appartient au mème seigneur, on ne lni 
oppose aucun obstacle sérieux. Son mariage est considéré comme valide : 
autre progrès qui profite à la civilisition générale et dont la classe servile 
doit se féliciter, car il n'en a pas loujours été ainsi. Dans la période 
imitive, les unions de serfs étaient considérées, en certains cas, moins 
comme de vrais mariages, que comme des concubinages : c'est seulement 
au milieu du xn° siècle que la papauté fit prévaloir solennellement, sur 
ce point, la doctrine ecclésiastique et proclama l'indissolubilité absolue 
du mariage des serfs ainsi que la légitimité de leurs enfants. Si l'union 
du serf de l'âge féodal vaut autant que celle de l'homme libre et du 
noble, on reconnait cependant qu'il est de condition inférieure à ce fait 
que, pour se marier, il est obligé de demander l'autorisation du maître 
et, pour l'obtenir, de payer une légère redevance (maritagium, licencia 
matrimonii, licencia). 

La difficulté commence lorsque le serf veut épouser une femme d'une 
autre seigneurie, appartenant à un autre propriétaire. Ce n'est plus ici le 
maritagium, mais le forismarétagium, le formariage, qui a des consi- 
quences particulières. La femme serve, tout au moins, échappait alors à 
son maitre, el avec elle les enfants qu'elle pouvait mettre au monde ; la 
propriété seigneuriale se trouvait diminuée d'autant. Le mariage mirle, 
entre serf et libre, entrainait aussi, en certains cas, une conséquence sein- 
: il devait être considéré comme un formariage d'une espèce parti- 
re, puisqu'il pouvait conduire, nous l'avons vu plus haut, à l'affran- 
chissement ipso facto des enfants. Il fut done de règle, en principe, que 
le serf ne püt se marier ni hors de sa condition, ni hors de la scigneuri 
à laquelle il appartenait. Mais cette règle n'a étè que rarement appliquée 
dans sa rigueur : de bonne heure, les seigneurs sentirent la nécessité de 
se relcher de leur droit, et pour faciliter les mariages s. pour prè- 
venir, soit l'abus du concubinage, soit les dissolutions des mariages entre 
serfs, on eut recours à différents procédés qui sont les suivants : 

a. Le payement d'une somme, qui s'appelle aussi forismaritagium (ou 
encore redemptio et licentia malrimoni) et que prélevaient le seigneur 
lésè par le mariage de sa serve ainsi que les suzerains de ce seigneur. Ce 
droit représente le prix du consentement donné par le seigneur, où 
l'amende applicable au serf qui se passait de ce consentement. La somme 
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payée fut d'abord variable et proportionnelle aux exigences du proprié- 
taire de la serve. Dès la fin du xn° siècle, le formariage était considéra- 
blement réduit; en général il ne dépassait guère cinq sous. 

b. La donation ou l'échange de la personne qui voulait se marier hors 
de la famille seigneuriale. L'attribution du serf au propriétaire de la 
serve est un fait qui paraît avoir été exceptionnel; c'est la serve qui se 
déplace le plus souvent, ce n'est pas le serf. D'ordinaire, le seigneur lésé 
recevait en dédommagement une autre serve appartenant au seigneur 
avantagë. Plus rarement le propriétaire accordait à sa serve, en vue du 
mariage et à litre gratuit, son affranchissement. 

c. La convention entre deur seigneurs, ce qu'on appelait un traité 
d'entrecours (intercursus). Ils s'accordaient réciproquement les mariages 
mixtes de leurs serfs, et renonçaient d'avance à toute poursuite. Les pertes 
des deux seigneuries contractantes étaient censées se contrebalancer, 

Quand les conjoints restaient au pouvoir de maitres différents, il fallait 
le plus ordinairement procéder au partage du fruit, c'est-à-dire des en- 
fants nés de leur union. 

Le partage des enfants provenus du formariage (partilio)' était une 
question complexe, que l'on réglait de manières diverses, suivant les 
coutumes et la condition des parties seigneuriales. Le. droit commun exi- 
geait, comme il semble naturel, le partage égal ou par moitié. Ce partage 
s'accomplissait aisément quand le nombre des enfants était pair : il pou- 
vait avoir lieu soit après la naissance d'un certain nombre d'enfants”, soit 
au furet à mesure de leur naissance. Dans ce cas, la coutume ou la con- 
vention décidait lequel des deux seigneurs intéressés obtiendrait le pre- 
mier enfant. En général, cet avantage appartenait au propriétaire de 
l'homme, celui de la femme ne prenait que le second enfant; mais 
souvent aussi le droit au premier fruit se donnait à celui des deux pro 
priétaires qui était le plus élevé en condition. Quand le nombre des enfants 
était impair, l'enfant unique était dévolu tantôt au seigneur qui avait le 
droit de primauté, tantôt à celui qui possédait la mère. Quelquefois 
l'enfant restant n'était donné à personne; on le laissait inditis et pro- 
priété commune des deux parties, ou bien il était mis en religion. 

Le partage n'était pas toujours pratiqué. En certains cas, la coutume 
ou le contrat laissait les enfants au propriétaire de la serve. Le droit 
commun surtout n'était plus de mise, quand l'un des seigneurs intéressés 
était le roi. En vertu d'un principe général que les officiers royaux se 
sont loujours efforcès d'appliquer rigoureusement, et qui apparait dans 
les Établissements de Saint Louis sous la formule « nuns ne part au roi’ », 
le roi était censé ne devoir rien partager avec personne. Le produit des 
mariages contractés par ses serfs lui appartenait donc tout entier. Mais, 
dès le commencement du xt siècle au moins, la royauté capétienne 
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dérogea à ce principe en faveur de certains établissements religieux. Des 
pactes matrimoniaux (contractus conjugiorum) conclus avec les chapitres 
ou les abbayes de la région parisienne et orléanaise stipulaient formel- 
lement le retour au droit commun, c'est-à-dire le partage par moitié". 


161. La poursuite. La recherche des sers: Les procès en 
revendication de serfs. — Le serf ne peut pas se détacher à sa guise 
de la terre de son maître; il n'a point la liberté de ses mouvements. 
Selon la rigueur du droit, il ne lui est permis, sous aucun prétexte, 
d'abandonner la seigneurie étant par lui-même une valeur, il frustre son 
maitre en le quittant, et tombe alors dans la condition de fugitif (fugar, 
fugitivus), incapable de changer de maitre comme d'acquérir la liberté. 
Le seigneur exerce à son égard le droit de suite, poursuite, ou parée (secla, 
sequela, prosecutio, parata), qui lui permet de reprendre partout son 
serf, ou tout au moins de l'assujeltir, là où il se trouve, aux charges 
accoutumées. 

On vient de voir que la fixité de la personne servile avait déjà subi, 
avec le temps, une grave atteinte par les diverses concessions que firent 
les seigneurs en matière de formariage. L'interdiction de l'émigration 
reçut aussi de bonne heure les tempéraments nécessaires. Il fut a 
au moins dès le xt siècle, dans un certain nombre de coutumes régio- 
males’, que le serf pouvait légalement sortir de la seigneurie et devenir 
le sujet d'un autre seigneur moyennant deux conditions indispensables : 
4e la renonciation formelle à ses biens, meubles et immeubles; 2° l'acte 
par lequel il déclare désavouer son seigneur. 

a. La renonciation. Ici est appliqué le principe que la terre servile 
appartient au seigneur, ainsi que le serf, el que si, par tolérance, la 
coutume autorise l'homme à quitter le domaine seigneurial, il faut qu'il 
abandonne toute autre propriété que celle de son corps et se retire nu à 
l'étranger. La rigueur de ee prinelpe fut elle-même atténuée dans quel- 
ques localités où l'on permit à l'émigrant d'emporter avec lui une 











4. Voir la liste des établissements religieux ainsi favorisés dans notre Louis FT le 
Gros, p. xx, Avec le chapitre de Notre-Dame de Paris, la royauté suivait la règle 
qui donnait les enfants au propriétaire de là serve (Lecmame, Instit. monarch., t. Il, 
p. 125-11u); avec l'abbaye de Ste-Geneviève, la règle dite befeht, en vertu de laquelle 
la serve et ses enfants suivent là condition du mari (Louis FI, p. uxxx]. La preuve 
que les oficiers royau essayérent, de tout temps, de ne point observer les pactes ma- 
trimoniaur conclus au bénéfice des églises, se trouve notamment dans un acte de 
Louie. VI (Annales, n° 10}, contirmé en 19041205 par Plippe Auguste (Devis, Catal., 
n°875). 

2. Particulièrement en Bourgogne ct en Franche-Comté, où les documents relatifs 
au droit de désaveu sont fort aondants. Voir les Anciennes coutxmes de Bourgogne, 
p. 151, éd. Boumen; La coutume de Bourgogne, art. #5; les chartes mumicipales du 
sau* siècle, publiées par Gansux (Chartes de communes et d'offranchisement en 
Bourgogne) et les exemples cités par Duxo», Traité de la mainmorte et du retrait 
L'étude du droit de désaveu en Bourgogne constitue l'un des meilleurs passages dut 
livre de Suicxomos, Réjime féod. en Da: p. 48-34. 
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partie de ses biens mobiliers. Mais, non contente de cette concession, la 
classe servile essaya naturellement d'éluder la nécessité de la renoncia- 
tion, et l'émigrant prétendit, surtout au xm* siècle, conserver la jouis- 
sance de la terre qu'il abandonnait. La féodalité ne pouvait admettre cette 
prétention et ne cessa de considérer le manse servile déserté comme un 
bien tombé en commise. Tout ce qu'on put accorder au serf, dans cer- 
tains pays, ce fut de lui donner, pour rentrer en possession de sa terre, 
un débi de dix ans, passè lequel elle était définitivement acquise au 
seigneur. On notera cependant, qu'avec le progrès de l'autorité royale, il 
s'établit une coutume qui se généralisa peu à peu, et en vertu de laquelle 
les émigrants élaient aulorisés à conserver leurs immeubles lorsqu'ils 
s'établissaient sur le domaine du roit. 

b. Le désaveu. 1 ne suffisait pas que le serf renonçät à son immeuble. 
il fallait encore que le seigneur füt averti préalablement de cel abandon. 
Par déclaration publique faite à la personne du seigneur ou à son repré. 
sentant, l'émigrant désavouait son seigneur et s'avouait l'homme d'une 
autre seigneurie. À défaut de cette formalité qui seule pouvait lui per- 
mettre d'acquérir ailleurs la liberté, il s'exposait à ce que son départ Ft 
considéré comme une fuile, el subissait toutes les conséquences de cette 
situation. Le seigneur, ainsi désavoué, était tenu, par la coutume, de 
conduire l'émigrant, c'est-à-dire de lui garantir sa sécurité et celle de sa 
famille pendant tout le trajet qu'il avait à faire pour sortir de la sei- 
gueurie. 

On conçoit que cette tolérance légale accordée à l'émigration répugnät 
profondément à un grand nombre de seigneurs, et qu'ils ne laissassent 
pas aisément s'introduire dans leur terre une coutume qui pouvait a 
pour effet de la transformer peu à peu en désert. Des scigneurs voisins 
coneluaient entre eux une convention par laquelle ils s'engageaient réci- 
proquement à se donner le droit de poursuite sur leurs Lerriloires res- 
peclifs, c'est-à-dire à ne pas retenir (retinere) l'émigrant et mème à le 
livrer (liberare) sur première réquisition du propriétaire? D'autres sei- 
gneurs paraient aux inconvénients de l'émigration d'une manière plus 
libérale et suivant un principe exactement opposé. Ils concluaient, comme 
pour le formariage, un traité de parcours ou d'entrecours par lequel ils 
autorisaient le déplacement des serfs au lieu de le prohiber, et se dédom- 
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Pierre de Chantilly était bail de Seus. Le résultat de cette enquête ava 
droit 4 s du pricuré de conserver leurs terres après qu'ils s'étaient 
sur les domaines du roi 

2. Comme exemples de ces traités, citons coux qui furent conclus par Philippe 
Auguste, en 4183, avec Gile de Sully (Raraz, Hist. du Berry, t. IL, preuves n° 36); 
en 1205, avec Hlanche de Champagne (Deus, Catal., n° 1383). Cf. Paov, Les coutumes 
de Lorris, p. 27: Hoxvator, Le Tiers État d'aprés la charte de Beaumont, p. 32, ete. 
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magenient mutuellement par l'échange. On trouve des conventions de 
celle nature établies non seulement par une association de seigneurs, 
mais, de temps immémorial, par la coutume, entre deux. localités où 
deux provinces voisines! Le droit de retenir les hommes d'autrui est 
souvent appelé l'attrait (altraetus). 

Pour beaucoup de serfs, l'abandon de la seigneurie n'était pas seule 
ment un moyen d'échapper au lieu originel de servitude et à l'oppres- 
sion seigneuriale, mais encore de se soustraire à leur condition. Car 
c'était souvent à litre d'hôtes ou de bourgeois, c'estä-dire dans une 
situation de demi-liberté ou de liberté entière, que les émigrants s'éta- 
blissaient sur le sol étranger. 

La renonciation et le désareu ne constituaient pas le seul procédé 
usité pour sortir du servage. On obtenait le même résullat : Hlégalement, 
1° quand on niait appartenir à la condition servile et qu'à l'insu du sei- 
gneur on s'introduisait dans les classes jouissant de la liberté entière ou 
d'une situation intermédiaire entre la liberté et la servitude; 9 quand, 
sans avoir demandé l'affranchissement, on entrait dans le clergé, dans la 
milice, ou qu'on devenait membre d'une commune de pleine indépendance, 
exempte, par sa constitution même, en fait ou en droil, des charges 
caractéristiques de lacondition servilet. Légalement : 4° Par la prescription. 
Le séjour d'un serf dans certaines localités franches le libérait iso facto, 
si, après le délai d'un an et d'un jour, son seigneur ne l'avait pas 
réclamés, Tel était le cas le plus ordinaire, mais le délai de prescription 
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(Louis IL, n° 407. prouve que, dans certaines loelités, les serfs prétenda 
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était quelquefois plus considérable et pouvait aller jusqu'à dix ans. Cer- 
tains textes mentionnent une autre sorte de prescription relative à l'exer- 
cice du cléricat!. 2 Par l'exercice de certaines fonctions. Quelques offices 
ruraux (mairies el décanats conféraient à ceux qui en étaient rovètus la 
liberté et l'exemption des tailles el autres charges serviles. 3 Par l'af 
franchissement (soir plus bas chap. IL, 22 165 suiv.). 

IL est aisé de voir que les seigneurs sont partout en proie à une double 
préoccupation : retenir leurs serfi dans la seigneurie ; les empêcher de 
parvenir indüment à la liberté. La pratique du droit de suite n'était pas 
toujours facile, et les traités d'association avec les seigneuries voisines ne 
constituaient que rarement une garantie suflisante, surtout quand le 
voisin était le roi ou une puissante église. Les privilèges dont jouis- 
saïent les paysans royaux et ecclésiastiques servaient d'appät pour les 
serfs moins avantagis. Les villes neuves établies en si grand nombre par 
l'autorité monarchique, et dans les terres d'Église, formaient autant de 
centres d'attraction, et se peuplaient aux dépens des régions voisines. Au 
fond, il n'y avait pour le seigneur qu'un moyen sûr d'empêcher les déser- 
tions : c'était de s'abstenir de toute rigueur dans l'exploitation de la 
famille servile, de se résigner aux affranchissements nécessaires et de 
fonder lui-mème des localités privilégiées, dont les franchises devaient 
déterminer un courant d'émigration. Cette politique, que les barons se 
décidèrent à suivre dès la seconde moitié du xu* sièele, aboutit, au 
siècle suivant, à une rivalité de libéralisme qui profila singulièrement à 
la classe populaire et surtout au roi, dont la concurrence, sur ce terrain, 
était diflcile à soutenir*. Les moyens de terreur employés par certains 
seigneurs pour empêcher leurs serfs de s'avouer les hommes d'autrui ne 
pouvaient que nuire à la cause féodale. 

Pari les précautions que prenaient les rois et les barons pour main- 
tenir intact leur patrimoine de serfs et de serves, on peut noter : 

a. Les prohibitions insèréos dans les chartes de franchises, où même 
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dans les charles de communes, et tendani à empêcher les hommes de 
corps de la seigneurie d'afuer dans les localités franches, où les charges 
serviles avaient été supprinn 
pas toujours exclusivement aux hommes de corps, mais parfois aussi à 
certaines catégories de personnes demi-libres, grevées d'une ou plusieurs 
charges serviles, comme les hôtes et surtout ceux que certains textes 
appellent taillabiles (9 172). En qualité de protecteurs des intérèts ecelé- 
siastiques, les seigneurs étendaient la prohibition aux serfs de leurs 
abbayes, quelquefois même « aux hommes et aux femmes » de leurs 
communes. 

b. La recherche des personnes appartenant à la condition servile. Les 
textes nous montrent en effet les rois el les seigneurs fréquemment 
occupés: 

1° A maintenir dans le servage les particuliers ou les communautés 
rurales qui prétendent appartenir à une autre condition. 
de leur famille contre un autre ‘seigneur 
laïque ou ecclésiastique qui leur en dispute la propriété. 

3° À poursuivre les serfs qui leur. ont échappé en se 
recevoir comme cleres ou comme religieux. 

Ces différentes revendications donnaient lieu à de nombreux procès 
d'une espèce particulière, qui se dénouaient souvent, vu la diflicullé 
de fournir la preuve, par un simple serment que faisait en public la 
sonne revendiquée. Un curieux passage du chroniqueur llugues de Poitiers 
nous fait connaitre la jurisprudence usitée à la cour du roi en pareille 
matière, dès le milieu du xn° siècle. « Si une personne de condition 
servile ost revendiquée par une autre, elle devra quitter le muitre qui 
la possède et être produite en justice. Si elle reconnait que son posses- 
seur est son seul et unique maitre, la cause est entendue et le rècl 
mant n'a plus rin à demander. Si , elle añirine qu'elle 
appartient au demandeur, elle se retirera nue du côté de celui-ci, mais 
le possesseur gardera tous ses biens meubles et immeubles, ne lui lais- 
sant absolument que la propriété de son corps. » Quand une des parties 
en litige était une abbaye ou un chapitre, il arrivait souvent que le roi 
ou le signeur intéressé renonçait à sa revendication pour se concilier 
la faveur divine. On remarquera enfin que la plupart des procis de ce 
genre avaient pour point de départ une délation venue des serfs du 
demandeur, naturellement jaloux de ceux de leurs compagnons qui 
essayaient de quitter le lieu de servitude ou de s'élever à la Liberté. Dans 
cet ordre de faits, un cas intéressant était celui des personnes qi 
arrivées à une haute situation auprès d'un baron où d'un roi, étaient 
accusées par des envieux d'être sorties des rangs de la elusse servile. 
La rigueur impalitique d'une enquête sur les serfs, ordonnée au com- 
mencement du xu° siècle par le comte de Flandre, Chartes de Danemark, 
et les elforts dis d'une famille d'origine suspecte pour retenir les 
dignités acquises, amenérent directement l'assassinat fameux de 1127, 
une révolution politique et un changement de 
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162. L'incapacité judiciaire. La capitation. La taille arbi- 
traire. — Les serfs sont rangès dans la catégorie des êtres inférieurs à 
qui le moyen âge refuse, dans une mesure plus ou moins grande, le droit 
d'éster en justice. Ils ne peuvent être pris ni comme juges, ni comme 
arbitres. On ne les admet pas comme témoins dans le cas où il peut ÿ 
avoir gages de bataille, et surtout dans les affaires où leurs seigneurs sont 
impliqués. IL ne leur est_perms de témoigner que lorsque leur seigneur 
est accusé de faux témoignage ou de crimes de la plus haute gravité. Le 
duel judiciaire leur est interdit. Par exception, les rois ont donné aux serfs 
de quelques établissements religieux privilégiés, chapitres ou abbayes, la 
capacité judiciaire (licencia testificandi atque bellandi). Ces actes royaux 
portent d'ordinaire que les serfs ainsi avantagés « pourront lémoigner et 
combattre contre tous hommes libres et non libres, dans toutes les causes, 
plaids et aflaires, sans que personne puisse, en leur opposant leur condi- 
tion servile, calomnier leur témoignage; que si un homme libre veut les 
aceuser de faux témoignage, il devra prouver son affirmation par le duel, 
ou, recevant leur serment sans opposition, déférer à leur attestation; 
que celui qui refusera d'admettre leur témoignage sera coupable de lèse- 
majesté, perdra sa cause et ne sera plus entendu en justice ». Cependant 
on aurait tort de croire que les serfs des églises ainsi privilégiées par 
concession oMicielle du souverain, soient les seuls qui puissent témoigner 
et combattre en justice. En fait, les textes nous montrent ce droit exercé 
par des serfs, dès le x: siècle, bien avant que se fût ouverte l'ère des 
libéralités royales. 

En tant que soumis à la mainmorte, le serf, nous l'avons vu, ne pos- 

o que dans des conditions précaires lo droit de propriété sur la terre 
et les immeubles. D'autres charges lui enlèvent la pleine jouissance de 
son revenu, du capital qu'il a épargné ou reçu de ses parents. Le sei- 
gneur a en effet le droit de requérir une partie de l'avoir mobilier ou de 
l'argent de son serf, en vertu de la capitation et de la taille arbitraire. 

La capiation ou cherage (capitale, capitagium, cavayium, chevagium, 
où encore census capitis. census proprii capitis; d'où le nom de ceux qui 
y étaient assujettis: homes de capite, capite censi, capitales), impôt per- 
Sonnel, qui se payait par tête de serf, peut passer pour un des signes les 
plus caractéristiques du servage. Aussi l'abolition de la capitation était 
elle la conséquence directe de l'affranchissement. La capitation se payait 
ellement à époque fixe et aussi, éventuellement, à l'époque du 

et de la mort du serf'. Dans celle émancipation collective, qui 
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42 Des chartes de a in du ar siècle où du commencement du x, citées par Gr£rann, 
as montrent Jes sers de l'ablaye de S-'ère déposant leur reas sur l'autel (Cartut 
Sel, pe 20%. Le tx de 8 deniers parait avoir été régulier pour le 
1 <evsile dns Be plupart des régions françaises (Deer, W Capitale), d'où les 
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était souvent le résultat immédiat de l'érection d'une localité en ville 
libre, la charte communale indique tantôt la suppression, lantôl, au con- 
traire, le maintien de la capitation. Il est vrai que, dans ce dernier cas, 
on détermine soigneusement le taux de l'amende exigible par le seigneur 
en cas de retard dans le payement. Vu le petit nombre des douments où 
iL est question du chevage, à partir de la fin du xu° siècle, il est vrai- 
semblable que celte charge était devenue partout assez rare, soit que 
les paysans refusassent violemment de s'y soumettre, soit que les sci- 
gneurs eussent consenti à les en afranchir, pour conserver la jouissance 
des autres droits plus productifs, tels que la taille et la mainmorte. 

Certains savants ont confondu à tort la eapitation avec la taille arbitraire!. 
Ce sont pourtant choses très différentes. La tille (tallia ad voluntatem, 
ad placitum où beneplacitum, ad misericordiam, tallia alta et bassa où 
parfois simplement voluntas; d'où le nom des hommes de la condition 
laillable : talliurit, talliabiles, voluntarü) était, à l'origine, une des 
charges les plus onéreuses, parce que le seigneur, dans l'exercice rigou- 
reux de son droit, pouvait tailler ses serfs aussi souvent qu'il le voulait 
et pour la somme qu'il jugeait bon d'exiger. Ainsi pratiquée, la taille 
arbitraire était la négation même de la propriété mobilière du serf. 
Personnelle au début et restée telle le plus souvent, la taille devenait 
réelle en certains cas, et se transformait en charge foncière. Dès le 
ansiècle, le droit seigneurial apparait presque partout modifié et limité, 
et la véritable taille à volonté devient un fait peu commun. La population 
servile avait d'abord obtenu que la taille fût levée à des époques fixes 
(éallia ex consueludine, per consueludinem où conmetudinaria), aux 
trois ou quatre grandes fêtes de l'année. Bientôt même les seigneurs trou- 
vêrent des difficultés de plus en plus sérieuses À lover la taillet. Aussi 
en vinrentils à admettre la conversion de cel impôt en redevance régu- 
lière, soit que le ser s'en acquitlât par abonnement (abonamentum, servi 
abomnali), soit même qu'il le rachetät au prix d'un capital une fois payé. 
Par exception, quelques localités serviles n'étaient pas soumises à la 
taille. 

Les charges qui viennent d'être énumérées sont plus ou moins rigou- 
reusement caractéristiques du servage. La lille arbitraire ou à plaisir 
l'était à un moindre degré que les autres, puisqu'il est constant que, 
mème au xm siècle, les affranchissements individuels et collectifs n'en- 
trainaient pas toujours sa suppression. D'autre part, on ne peut nier 
































Je serf se mettait en présence de son maitre, et placail sur sa 
de la eapitation, puis les remettait an muitre, qui les distrib 
Decaxcs, au mot Denerius, p. 787, cul. 1, et Sauvox, Le lirre des serfs de à 
pass. 

4. Suicsonos, Le régime féulal en Bourgogne, p. A9 suix.; Bosearor, Le Tiers État 
d'après la charte de Hraumont, p. 

2. Voir des exemples curieux de 
tailles, dans Gcérans, N.-D. de lar 
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que, du x siècle à la fin du xme, le droit du propriétaire où du 
seigneur sur les serfs n'ait subi des modifications et des alténuations 
progressives qui ont rendu les charges serviles plus faciles à supporter. 
Chaque servitude, prise à part, est devenue moins rigoureuse, el à 
mesure qu'on avance dans le cours du x siècle, il est de plus en 
plus rare que le serf soit soumis à l'ensemble des charges constituant le 
servage. Presque partout le formariage el la mainmorte ont seuls subsistét, 
On peut done dire qu'à la fin de cette période il n'existe plus véritable- 
ment qu'un servage partiel. 








163. Serfs placés dans une condition spéciale ou privilégiés. 
Les seris ecclésiastiques et royaux. — Il existe dans le servage 
des situations privilégiées. Certains individus ou certaines catégories de 
serfs se trouvent occuper une position particulière qui leur permet 
d'échapper, en partie, au sort misérable de leur classe. 

4e Un rencontre d'abord des personnalités parenues. Au nord comme 
au midi de la France, des sers, non contents de jouir de tous les droits 
du propriétaire, entrent d'une certaine façon dans la société féodale, en 
qualité de feudataires d'une seigneurie. D'autres détiennent, souvent à 
titre héréditaire, la plupart des oflices ruraux et, entre autres, les mairies 
des villages. D'autres, nés ou admis dans l'entourage des hauts barons où 
des rois, arrivent, à force d'intelligence et d'adresse, à faire oublier leur 
origine et à occuper les situations les plus élevées. Enfin, on peut citer, 
par execption, des serfs qui, sans sortir de leur classe, ont obtenule grade 
de chevalier. 

2 Des catégories entières de serfs sont placées, par la loi, dans une 
condition supérieure et bénéficient de certains avantages en raison du 
haut rang que leurs propriétaires occupent dans l société : els sont 
les serfi ecclésiastiques et les serfs royaux. 

La supériorité du servage d'Église ressort principalement de ce fait que 
non seulement les serfs des seigneurs laïques, mais des hommes libres 
eux-mêmes, aspiraient à devenir serfs d'une abbaye ou d'un chapitre*. 11 
y a des exemples de serfs laïques parvenant, à force de sacrifices, à se 
faire affranchir par leur maitre, alin d'entrer dans le servage d'unc églises. 
Des faits de ce genre seraient incompréhensibles si les hommes du moyen 
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âge n'avaient trouvé leur compte à se mettre dans la dépendance des 
cleres et des religieux, et si les serfs ecclésiastiques n€ constituaient réel- 
lement une classe privilégiée, investie de droits spéciaux. Les textes de 
l'époque féodale sont peu explicites sur les ceuses de la supériorité du 
servage d'Église. On peut indiquer les suivantes : 

a. La satisfaction donnée au sentiment religieur. Être le serf de Dieu 
ou d'un saint est un moyen de salut et une 






des bonnes œuvres de la communauté. Les moines et les clercs présentent 
d'ailleurs le servage d'Église comme le véritable état de liberté. 

b. La sécurite matérielle. Le serf d'Église participe aux avantages 
attachés à l'immunité même, au caractère sacré et inviolable du terri- 
toire ecclésiastique; il a plus de chances que les autres serfs, d'échapper 
aux violences et aux guerres si fréquentes dans le monde laïque. D'autre 
part, il bénéficie de la fixité et de l'inaliénabilité des biens constiluant le 
domaine de l'Église. Il n'est pas aussi facilement, aussi fréquemment 
vendu, donnë, échangé, que le serf de condition ordinaire. 

c. Le bien-être. Le maître du serf ecclésiastique est un riche seigneur, 
possédant en général ce qui manque souvent aux barons laïques, les 
ressources en nature et l'argent comptant. Le serf d'Église risque moins 
d'être torturé par la famine; il peut compter plus sûrement qu'on le 
secourra dans ses nécessités, car, en principe, abbayes et chapitres sont 
tenus d'assurer la subsistance de leurs familles serviles. 

d. Le serf d'Église, nous l'avons montré, jouit en fait de la capacité 
judiciaire, et parfois même en droit, quand les rois consentent à 
lui accorder par charte solennelle, comme un privilège perpétuel et 
absolu. 

A la vérité, en matière de servage ecclésiastique, se produisirent, comme 
en loutes choses, des mécomptes et des abus. D'une manière générale, les 
serfs d'Église étaient traités avec plus de ménagement que les serfs laïques. 
À en croire même certains écrivains ecclésiastiques, leur situation aurait 
été enviable entre toutes’. Cependant il ne manque pas de textes qui 
permettent d'affirmer le contraire. 

a. En ce qui concerne les oblats, on remarquera que les conditioi 
qu'ils avaient mises eux-mêmes à leur servitude volontaire n'étaient pas 
toujours strictement observées, et finissaient même, à la longue, par être 
Aout à fait méconnues. Beaucoup d'entre eux, qui s'étaient asservis dans 
une faible mesure, à charge d’une légère redevance, se trouvèrent avec 
le temps, par la force des choses et par les usurpations progressives du 
































1 Feacu, Orig. de l' 
3. Le tte le plus 









dont le elersé régulier laitait Lex 
serfs est ce passage d'une lettre de Pierre le ile, ab de Cluny {Æpistol., 1, 
28. dans Miëse, 1. cuxux, cul. 446): & Monachi. sert et ancillas, non ut servos et 
ancillas, sed ul fratres et aorores habent, diseretaque ah eis pro possihilitate obsequ 

suscipientes, nihil gravaminis cos incurrere patiuntur. » L'afirmation est très exagèrée. 
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seigneur d'Église, transformés en serfs complets, soumis à loutes les 
charges de leur classe’. : 

b. La sécurité matérielle, sur laquelle comptaient les serfs d'Église, leur 
faisait encore trop souvent défaut. Leur espoir de ne jamais manquer du 
nécessaire, grâce à la vigihnce charitable de leur seigneur, fut plus d'une 
fois déçu. Si l'on jugeait, par exemple, de la situation gènérale des serfs 
ecclésiastiques par la façon dont une grande abbaye, comme celle de 
Saint-Benoît-sur-Loire, traitait ses serfs devenus vieux et infirmes?, on 
serait tenté d'apprécier défavorablement la conduite du clergé régulier. 

e. En admettant que de tels fais fussent exceptionnels, le servage 
ecclésiastique avait encore son côté désavantageux, en ce sens qu'il était 
plus difficile au serf d'Église qu'aux autres de sortir de sa condition par 
l'affranchissement. Les églises alranchissaient peu, parce qu'il leur était 
difficile d'aliéner, N'étant pas soumises d'ordinaire aux mêmes besoins 
d'argent que les seigneurs, elles conservérent plus complètement et plus 
longtemps leurs familles de serfs. Sans s'être montré en théorie défavo- 
rable à la liberté, le clergé, en fait et par les nécessités de sa situation, a 
retardé l'émancipation définitive de la population servile. 

Ce qu'on vient de dire des avantages du servage ecclésiastique s'ap- 
plique, en grande partie, à la condition des serfs royaux (servi regis, fis- 
calini). I semble que leur situation fût encore préférable à celle des serfs 
d'Église. Autrement on aurait peine à s'expliquer certains actes de l'au- 
torité royale, tels que celui par lequel Philippe 1e, en 1105, accorda aux 
serfs de la Trinité d'Étampes la faveur d'être soumis aux mêmes cou- 
Lumes et aux mêmes lois que les serfs de la Couronne*. On ne compren- 
drait pas plus facilement pourquoi des serfs royaux, cédés par leur 
maitre à une église, refusent de se soumettre à la domination ecclésias- 
tiquet. Enfin il est consant qu'au x siècle les serfs épiscopaux ou 
abbatiaux tendaient à quitter leur signeurie pour aller s'établir dans le 
domaine royal, et que les souverains capèliens furent plus d'une fois 
obligis, pour être agréables au ckrgë, de s'opposer à ces désertions®. 


























4. Ge fit ne ressort pas seulement de quelques chartes qu'on pourrait citer, mais 
de l'atimation formelle de Beaumanoir. 11 a été pleinement mis en lamiére par 
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À celte époque, en effet, la protection du souverain général, devenu plus 
puissant que ses prélals et ses barons, avait acquis une bien autre valeur 
que celle de l'Église. Les serfs trouvaient aussi dans les villes franches 
et les villes libres les garanties de paix et de sécurité qu'ils demandaient 
auparavant au clergé. D'ecclésiastique qu'elle était, la société commence 
à devenir monarchique. Ceux qui couraient jadis se réfugier au sein 
de l'Église jugent maintenant plus profitable de se jeter entre les bras 
du Roi. 








2. LES COLLIBERTS* 


464. Quand on parcourt un cartulaire tel que le Livre des serfs de 
Harmoutier, qui contient exclusivement des actes relatifs à la population 
non libre du domaine de l'abbaye, on voit que, sur les cent quatre-vingt- 
quinze chartes dont il se compose, une trentaine ont lrait à des personnes 
d'une catégorie différente de celle des serfs, et appelées coliberti et coli- 
bertæ (on trouve ailleurs colliberti, conliberti, collibertini, en français 
culverts, cuverts, d'où le nom désignant la condition : colibertas, cuverté). 
La question de savoir en quoi le servage du _collibert diffère du servage 
ordimire, est une des plus obscures et des plus difficiles à résoudre pour 
le médiéviste. À l'exemple de Guérard', nous rangeons les colliberts dans 
la classe servile, parce qu'ils nous paraissent plus rapprochés des serfs 
que des hommes libres. 

On trouve peu de lumière dans l'étymologie mème du mot colibert 
(cum et libertus®). L'étymologie d'un mot désignant une institution n'est 
probante qu'au début même de l'évolution de cette institution. Il est pos- 
sible qu'à l'origine, et même encore à l'époque carolingienne, collibertus 
ait voulu dire a/franchi, ou affranchi collectivement : il n'en est plus de 
même au x siècle, époque où le sens primitif du mot s'était certaine- 
ment perdu ou modifié. Une définition du collibert contenue dans un texte 
du x siècle semblerait prouver que le collibert était « un serf affranchi 
par son maitre el donnè à une église dans une condition de demi- 




















+ Decvér, Glow. lat., au mot Coeurs. — Guinann, Cartul. de St-Pire, Prolér, 
pau suis. — Marcus, Les coliberts de St-Aubin d'Angers, dans Bibl. de le. des 
Ch. te MVIL —De Gravouanos, Étude aur le wrvage en Touraine. — À. Rious, 
Les” colliberts, étude lue à la sémee publique ann. de la Soc, des a 
LOuest, le 7 janvier 1818. — Gousovans, Herherches sur les Coliberts, dans 
Bull. de ln. She: des anti. de Normandie, IX, 332-380 {an. 1878). — P. 
Préris de l'hist. du dr. fre, 2 sui 












«Père de Chartres, 
peu près énifféremment ou au der 
üu à la tète des huimmes engagés dans les Hiens de la servitude. Nous penchons plutôt, 
comme Decuver, vers cette dernière alternative. 

2. On no comprend guère que Gén ait hésité entre 'é 
franc du ent où du collier, et celle de Décavae (run et libertue). 
Précis, p. 20. 
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liberté! ». Mais elle ne suit pas à expliquer les faits les plus nombreux 
relatifs au collibertat®. Une autre définition donnée par le moine Pierre 
de Maillezis ne mérite même pas la discussion. 

ï l'on consulte, sur le collibertat, les érudits modernes, on trouvera 
presque autant d'opinions que de personnes ayant traité le sujet, Le 














4. Lawneeur, Zeitachrift für Rechtgesehichte, XI, BOIS : « Ce qu'est le collibert. 
On appelle collibert l'homme qui était auparsvant esclave et serf, mais qui a été donné 
re, pour la rédemplion de ses péchés et par mesure de dévotion, à un 
une église conserée. 11 l'a donné à le lberté cvelési 
lique, mn pas pour qu'il soit désormais complétement libre ou. personnellement 
indépendant comme les affranchis, mais. jour qu'il soit attaché au service de Dieu, 
sous le droit de la famille ecclésistique. condition qu'il ne lui sera pas permis de 
transgresser. Exemple : j'ai sereus  iL est mon serf; il n'est ni affranchi, ni 
collbert, Mais, pour le salut de mon âme, je le donne à une église, devant l'autel de 
cette église, à charge pour lui de poyer chaque année à celle église une redevance, 
un_cens fixé par moi, ou de s'acquitter d'une prestation personnelle; dés lors, il ne 
sera plus mon serf, il sera devenu eollibert. » 
2. M. P, Viouter |Préeis) s'en contente à tort, car elle ne s'applique pas à tout l'objet 
déni. 1 est possible que le Lexte de Lamprecht, bien qu'éerit seulement au n° siècle, 
us reporte à une époque et à un état de choses antérieurs. À cetle date, il suit 
d'ouvrir le Lirre des nerfs de Marmoutier, pour se cunvainere que es serfs donnés 
à l'abbave ne prennent pas le nom de colliberts et que les seigneurs laïques possident 
des colliberts aussi bien que les seigneurs ecclésiastiques. Les serfs donnés à l'abbaye 







































3. Peur ve Mansrzus, 1, 1 : « À l'extrémité de l'le dont il s'agit, sur les rives 
de la Sèvre, il existe une race d'hommes qui habitent dens des hutles el n'ont d'autre 
moyen d'existence que la piche. Nos ancètres les appelaient coliberts. Ce nom est 
cei d'une certaine eatégori» de serfs (serrorum portio), mais ceurei l'ont 
emprunté, par suite de certaines circonstances, à la race de pêcheurs dont il est 
question. EL puisque l'occasion s'en. présente, je dirai quelque chose de l'érmologie 
du mot. Quelques-uns pensent que colibertua vient de eultus imbrium, le culte des 
pluies. Les descendants de ces culliberts en effet tirent peut-être leur nom (da moins, 
£'est l'opinion populaire, qui est souvent conforme à la vérité) de ceque, lorsque l'abon- 
dance des pluies fait grossir ls Sévre, les gens des environs et mème des pays 
éloignés quittent le lieu qu'ils habitent et se précipiteut vers la rivière pour y pêcher. » 
Decasex trouve cette étyuolu et il a raison. Mais le moine de Maille 
trompe d'ailleurs du tout au tout. Les eulliberts n'étaient pas une rare portiuli 
Vendée, jon sociale qu'on retrouve en bien d'autres points de la 
France. 
4. Druvsr se contente de dire qu'ils k 






































ient le milieu entre les serfs et les 
 D'aprés dun Canresnen, les eolliberte 
rté, ou liberté condition 
léfinition peu. chuire, qui m'explique rien. Celle de Guémann 
ire plus in-tructive. De Gnsvowusex est fiappé surtout du 
is des chartes désignent toujours le livu de naissance des 
olliberts, landis qu'ils n'indiquent que Ia condition des pére eL mère des serfs, et il 
eu eunelut que le cullibert était tel, non par l'hérédité, mais par ls naissance sur une 
terre colilertile. Ce serait, d'aprés lai, une uanent territorial, et 
assimilable au colonat ancien. Guru è riains passages du Domes 
dy Book, veut que Les colliberts soient mon des sers, mais des homes. libres, par. 
aftranchsement, tenus envers de maitre à des redevances où à des prestations qui 
étaient le prix de leur mmanumission, mans, qui a traité la question avec plus de 
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désaccord est complet. Pour les uns, le collibert n'est qu'un serf un peu 
supérieur à sa classe ; pour les autres, c'est un homme libre, ou du moins 
un affranchi à la liberté duquel on a mis certaines conditions, et que l'on 
peutassimiler au colon carolingien. Ce désaccord entre les savants s'explique 
par les données contradictoires que présentent les textes eux-mêmes. On 
pourrait en elfet soutenir les deux thèses opposées el démontrer : 

a. Que les colliberts de l'époque capétienne appartiennent réellement à la 
classe ssrvile, 4° Ils sont soumis, en effet, à l'une des obligations les plus 
caractéristiques du servage, la capitation. 3 Le maître les aliène, avec 
leur terre ou sans leur terre, par vente, donation, échange, exactement 
comme les serfs. 3° Le collibertat est, comme le servage, une condition 
infamante, incompatible avec certaines fonctions sociales (par exemple 
avec l'état de chanoine). # On affranchit le collibert comme le serf, et 
avec les mêmes formalités, pour en faire un homme libre. 5° Certains 
textes associent étroitement le sersage et le collibertat, en les opposant 
aux conditions sociales supérieures. 

b. Que les colliberts ne sont pas der serfs. 4° I est des actes qui disti 
guent expressément le collibert du serf. 2 Les enfants issus de mariages 
entre serfs et colliberts ne se partagent pas. 3° Des colliberts sont déclaré: 
en déchéance, comme conséquence d'un forfait, et ramenés à la condition 
servilet. 


















profondeur, voit dans le colliberlat « une continuation de l'ancien colonat impérial, 
conservé presque intnct sur les terres d'Église, mais dont le caractère ne tarda pas à 
s'altérer lorque les domaines cecésiastiques pa: 

gneurs laïques, et se rapprocha de plus en plus du servage. » Il admet que c'est un 
état intermédiaire entre le servage et la liberté, mais ne cuncède pas que ee soit une 
transition de l'un à l'autre, un premier échelon vers l'ffranchissement complet. Sui- 
vant M. Vouxr, les colliberts sont des descendants d'affranchis, qui ont. conservé le 
nom et là position d'afranchis : e*, pour lui, le mot collibert est synonyme du mot 
colon. 

4. Pour démontrer que les colliberts ne sont pas des serfs, il y aurs 
invoquer un dernier argument sur lequel Guénano a insisté dans la préface de son 
Cartulaire de St-Père de Chartres, mais nous avons la conviction que sur ce point 
l'éminent érudit s'ex absolument trompé. IL prétend montrer que des serfs peuvent 
devenir colliberts, et que le colibertat constitue, à l'égard du servage, comme un 
degré supérieur auquel les serfs pouvaient arriver, comme une étape de transition 
entre l'afranchissement et la liberté. Or les chartes qu'il allègue ne. permettent nul- 
lement celte canchwion. Celle qu'il considère comme In plus décisive | Carl. de 
St-Père de Ch. p. 1WO, avant 1061) est ainsi conçue: « Tout fidéle ou chrétien qui 
affranchit pour l'amour du Dieu tout-puissant celui qui lui est soumis par le lien de 
la servitule, node sreitutis, recevra du Seigneur une récompense qui durera 10 
jours. Gar le Christ, qui est vérité mème, engage ses fidéles à bic quand it 
Ait dans l'Évangile : Dimitte et dimiltemriné, date et dabitur robie. Moi dont, au mu 
de Dieu, Hugues. de concert avec mn fils Hugues et ma fille Béatrice, je fais donation 
à l'abbaye de St-Pére de Chartres de ce cullibert qui m'appartient, appelé Létald, 
ainsi que de sa femme Amalberge, et de son pêre Namulf, et de tous les His et billes 
qui vaitront d'eux: je les dunne libres (lileri) de façon qu'ils restent au service de la 
communauté : quatinus liberi in sereitio cjuudem loci remancant. » De cette charte. 
Gtéuno fire la conclusion suivante : « Il s'agit done ici d'un serf qu'il affranchit eu 
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Pour nous, d'un examen attentif des documents relatifs à la question, 
ressortent les propositions suivantes, que nous considérons au moins 
comme vraisemblables, en attendant la démonstration péremploire que 
la science n'est pns encore en état do fournir: 4e À l'âge capétien, le colli- 
bert n'est plus ce que son nom indique, ce qu'il était primitivement sans 
doute, un affranchi, un homme libre ou à demi libre, chargé de rede- 
vances. Son nom n'est plus synonyme de colan (comme il l'était au 1v° et 
au x siècle!), car, au x et au xt, le mol colon n'est plus synonyme 
que du mot hôte : il désigne un paysan de condition non servile. 2 Le 
collibertat n'est pas une étape, un grade supérieur du servage par lequel 
le serf passerait avant d'être libéré, un état de transition. Un nait colli- 
bert comme on nait serf, et l'on arrive directement à l liberté en partant 
du collibertat, comme on y aboutit en partant du servage proprement 
dit. 5 Le collibert est un serf d'une certaine catégorie, supérieur par 
certains côtés au serf proprement dit, mais appartenant réellement à la 
classe servile. 4° Il serait fort possible que, dans certains Lextes, les mots 
serf et collibert aient été pris l'un pour l'autre et que les rédacteurs de 
ces textes n'aient pas distingué entre les deux conditions. 

La question de savoir en quoi le collibert est supérieur au serf reste 
toujours le point abseur, el sur lequel les hypothèses peuvent se donner 
carrière. Peut-être le caractère propre du collibertat consiste-t-il en ce 
que le collibert paye la capitation, sans être soumis au formariage ou 
la mainmorte, car on remarquera que les clartes du cartulaire de Mar- 
moutier, où il est question des obstacles opposés à la transmission des 
biens serviles, s'appliquent au servi et non aux coliberti. En lous cts, 
il faut reconnaitre, pour se consoler de l'ignorance à laquelle on est 
réduit, que ce problème est l'un des moins importants parmi ceux que 

















le faisant collibert de St-Père, comme le démontre également le commencement de 
l'acte. » Mais ectie conclusion n'est pas soutensble. Lo donateur ne dit pas que Létald 
soit un serf, mais un collibert, et s'il donne ce collibert libre à l'abbaye, ceci veut dire 
simplement qu'il l'afranchit, que son collibert devient libre par rapport à son ancien 
maître, mais pour cesser de l'être aussilôt, pour retomber sous la domination 
nouveau maitre, de l'abbaye. vräisemblablement à ttre de collibert, et dans la même con 
dition qu'auparavant. 1 d'y a done rien, dans ce texte, qui prouve que le colibertisine 
été ls une étape du servage, un grade supérieur auquel le serf ait ét8 promu. — 
D'autres chart 158-159), où il est question de servi dennés à l'abbaye, sont 
récédées d'une rubrique Donatio. cellibertorun 
comme le pense Gui, : en passant sous la dl 
soient devenus par là même des collilerts? Cela nest rien nn 
prouve simplement que, dans là pensée du. moine qui a rédigé les. rubriques (et qui 
N'est peut-être pas k Au qui a rédigé les actes), erf et rofibert 
des mots ayant à peu n'a pas fait de distinction 
entre les deux catégori ve hypothèse : il est abso- 
ut certain que le ou le cuyiste ne dixingue pas entre serf et collibert, 
et qu'il met ces deux mots l'un pour l'autre, car, dans uni aete de la page 205, où il 
nest question que de colliberts, là rulwique porte : Danatio serrorum  Hoberti el 
Eremburgi. Grénann ne ile pas celte rubrique, qui aurait ruiné Lout son systèn 

1. Guassox, Hit. du droit et des instit. de l'angle. M, 249. 
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présente l'histoire des institutions du moyen âge. Déjà, au x siècle, il 
semble que les colliberts fussent en très petit nombre par rapport aux 
serfs. Géographiquement, on _ne les trouve que dans une région limitée 
(Poitou, Anjou, Touraine, Orléanais, Île-de-France, Nivernais). Les men- 
lions de eolliberts deviennent rares dans la seconde moitié du xn° siècle 
paraissent au x. Cette disparition du collibertat s'explique pa 
l'adoucissement du servage à cette même époque. Le serf élant arrivé 
progressivement à une condition meilleure, presque équivalente à celle 
du collibert, celui-ci s'est confondu avec celui-là. Le mot qui représen- 
tait l'exception au sein de la classe servile, collibertus, a disparu pour 
ne laisser subsister que le terme générique, servus, applicable à l'en- 
semble de la population non libre. 











CHAPITRE II 


LA CLASSE LIBRE 


11 va de soi qu'on doit attacher ici au mot « libre » son acception la 
plus restreinte. L'expression francus ou liber, appliquée aux personnes 
comme aux terres, veut dire simplement « qui n'est pas de condition ser- 
vile » ou « qui n'est pas soumis aux charges de la servitude ». La liberté 
pleine et absolue, consistant dans l'entière disposition de la personne et 
des biens, dans l'exemption de toute charge pécuniaire et de lout service 
corporel, n'existe pas dans la classe populaire, où les libres sont soumis 
comme les serfs à l'exploitation du seigneur, L'homme franc est, avant 
tout, celui qui, par naissance, n'est pas, où par prescription où manu- 
mission, n'est plus soumis aux obligations caractéristiques du servage, 
c'est-i-dire à la_capitation, au formari mainmorte; celui qui 
dispose librement de ses enfants et de son héritage, et dontle corps mème 
n'est pas laxë. Il possède sa terre en fenure franche, c'est-à-dire moyen- 
nant un cens ou redevance annuelle, qui est le signe enraetéristique de la 
dépendance du roturier à l'égard de son seigneur. Tel est, dans la société 
popuire, le caractère commun à toutes les personnes de la classe libre : 
il n'en est pas moins vrai que ces personnes appartiennent à des condi- 
ions fort différentes. Depuis l'hôte de dernière catégorie jusqu'au citoyen 
de la commune ou de la ville consulaire, les liberi s'échelonnent en une 
longue série, dont les premiers éléments se trouvent, au point de vue 
social, à une distance considérable des derniers. 








1. LES AFFRANCHIS ET L'AFFRANCHISSEMENT* 


165. Diverses espèces d'affranchissements. — Le plus important 
de tous les procédés légaux qui permettent au serf de sorlir de sa con- 








* Consulter, outre les ouvrages cités plus haut et relatifs à la classe servile : Deexsar. 
cuamn, Les affronchinements du ve au 





Gse. lat, au mot Mirti. — M 
auf siècle, influence de L'Église, de la rayanté et des particuliers sur la condition 
des offranchès, dans Rerue hist NN, ANG: le même, Exari aur les formes et Les 
fete de laffranchésement dans le droit galln-frane (soir \a Table chronol. des 
du relatifs à afranchisement [de M0 à LMD. dans Bibl. de l'Éc. des Hautes 
Eure, Eascie, 60 (3). — For, Efude aur Lafranch. de mminmrtables de 
Élrleu, dans Nanr, Berne histar du de fr. (a AAA, — Vanrunesr. Trois actes 
d'effranehissement de serfe mn ve ef su dans Notions et piéces eur l'Anjou 
Lite. 
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dition et de pénétrer dans laclasse libre, c'est l'aflranchissement (manu- 
misio). Le mouvement continu d'émancipation qui devait aboutir, au 
déclin de la période médiéval, à la disparition presque générale du ser- 
vage proprement dit, commence à étre sensible dès la fin du xr siècle, 
s'accentue pendant le xu° et la première moitié du x, puis se ralentit el 
bientôt s'arrête à l'époque des premiers Valois. On rencontre sans doute 
après celle date, et l'on signalera jusqu'à la fin de l'ancien régime, des serfs 
el des actes de manumission, mais on peut dire que la classe servile, 
considérée dans son ensemble, se trouve, au moment où s'ouvre la guerre 
de Cent Ans, avoir accompli son évolution. Les paysans libres, assise fon- 
damentale de notre liersélat, existent dès lors presque partout en 
majorité. 

Dans la multitude des actes d'affranchissement, il faut distinguer, avec 
Guérard :4° ceux qui s'appliquent à une seule personne(affranchissements 
individuels) ; 2 ceux qui portent sur plusieurs familles de serfs (a/franchis- 
sements collectifs); 3° ceux qui exemplent des charges serviles une localité 
ou mème une région entière (affranchissements généraux). || faut ajouter 
à cette classification, si l'on veut être complet, une quatrième catégorie 
d'affranchissement : celui des localités qui, sans être l'objet d'une charte 
de manumission expresse et formelle, ont été, par le fit même de leur 
transformation en bourgeoisie privilégiée ou en ville libre, débarrassées 
partiellement ou totalement du servage. 

Au point de vue du degré de liberté conféré aux alfranchis, l'affran- 
chissement n'est pas toujours absolu. Il est partiel, quand le scigneur 
n'exemple son serf que d'une des charges auxquelles il est soumis en 
vertu de sa condition mème. IL est conditionnel eL non plus direct, quand 
la charte qui le constate exige de l'affranchi qu'il reste attaché à une co 
dition sociale particulière, ou soumis à des obligations plus ou moins 
onéreuses. 

















166. Principales causes du mouvement d'émancipation. — 
La multiplication des actes d'affranchissement, dans la période du moyen 
âge qui est l'objet de nos études, s'explique par les causes suivante 
a. Le désir d'échapper aux charges serviles, nolamment aux impositions 
traires et à la résidence forcée, et surlout le besoin de se marier 
brement et de disposer de son héritage, entraînent naturellement Le serf 
à solliciter la formalité légale qui doit le faire passer dans une classe 
supérieure. Les sommes considérables dont les paysans payent souvent 
leur affranchissement individuel ou collectif indiquent assez à quel degré 
peut être porté chez eux le désir d'une condition plus relevée. D'uilleurs 
l'affranchissement seul peut légalement ouvrir au serf la carriére ceclé 
siastique, le métier des armes, et lui donner accès dans la bourge 
des villes libres. 
b. Le mobile auquel obéit le plus ordinairement le seigneur, quan 
cède aux sollicitations du serf, est le besoin d'argent ou le désir d'accroître 
sa propriété directe et par suite ses revenus, Les affranchissements gra- 
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tits sont chose rare!. Le seigneur se fait chèrement payer sa concession, 
et l'on voit, par le laux de ses exigences comme par les conditions 
auxquelles est subordonnée sa libéralité, qu'elle n'est fort souvent qu'une 
spéculation. On peut même constater, à partir de la seconde moitié du 
sun siècle, que, pour les rois comme pour les barons, l'affranchissement 
devient en certain cas un simple procédé fiscal*. C'est la manumission 
non plus sollicitée, mais obligatoire, à laquelle, par un curieux retour des 
choses, les serfs essayent de se soustraire. IL ÿ eut d'ailleurs, à toutes les 
époques du moyen âge, une classe de serfs, auxquels leurs propriétaires 
cherchèrent, par principe, à imposer l'affranchissement : c'étaient ceux 
qui ne résidaient pas dans la seigneurie (servi forenses)s. La dificulté de 
les atteindre et de les soumettre aux impositions accoutumées faisait que le 
seigneur les considérait comme des non-valeurs dont il avait intérèt à se 
débarrasser par une manumission lucrative. Un pareil affranchissement, 
loin d'être un bienfait pour le serf forain, lui paraissait au contraire une 
calamité qu'il s'efforçait d'écarter, soit en refusant formellement la manu- 
mission, soit en niant qu'il fût de condition servile. 

€. La féodalité se résignait encore à affranchir ses serfs, pour lesmêmes 
motifs qui la poussaient à accorder des privilèges aux bourgenis, à fonder 
des villes franches où même des villes libres, c'est-à-dire, par une raison 




















A. Guéno a dit dans ses Prolégomènes au Cartul. de St-Père de Chartres (p. 1n 

« Quelquefois les. serfs ob leur liberté de la générosité des 

et dans ta Prôfac tut. de N.-D. de Paris (p. esevn) : « Quelques 

sont gratuits. » Mais il ne cite aucun exemple réellement probant 

de gratuité. De ce que les actes d'alfranchissement ne contiennent pas d'indication 

de prix, an ne pourrait, en boune logique, conclure que ces affeanchissements nec 

payaient pas. Dans ls plupart des actes d'amortissement, au moyen âge, il n'est rien 
dit du druit que le seigneur exigeait de ceux auxquels il secordait cette faveur. 

2. Tel est certainement le caractère des actes d'affnnchissement de Philinpe le Bel 
de 1908 où de 4302 (Dwance, Gloss. Lt, : La France sou 
Philippe le Bel, 159): de l'affranchissement des serfs du Valois par Charles de Valoie, 
een 4514 (lorrane, ibid, 461); et de la fancuse ordomance de Louis Le Hutin. Un 
Pmandeent é0yil, potérieur sulemeut'de trois jours À celte ordannauce, preschit 

commissaires royaux de taxer, suivant leurs moyens, ceux qui ne voudront pas aa 
racheter de la servitude. Le roi craint « que quelques sers, par mauvais conseik. 
1 mieux demeurer en Ia ehétivité de servitudeque venir à état de franchise », 
ordonne à ses oficiers de prendre en considértion « la quantité des biens et 
des cunditionx de la servitude de chaeun pour lever sur eur des subsides si soufisain- 
ment e si grandement comume l condition et la richesse des personnes pourront on 
nement souffrir ». L'invitation faite aux serk par Louisle Hutin n'ayant produit que peu 
d'elet, Philippe Ÿ fut obligé de la renouveler en A7 (Urdenn. 1, 853. Cf. Vorrm, 
Etudes ur Le rég. franc. de ln Fr., noux. sèvie, 1, M, passa 










































ee de Louis Le Hutin est trés nettement mis en relief) 

3. Sur les serré forenses affranchis par l'abhaye de St-Pére de Chartres, l'abbaye de 
Seliphard de Meung e: le el Aignan d'Onéans, voir Guérann, Gartul. de 
Si-Père de Ch 615.; ruse, Catat., u* 054 et KG. Ces seigneuries ecclésiastiques 
dirent intervenir l'autorité de Philippe Auguste, On lit dans l ti à St-Liphard : 








«Si vero aliqui hominum oi eriut, per juramenta legitimorum hominun 
sine duells, approbentur et 1 2 A autem qui noluérint manumitt, pro 
quautitate facultatur suarunt ab eodem enpitulo tallie 
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d'intérêt bien entendu. Lorsqu'elle voyait son domaine menacé -d'être 
dépeuplë par l'émigration clandestine ou légale, lorsqu'elle était en procès 
avec des particuliers ou des communautés qui refusaient de se soumettre 
aux obligations serviles ou niaient y être assujettis en droit, elle préférait 
souvent un affranchissement qui était d'un rapport certain, immédiat, à 
la nécessité pénible d’un long procès ou d'une lufte violente dont l'issue 
pouvait n'être pas à son avantage. 

d. Rois et seigneurs affranchissaient quelquefois leurs serfs, pour les 
donner à un établissement ecclésiastique; pour célébrer un événement 
important et particulièrement heureux, tel que la maissance ou le 
mariage d'un enfant ; enfin, au lit de mort, par testament, pour faire acte 
méritoire et pourvoir au salut de leur âme. Dans ces cas spéciaux 
l'affranchissemient pouvait être gratuit. 

e. Le mobile humanitaire déterminait rarement les manumissions. Sans 
doute, les préambules des actes d'affranchissement contiennent souvent 
des considérations théoriques d'un ordre très élevé ; mais il faut se garder 
de les prendre à la lettre, et songer que les seribes féodaux recopiaient 
indéfiniment d'anciennes formules. On trouve exposée, dans certaines chartes 
royales', la théorie ecclésiastique de la liberté originelle, compromise 
ensuite par le péché. Il suffit de rappeler que le célèbre Ives de Chartres 
oppose à la loi féodale, si dure pour la classe populaire, la loi naturelle et 
les préceptes divins, « d'après lesquels il n'y a, dit-il, ni libre ni serf ». Mais 
cette doctrine, consolante pour les misérables, n'est pas la seule qui ait eu 
cours au moyen âge. Il en est une autre, de tendance opposée, qui présente 
le servage comme un fait naturel et même d'institution divine”, et qui se 
contente de recommander aux maîtres de ne pas abuser de leur situation. 

















1. Parexemple, dons une charie de Louis VIL de 4152 (Lecmar, Gatal. des actes de 
Louia VIE, ne 285). Cf. un acte de Philippe Auguste de 1906 (Pure, Gatal, n° 074). 
l'acte bien connu de Louis X le Matin (Ondoun., 1, 585) et celui de Charles de Valois 
fluerane, Le France sous Philipe Le Du, 169 Cut Ie or de Desomvon. 
2. Préambule d'un acte de St-Laud d'Angers, dans Decxvar, au mot Manwmissio : 
nees résiste à ln volonté 
ne qui, par une admirable et souvéraine dispencstion, a placé sur terre les rois 
les dues et les autres hommes chargés de commander aux autres. Ils ont été institués 
par Dieu, aûn que les petits, comme il est logique, soient dans la dépendance des 
grands. Dieu lui-même a voulu que, parmi les hommes, les uns fussent seigneurs et les 
autres serfs, de telle façon que les seiguieurs soient tenus à vénérer et à aimer Dieu, 
et que les serfs soient tenus à rénérer et à aimer leurs seigneurs, suivant celte parole 
de l'apôtre : Serfs, obéisser à vos seigneurs temporcls avec crainte et tremblement, 
Seigneurs, traitez vos serfs selon la justice et ne les menaeez point, parce 
que vous aussi vous avez voire Seigneur qui est Celuidà est. votre 
commune il est aussi celui des serfs roir de tout bien. Rappe 
vous qu'il a daigné subir pour nou de la servitude, pour nous délivrer de Ia 
malédiction de la Loi et de la servitude du démon, et nous aire participer à son 
inelfable liberté. C'est pourquoi, moi, pour le rachat de mon âme et la récompense de 
éternelle béatitude, je déclare affranchir du joug de la servitude ce serf X.… qui 
, de façon que, libre dés aujourd'hui et pour 
de lui et qu'il s'en aille où bn lui semble. » 



































toujours, il 
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Gette dernière seule a”prèvalu dans la pratique. A tout prendre, et quelle 
que soit la théorie adoptée, la libérale ou l'autoritaire, les considérations 
hilosophiques inscrites en tête des actes de manumission seraient singu- 
lièrement plus édifiantes, si elles précédaient des affranchissements 
accordés à litre gratuit. 





167. Principaux modes d'aftranchissement. — Les textes du 
x siècle et même de la première moitié du xu° nous montrent que 
les formules et ke formalités des affranchissements de l'époque carolin- 
gienne restèrent encore en usage, jusqu'à une date assez avancée de la 
période féodale. 

a. On continuait à affranchir, dans les églises, les dimanches ou les jours 
de fête, devant le peuple et les cleres qui servaient de témoins (manu- 
misio in ecclesia, ad allare, ad cornu altaris). Celui qui affranchissait 
posait ses mains sur la tête de l'affranchi. 

b. L'affranchissement per chartam ou chartulam se faisait toujours 
suivant le cérémenial ancien. On plagait la charte sur la tte du serf etles 
Lémoins y appossient leur seing ou leur croix. 

€. On affranchissait aussi par le denier (manumisio per denarium), 
en prèsence du rai, qui jouait souvent le rôle le plus important dans celte 
cérémonie (more regio). Le prince ou le seigneur du serf lui mettait un 
denier dans la main, puis d'un coup léger faisait tomber la pièce, el 
déclarait à l'affranchi « que les quatre voies du monde s'ouvraient à lui 
comme à tout hemme libre ». Accompli par le roi ou même simplement 
devant le roi, l'affranchissement prenait, dans l'opinion des contemporains, 
un caractère spécial de durée et d'inviolabilité 











ë 


Au uut sièck, les formalités de l'affranchissement se sont sim- 
plifées. Le symbolisme des âges précédents a disparu. On affranchit 
devant un chapitre ou devant l'fficial. La sanction de l'affranchissement 


consiste principilement dans la charte qui est délivrée à l'affranch 
par son exproprétuire, el qui contient, outre le nom du serf libéré, 
Ia renonciation formelle du seigneur à la personne et aux biens de son 
homme de corps. Les chartes d'aflranchissements collectifs et même gé- 
néraux présentent souvent de longues listes des noms de personnes affran- 
chies. 





468. Prix de l'affranchissement. — Nous avons dit que le plus 
ordinairement l'afranchissement était acheté, et que le serf se résignait 
à de durs sacrifices pour se procurer la liberté, IL avait plusieurs moyens 
de s'acquitter envers son seigneur. 

4e En lui abandonnant son patrimoine, la Lerre qu'il tenait par succes- 
sion, ou en renonçant à ses biens propres. Celle sorte de payement était 
en usage surtout dans les premiers temps de la période féodale, notam- 
ment au xi° siècle, alors que l'argent comptant était chose rare chez le 
paysan. Les contrats relatifs à la cession de la terro servile, pour cause 
d'affranchissement, contiennent parfois une clause stipulant que l'affranchi 
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relombera en servitude, s'il ne parvient pas à faire jou 
priétaire de l'immeuble qu'il lui a cédé. 

2 En renonçant à certains offices, dont Le serf s'était approprié ou 
voulait s'approprier la jouissance héréditaire, et que le maitre Lenait à 
reprendre directement en sa main. 

3° En donnant en espèces une certaine somme, une fais payée, ou une 
rente perpétuelle. Le payement en argent s'joute quelquefois, dés le 
x siècle, au payement en terre, mais il devient fréquent et même exclusif 
dès le milieu du sn. Le taux de la somme varie suivant les habitudes 
régionales, le degré d'aisance du paysan, le caprice ou les besoins du 
seigneur. Guérand a noté que, pour les serfs du chapitre de Nolre-Jame 
de Paris, au x siècle, le prix d'un affranchissement individuel pouvait 
varier de 15 à 90 livres parisis. Pour les affranchissements généraux, 
étendus à tout un village, le prix atteint souvent À 000 livres et au-dessus. 
IL est constant qu'en bien des cas le seigneur exploitait odieusement le 
désir que manifestaient ses hommes de corps d'entrer dans la classe des 
hommes libres. — Quand il s'agissait d'une somme considérable, le sci- 
gneur accordait quelquefois à ses hommes un délai de payement de plu- 
sieurs années, pendant lequel ceux-ei, quoique n'étant pas pleinement 
affranchis, jouissaient néanmoins de certains avantages de la liberté. 


son ex-pro- 




















169. Conditions de l'affranchissement. — Non seulement il 
fallait que le serf achetät chèrement sa liberté, mais, indépendamment de 
ce qui constituait le prix principal et proprement dit de l'affranchissement, 
il devait se soumeltre d'ordinaire à des conditions fort onéreuses que le 
seigneur a bien soin d'énoncer tout au long dans l'acte de manumission. 
Les réserves les plus habituelles sont les suivantes : 

a. Les affranchis restent assujettis, comme auparavant, à toutes les 
charges, non caractéristiques du servage, qui pesaient sur leurs personnes 
et sur leurs biens. En bien des cas, le seigneur continuait à prélever sur 
eux la taille à volonté : le maximum ordinaire de ses concessions était la 
transformation de cette exaction arbitraire en taille abonnée et en rente. 
Si les paysans se méprenaient ou affectaient de se méprendre sur la portée 
de la manumission, pourse débarrasser de certaines obligations gènantes, 
un arrêt judiciaire leur rappelait, à leurs dépens, que l'affranchissement 
était limité, et que l'homme libre demeurait dans la dépendance étroite 
de son scigneurt, Au point de vue de l'exploitation pécuniaire, la diffé 
rence était mince entre un serf et un affranchi. La formule de la manu- 
mission conditionnelle (non causa onerandæ servitutist) n'était le plus 








4. Bovrane, Actes du Parl. de Paris, n° 1729 : arrèt de 1259, cou 
serfs du roi à payer les redevances 
avant leur mani 
Manumittimus sub conditionibus insertis inferius et de voluntate ipsorum ante 
manumissionem, non {amen causa onvrandæ liberlatis, lulia jura relinemus, ele. 
{Dvcanee, au mot Marumissio, p. 204, cul. 1; Guéxaav, Cartut. de N.-D. de Paris, een. 
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souvent qu'une expression vide de sens, ou signifiant mème le contraire 
de la réalité. 

b. Les affranchis ne peuvent posséder ou acquérir, par droit de succes- 
sion, achat ou par toute autre voie, les biens des hommes de la seigneurie 
appartenant à la condition servile. S'il leur échoit des biens de celte 
nature, ils sont tenus de les vendre dans l'année à des hommes de corps 
du seigneur, autrement celui-ci serait en droit de s'en emparer. Cette 
réserve s'explique par la nécessité d'empêcher la terre servile de tomber 
entre les mains des affranchis qui sont des hommes libres et, parsuite, de 
n'être plus aussi complètement et aussi facilement exploitable. Certaines 
chartes de manumission contiennent en outre la défense expresse faite aux 
affranchis de se marier avec des personnes de condition servile appar- 
tenant à d'autres seigneurs, car, dans ce cas, leurs biens et possessions 
passeraient à ces mêmes seigneurs, ce qui serait autant de perdu pour le 
seigneur affranchissant. 

€. Ou l'affranchi pouvait quitter le domaine seigneurial, ou il pouvait 
rester : mais, dans ce dernier cas, il s'engageait envers le seigneur par l 
lien féodal. 1! devenait son vassal et tenait de lui, cetle fois, en fief ou en 
hommage libre (in liberum feodum ou per hominium  liberum), el non 
plus en fief ou en hommage servile, soit une petite rente, soit un domaine, 
soil un office que le seigneur lui conférait t. 

d. Ce ne sont pas seulement des obligations matérielles, mais des liens 
moraux qui subsistent entre l'affranchi et son ancien maitre. L'affrancli 
doit rester dans sa fidélité, lui prèter aide en toutes circonstances et n2 
lui nuire en quoi que ce soit. Il s'engage surtout à ne point appeler les 
hommes de son seigneur, sans sa permission, devant un tribunal étranger 
el à ne transmeltre à personne les actions qu'il pourrait avoir à exercer 
gontre ces mêmes hommes. D'autres conditions, d'un caractère plus parti- 
eulier, pouvaient encore être insérées dans les actes de manumission. 
Certains affranchis étaient tenus de rester auservice personnel (famulatut) 
de leur maitre, soit à titre perpétuel, soit pour un temps déterminé. Il y 
a surtout une catégorie nombreuse d'affranchis qu'on soumet à des cor- 
ditions assez dures : ce sont les serfs qu'on émancipe pour les tonsurer 
(ad tonsuram, ad cleriatum, ad ordines) et leur permettre d'embrasser 
la vie clèricale. Ils doivent rester cleres et ne pas se marier, sous peine 
d'être ramenés à leur condition précédente. 














4. Guéminv, Gartul. de St-'ère de Chi, un suis. GE. un scte de 281, où le mn 
Uuadoni, a doit tenir des chanoines certaines 
ppossesions in iberum fendum per sereitium unis ronciné (eus, pr. p.10) Gén 
Fous parait avoir commis une erreur au sujet de cette oxprossion ominium liberum 
{Proldg. du Carl. de St-Père, uv) qui interprète par à 
Lusticdire sons restriction né engagement contraire ». 11 agit ici 
mage dû ar le serf affranchi à son ex-mmaitre devenu san seigneur fé 
et opposé à sertie eL est pris au sens propre, Dans une autre charte d 
devient « homo lgius » de l'abbaye (Hume, pr, p. 10, acte de 1205) 
































LES AFFRANCHIS ET L'AFFRANCHISSEMENT. 


170. Portée de l'affranchissement. — Sur In question de la portée 
de l'affranchissement, des historiens et des érudits sont arrivés à des 
conclusions qui nous paraissent inadmissibles. Quand on lit dans un livre 
esimable comme celui de M, Vuitry!: « Le serf affranchi n'éuit plus 
Lillable », on se demande comment il est possible de méconnaître à ce 
pointles textes et les faits. IL est trop clair que la taille est une des formes 
régulières de l'exploitation seigneuriale, ct pèse sur le libre aussi 
que sur le serf. D'après d'autres savants, l'affranchissement abolirait, 
non la taille fixe, mais la lle arbitraire, ou à volonté. La manumis- 
sion serait simplement une garantie contre les exactions arbitraires et 
ne donnerait d'autre avantage que l'assurance de n'être pas exploité au 
delà de limites fixées!. Cette assertion est inexacte : en bien des cas 
l'affranchi restait soumis à la taille arbitraire : les exemples donnés par 
Guérard l'ont surabondamment démontré. IL ne faut donc pas étendre. 
plus que de raison, la portée de l'affranchissement *. 

Au x siècle, les actes de manumission ne mentionnent en général 
aueune eondition imposée à l'affranchi: ils semblent lui donner la liberté 
pleine et entière, et l'exempter de toutes charges « tanquam civis roma- 
aus », formule ancienne qui se rencontre encore parfois à l'époque féo- 
dale : mais on peut douter qu'ici, malgré le silence des textes, la réalité 
corresponde à l'apparence. À la fin du xu° siècle et au xu, les actes de 
manumission sont plus précis, plus largement développés; alors appa- 
raissent des listes interminables de conditions et de restrictions, clauses 
tellement dures parfois pour l'affranchi qu'on se demande à quoi lui sert 
san affranchissement. On rencontre des chartes de manumission entière- 

















4. Études aur le régime financier de la France, 1, 272. 

 Scsows, Essai aur le régime féodal en Bourgogne, p. 48 

. 11 ne faudrait pas non plus In restreindre au delà de ce qui est nécessaire. 
Guénano parait être tombe dans cet autre excès quand il dit (Certul. de N.-D. de 
Pris, av) : « Les chartes prouvent qu'on pouvait rester soumis aux charges les plus 
cméreuses, par exemple à la taille arbitrai tout en cent d'être 
serf ». À la taille arhtraire, ai cités par Grénann ne 
pmuvent nullement qu'on pit, tout en n'étsnt plus serf, rester mainmortable : Lex 
chartes auxquelles il fait sans doute allusion {Carlu., 11, 3 et 11) ne parlent que 
d'affranchis qui restent momentanment mainmortables, jusqu'à complet payement du 
prix de l'affranchissement. Les disciples de Guérard ont exagéré encore, comme toujours, 
ls sion à laquelle est arrivé M. de Grasosarson 
{Essai aur le rervage en Touraine, p. xxxvui): « Les chartes d'affranchissement doivent 
généralement se résumer ainsi : 1° L'affranchi a le druit d'aller partout où il veut; 
les chemins du monde carré lui sont ouverts, disent les textes. 3 II ne rend de devoir 
«t de service à personne, que de son plein gré. Ces deux points nous semblent marquer, 
au x et au xut siècle, la limite qui séparait le servage de la liberté. IL ne faut pas 
aublier d'ailleurs que cette liberté ext encore bien imparfaite + l'ufronchi, comme Le 
vilin, dans la classe duquel it entre des lors, reste soumis à la taille, à la corvée, au 
Jormariage, à la mainmorte; nus à cet égard l'autorité du seigneur, au lieu d'être 
absolue et arbitraire comme par le passé, est désormais restreinte et réglée par les 
<outumes. » — Pas une ligne de cette conclusion qui ne contienne une erreur ou une 
assertion non démontrée. 
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ment consacrées à répèter, sous diverses formes, que l'affranchi se retrouve, 
malgré sa libération, visä-vis de son maitre, dans la même condition 
qu'auparavant! La vérité est que le véritable affranchissement, l'affran- 
chissement complet, supprime pour le serf les charges caractéristiques du 
servage, la capitation, le formariage, la mainmorte, mais laisse subsister 
toutes les autres charges qui incombent au paysan. Quand le serf est 
affranchi, il s'en faut que ce changement d'état soit loujours de nature 
à améliorer sensiblement sa situation matérielle : il n'est pas rare au con- 
traire qu'il y perde, vu les sacrifices qu'il est obligé de faire pour acheter 
la liberté el les conditions que lui impose son seigneur. Beaucoup de 
serfs restent presque aussi dépendants de l'autorité seigneuriale après 
leur affranchissement qu'avant, et ils ne sont guère plus avantagés soit 
comme chefs de famille, soit comme propriétaires. L'affranchissement 
est donc surtout pour eux une question de dignité, un gain moral 
car les textes indiquent clairement que la condition servile est consi 
rèe par l'opinion comme une tare, un état d'abjection (servitutis macula 
ou opprobrium), auquel on ne doit se résigner que par nécessité absolue. 
IL en est qui sy résignent, puisque certains serfs refusent l'affranchis- 
sement qu'on veut leur faire payer trop cher. Mais beaucoup aussi ne 
reeulent devant aueun sacrifice pour cesser d'être considérés comme des 
parias; pour entrer dans la classe des hommes libres, ils consentent à 
se dépouiller de tout ce qu'ils possèdent. Ceux-là sont à plaindre sans 
doute, cependant ils ne font qu'obéir à l'une des plus nobles tendances de 
la nature humaine. 




















2. LES SERVITEURS LIBRES. LES HÔTES. LES VILAINS. 


171. Les famuli*, — La familia du seigneur ne comprend pas seule- 
ment les serfs qui lui appartiennent en propre: ce mot s'applique encore 
à l'ensemble des serviteurs de condition libre (famuli, sercienter indomi- 
nicati, qui vivunt de victu ou de cibo domini) qui remplissent un office 
quelconque auprès de la personne du seigneur, dans son habitation ou 
sur la partie de son domaine qu'il s'est réservée particulièrement. Ces 
famuli, libres de naissance ou affranchis, sont ou bien des domestiques, 
dans le sens que nous attachons aujourd'hui à cette expression, où bien 
des artisans, qui habitant, soit dans la maison seigneuriale, soit dans les 
environs, pratiquent les différents métiers qui permettent de pourvoir aux 
besoins de la famille, ou bien les ouvriers eLeultivaleurs, souvent salariés, 
à qui est confiée l'exploitation du domaine rural non accensé. Les famuli 
du seigneur ont ceci de commun qu'ils dépendent de lui étroitement et 
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sont sous sa juridiction personnelle. Ils échappent à toute autre justice 
que la justice domestique exercée directement par le maitre. 


172. Les hôtes *. — Le terme hospes désigne à la fois une condition 
etune fonction sociale. Dans l'acception la plus répandue, l'hôte, appelé 
aussi colon (colons), est un défricheur, un pionnier, chargé de mettre en 
exploitation des bois ou des espaces incultes, ou bien un eullivateur qui a 
pour mission de repeupler des localités devenues désertes. S'il s'agit d'un 
défrichement opéré dans de vastes proportions, le seigneur, au lieu de 
confier l'opération à un petit nombre de paysansadmis en hôise, la concède 
en gros à un entrepreneur qui l'accomplit en détail, par ses salariés ou par 
des hôtes. Ces entreprises de défrichement ne sont pas le cas le plus 
fréquent. En général, le seigneur place lui-même des hôtes sur la terre 

‘il s'agit de faire valoir. IL leur donne comme tenure une petite habi- 
tation avec cour, jardin et un ou plusieurs arpents de terre (hospitium, 
hospitaginm, hoslagium, hostisia). Les maisons et terres données en 
hôtise sont cédées'aux colons moyennant un cens variable, calculé soit 
par habitation, soit par arpent. Pour attirer les hôtes ou les retenir et 
faciliter. l'accomplissement de leur tâche, le seigneur leur confère 
d'ordinaire certains privilèges individuels ou collectifs : exemptions de 
tailles, de corvées, réglementation avantageuse du service militaire ou 
des droits de justice, usage dans les bois *, etc. Plusieurs seigneurs peuvent 
s'associer pour mettre une terre en hétise (hositare), et se partagent les 
hôtes, c'est-à-dire les redevances qui en proviennent *. 

Souvent aussi le mot « hôte » est pris dans un sens très général, celui 
de tenancier non servile, levant et couchant, c'est-t-dire établi en perma- 
nence, dans une seigneurie. Il est alers synonyme de manens, mansiona- 
rius où mansionalis, submansor, ec. 

Les hospites plenarii, pleni, opposés aux non plenarit, dmühi, sont où 
bien des hôtes dont le seigneur possède la jouissance entiére, qui lui 














“Deer, Glow, lat. aux mots Ilosrian, Torres, — Cuir, Le Érane-Aleu, 88 
— Grénnn, Carta. de N.-D. de Paris |, cen-cvr: le mème, S-Père de Ch.. xx 
suis. — Mens, Hit. de l'affranch. communal dans les dios. de Laon, Soie. 
sons et Noyon, 58 suis, — Lecuanr, Jnetit. monareh., U, 14450. — Paor, Lon 
coutumes de Loris, 9, — Yuxen, Le origines de l'ane. Fr., 1, 100, 307 suiv. — 

. Deusur, Études sur La condition de la classe agricole en Normandie, N-15. 

: Héron ve Viuserosss, Evsai œur l'agricult. en Brie au au ef au ve #,, das Pos 

ions des thèses de L'Éc. des Ch. an. 1860. — Laurier, Beiträge sur Gechichle 
des Fransésischen Wirthaehaftlcben im elften Jahrhundert Staats und sociahois- 
sense haflliche Forschungen. 

4. Le Cart. de ND. de Paris contient un grand nomb 
ces entreprises de défrichement, ct Guinans a résumé lui-m 
suiv., les faits généraux qui découlent de tous ces contrats. 

2. Actes de concession d'hôtise dans Gréano. N.-D. de Paris, L 18 (HO): Lecmune, 
Louis VI, » 554 

3. Acte de concession d'hôtise par deux seigneurs associés. dans Leman, Inst, 
monarch., I, 34. 
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appartiennent complètement et qu'il ne partage avec personne, où bien 
des paysans qui possèdent en entier une tenure d'hôtise et produisent par 
conséquent un revenu complet. 

La position sociale des hôtes est loin d'être uniforme : elle varie suivant 
leur origine et suivant les clauses du contrat d'hôtise. 

Certains hôtes paraissent placés au plus bas degré de l'échelle des 
conditions libres. Îls approchent du servage, en ce sens qu'ils sont soumis 
aux exactions arbitraires du seigneur, et que les textes nous les montrent 
donnés, vendus, échangës, avec la terre qu'ils occupent, comme les 
personnes de la classe servile. Tels sont les hospites taillabiles auxquels 
on interdit l'accis des villes affranchies et qui sont, en plusieurs circon- 
stances, assimilés aux hommes de corps!. Les hôtes taillables de l'Île de 
France forment transition entre les serfs et les hommes pleinement libres. 
Is ont leurs similaires dans les autres provinces, par exemple dans les 
bordarii ou bordiers de Normandie, que leur tenure, dite in bordagio et 
grevée des plus onéreuses servitudes, soumet étroitement à la domination 
du maître. F 

Les hôtes qui jouissent d'une condition meilleure sont appelés hospiles 
liberi ou francs hôtes. IL ne s'ensuit pas de li qu'on puisse faire rentrer 
les hôtes taillables dans la classe servile proprement dite. Des documents 
formels prouvent que les hommes de corps aspiraient à devenir des hôtes 
et que ceux-ci se regardaient comme appartenant à la classe libre. Les 
textes où il peut être question d'un affranchissement des hôtes s'appli- 
quent sans doute non à une manumission ordinaire, mais à un complément 
de libération portant sur la taille arbitraire. Ce serait lout à fait par 
exception que le terme hospes désignerait de véritables serfs, indiquant 
alors par là, non la condition sociale, mais le rôle joué par le serf comme 
chargë de défricher une partie du sol seigneurial. 

En général, non seulement les hôtes sont des hommes libres (dans le 
sens étroit que nous avons attribué plus haut à celte expression), mais il 
n'est pas rare qu'ils soient privilégiés, soit comme membres d'une commu- 
nauté partiellement affranchie, soit comme habitant le domaine royal ou 
un domaine ecclésiastique. Dans certaines provinces du nord de la France, 
par exemple la Flandre et la Normandie, les hôtes sont souvent à la tête 
de la classe libre, et rapprochés de la catégorie des vavasseurs, qui se 
placent au degré inférieur de la elasse noble. 








473. Les vilains* et les tenures roturlères *, — la grande 





+1. Deuvux, Études aur la condition de ln clause agrirole en Mormandie, 45 suiv. — 
Guésans, Cartul. de St-Père de Charires, xxxiv, xxxix. — Ducaxos, Gloss. lat. aux 
mots Yuuases, Vases, — Sucsoon, Le réÿine fémlal en Bourgogne, 37 suis 

— Lauvar, Euai sur le régime municipal en Provence, 119. — Guinuno, Carlul 
de StFictor de Marseille, préf. waviaasvit, — Pnov, Les coutumes de Lorie, 3. 
des Lenures ruurières, Voir surtout Punx Lmveuee, Histoire de l'emphythäme 








4. Charte de Philipne Auguste, pour oisines (1187) « exceptis hominibus nostris 
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majorité des paysans libres est désignée dans les textes sous les noms de 
sillani, vustici où rusticani, et dans ceux de la France méridionale en 
particulier, sous le nom de pagesié ou pagenses. On trouve également 
employées les expressions, plebei homines, consuetudinarit, censti, elc.. 
nt plus rares. Le mot « vilain » a lui-même plusieurs significa- 
tions. Pris dans un sens très général, il désigne souvent les hommes, 
libres ou non, de la classe populaire, par opposition à ceux de la classe 
noble (milites); de même que la tenure ou censive in vilanagio est 
opposée à la tenure féodale (per feudum). Dans une acception moins 
étendue, le villanus est le cultivateur rural, celui qui habite les villages 
(ville), et il s'oppose à l'habitant des bourgs et des villes (burgensis, civis). 
Mais souvent aussi le même mot est employé avec une signification 
restreinte et s'applique au paysan libre, paropposition au serf, comme la 
tenure en villenage est opposée à la tenure en mainmorte. Il ÿ a des 
villani qualifiés plenarit et dimidii, comme les hôtes dont il a été question 
plus haut, et sans doute pour les mêmes raisons. 

Le vilain est essentiellement l'homme qui possède une censire ou une 
tenure rolurière. Les lenures de celle espèce, formant la partie du 
domaine que le maitre, seigneur où propriétaire ne s'est pas réservée el 
qu'il laisse exploiter par des cultivateurs libres, ont trois caractères 
principaux qui leur sont communs et les distinguent des Lenures nobles : 
4e elles ne sont pas soumises à l'hommage, muis à une redevance ourente, 
payable en numéraire ou en nature, cens où champart ; % elles ne sont 
pas assujetties au droit de garde; 3° elles sont Loujours indéfiniment 
divisibles. 

On peut les distinguer et les classer encore d'après les différentes con- 
ditions personnelles qui ont été précédemment indiquées. À un autre 
point de vue enfin, elles se répartissent en deux catégories : 4° celles qui 
fournissent au seigneur une rente fire (lenures en emphyléose, en 
précaire, en censive, en fiefferme); ® celles qui lui procurent un rerent 
variable proportionnel à la production agricole (tenures_en_ champart, 
métayage). Si l'on considère la durée de la concession, l'immense majorité 
des lenures, pendant la plus grande partie du vrai moyen âge, rentre 
dans la catégorie des locations ou baux perpétuels qui font du temancier un 
propriétaire. Les concessions à litre viager, où transmissibles seule- 
ment à un nombre déterminé de générations d'héritiers, telles que la 
mainferme (manns firma), sont encore en usage au commencement du 
x siècle, mais deviennent ensuite de plus en plus rares. D'autre part, c'est 
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sur-Ose. (Ordonn. XII, UK; Deurste, Gnlel. des actes de Ph. Aug, à 219.) 





Google AVALD CNE 


350 LES INSTITUTIONS POPULAIRES. 


seulement à dater de la fin du xw° siècle et surtout au xur, que com- 
mencent à apparaitre, dans les textes, les tenures à bail temporaire ou 
fermages. 

Au total, la vraie forme de la propriété du vilain est la tenure à cens 
qui permet au paysan, une fois le cens payé, les redevances et corvées 
acquittées, d'être maître de sa terre et de la transmettre à qui il veut, H est 
réellement propriétaire de son domaine, en dépit des servitudes qui le gré- 
vent, el c'est déjà beaucoup; car, à tous autre égards, sa condition, quoique 
supérieure à celle du serf, est néanmoins bien misérable, Nous connais 
sons cette condition du vilain par les documents d'archives et par la litté- 
rature contemporaine, deux sources de témoignages qui nous la font voir 
sous un aspect presque constamment défavorable ou attristant. Dans les 
œuvres littéraires des x, xu* et xu® siècles, imprégnées de l'esprit 
féodal, le mépris profond et l'hostilité du noble pour le vilain‘ s'étalent 
ouvertement. Dans les chartes, le vilain nous apparaît presque unique- 
ment comme un malheureux rançonné el pressuré. par une féodalité 
besogneuse. Tout libre et tout propri qu'il soit devenu, nous le 
trouvons assujetti aux formes infiniment variées de l'exploitation seigneu- 
riale. C'est à ce point de vue qu'il convient maintenant de l'envisiger. 


















estes, on met les nobles en défiance contre 
Aa tentation qu'ils avaient quelquefois de prendre un vilain pour conseiller, ou mème 
de lui conférer la chevalerie, ce qui arrivait de Lemps en Lemps. Voir Girart de Rous- 
sillon, rad, Mrxin, p 28, $ 00, et Le poème du couronnement Long, Y. 206-210. CE. le 
poëu : Les enfances Vivien, qui a été analysé par M. L. Gacrien, dans la Che- 
ralerie, SM suiv. On ne voit nulle part plus clairement à quel point le noble 

d'une autre race que le vilain. C'est surtout dans les genres 
du mnyen Age que le vilain apparalt non seulement dédaisn 
I est généralement là victime des aventures les plus ridicules ou les us imomi 
ieuses. Lire parmi les fabliaux, L'âme du vilain, et la nombreuse série des satires 
qui sont dirigées contre Ia classe entière des vilains. notamment Les r 

manières de vilaine (une &, trad. Jubinal, 1854}. CE. Liunxr, La native en France, RG. 
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CHAPITRE III 
L'EXPLOITATION SEIGNEURIALE* 


1. ORIGINE DES DROITS SEIGNEURIAUX. 





478. Mème lorsqu'il est de condition libre, le paysan ne peut disposer 
entièrement de sa propriété el même de sa personne, parce qu'il est assu- 
jetti aux droits seigneuriaur'. La société l'oblige à la fois de donner une 
“certaine part de son avoir à ceux qui possèdent ces droits, et de consa- 
.erer à leurs besoins personnels une certaine part de son travail: il s'ae- 
quitte par des redevances, des prestations el des corvées. Une grande partie 
des droits seigneuriaux, surtout les redevances en argent où en nature, 
sont appelés « coutumes » (consuetudines, usagia), comme ayant été fixés 
par l'usage. Le mot eractio, d'un emploi moins général, désigne ou bien 
des droits éventuels (amendes et frais de juslice), où bien, dans le sens 
que nous attribuons particulièrement au mot eraction, des charges arbi- 
trairement et indûment imposées. Quelquefois aussi il est simplement 
synonyme de consuetudo. 

Si l'on considère les personnes qui bénéficient des droits scigneuriaux, 
on répartira ces droits en trois caégories : ceux qui sont percus pour 
le compte du seigneur direct; ceux qui appartiennent au clergé local ; 
ceux qui sont perçus au profil des suzerains du seigneur direct (haut 
seigneur, comte ou duc, roi) ou des supérieurs du clergé Local (arc 
diacre, évêque, pape). Le paysan est donc soumis à une triple expl 
tion régulière et légale. Il subit en outre, de la part des officiers ou agents 


























+ Cette question a été récemment l'objet des recherches approfondies de M. Fexcu 
{Originer de l'ancienne Krance, AWG, 1, livre ni. Nous ne ferons guère qu 
exposée par ce savant avec un sens très 
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de son seigneur, une autre exploitation plus ou moins illégale, mais trop 
souvent réelle. En effet, l'agent seigneurial, rarement salarié, prélève sa 
part sur certains droits particuliers ou sur l'ensemble des droits appar- 
tenant à son maitre. À la fois fermier et feudataire, presque seigneur 
lui-même, puisque souvent il tient sa fonction à titre héréditaire, il abuse 
généralement de sa situation pour exiger des redevances supplémentaires, 
charge lourde et odieuse entre toutes, parce qu'en aucune façon elle ne 
parait dériver du droit. 

On verra plus bas quelles sont les redevances prélevées sur le paysan 
par les personnes autres que le seigneur direct. L'exploïlation exercée 
par ce dernier étant de beaucoup la plus importante et la plus onéreuse 
pour l'exploité, c'est à celle-ci que s'appliquent surtout les observations 
générales qui vont suivre, et la classification des droits seigneuriaux 
qu'on essyera ensuite de donner. 








La question de l'origine des droits seigneuriaux est d'une très grande 
compkexité, parce que le mouvement de morcellement de la propriété et 
de la souveraineté qui caractérise le moyen âge s'est produit sous 
l'influence de causes multiples et sous les formes les plus variées. Une 
manière trop simple et trop étroite de la résoudre consiste à s'imaginer 
que l'origine des droits seigneuriaux réside dans l'appropriation auto 
risée ou clandestine des anciens revenus publics (impôts directs ou 
indirects de provenance romaine) par Les officiers des rois francs devenus 
seigneurs héréditaires. Getle théorie est partiellement vraie, en ce sens 
que l'usurpation directe, pour les besoins d'une domination privée, des 
revenus d'Élat ou revenus royaux, s'est accomplie réellement en maintes 
localités et a ëté, en ces endroits, le point de départ de l'exploitation de la 
terre et des hommes, Mais ce n'est qu'une des sources, et non la plus 
abondante, des exigences fiscales de la féodalité, Le plus grand nombre 
des droits seigneuriaux sont des charges nouvelles, établies par les autres 
usurpateurs de toute espèce qui se sont substituës à l'État. Non seule- 
ment les anciens fonctionnaires, mais les prélats pourvus d'immunité, les 
propriétaires d'alleux, les possesseurs de bénéfices, les propriétaires de 
serfs, de censitaires, de recommandès, en un mot tous ceux qui, à un 
litre quelconque, se sont emparès d'une justice personnelle ou d'une jus- 
tice territoriale, comptent parmi les usurpateurs qui ont continuë, même 
après le x° siècle, à démembrer l'État à leur profit. lls ont imposé les 
droits seigneuriaux aux populations par les procédés les plus divers. Sans 





























l'empire franc qui en a recueilli la succession. Mais, comme l'a dit, avec 
raison, un érudit dont la formule mérite ici d'être retenue: « Les droits sei- 
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gneuriaux ne sont pas un héritage direct du système romain. La tradition 
& fourni le moule : c'est la force qui y a été coulée!. » 


175. Le contrat et la violence. — La force a été en effet le point 
de départ de la plupart des droits seigneuriaux. Mais lanécessitéà laquelle 
céda le paysan, en les subissant, s'est manifestée sous divers aspects. 
Tantôt il s’est résigné à fixer de grè à gré les conditions de l'exploitation 
par un traité formel conclu avec le seigneur, ou par une acceptation tacite 
qui se référait aux usages locaux. Tantôt il a été victime d'un abus carac- 
térisé, de la surprise, d'un acte de pure violence. Un peut donc distinguer, 
au point de vue de l'origine, deux catégories de droits seigneuriaux : 
ceux qui sont nés d'une convention; ceux qui sont issus d'un abus où d'un 
fait brutal. Ces derniers, on doit s'y attendre, n'ont pas été les moins 
nombreux. 

a. Aux contrats de tenure, conclus entre le seigneur et son consitaire, 
entre le prélat et son précariste, entre un seigneur quelconque et l'hôte 
ou colon qui consent à défricher ses forêts et à repeupler sa terre déserte, 
s'ajoutent les contrats derecommandation, conclus entre l'homme puissant 
et ses protégés, acceplès par les paysans libres que la rigueur des 
temps force à se recommander auprès d'une église ou d'un châtelain. 
Tous ces contrats (dont le plus grand nombre se sont perdus) ont abouti 
à la création d'une exploitation permanente. Le paysan, pour jouir de la 
Lenure ou de la protection seigneuriale, s'engage, en revanche, à suppor- 
ter certaines charges, fixées par chartes spéciales ou conformes à l'usage 
du lieu. On notera que les contrats de ce genre n'ont pas tous pour effet 
d'établir des droitsseigneuriaux qui n'existaient pas : il en est par lesquels 
le paysan obtient simplement qu'une charge arbitraire ou d'un caractère 
odieux soit changée en une redevance mieux déterminée et plus sup- 
portable. 

b. Les droits illégalement créés ont pu l'être de deux façons. Tantôt ils 
proviennent de l'ertension abusive donnée peu à peu à certains droits 
primitivement légaux ; tantôt ils sont le résultat d'une exigence imposée 
par surprise ou d'un coup de force. Ici ils s'établissent à la longue, insi- 
dieusement; là on les impose brutalement et tout d'un coup. De toute 
manière, l'exploité est victime, mais peut être plus sûrement, et avec 
moins de chance de faire corriger l'abus, dans le premier cas que dans le 
second. 

Les cas d'abus de contrat ou d'abus de protection sont fréquents au 
moyen âge. Il semble qu'une loi générale veuille que toute scigneurie 
profite d'un droit primitif pour élendre et multiplier outre mesure ses 
exigences fiscales. Non seulement le seigneur applique abusirement le 
contrat écrit et en tire, avec le temps, des conséquences qui pas 
contenues, mais, dans les cas où il y a eu simplement accord tacite, il 
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tend naturellement à ne pas tenir compte du privilège implicitement 
accordé au paysan et à faire rentrer celui-ci dans le droit commun, c'est- 
ä-dire à l'assimiler aux autres hommes de sa terre, non privilégiés. — Les 
abus de la protection ne sont pas plus rares dans les seigneuries ecclésias- 
tiques que dans les autres. Car, si le seigneur d'Église, en vertu de son 
caractère même, était tenu personnellement à plus de ménagements 
envers ses paysans, il n'était guère plus que le baron laïque le maître de 
ses agents locaux. On a vu que les châtelains ou avoue sous la protection 
desquels les prélats plaçaient forcément leurs sujets, ontêté, partout et de 
tout temps, le fléau des terres ecclésiastiques, qu'ils désolaient sous pré- 
texte de les protèger (2 163). D'autre part, nous avons montré aussi, en 
traitant de l'oblation el des oblats (154), que même la protection directe 
d'une église pouvait être une source d'abus et engendrer des droits sei- 
gneuriaux que Le paysan n'avait ni prèvus ni acceptés. 

Les cas de surprise frauduleuse rèsultent ordinairement du procédé 
seigneurial qui consiste à transformer une imposition ou un service facul- 
tatif, accidentel, extraordinaire, en une taxe ou service obligatoire, per- 
manent et régulier. Dans une nécessité urgente (guerre, incendie, recon- 
struction de château, besoin d'argent exceptionnel), le seigneur s'adresse à 
ses sujets ou à ceux des abbayes sujettes et leur demande, à titre d'excep- 
tion et pour une fois seulement, une aide en espèces, un repas où un 
gite. Le paysan ou le moine s'exécute, n'osant pas refuser; le plus pru- 
dent exige du seigneur une reconnaissance par écrit du service rendu, 
attestant que ce service ne saurait créer de précédent pour l'avenir 
(charte de non-préjudice). Qumd les mêmes circonstances se repro- 
duisent et que le même service gracieux est rendu deux ou trois fois, 
l'exception tourne à la règle, et le seigneur exige au lieu de demander. 
Le fait accidentel se transforme en coutume : un nouveau droit seigneu- 
rial est né. 

Mais il est des abus qui ne se fondent même pas sur un précédent 
imprudemment accordé. Les exemples de cas de violence, de servitudes 
établies par un coup de force, ne manquent pas dans les cartulaires. Ce 
qu'il ÿ a de particulièrement odieux dans celte exploitation illégale du 
paysan par le seigneur, c'est que celui-ci, après avoir introduit la mau- 
vaise coutume (mala ou prava consueludo), arrive souvent à la faire rati- 
fier et comme légaliser par sa victime, en lui arrachant son consentement 
par écril. Le paysan, qui redoute de nouvelles exactions, préfère voir fixer 
une fois pour toutes, par une charte, celle qui a déjà ëté commise. En 
possession d'une reconnaissance écrite, la féodalité se considère comme 
à l'abri des revendications et tient pour toujours son prétendu droit. 
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DROITS SEIGNEURIAUX. 


2. CLASSIFICATION DES DROITS SEIGNEURIAU 


d: DROITS APPARTENANT AU SEIUNEUR DIRECT. 





4° Redevances. 
176. Droits sur les personnes. — Ce son les taxes établies directe- 
ment sur la personne, sur le corps même du sujet seigneurial. Elles 
sont devenues de bonne heure une charge propre à la classe servile, à la 











* Donner une classification. 
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Généralités. — Sur les druits se 
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srigneuriaur (1637). — Lumèus, Glow. du dr. fr. pass. — Bovranx, Traité den 
droits arigneuriaux (1145). — Rexatunx, Diet. des fiefs et autres droits acigneu- 
riaux (1765), et Traité des dr. neign, — Sauvane, Traité de 'umnge des fiefa et 
autres droita acigneuriauz (VA). — Ducs, — Has 

Taser, Diertations féodales (VTRO). — Pennecior, De l'État civil des personnes et 
de la condition des terres (1845). — Cuaoxuéne, De la propriété des eaux 
courantes (AK4S). — Bornnc, Le régime féodal, dans Hevue der Quest. histor-. 





Le MIE — Lasverave, Hist. du droit de propriété fonrière en Oerident (18%). — 
Rwounv, Des rontributions et rederanres payées au seigneur, dans Journal des 
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catégorie de paysans qu'on appelle pour celte raison homines de corpore 
(capitatien, mariage, formariage). A l'époque féodale, iln'y a que les serfs 
ou-les inérieurs assimilés aux serfs (juifs), qui soient soumis aussi à une 
imposition personnelle ou par Lète. Les charges de celte nature ont êté 
précédemment l'objet de notre examen (4 160). 








177. Droits sur le numéraire. — On peut ranger sous celterubrique 
les différentes espèces de tailles. 

a. La uille ordinaire |tallia, tallea, taullia, questa), impôt de caractère 
éral, prélevé une ou plusieurs fois par an, recevable en espèces, de quo- 
lité varible suivant les facultés du contribuable, exigible du serf el du 
tenancier libre, mais du premier plus particulièrement sous la forme de 
taille à volonté ou à merci (2 182) ct du second sous la forme de taille 
fire où chonnée. C'est à la taille que s'applique le plus souvent le mot 
exactio. Tallia a quelquefois pour synonymes : talta, d'où malatcta (mal 
tte), ablata, ablatio, collecte, ineisio (sens propre et étymologique du 
mot : entaille ou coche faite sur deux bâtons, lors de la perception de 
l'impôt). Le nom de taille apparaît pour la première fois dans les documents 
du x siêcle, mais la chose existait sans doute antéricurement. Nous ne 
pensons pas que la taille, comme on l'a dit récemment! ait sn point 
de départ dans la taxe servile de capitation, avec laquelle elle ne saurait 
être conPndue. Mais il paraît probable néanmoins qu'elle tire son o: 
du droit primitif exercé par le seigneur, quand il s'appropriait arbitraire 
L um partie du pécule amassé par ses serfs. Certaines chartes du 
tele nous font assister à l'établissement plus où moins illégal de 
*. Aux tailles annuelles s'ajoutent cdlles qui 
reviennent périodiquement Lous les deux ou trois ans, comme la faille du 
pain el du vin qu'on payait dans certaines provinces de la France propre- 
ent dite pour obtenir la fixité de la monnaie. 

b. La taille extraordinaire ou éventuelle, plus tard appelée aide (tallia, 
questa, euxilium et roga, rogalio, Îr. rerouage), subside en numéraire 
requis per les seigneurs dans des cas déterminés et exigible des tenanciers 
roluriers aussi bien que des vassaux nobles (sur l'aide féodale, voir plus 
laut, 3 112). 














178. Droits sur les immeubles. — a. La principale de ces rede- 
sances est le cens (census, quelquefois censa, d'où censira, la terre so 
mise au cens, el censarit, censuarüt, censiles, les vilains qui payent le 
œens). C'est la rente annuelle due au seigneur pour la jouissance d'un 
inuneubl, percevable d'ordinaire en espèces, exigible seulement des habi- 
tants libres. Les origines de cette redevance sont multiples (cemsus ou 
impôt foncier de l'époque romaine, approprié et démembré aux époques 
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carolingienne et féodale; rentes stipulées dans les diverses concessions 
de Lerres ou dans les baux de fermage ; redevances payées par les affran- 
chis et par toutes les classes de paysans qui représentent les colons de la 
période précédente, ele.). Le cens n'est à vrai dire que « le signe de la 
reconnaissance par laquelle le censitaire déclare que la propriété du fonds 
appartient au seigneur ». La distinction faite par Guérard entre le chef 
cens ou menu cens (census capitalis) et le cens, appelé aussi surcens, 
crue de cens ou crois-cens el gros cens (incrementum census, census cres- 
cens) est mal fondée. Au lieu de voir avec lui, dans le chef-cens, le symbole 
de l'accensement, et dans le cens la vraie rente calculée sur le revenu de 
l'immeuble, il faut les considérer comme deux cens successifs imposés au 
même immeuble, le plus ancien (chef ou menu cens) étant devenu minime 
en raison de la diminution de l'argent eL de l'augmentation de la valeur 
des fonds, le plus récent (gros cens, ou crois-cens) ainsi nommé à cause 
de sun importance plus grande'. Le non-payement du cens pouvait 
entrainer, au moins dans la période ancienne, le retrait ou confiscation 
de la tenure, Plus lard le censitaire en fut quitte pour payer une amende 
ou un double cens, adoucissement apporté au droit et dont on peut déjà 
citer des exemples pour la fin du x° siècle. 

D. A la mème catégorie de droits appartiennent d'autres redevances 
moins générales, portant sur l'habitation où sur l'immeuble : masura- 
gium, où masnagium, porprestura, poulayium, focagium ou foagium, 
fumagium, gablagium où gablum (waule), ete. 


























179. Droits sur les récoltes. — Le lype de ces prélèvements en 
nature est le champart (campipars, campars, campipartium, campipar- 
tagium, el dans le Midi, asra), part qui revenait au seigneur de toutes 
récoltes en cérèales ou en légumes. Cette redevance était proportionnelle 
au rendement, et payable sur le lieu même de production, mais à un 
taux qui variait suivant les régions. Le prélèvement était fait par des 
agents seigneuriaux appelés campipartitores ou numeratores. Le champart 
it pas partout une charge annuelle : des seigneurs ne le levaient 
ois que Lous les quatre ans, et, dans ce cas, prenaient la récolte 
. Les terres soumises au champart et que le possesseur laissait en 
friche pouvaient être réunies au domaine seigneurial au bout d'un cer- 

in nombre d'années de non-production. Les mots agrier (agrarium), 
terrage [terragiun), nombrage (numeragium), gerbage (garbagium où 
gerbagium), don (domum), sont employés comme à peu près équivalents 
du mot champart, et pris aussi dans un sens général. Des noms particu- 
liers s'appliquent aux redevances propres à chaque espèce de récolte : 
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frumentagium, linagium, ele. La mestiva et le car- 
rücagium sont aussi des redevances sur les céréales, mais déterminées 
par le nombre des animaux de labour ou de charrues utilisés. Le prèlè- 
vement sur le produit des vignobles était désigné sous des noms divers : 
vinage (vinagium), lerceau (terciolum, terciolagium), complant (ccmplan- 
lum), parfois aussi tolagium. 


avenagium, fenagium, 











480. Droits sur les animaux. — Il s'agit des redevances (payables 
en argent, en grains ou en animaux) sur les bêtes à cornes (comogeum), 
les bœuf (bovagium, varcagium), les moutons (multonagium), les brebis 
(erbiugium), les chèvres (caprinum), les pores (porcagium, porcella- 
gum, frisengagium ou frescengagüum), les poules (gallinagium), les œuls 
{ovagium), ete. 


481. Droits sur le trafic ou droits commerciaux. — Un peut 
les diviser en trois catégories : a. Droits sur lu vente des objets servant à 
la consommation, au vêtement, à l'ameublement. 4° Les termes généraux 
qui les désignent sont : le tonlieu (teloneum), la vente (venda, venditio), 
et, dans la France méridionale, la leude (leuda, lesla, leda, leida). 2 Les 
termes particuliers sont fort nombreux eL varient avec chaque denrée ou 
objet impose. Les droits sur la vente des céréales (minagium, coponagium, 
copa), sur la vente du vin et autres liquides (foragium, botagium, taberna- 
gium, chantelagium, céreulagium, liagium, potaginm), sur la vente du sel 
(alagium, salarium, gabella salis), sur la vente de la viande (carnageum), 
apparaissent le plus fréquemment dans les textes. 

b. Droits sur les foires et marches (jus mercati, aundinarum, feriæ ou 
feræ). Les droits sur la vente des marchandises se prélevaient surtout 
dans les foires et dans les marchés, dont le seigneur était propriétaire; 
mais celte propriété entrainait pour lui d'autres avantages : la location des 
étaux et des boutiques (stallagium, estaulagium, tabulagium, fenestragium), 
des places marquées daus les halles (hallagium), le druit sur les paniers 
des marchands (corbellagium), ete. et la perception des revenus judi- 
ciaires. 

€. Droits sur le commerce de l'argent. ls étaient payés au seigneur par 
les deux classes de personnes qui se livraient à ce commerce, les juifs et 
les marchands étrangers appelés lombards vu caorcins. 

















182. Droits sur les métiers ou droits industriels. — Ils étaient 
rélevês surtout dans les villes, et se payaient principalement sous deux 
formes : 1° le hauban (halbannum), redevance en vin, puis en espèces, 
exigible annuellement d'un certain nombre de commerçants et d'indus- 
tiels; % la vente des muitrises, faite par le seigneur ou par certains de 
ses grands officiers (voir, plus bas, £ 202). 











185. Droits sur la circulation des personnes et des marchan- 
dises. — Les douanes el péges, qui, pendant le haut moyen ge, avaieut 
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pour raison d'être la nécessité de subvenir à l'entretien des voies de com- 
munication et de veiller à la sécurité des voyageurs, sont devenus, à 
l'époque féodale, des revenus locaux, aliénables et divisibles comme tous 
les autres droits seigneuriaux. Inutile de dire que ces impositions ont 
cessé généralement d stifiées par des travaux d'intérêt commun et 
des mesuresde police défensive. Les péages se sont multipliés partout, sur 
les routes, les s, les ponts, dans les ports, à l'entrée el à la sortie 
des villes. On les désigne souvent sous les dénominations colleelives de 
teloneun, passagium, leragium, managiun, pelagium, et de traverum 
Gransversum, transit rvium, transitura, transilus), quand il s'agit de mar- 




















chandises qui ne font que traverser les villes ou les D'autre 
part, les dénomirations spéciliques sont nombreuses. 
a. Droits de circulation sur les routes el chaussées : telles sont les rede- 





vances appelées carreagium, chergiagéum, cheminus, cheminagium, one- 
ragium, calcegium où calceagiun, polreragium, roagium (rotaticun, rota- 
guem), vecta. 

6. Drois de circulation sur les eaur : avalngium, montagiun, pelagium 
ou palagium, rivagium, anchoragium, traversum (pris dans le sens parti- 
culier de droit percevable au passage des ponts et des bacs!) portus, haa- 
gium, staca ou stacagium, erclusatieun, etc. 

©: Droits de circulation sur ou sous les ponts: pontagium, pontanagium, 
pontonagium. 

d. Droëls sur l'entrée ou le séjour duns les ports: portuaguum, portorium, 
portanagium. 

e. Droits sur l'entrée ou la sortie des marchandises aux portes des villes : 
portagium, introitus (intragium, intrata), eritus, barra, barragium. 








meubles changent de main : de à les redevances prélevées sur l'aliénation 
et la transmission des bieus. Les droits de mutation sont des charges com- 
munes à toutes les classes de la société du moyen âge. subies par les 
tenanciers nobles (voir plus haut, Z 112) aussi bien que par les tenanciers 
libres et serfs. Quelques-uns de ces droits ont certainement leur origine 
dans le système financier du bas empi 





a. Droits sur les ventes, les donations ou les engagements : ce sont les 
lodis, lawdes (laulationes, laudumentum, laudemix 
(rente, renditiones), ef. le fr. lods et ventes; le quint, quéntus denarius, 
plus tard quinéum: le treizième, trelecimum, tresenum ; le foriscapium. 
Dans le Midi, on les appelle par où parus, quelquefois accordamenta, 
honores, pignerationes (droits prélevés sur les engagements). 

b. Droits sur les successions libres : le relief (refecium, relevamentum): 





, et les ventes, venda 














4. Voir, sur ce sus particulier, Gemworo, Étude sur les droits de navigulion de la 
Seine, 11 
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le rachat (rachetum, rachatum); quelquefois placitum, request où 
requetus, marciagium. Dans le Midi, le relief ou rachat s'appelal 
retroacapita, reacapte, quelquefois doublage, parce qu'il était le double 
du revenu annuel. 

c. Droits sur les successions serviles : 
(soir plus haut, 3 150). 

d. Droits sur les successions des inférieurs. Is se prélevaient sur les 
(albanagium), les lépreux, les bâlards (bastardagium), où sur 
les biens des suicidès et des intestats morts sans confession. 

€. Droits sur les biens vacants et les épaves. Le mot échoîte (escheuta. 
escaduta, ete.) s'applique, soit, dans une acception générale, à tous les 
meubles et immeubles qui, d'une manière ou d'une autre, tombent entre 
les mains du seigneur, soit, dans le sens restreint, aux bénéfices prove 
nant pour lui des successions de ses tenanciers. 





mainmorte (manusmortua) 





185. Droits relatifs aux banalités. Les monopoles seigneu- 
riaux. — Dans la masse des constructions, des immeubles, et même des 
objets mobiliers, qui appartiennent au seigneur, il en est qui ont un cer- 
tain caractère d'utilité publique; ce sont des propriétés ou des instru- 
ments d'intérêt commun. Le seigneur les met à la disposition de ses 
paysans ou de ses bourgeois ; ceux-ci payent pour s'en servir, ce qui est 
naturel : mais de plus, ils sont obligés de les employer et n'ont pas le 
choix, ce qui cesse d'être naturel et juste. Le besoin de réglementer l'usage 
des immeubles et des. objets d'intérêt génèral; celui de fixer, par une 
proclamation de l'autorité publique (bannum), d'abor l'époque de la mois- 
son ou de la vendange, puis Le taux maximum ou num des denrées 
de première nécessité : tel est le double fait qui donna naissance aux 
banalités el aux monopoles de l'époque féodale. Lei comme ailleurs, Les 
mesures restrictives où prohibitives, prises, à l'origine, dans l'intérêt du 
plus grand nombre, devinrent, par l'appropriation privée, la source des 
privilèges les plus exorbitants et des exigences les plus tyranniques. Les 
servitudes et les prohibitions provenant de l'exercice abusif du ban sei. 
gneuriul s'expliquent d'ailleurs par la 'ssité où étaient les serfs, et 
mème les affranchis, de se sersir exclusivement des bâtiments ou objets 
d'exploitation appartenant à leur maitre. IL est possible aussi que le moyen 
ge ait consarcé quelques traces des habitudes primitives du temps où, la 
propriété individuelle n'étant pas encore un fait général, les immeubles 
et les outils d'intérêt commun appartenaient à la collectivité des habi- 
tants d'une même localité. Dans ec vaste eL complexe domaine des bana- 
lités scigneuriales, on distingue cinq catégories 

a. Banalites proprement dites. Droit que possédait le propriétaire fon- 
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cier, le seigneur direct ou le seigneur haut justicier d'obliger la popula- 
lion roturière du domaine 1°à se servir du four, du moulin ou du pressoi 
seigneurial, 2 à en payer l'usage. Les rétributions se soldaient le plus 
souvent en nature : farnagium ou fornagium, molta (molendinagium, 
molagium), farinngium, droit payé au meunier, elc., pressoragium, pres- 
soratieum, ele. — Ajoutons, pour les pays du Nord, la banalité de la bras- 
serie (cæmba) d'où cambagium. 

b. sage des bois, pâturages et eaux. Parfois le seigneur se réserve 
l'usage exclusif des forêts, pâtures, rivières et étangs, surtout pour la 
chasse et la pêche, qui deviennent même un privilège nobiliaire, dès la 
fin de notre période. Mais souvent il le partage moyennant finances, 
et dans des conditions rigoureusement déterminées, avec les habitants 
de la seigneurie. De là les droits suivants : 4 sui l'usage des forêts : 
forestagium, (forestaria, forestale), silvagium, boscagium, calefagium, 
lignagium, ramagium ; ® sur l'usage des pâtures : falcagéum (droit de 
couper l'herbe dans les bois ou ailleurs), padoentia (padoencum), paga- 
gium, pasturagium, pasnaticum où pasnagium, pastio, glandagium (ces 
quatre derniers mots applicables spécialement aux pores), pascuagium, 
preagium ; 5 sur la chasse (venatio, venatura, garennagium), et la pèche 
{piscagium ou piscalorium, aquaticum). 

€. Droits sur le pesage et le mesurage. Les poids et mesures peuvent 
être considérés, à certains égards, comme objets banaux, et par suite 
appartiennent au seigneur, qui en impose et en exploite l'usage : d'où les 
redevances suivantes, désignées : 1° par les termes généraux : pondus 
{ponderatio, ponderagium), peragium, pesadura, mensuragium (mensu- 
rale, mensuratieum) ; par les termes spéciaux : heminagium et mina- 
gium, modiatio, seztaragium, barragium, barrilagium, jalagium (jalea- 
gium, jalleagium). 

d. Droit sur la monnaie (monetagium). Ge mot ne désigne pas seule- 
ment le droit que possédaient certains seigneurs de frapper monnaie, au 
le profit qu'ils retiraient de la fabrication des monnaies, mais encore la 
redevance que payaient les habitants de ln seigneurie pour être assurès 
contre les changements et les altérations des monnaies seigneuriales, Cette 
redevance se prélevait généralement tous les trois ans, sous la forme 
d'une taille, appelée, dans le Parisis et l'Orléanais, tallia panës et vini, et 
en Normandie, focagium (foage). 

e. Bans proprement dits,ou prohibitions profitables au seigneur. C'est le 
droit que s'était arrogé le scigneur d'interdire à ses lenanciers la récolte et 
surtout la vente de leurs vins (parfois aussi de leurs céréales et de leurs 
des), avant que sa récolte propre ft achevée et les produits de son 
propre domaine écoulés. Dans certaines règions, cette défense était limitée 
à un temps déterminé, pendant lequel, le seigneur, ou bien était tenu de 
ne vendre que le vin récolté chezlui, ou bien pouvait vendre toute espèce 
de vin, ce qui aggravait considérablement le monopole : banvin (banrum 
où bandium vini, quelquefois bannum vindemiarum, bannum augusti, 
de pascha}. 
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480. Droits administratifs et de police. — On peut comprendre 
sous cette rubrique : 1° les droits de sceaux, de greffe, de tabellionat et 
autres perceptions attachées à la délivrance des actes émanant de l'autorité 
seigneurie (sigilatus, tabellionatns); 2 les droits de sauv 
de commandise, prélevés pur le seigneur en retour de la protection Lem- 
poraire où permanente qu'il est censè accorder, soit aux hommes de sa 
seigneurie, soit aux personnes qui se placent sous «à garde, soil aux 
marchands et voyageurs : eusodia, tutela, garda, bajulia, tensamentum, 
salvamentum, commendatio (commendisia), amparantia (emparantia. 
amparamentum), — conductus, guidagium (guionagium, guisaguum, 
wionagium, winagium, vinagium) 









487. Droits de justice. Leur nature et leur origine. — Comme 
tous les autres services d'ordre publie, la justice est devenue une propriété 
privée el une forme d'exploitation. Pendant là période que nous étudions, 
le mot justitia désigne presque toujours dars les textes, non seulement le 
droit de rendre la justice, mais 1° le droit de percevoir Les profits attachés 
à l'exercice du pouvoir judiciaire el notamment les amendes, % ces profits 
eux-mêmes. Quelquefois justitia, pris dans une exception plus gé 
s'applique, par une dérivation d'idées bien naturelle, à l'ensemble des 
droits lueratifs, judiciaires ou autres, dont jouit le propriétaire ou le 
seigneur justicier. La justice esL done surtout un revenu, une source de 
redevances, un droil qu'on peut transmettre, partager, inféoder, comme 
tous les autres droits scigneuriaux. Le tenancier n'est pas seulement 
taillable et corvéable : il est considéré encore comme essentiellement 
jusliciable et exploitable, deux épithètes souvent accolées. Les profits de 
la justice, qui n'étaient que l'accessoire dans l'organisation du Bas-Empire, 
alors que la justice élit une fonction publique, sont devenus le principal. 
IL y a cependant cette différence entre les droits de justice et les autres 
droits exercès par les propriétaires ou les seigneurs, que les premiers, 
considérés comme étant d'une naluresupérieure, comune impliquant l'exer- 
cice d'une portion de souveraineté, ne sont pas d'ordinaire aliénés en 
même temps et dans les mêmes conditions que les autres. Celui qui aliène 
tout ou partie d'un domaine se réserve souvent la justice. 

La question de l'origine des droits de justice se ramène à la question 
de l'origine des justices privées, qui n'est elle-même qu'un côté très 
important du problème de l'origine de la féodalité. Elle est infiniment 
complese. Le fait qui parait ressortir des travaux les plus consciencieux 
et les plus récents consaerès à cette matière, c'est que le droitde rendre 
la justice, el, par suite, de bénéficier des profits attachés à la fonction 
judiciaire, provient des sources les plus diverses et a subi, comme les 
autres droits publies, tontes les formes de l'appropriation. Il est la consé. 










































4. Voir surtout J. Fuien, Les origines de ancienne France, |, où la recherche des 
urigines multiples de la justice privés ocrupe les deux tiers du livre 
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quence des relations sociales les plus différentes. Les droits judiciaires 
n'appartiennent pas seulement, en effet, au fonctionn à s'est emparé 
par délégation royale où par usurpation des anciens pouvoirs d'État; ils 
résultent encore : 4° de la juridiction territoriale exercèe par le proprié- 
taire d'alleu, par l'immunitaire ecclésiastique, par le possesseur du 
bénéfice devenu fief, sur leurs domaines respectifs; % de la juridiction 
personnelle exercée par le propriétaire sur ses serfs, ses affranchis, ses 
domestiques libres, el les membres de sa famille : par l'homme puissant 
sur ses protégés ou recommandés; par les covassaux ou les cofidèles d'une 
seigneurie à tres (justice des pairs), ete.: 3 de la 
juridiction spéciale où éventuelle exercée par le seigneur censier sur son 
censitaire, par l'Église sur les laïques violateurs de la loi religieuse, 
le propriétaire des foires et marchés sur les marchands qui viennent ÿ 
traliquer, etc. 























“ard les uns des 











188. Classification des droits de justice. — L'ensemble des 
droits etdes profits judiciaires est désigné dans les textes de notre période, 
soit par Les mots qui expriment le pouvoir judiciaire: justitia (jus, juré- 
dictio, judicium), parfois aussi imperium, districtus, placitum ; 
les dénominations propres aux officiers ou fonctionnaires char 
l'époque carolingienne, de rendre la justice : comilatus, vicecomitatus, 
vicaria (viaria, fr. voirie), adeocatio, mots qui s'appliquent aussi d'ail: 
leurs, dans une acception plus générale, à l'ensemble des droits seigneu- 
riaux. Les droits de justice peuvent se répartir en trois cat 

a. Les redevances prelerées pour exemption du devoir judiciaire ou 
service de cour (placitum). L'obligation qui incombait non seulement au 
vassal noble, mais au sujet roturier, de se rendre au plaid au moins trois 
fois par an (placitum generale), déjà signalée dans les textes de l'époque 
franque, fut de bonne heure convertie en un impôt qui reçut le même 
nom que le servier dont il tenait la plice (placita generalia, êria placita). 

b. Les amendes payées pour crimes et délits (forefacle ou forisfacta, 
forisfacturæ, leges, infracturæ, emendæ) : une des sources les plus 
importantes du revenu scigneurial. C'est la gravité de l'amende, c'est-à- 
dire l'importance du profit seigneurial, beaucoup plus que la nature du 
crime où délit, qui détermine la distinction entre la haute et la basse 
justice (la moyenne justice ne commence guère à apparaître que dans les 
textes de la fin du x siècle, et mème certaines coutumes règiomales ne 
distinguent pas. la medéa justiréa . La haute justice (justitia alla, magna, 
major, où justitia sanguinis, quelquefois sanguis; ou encore, en Nor- 
mandic, justitia ensis, placitum spatæ), celle qui connaissait des crimes 
entrainant les peines les plus graves (meurtre, rapt ou viol, incendie), et 
des affaires civiles les plus importantes, n'appartenait pas toujours au 
seigneur direct: elle était souvent la propriété du suxerain. L'amende 
























































4. À Tanmy, La procédure citile et criminelle au sue et au 
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s'étendhit, dans certains cas, jusqu'à la totalité des biens du condamné, 
c'est-ädire devenait la confiscation (commissum, commissio, confiscatio) 
Le taux de l'amende était laissé, dans la période ancienne, à la discrétion 
du scigneur, et les vilains étaient alors « exploitables à volonté ». Mais, 
dès la fin du x siècle, un des effets de l'affranchissement des centres 
urbains et même des simples villages fut la régularisation et la limitation 
de l'amende, selon un tarif fix 

Nous ne pouvons ent dans le détail des amendes portant profit 
au seigneur : il faudrait énumêrer tous les erimes et tous les délits dont 
l'habitint des villes et des campagnes pouvait se rendre coupable, car 
les plus petites fautes étaient larifées et impitoyablement poursuivies. 
Notons seulement que, dans la langue si pauvre du moyen âge, ce sont les 
mêmes mots qui désignent : 49 la nature du délit; 9 le droit de le juger: 
3e l'amende infligée en raison de ce délit; tels sont : murtrum, occidio 
(homicide), latre, incendium, raplus, ete. 

c. Les sommes ou amendes prélerées par le justicier à l'occasion dex 
formalités de procédure. l'inobservation de ces formalités, les frais qu'en- 
trainait le dérangement des agents judiciaires, surtout quand un accord 
entre les parties venait Le rendre inutile, les appels et surtout le duel 

re (bellum) (amende payée par le vaincu, ou par les deux. par 
re se terminait par une transaction}, cons 
Luaient pour le seigneur et ses agents, autant de sources de profits qu'ils 
s'efforçaient eux-mêmes de grossir en multipliant les procès. 







































2 Prestations. 


189. Nous rangeons sous cette rubrique lous les droits et services 
exigés par le seigneur en matière d'hospitalité forcée, ceux qu'on 
appelle ordinairement droits de gite et de procuration. ls pesaient sur 
les nobles et sur les gens d'Église aussi bien que sur les roturiers 
(8 112, 448). Les prestations ont en grande partie leur origine : 4° dans 
l'organisation de la poste romaine (cursus publicus) qui obligeait les 
sujets impériaux à loger et à nourrir tous ceux qui étaient employés à 
ce service public et en bénéficiaient; % dans l'habitude germanique d'hè- 
berger les rois et leur suite, habitude qui se conserva sous les deux mo- 
narchies franques. Les servitudes issues de cette double source, devenues 
revenus scigneuriaux à l'époque féodale et multipliées par les exactions 
arbitraires, sont de trois espèces : 

a. Droit de gite et de procuration proprement dit. Le gite (jacere, 
consuetudo_jacendi, gistum) désigne plus particulièrement le droit au 
logement, et la procuration (procuralio), le droit aux vivres, mais chacun 
des deux termes reçoit souvent celte double acception et on les trouve 
d'ordinaire accolés pour indiquer l'ensemble des prestations d'hospitalité 
D'autres termes généraux sont moins fréquemment employés : hospitium, 
hospitalio, maere, receplum (receptus, receplio), herbergagium (herber- 
gamentum, herbergaria consuetudo, arbergamentum). Dans les textes de 
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la France méridionale, le mot albergue (alberga, d'ou albergagium, alber- 
gata, albergium, elc.) correspond au sens collectif de l'expression gite 
et prœuration. Un certain nombre de Lermes ont trait spécialement au 
repas que le lenancier était obligé de servir à son seigneur, une où 
plusieurs fois par an (droit de pasl) : cœna (cænagium, cænatio), conre- 
dium (corredum, conregium, conreium, correium) ; conviviun, pran- 
dium, pastus (pastio), comestio (comestus), esus, obliriones (ou pains de 
prestation). Les prestations étaient dues non seulement au seigneur et à sa 
suite, mais aux animaux qui l'accompagnaient dans ses voyages, dans ses 
chasses, ou qui peuplaient ses risidences. On subverait aux besoins de 
ses chevaux (pastus equorum, mavescalcia ou mareschausia), de ses chiens 
{pastus où gistum camum, d'où canaria, canagium, brennagium ou bren- 
nadium, fr. brenée ou fourniture du son, bren); de ses oiseaux de chasse 
(pastus arium, ele). 

La situation. des tenanciers, en matière de gile et de procuration, 
variait avec les coutumes locales et les clauses des contrats de tenure. En 
général, villes et villages n'étaient pas tenus à plus de trois gites par an, 
el chaque gite comportait d'ordinaire une hospilalité de trois jours. Les 
conventions qui régularisiient l'exercice des droits scigneuriaut fixèrent 
minutieusement celui du gite et de la procuration. Le chiffre dela somme 
à dépenser pour l'entretien du seigneur et de sa suite, ainsi que le nombre 
des personnes de l'escorte scigneuriale, furent l'objet de stipulations spé- 
ciales. De bonne heure, tte servitude onéreuse et gènante fut convertie 
en redevance pécuniaire, payable au seigneur lorsqu'il visitait le lieu sou- 
mis au gite, ou même lorsqu'il n'y paraissait pas. Presque partout le gite 
se transforma en un impôt annuel de rendement d'abord variable, puis 
fixe (gite accensé). IL devint alors, comme d'autres droits seigneuriaux, 
plus facilement aliénable, transmissible et divisible à volonté. 

b. Droit de prise ou de réquisition. Le droit de gite et de procuration 
assurait au seigneur le logement et la subsistance lors de ses déplace- 
ments. Le droit de prise (pris, prisiæ, captéo, caplura) lui permettait, 

ë ires, de pourvoir aux besoins de sa maison par 
des rêquisitions d'aliments, d'animaux, de voitures, de fourrages, d'objets 
de literie (jus ou exactio culcilrarum), saisis quelquelois à litre gratuit, 
le plus souvent à un certain taux d'achat, arbitraire ou fixe. 

€. Droit de crédit. Quand le seigneur n'avait pas le droit de gite, où 
dépassait le nombre de jours fixés pour le gite, il devait entretenir sa 
maison à ses frais, et usait alors du droit de prendre à crêdit (credentia: 
credilio)_ les vivres et objets dont il avait besoin. Le erèdit était parfois 
illimité, quant au montant des achats, et parfois aussi quant au rembour- 
sement; mais d'ordinaire le remboursement élait exigible au bout de 
quarante jours, ou, dans certaines localités privilégiées, après quinze 
jours!. 
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3° Corrées. 


490. Les diverses catégories de droits seigneuriaux prérédemment 
énumérés représentent la part que le scigneur s'arroge sur l'avoir 
de ses teuanciers libres et serfs. Ceux dont nous allons parler ont pour 
objet de détourner à son profit une part de leur franail. Les servitudes 
de ce genre ont, en grande partie, pour origine, l'obligation imposée 
aux sujets impériaux : 4° de faciliter, comme pour les prestations, le 
fonctionnement du cursus publicus ; 2 de participer aux travaut. maté. 
riels d'utilité publique ayant pour objet l'établissement et l'entrelien des 
voies de communication. Cette obligation subsista à l'époque féodale: 
mais le seigneur exigea en outre de ses paysans qu'ils exploitassent, pour 
son compte, en lui sacrifiant une partie de leur temps, le domaine dont 
il s'était réservé la jouissance. Au point de vue de l'origine, on doit donc 
distinguer : 4° les corvées qui ont conservé une apparence d'utilité publi- 
que, comme étant destinées à assurer soit le bon état des routes, rivières, 
ponts et édifices d'intérêt commun, soit la sécurité de la seigneurie (ser- 
es militaires) ; ® celles qui ont pour objet d'épargner au seigneur les 
frais de eulture et d'entretien de ses propriétés privées. 

a. Corvées proprement dites. Ce service consiste dans un plus ou moins 
grand nombre de journées de travail (jornale ou jouruale, jornaria) con- 
sacrées au seigneur pendant l'année, Si l'on considère la maniére dont 
s'accomplissent les services de corvées, on peut les diviser en deux 
groupes : 

4° Les manœuvres (manoperæ, manobræe, manuum operx), service per- 
sonnel des hommes et des femmes. 

2e Les charrois (carroperæ, carragia ou carregia, carrala, carredæ, 
carralia, corrogie, summagiæ ou summaria), services rendus par les cor- 
véables avec l'aide de chars, de charrues et de bèles de trait. D'autres 
dénominations ont le plus habituellement un caractère général et peuvent 
s'appliquer à l'un et à l'autre de ces deux groupes : telles sont : 4° corvatæ 
{corveiæ, corvade, corveamenta, corvagia, corrogatæ); 2 biennum (bian- 
num, bidannun où bidamprum, biegnium, d'où, en langue vulgaire, bien, 
bian) ; & preces (precariæ, precaturæ, fr. prières). 

Si l'on considère les objets auxquels s'appliquent les corvées, elles se 
répartissent en quatre catégories : 4° services de transports, par lesquels 
le paysan porte à la maison seigneuriale out ce qui est utile à l'alimen- 
tation, au vêtement, au chaulage, elc., du seigneur et de sa famille: 
de services d'exploitation agricole, tels que la culture du domaine réservè, 
la récolte des champs et des prairies, la taille des arbres, la coupe des 
bois, le service du jardin, du. moulin, du four, ete.; 5 servives d'entre- 
tien des bâtiments scigneuriaux : maçonnage, entretien des chaussées, 
curage des étangs et fossès; 4° services de commissions : port de lettres et 
d'objats divers, garde des moissons ot des foires, sccours en ens d'inondation 
et d'incendie, ete. À ces quatre catégories de service réguliers il faut 
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ajouter celle des services extraordinaires, des pratiques bizarres el amu- 
santes, qui sont d'une variété infinie. Comme l'a dit très judicieusement 
M. L. Delisle', « ces pratiques jouaient un rôle utile comme monuments 
des droits exercés. Si on les contestait, le souvenir que d'innombrables 
témoins conservaient de l'accomplissement de ces formalités venait à 
leur aide, pour les maintenir dans leur saisine. Plus ces formalités étaient 

zarres, plus elles se gravaient dans la mémoire des populations. » 
Comme tous les autres droits scigneuriaux, la corvée apparaît presque 
partout réglée par la coutume locale, par les contrats de Lenure, par les 
chartes de franchises. La nature, la durée et le nombre des sertieus pere 
sonnels sont d'ordinaire soigneusement spéciliés, ainsi que les amendes 
auxquelles sont condamnés ceux qui tentent de s'y dérober. Eu général le 
seigneur est Lena de nourrir les hommes de corvée. Mais ce genre de ser= 
vitudes n'en est pas moins insupportable aux populations, qui, dès le 
xnf siècle, essayent de s'y soustraire en les remplaçant par une contribu- 
tion pécuniaire (rachat de corvée). Les paysins « corvéables à volonté » 
sont devenus rares à la fin de notre période. 

b. Services militaires, Cest une des servitudes communes à loutes les 
classes? de la société du moyen âge (2229, 406). En effet, mous avons vi 





























cles sur La vontition de Pa rhisee agrirole en Normnttie, p. N 
eut dont nous tenons 1 sciences 6 a mue eu Date ti 
publié dans La Berne Arstoriqne (nov-die. 100, un 
du serrice malitaire dû par les roturiers ane x et au sivrles, uù il se montre beau 
coup moins préveupé de déterminer rigoureusrment le earadtère du service mil 
ire des ruturiers, à l'époque féudale, que de rattacher celle institution à une 
tution similaire de la période earoingienne. Après avoir rappelé les principaux 
s de lorganisstion militaire sous les Earolingions. et (ce principe que 
«tous les hommes libres étaient tenus de prendre purt aux expéditions militaires 
aussi souvent que le roi les eu requérat », il aflinme € qu'il went jamais question 
dle serfs dans les dueuments du x siéde qui ont trait au serrice militaire des rotue 
riers ». Puis il abnutit à celte conclusion : «Ainsi des roluriers qui, au au sircle, 
doirent le serrire d'ont, sont libres. Bien ue nous empêche doc de les considérer 
comme les descendants des hummes libres de l'époque cavulingienne » (p.. 6j. Tout 
ceci naus parait dilicilement admissible. Un sait que, mème encore au zu siécle, 
exception faite pour certaines régions pryegiees mme la Normandie, Touraine 
et la Bretagne, les serfs ou homines de corps sont partout fort nombreu, qu'ils for- 
ment même, dans beaucoup de provinces, là grande majurité de la population rus- 
tique. Comment supposer que dans ces conditions les charges militaires, ces espéces 
de corvées publiques, qui étsient souvent cenverties dés cette époque en contribution 
pécuniaire, pesussent exclusivement sur les hommes libres, et que les hommes de 
corps en fussent exemptés? tte faveur spéciale faite à la clesse servile serait une 
chose extraordinaire, invraisemblble en soi. 1 est bien plus mturet de penser, pour 
quiconque à étudié même superticirlement le régime de l'expo 
cette époque, que. les charges militaires 
cummunes 4 la elssse des libres et à celle des non-libres, €‘estä-lire à tous les habi- 
lants de la seigneurie, quelle que fat leur condition. En fait, X. Proc ne cite aucun 
sie d'où il résule que le sowviee d'ont et de ehevauchée fi exclusivement 
aux roturiers libres. Dans la plupart des eas, les chartes seigueuriales qui. mention 
nent le service militaire emploient, pour désigner les habitants des localités assur 
jettics à ce service, l'expression eullective et an nos hommes (homines nostri}. 
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que la vassalité n'était pas seule à engendrer les obligalions militaires : 
que tous les sujets du seigneur, à quelque condition qu'ils appartinssent, 
avaient à remplir le même devoir. Bien que les paysans n'aient pas le 
droit de porter les armes en temps normal, l'intérêt supérieur de la 
défense du fief exige que, dans les eas de nécessité, le seigneur puisse 
avoir recours à lurs services. Il est dans la logique du règime qu'à 
toutes les autres eorvies s'ajoute celle qui consiste à mettre le château 
en état de défense et à protéger la seigneurie contre les ennemis ex 
rieurs. Cest un service d'intérêt publie, et peu de droits scigneuriaux 
ont un caractère de légitimité et de nécessité aussi marqué. La fiodalité 
n'en a pas moins abusé, en réquisitionnant le paysan pour. des expèdi- 

ns où guerres offensives que ne justifiait nullement le véritable int 
du fief, et, plus tard (quand le sersice militaire eut été, sur bien des 
points, converti en taxe), en faisant de la sommation à l'ost un procili 
régulier d'extorsion fiscale. 

Le service militaire des tenanciers était triple. 

1° Le service d'ost et de chenauchée, dont nous avons indiqué précé- 
demment (? 107) le caractère et les conditions habituelles. En ce qu 
touche le durée du service, la limite d'âge, etc., plusieurs de ces condi 
tions étaient communes aux nobles el aux roturiers. Cependant le service 
militaire étant une obligation essentielle du fief noble, et, au contraire, 
une obligation secondaire, et pour ainsi dire extérieure, de la tenure du 
vilain, on conçoit que celui-ci y fût moins étroitement assujelti. Son 
ervice élait limité : 4° parles eremptions naturelles dont jouissaient non 






































où les hommes de tel village (homines de N}: elles ne font aucune di 
libres et les non-libres, el par conséquent on n'a pas le droit d'en conclure que ces 
derniers fussent exemplés de lost. I est vrai que, pour cette mème raison, il est dif- 
ficile d'afirmer qu'ils yÿ_ fussent soumis. Seulement l'auteur de l'article se trompe, en 
ereyant qu'il n'existe pas de documents vi soit mentionné le service militaire des 
hommes de corps. Dans son Carfulaire de Notre-Dame de Paris M, 394), Geénnn 
cite une charte du temps de Philippe I où l'on voit les serfs de Viry, village apparte- 
nant au chapitre, 'insurger contre les chanoines leurs seigneurs et refuser particul 
rement de se soumettre à l'obligation de le garde où du guet. lone ils étaient as< 
iettis à cette partie du service. militaire, qui n'était pas la moins enéreuse, car on sait 
à combien de déméles et de_ procès entre les svigneurs et leurs hommes le droit de 
guet a donné lieu. En ce qui concerne l'autre partie du service, lost el la chevau- 
chée, il faut voir dans un des registres de Philippe Auguste, le passage le plus impor- 
tant de la charte aceurdée par ce roi, en 1221, à ses hommes de corps de la Ferté-Hilon : 
«A tous les hommes habitant actuellement 1 Ferté-Milon et à leurs héritiers. Nous les 
tenons quites à perpétuité de Ia re et du formariage {ee sont les deux charges 
caractéristiques du sersage, il n'y a done pas à s'y tromper. nous sommes en présence 
le d'afran auxquels ils Sont assujetis vis--vis de nous 
évite condition qu'ils nous serviront un cens annuel de 40 livres parisi 
savoir que nous retenons sur ces. mêmes hommes, pour nous et nos héritiers, lost 
la chevauchée {erercitu et eyritationem\ et tous les autres services et coutumes 
nous exigions d'eux auparavant (ques super cos habcbamus, à l'excepion de là 
morte et du furmariage, dunt nous les tenons quittes à perpétuité, comm 
Fait à St-dermain-en-Lave, au mois de mai 1221. » L'acte d'affranchis- 

sement des sevfs de Pierrefunds, en 12%0, contient une clause tout aussi décisive. 
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seulement les vieillards, les femmes, les enfants et les infirmes, mai 
souvent aussi les hommes dont la femme était en couches, les pauvres, 
certaines catégories d'ouvriers el d'hommes libres exerçant des profes- 
sions libérales (médecins, hommes de loi), ete. ; 2 par la facilité du rem- 
Placement, le roturier pouvant toujours se faire représenter à l'ost par 
un cliens ou serviens idoneus; 5° par les exemplions ou restrictions con- 
venues, spécifiées dans les contrats de tenure et dans les chartes de con- 
cessions d'hostises et de privilèges. L'exemplion totale, absolue, du ser- 
vice militaire, est chose rare, mais les restrictions sont nombreuses el 
fréquemment mentionnées. Nous les examinerons dans le détail, quand 
nous Lraiterons des chartes de franchises accordées aux villes où aux 
bourgs (2 219), car le bourgois en bénéficiait plus que le paysan. 

2 Le service de guet. Le roturier élait tenu au guet, comme le vassal 
noble à l'estage (2 109). 11 devait garder jour et nuit, en lemps de paix el 
surtout en lemps de guerre, non seulement la localité plus ou moins 
fortifiée qu'il habitait, mais le château ou la maison forte qui s'y trou- 
vail et dont dépendait immédiatement sa tenure, quelquefois même le 
château voisin, quand celui-ci était une place de guerre importante. 
Les conditions du guet varient, comme celles de l'ost et de la chevau- 
chée, avec les coutumes locales, les contrats et les chartes : elles sont 
naturellement plus onéreuses en lemps de guerre. Cette servitude est 
désignée dans les textes sous les noms suivants : ercubiæ, custodia castri, 
guela (guetta, guayta. gaita, guetum), warda, reguayta: d'où. ercubitor, 
guela, le guelteur; guelagium (gaitagium), gardagium et wardagium, 
la redevance perçue pour le guet. L'escharguet (scaragaita, escarguaita, 
eschargaita, eschauguela, egchalgayla) est tantôt le guet en général, tantôt 
le guet de nuit. 

S Le service de fortifcation (muragium, munitio castri, vintenum 
ou vingtain, ee dernier mot appliqué spécilement à la redevance du 
vingtième que le seigneur prélevait sur ses lenanciers pour les frais de 
réparation ou d'entretien des murs de la localité ou du château), n'était 
que le corollaire du précèdent. Le vilain était tenu, non seulement de 
garder le château, mais de le mettre en état de défense, de travailler aux 
palissades, aux fossés, à la maçonnerie, ou mème de contribuer à la 
construction de la forteresse (pro castello faciendo). 





























D. vnorTs PAYÉS AU CLERGÉ LOGAL. 


194. Aux redevances perçues pour le compte du seigneur direct s'ajou- 
lent celles que le paysan est tenu de payer à l'église du lieu, ou au des- 
servant, en qualité de paroissien. Ces redevances, nombreuses et variées, 
payables en argent ou en nature, sont désignées le plus souvent sous les 
noms collectifs de parachialia (parockia, parockiagium, ritus parcchiales), 
allare (altaragium). 1 importe essentiellement de remarquer qu'un ce 
tain nombre de ces droits ecclésiastiques, dimes, sépultures, ele, ayant 
&té usurpés, dans la période primitive du moyen âge, par les seigneurs 
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es, font souvent partie du revenu domanial de ces derniers (2 8) 
On peut les diviser en trois catégories 

4 Les dimes. La di (souvent une part quelconque) des 
récoltes, fruits et revenus de loute espèce (decima, decimatio). On dis- 
tinguc les mnues dèmes (decimulæ, minute decinie), levées sur le petit 
bétail, la volaille, les fraits, les légumes, elc., eL les grosses dmes (deci= 
me gros), prélevées surlout sur les blés, le vin et le gros bétail. Les 
textes signalent d'ailleurs plusisurs espèces de dimes ou de redevances 
analogues : prémisses (primitie, prewisse), droit perçu sur les premiers 
uits, et d'un taux inférieur à la di {du 50° au 60°) ; redime (redecima, 
decima decinue, retrodecima, reridecima), où dime de la dime ; novales 
(novalia), dimes perçues sur les terres nouvellement mises en culture 
rapport (reportagium, reportus, sequela decimæ), moitié de dime perçue 
au profit de l'église paroissiale du cullivateur qui récolle sur le territoire 
d'une autre paroisse; caréagium ou cario, droit payé à celui qui recueil- 
lait la dime et la voiturait jusqu'à la grange du décimateur, etc. 

2e Les offrandes (oblatioues, offered, quelquefois missagium, altare, 
cantagium), données en argent ou en nature à l'église paroissiale, prin- 
cipalement à l'occasion de la messe et des autres services religieux, le 
dimanche et les jours de fête. Les offrandes co: 
de monnaie (denarius earitatis, denarius dominicalis, denarius de palm), 
tantôt en pains ou tourteaux (panes ou tortelli consueludinales, natalitii, 
calendarii, pascales, cte.), lantôt on cierges ct chandelles (cerei, candelee). 

3° Les droits perçus à F'occasion des cérémonies accompagnant les dif 
férents actes religieux de lu vie civile : droit sur les baplèmes (bayiste- 
rium, fontes), sur_les mariages (nuptiæ, maritatio), sur les confessions 
(denarii in confesionibus), sur l'extrême-onction (denarius lucosus), sur 
les funérailles et les successions des défunts (mortalagium où mortua- 
rium, sepullura, fneralia, cmelerium), etc. 



















































Ce MENEVINCES où 





1cEs PAR LE HAUT. SUZERAIX. 





192. Les charges et servitudes locales ne sont pas les seules qui pèsent 
sur le paysan. IL est encore obligé, en certains cas, de se dessaisir d'une 
partie de son avoir ou d'effectuer certains services personnels au profit du 
suzærain de son seigneur direct. Les obligations de cette nature sont par- 
ticulièrement onéreuses dans les groupes féodaux où le pouvoir royal, 
ducal ou comtal se trouve être spécialement fort et respecté, dans les 
grandes svigneuries où le haut suzerain, au mépris de la hiérarchie féodale, 
a pu rester ou se mellre en contact fréquent avec ses arrière-vassaux. 
Tels sont les droits et services que le due de Normandie exigeait de tous 
les hommes de son duchët, le comte de Provence de ceux de son comté 























DL baise, Etude sur la condition de la classe ugrivule en Normandie. p. 95. 
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(comtalia!), le roi de France des sujets des évéchès ou abbayes royales, 
et plus tard, quand son aulorité se fut élendue jusque dans l'intérieur 
des hautes baronnies laïques, de la plus grande partie des sujets se 











riaux, dans tout le royaume. Les droits et services réclamés par le haut 


suzerain sont le plus ordimirement : 1° l'aide féodale, ou taille extraor- 
dinaire ; 2 le gite et la pmeuration; 5 le service militaire en cas d'ar- 
rière-ban. Dans certaines provinces, le haut suzerain s'est réservé les 
foires, les juifs et lombards, les grandes routes et les fleuves, les épaves 
et (surtout les trisors), la haule justice, certaines banal 
naie. Les revenus provenant de ces différentes propriétés lui 
nent done tout entiers. 















1. Guru, préface du Cartuire de S-Fictur de Nrveille, p. un. 
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195. A l'état individuel, le vilain, même affranchi, reste impuissant et 
annihilé dans la seigneurie où il est fixé. IL ne commence à compler que 
lorsqu'il fait partie d'une communauté. La communauté populaire, à son 
Lour, ne devient une force sociale que lorsqu'elle est privilégiée, et que 
la collection de ses habitants, formant corps, échappe (en partie du moins) 
à l'exploitation signeuriale, qui est le droit commun. Elle arrive enfin à 
la dignité de puissance politique, lorsqu'elle devient ville libre, c'est 
dire lorsque ses habitants, liés entre eux par une association assermentée, 
constituent collectivement une seigneurie eL entrent à ce titre dans la hié- 
rarchie féodale. 

I ÿ a autant de diversité dans la condition des communautés que dans 
celle des personnes appartenant à la classe populaire. Depuis la simple 
agglomération dénuée de la charte de franchise la plus rudimentaire, et 
qui légalement ne forme pas corps constitué (unine»sitas) devant l'auto- 
rité sejgneuriale, jusqu'à la commune ou la ville consulaire qui traite de 
puissance à puissance avec les hauts barons, la distance est considérable. 
Une longue série de nuances intermédiaires, marquant les degris infinis 
de la franchise, s'étend entre les deux points extrêmes. D'où la difficulté 
de donner une définition exacte, rigoureuse, des différents types de com- 
munautés : obsticle analogue à celui que rencontre l'historien quand il 
s'agit de distinguer, pour les personnes, la condition libre de la condition 
servile, et d'indiquer les nuances secondaires dans chacun de ces états 
sociaur. 

IL n'y a pas de distinction essentielle à établir, au point de vue du 
droit public, entre la petite et la grande agglomération, par la raison 
qu'on trouve dans les simples villages les mêmes variétés constitution- 
nelles que dans les villes. Au village sans droits ni franchises d'aucune 
espèce s'oppose, à l'autre extrémité de la série, le village pourvu de la 
liberté communale ou consulaire. Une distinction plus importante est 
celle qui permet d'étudier : 

a. Les groupes partie!s, c'est-à-dire les communautés fragmentaires qui 
existent dans l'intérieur des villes, forment plus ou moins association et 
ont exercè une action plus ou moins décisive sur la création de la 
communauté urbaine générale. Telles sont : 4° le quartier et la pa- 
roisse ; % l'association d'ordre économique (hamse ou société marchande, 
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métier où corporation industrielle); 3° l'association d'ordre religieux vu 
confrérie. 

b. Les groupes collectifs, comprenant l'ensemble des habitants d'une 
même localité. À ce point de vue, iles nécessaire d'examiner successive- 
ment : 4° la condition des communautés urbaines dans la période anté- 
rieure au mouvement général d'émancipalion qui commence à se pro- 
duire dès la fin du xx siècle et, ce qui revient à peu près au même, celle 
des centres de population qui ont échappé à ce mouvement (communaute 
primitive); % la condition des communautés affranchies, lesquelles se 
divisent naturellement en deux catégories, suivant le degré d'émancip 
tion auquel elles sont parvenues : les villes franches qui n'ont pas êté 
politiquement émancipées eL demeurent assujelies aux agents seigneu- 
riaux ; les villes libres, véritables États populaires ou seigneuries collec- 
tives; 3° la condition des villes neuves, agglomérations de date récente, 
constituées de toutes pièces dans des conditions particulières, mais appar- 
tenant d'ailleurs, quant à leur régime interne, à l'un des types d'orgu- 
nisation municipale précédemment indiqués. 

€. Les groupes fédératifs, c'est-à-dire les communautés ou muni 
formées de la réunion de plusicurs localités distinctes. 
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CHAPITRE I 
LES GROUPES PARTIELS 


1. LE QUARTIER ET LA PAROISSE 


494. Il existe dans les villes du moyen âge, comme dans celles d'aujour- 
d'hui, une division matérielle, fort ancienne : le groupement par quartiers. 
Comme le mot l'indique, un grand nombre de villes étaient divisées 0 
nairement en quatre régions. Le nombre des quartiers se multiplia ensuite, 
à mesure que la population s’aceroissait et que le mur d'enceinte reculait, 
mais le mot quartier continua à être usité, bien qu'il eût perdu son sens 
propre. Cette division ne constituait pas un découpage purement malé- 
riel : il y avait des liens et une certaine communauté d'intérêts entre les 
habitants d'un mème quartier. Le quartier a été, dans beaucoup de villes 
du Nord et surtout du Midi, affranchies ou libres, la base de la reprèsen- 
tation administrative et municipale, Dans la France seplentrionale, les 
quartiers servent plus particulièrement à déterminer l'organisation de la 
milice urbaine : celte division était surtout d'ordre militaire*, 

La répartition de la population bourgeoise en groupes paroissiaux 
remonte à une époque également très reculée. La question de leur origine 
est une des plus intéressantes, mais aussi des plus obseures que l'histo- 
rien puisse se poser. 11 nous suffit ici de_eonstater que les habitants de 
chaque paroisse, réunis autour de leur église, possédant leur cure, leurs 
fonts baptismaux, leur cimetière spécial, constituent une sorte de com- 
munauté, jouissant, à certains égards, de sa vie propre el de son organi- 
sation particulière. Cette communauté ne se manifeste pas seulement dans 








1: A Paris, où la municipalité apparaît, dans Les textes les plus anciens, composée de 
quatre échevins, ayant à leur tôte le prévôt des marchands, cette composition de l'éche- 
vinage parait correspandre à la division la plus ancienne par quartiers. Au zu 

















un premier collège élee- 
quaiorze. personnes, deux. pi 
iient pour l'année le corps des magistrats. À Alby, en 1260, lu ville 
en six gdches ou quartiers. Chaque gâche élisait annuellement deux consuls, qu 
at a municipalité ou le corpa consulaire composé de done sdminintrateurs. 
3. À Paris, par exemple, chaque quartier est con tn quartenier, qui est 
{et restera jusqu'au an siècle) un véritable capit conquer en armes les 
bourgeois du quartier, de faire la police et de garder la ville jour et nuit. Cette milice 
de quartier est commandée en seus-ordre pur des éinquantenters at des dirai 
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les acles de la vie religieuse; elle n'est pas seulement un élément, un 
organe du vaste corps ecclésiastique. La paroisse, dans certaines villes, 
est officiellement en rapport avec l'autorité seigneuriale : ear il n'est pas 
rare que la division en paroisses soit adoptée comme base pour la réparti- 
tion et la perception de l'impôt!. Dans certaines villes libres, et notamment 
dans les communes de la région flamande, la paroisse joue son rôle comme 
élément administratif, associé pourle fonctionnement de la vie communale 
aux autres rouages municipaux *. 








2. LA SOCIÉTÉ MARCHANDE* 


195. Origine des sociétés marchandes. — Les marchands (et il 
faut entendre par là, non le petit commerce local, mais le haut commerce, 
cclui qui faisait la vente en gros, qui voyageait, qui allait de foire en foire 
pour ses opérations de vente et d'achat, qui joignait même aux gains 





* Générallibs. — Picsoyweae, His. du commerce de la France (1883) 1. L. — Watrrss. 
Les libertés communales, pass. Les gildes commerciales au xt sitcle. dans Bull. de 
Lead. roy. de Belgique, 3 série, L XXXWL (1874). — Wss, Das Gildemoeien im 
Mittclalter (834). — W. evo, Hit. du commerce du Levant au moyen âge |tral. 
fi, 1885-4886. — Gross, Gildmerchant, 1882: 

Études our les foires de Champagne (HS: — 

Fruscisoes Miexir, Mint, du commerce et de le navigation à Bordeaux, L À. 

Hiat. de Rouen pendant l'époque communale, 1. À (844). — De Frévur 




















Hi, du commerce marilime de Roven, LÀ (1857). — De Diatmeae, La vicomte 
— Gr, Len Élabl. de Ronen {1R8S-1885). — Pro. 








Féumes, Hiat. de Paris (1725). xevt. — Gu 
ion de lu Seine (1889). — Lemex we Lier, H 





wro, Etude mur les droits de naviga 
de l'hôtel de ville de Paris 





le Livre der sentences du Parloir aux bourgeois. — Laranox, Origines de 
icipalité parisienne, dans Mém. de la Soc. de lhit. de laris, an. 1880. — 
Wanssævi, Hitt. des imtit. de la FL (trad. Gholdoif}, t. 1— Lurswwne, Crhund- 
London |1851). — Acc. Turner, 





like Gerchichte des hansixchen Stahthofes 
néd. de hist. du tiers état, LL — 6 
autions jusqu'au aus siecle (1877). — Jeu, Eat sur le commerce de Marseille 
emmus, Mist, du commerce de Monipellier (1800). — G. Ponr. 
le commerce maritine de Narbonne (186%. — Nsreuuta, Hist. de la communauté 
des marchande fréquentant la rivière de Loire, ete. 














4. L'exemple le plus curieux qu'on puisse citer de paroisses envisagées comme 
circonscriptions financières se rapporte à la taille prélevée par la ville de Paris en 
453. Le rôle de cette taille nous est parvenu. On ÿ voit que l'aris était divisé alors 
en trente-truis paroisses, et que quelques-unes de ces paroisses. les plus importantes. 
étient subdivisées elles-mêmes en questes, comprerant un certain nombre de rues. 

2. après la charte communale de Tournai, octroyée ar Philippe Auguste en 1187, 
quand il s'agissait de lexer certaines tailles municipales, chaque paroisse devait fournir 
un personnel de collecteurs, auxquels on adjoïsnait les jurés et les échevins apparte- 
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commerciaux les profits de la banque), les marchands portaient difé- 
rentes dénominations, suivant Les villes ou la spécialité de leurs occupa- 
tions. On les appelait ici narigateurs ou marchands de l'enu, là drapiers, 
ailleurs changeurs. Bien qu'ils fussent considérés, dans certains centres, 
comme constituant aussi un métier, le plus important et le plus élevé de 
tous, leur corporation différait_ cependant profondément des corportions 
industrielles proprement dites‘. Ils formaient, en général, une caste 
fermée, qui se recrutait par hérédité, el constituaient l'aristocratie popu- 
laire. C'était chez eux que se trouvaient et se transmetlaient les capitaux. 
Or, les négociants de cette catégorie couraient de nombreux risques, dans 
la cité et encore plus au dehors. Ils ont dà, pour les diminuer, pratiquer 
de très bonne heure l'association. Il ne s'agit pas seulement ici de ln 
société commerciale conclue entre deux on plusieurs négociants sous les 
formes diverses de la commandite, de l'association temporaire ou viagère, 
institutions que les Français du moyen âge ont cerlainement connues, 
puisque Bcaumanoir les a décrites dans ses Coutumes. Nous voulons sur- 
tout parler de l'association plus étendue dans laquelle entraient tous les 
gros négociants d'un même centre et qui leur était nécessnire, non seu- 
lement pour se défendre contre les violences de la féodalité, mais encore 
pour s'assurer contre l'incendie ou le naufrage, où même pour se garan- 
tir le monopole du commerce dans une région déterminée. 

On vit done se former, entre bourgeois vouês au négoce, ces sociétés de 
secours mutuels qui apparaissent dans les textes sous les noms de hanu, 
gildæ, conjurationes, confratrire, amicitir, fraternitates, charitates, Elles 
étaient appelées quelquefois aussi convivia, à cause du repas solennel où 
se réunissaient à époque fixe les membres de l'association. On a quelques 
raisons de croire que certaines de es sociétés, par exemple les merca- 
tores aquæ signalés pour la première fois à Paris, dans un document du 
temps de Louis le Gros, sont antérieures au moyen âge. Cependant la 
certitude absolue ne peut exister en pareille matière, puisque le moyen 
de prouver qu'il ya eu filiation directe entre ces marchands de l'eau et 
les nautes parisiens de l'époque gallo-romaine fait encore défaut. IL est 
possible aussi que la gilde germanique ait &té, au moins pour la France 
septentrienale, le point de départ d'un certain nombre de sociélis mar- 
chandes. Ces questions d'origine ne sont pas loujours d'une solution 
facile. Deux faits tout au moins sont acquis : 1° les associations de mar- 
chands se sont constituées de tout temps et dans toutes les régions où le 




























4. L'antogonieme (pouceé parfiis jusqu'à In puorre ouverte, juequ'à a latte san- 
tante) qui existait entre les associations de marchands e! les corporations industrielles 
est um fait certain qui se produisit non seulement à là fin du moyen Age (lors des 
luttes engagées entre l'aristocratie et la démocratie des villes pour la passession des 
pouvoirs municipaux), mais dès le x siècle, antérieurement à la période d'affranchis- 
sement (voir Wacrans, Les libertés communales, 383-597). Les artisans étaient s 
sement exclus des hanses marchandes, à moins de renonciation formelle à leur indus- 
wie. 
2. Leone, Louis FL, Annales, n°30. 
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commerce atteignait un certain degré d'activité ; 9° pour ne rien dire des 
gildes prohibées par le pouvoir central pendant la période carolingienne, 
l'existence des sociétés de celle espèce est révélée au x° et surtout au 
x siècle par les chartes mêmes où rois et seigneurs accordent certains 
privilèges aux collectivités de marchands. 


190. Organisation et privilèges des sociétés marchandes. 
La hanse de Paris. — Toule corporation marchande se composait d'un 
certain nombre de chefs de maisons (maitres) el d'employés (valets, ser- 
gents). Les plus anciens documents qui ont trait à ces sociétés, par 
exemple les statuts de la Charité de Valenciennes, font connaître seulement 
leur organisation en tant que confréries : nous en parlerons plus bas. Le 
texte le plus explicite qui concerne une hanse marchande proprement 
dite, en France et pour la période ancienne, est peut-être l'acte de 1470 
par lequel Louis VII ratifie les privilèges des marchands de l'eau de Paris. 
Ces marchands cumulaient, comme partout, les opérations de la batellerie 
avec celles du nègoce’. La concession royale stipule : 1° un monopole 
(défense d'amener aucune marchandise par eau à Paris, depuis le pont 
de Mantes jusqu'aux ponts de Paris, à moins qu'on ne soit marchand de 
l'eau à Paris ou associé à un marchand de l'eau parisien); 2 une sanction 
du monopole (en cas de contravention, saisie de la marchandise, que se 
partagent le roi et les marchands de l'eau): 3° une exception au momo 
pole (permission aux marchands de l'eau de Rouen d'amener leurs bi- 
icaux vides jusqu'au ruisseau du Pecq, de les y charger, et de les ramu= 
ner à Rouen : ces marchands ne peuvent dépasser ce point, à moins d'être 
associés à un marchand de l'eau parisien ; même pénalité que ci-dessus, 
en cas de contravention); 4° un droit de juridiction en faveur de la cor- 
poration (les employés ou sergents des marchands de l'eau de Paris re 
seront justiciables que de la corporation, sauf en cas de flagrant délit. 
La hanse parisienne apparait, dés le _xm* siècle, administrée par quatre 
échevins, et dirigée par un fonctionnaire élu qui est appelé dans les textes 
maitre des échevins, prévôt des marchands de l'eau, prévôt de la confré- 
rie aur marchands, et plus tard simplement prévôt des marchands. À la 
fin de ce même siècle, les cinq administrateurs de la corporation s'adji- 
gnirent vingt-quatre prud'hommes ou conseillers « chargés de venir au 
Parlouer, au mandement du prévôt et des eschevins, afin de conseiller les 
bonnes gens ». Le siège de la société était le Parboir aux bourgeois. Les 
représentants des marchands de Paris étaient assistés d’un clere, qui devint 
plus tard le greffier de l'Hôtel de Ville, et qui primitivement remplissait 
à la fois les fonctions de secrétaire et de trésorier. 








497. Les hanses collectives. — En France, comme dans les autres 
pays de l'Europe, les nécessités commerciales ont amené, en dehors du 





4 Lieuant, Étude sur les actes de Louis VIE, ental. n° 
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groupement des marchands d'une même ville, un groupement encore 
plus général : celui des villes marchandes réunies par des intérèts com- 
muns. D'ordinaire le nom de hamse est particulièrement appliqué à ces 
associations inter-urbaines. Telles étaient : 

a. La société des marchands de Paris et de Rouen, qui s'étendit, au 
x siècle, à la plupart des localités commercantes, riveraines de la Seine. 

B. La hanse des marchands de l'eau ou bateliers de la Somme, formée 
principalement des commerçants d'Amiens, d'Abbeville et de Corbie, 
auxquels s'adjoignirent aussi ceux de Nesle. 

€. La hanse de Londres, association internationale, à laquelle étaient 
affiliées nombre de villes de la Flandre française, de la Picardie, du Ver- 
mandois et de la Champagne. Le principal comptoir de cette société était 
à Londres : elle avait à sa tête un comte de la hanse. Pour en devenir 
membre, il fallait être bourgeois dans une des villes associées et payer 
une cotisation. 

d. L'association des marchands du Languedoc, qui êl 
capitaine général, chargè de protéger les intérêts de ses com) 
foires de Champagne et au Lendit. 

e. L'association des marchands de la Loire, organisée seulement au 
xs siècle, mais formée de sociétés antérieurement constituées et moins 
étendues. 

f. L'association des négociants en vins du Bordelais. 
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198. Le rôle politique des sociétés marchandes. — Il est hors de 
doute que les privilèges commerciaux accordés, dès le x® el le xi® siècle, aux 
saeiètis de marchands, ontété, sur bien des points, l'origine des libertés pe 
térieurement obtenues par les villes où s'étaient formées ces associations. 
La gilde marchande fut souvent, en effet, le ressort principal de la révolu- 
tion communale et devint la commune elle-même par la simple extension 
du lien qui la constituait. Ce fait n'est pas particulier à la région de la 
France qui confirait à la Belgique et à l'Allemagne. Certains ports com- 
mergants de la Provence et du Languedoc ont dù aussi leur pleine éman- 
cipation politique et leur constitution de ville consulaire aux efforts des 
groupes de marchands organisés chez eux à une époque bien antérieure 
à la période d'affranchissement". Sur ce point, l'histoire des. municipa- 
lits libres est particulièrement instructive. On voit, dis le début, l'ari 
Locratie commerçante des villes diriger le régime communal à son profit 
et bénéficier exclusivement de ses avantages en accaparant les charges 
municipales. D'auire part, Les véritables communes de France se trou- 
vent précisément sur le trajet du vaste courant commercial qui, dès la 


















4. Voir, entre autres faits, ce qui s'est passé à Marseille, où le consulat a pris nais- 
sance dans la ville basse, occupée par ln bourgeoisie commerçante, el où le gouverne- 
ment municipal parait bien être sorli de la société marchande dite ronfrérie du 
Saint-Esprit. Cf. Lawenr, Evai eur le régime muniripal de Provence. p.% suiv. 
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seconde moitié du ° siècle, embrassait les bassins du Rhin, de lu Meus 
de l'Oise et de l'Escaul. Sur les points où ce courant atteignit son ma 
mum d'intensité, la révolution communale arriva à son plus haut degré 
d'énergie el de persistance. Là surtout les villes marchandes, ayant con- 
science de leur puissance et de leur richesse, trouvèrent le moyen d'ache- 
ter ou de conquérir par la force les libertés administratives et politiques 
sans lesquelles il leur eût été impossible de se développer. D'ailleurs 
l'influence des sociétés de commerçants sur la formation des gouverne- 
ments municipaux ne s'est pas fait seulement sentir dans les villes libres. 
Les centres urbains simplement privilégiés, dénuës de juridicion et 
d'indépendance politique (Paris, par exemple), ont dû souvent à la même 
cause l'extension de leurs franchises et la constitution de leur adminis- 
tration locale. 




















3. LA CORPORATION INDUSTRIELLE* 


199. Origine des corps de métiers. — Les hommes du moyen 
âge ne connaissaient le travail industriel que sous la forme d'un privilège 
collectif, constituant un monopole en faveur du corps qui en était investi. 
Il ne s'ensuit pas que les groupes urbains vouis à l'industrie aient tou- 
jours revêtu ce caractère d'associations libres et presque autonomes que 
nous leur voyons au x siècle, à l'époque où Étienne Boileau rédigeait 











+ Généralités. — Driamanns, Trailé de la polire (1143). — Levasteen, Histoire des 
clames ouvrières en Franee (130); Torssaixr-Gacrn, Diet. des confrériesel corpora- 
tions d'arts et métiers [1835, dans l'Eneyel. de Mie} 


Monographies. — Acc. Turnar, Mon. inéd. relatifs à Chi. du tiers état, 1. 1, 
pass. — Devise, Hèglemente aur les arts et métiers de Paris, rédigés au ant x. cl 
comtus soux demo de a Livre den metiere » d'Étienne Boilean {A837). Voir 'bntra 
— Ginato, Paris sou Philippe le Bel (1857). — Lesrsass et Boxxarnor, Le Lirre ee 
Métiers, dans Col. des Dar, sur l'hiat. de Paris. — G. Fiëve, Études ar l'indus- 
rie el la classe industrielle à Pari au sue et au nv siècle (RTL ouvrage capital sur 
n et dont nous ne ferons guère a ner les conclusions}. — lens 
mano, Beck, aur Chist. de la corporation dex ménétriers de Paris, dans Dibl. 
de l'Er. den Ch. te UE, IVet Y, — Lrnoës ve Liver, Sur les rorporation des dra: 
picre de Paris, ibid. À N. — Ous-Lucnowx, Hioire des anciennes corporations 
dovta et métiers nt des confréries religieuses de ln enpitale de la Normandie {#50 
— Bocnocrior, Hèglement pour lex drapiers de Chélons-sur-Marne, dans Bibl. de 
4 XV, — Bovusrr, Hi. des communautés des arts el métiers 

7). — De Ruomr, La corporations ouvrières en Pro 

d'œil au histoire des corporations d'arts et métiers 

Lorraine, le Barrois et lex Troi-Erichés. dans Congrès scientifique de Franre. 

zur session tenue à Nancy, L. IL. — D Lorne, Le rorporationt ouvrières dela 

ville de Toulouse du x au xv° ile, dans Mom. de la Soe. arch. du midi 

de la Fr.,t XL, — Gr, Les anciennes corporations de métiers en Limousin 

extrait de la Aéforme eociale), — Tien, Ler Gorporatios d'arts el métiers 

à Narbonne, dans Jlerue des Pyrénées el de la France méridionale, ete. — 
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le Livre des Métiers. IL parait bien 
départ des corporations a été le travail domestique el servile accompli, 
pendant la période mérovingienne et carolingienne, par les collections 
d'artisans que possédait loute seigneurie laïque ou ecclésiastique. 
L'évolution qui, dans les villes, substitun le travail libre au travail ser- 
le, accomplit lentement pendant toute la durée du haut moyen âge 
{we siècle). Elle reste obscure, parce que celle période de notre 
histoire est précisément celle où les renscignements sur les institutions 
municipales font presque complètement défaut. On entrevoil cependant 
la transformation qui s'opéra et qui consista essentiellement en deux point 

a. Le groupement des artisans isolés en communautés, qui s'attribuent 
peu à peu un privilège exclusif pour les diverses industries. Dans l'état 
primitif, alors qu'elle est encore pleinement assujettie au seigneur, 
chaque sorte de métier (ministerium) ou catégorie d'artisans fait partie 
de la familia sejgneuriale, et constitue un officium dirigé par un agent 
du seigneur, sorte d'intendant, généralement un des grands officiers de 
sa cour. Ces artisans domestiques ont pour tâche de transformer les pro- 
duits du domaine et de fabriquer tout ce dont le seigneur a besoin pour 
lui-même ou pour sa famille. L'agent scigneurial chargé de l'officium où 
de l'atelier Livre aux artisms la matière première, surveille Leur travail, 
exerce sur eux une certaine juridiction, reçoit les produits fabriqués et 
met en vente ce qui excède les bescins du scigneur et de son entourage. 

b. L'affranchissement des artisans, qui se séparent graduellement de la 
famille seigneuriale. Ils parviennent d'abord à garder pour eux une 
partie! puis la totalité des produits et des bénéfices de leur travail. Au 
x siècle, ils sont presque partout organisés en corps et s'appartiennent. 
Ceux-là mêmes qui restent attachés, d'une certaine manière, au service 
d'une srigneurie, ne sont plus liés au seigneur que par une sorte de con- 
trat à moitié féodal qui fait d'eux des vassaux d'une catégorie infè- 
rieure *. 

L'affranchissement du travail industriel el l'apparition des corps de 
métiers sont deux faits antérieurs au grand mouvement d'émancipation 
urbaine qui se manifesta surtout à partir de la fin du x# siècle. Mais nous 
ne partageons pas l'opinion des savants qui ont essayé de reculer out 
mesure l'origine des corporations et de les rattacher directement aux 
collèges d'artisans de la période romaine. Celte filiation ne saurait être 
démontrée avec certitude; tout au plus pourrait-on l'admettre, en certains 
cas, pour quelques grandes cités du Midi, et peut-être, à Paris, pour la 
puissante corporation des bouchers, investie de toute ancienneté du droit 










































4. Un texte curieux, du r° siècle, l'expusé des revenus de able de St-Riquier | Do 
1. HI, p. 105), nous fait asser bien connaître l'éat de l' 
On y voit que les à ni groupés, 
sinon par métier, au moins par quartiers eL par rues. 
2. Un des contrats de ce genre les plus instructifs est celui qui est relatif au fief du 
charpentier de l'évêque de Chartres Gurnn, Cartul. de Saint-Père de Æh.. 1. uv 
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de se recruter héréditairement, pri 
métiers!. 





ge exceplionnel, inconnu aux autres 


200. Le personnel de la corporation. — Au xint siècle, à Paris, un 
corps de métier comprend quatre classes de personnes, soumises aux rè- 
glements de l'association : 
4° Les apprentis, dont le nombre est limité, et dont le stage est une 
condition nécessaire à qui veul devenir ouvrier ou maitre. La durée de 
l'apprentissage est, au minimum el dans la plupart des métiers, de 
six ans : elle peut aller jusqu'à onze. En règle générale, l'apprentissage 
n'est pas gratuit. L'apprenti doit à son patron obéissance et respect et est 
tenu d'exécuter tous les travaux qu'on lui commande. Les statuts exigent 
du patron certaines garanties : comme il doit à l'apprenti l'habillement, 
la nourriture et le logement, il faut qu'il soit « domicilié, assez riche pour 
entretenir son aide, assez habile pour lui montrer à fond son métier ». 
Au bout d'un certain temps l'apprenti reçoit de son maitre un salaire. Il 
est passible de dommages-intérèts sil se sauve de chez son patron où s'il 
résilie le contrat d'apprentissage. 
2e Les ouvriers (valels, sergents). Ils apportent comme aujourd'hui au 
fabricant le concours de leur travail, moyennant un salaire dont le chiffre 
reste indépendant des bénéfices de l'entreprise. Ils n'entrent dans un ate- 
lier qu'après avoir prouvé qu'ils ont passé par l'apprentissage. Les statuts 
leur défendent généralement de travailler en ville; ils doivent exercer leur 
industrie hez leur patron: les ouvriers en chambre n'existent que par 
exception. Ils travaillent à temps ou plus souvent encore à la tâche, el sont, 
bien plus fréquemment qu'aujourd'hui, nourris et logés par le patron. La 
journée de travail, variable suivant les métiers, dure seize heures au 
maximum, huit heures el demie au minimum ; elle commence avec le 
lever et se termine avec le coucher du soleil. Tout porte à croire que 
isan du moyen âge était moins bien payé, vivait plus chérement et 
par suile jouissait d'un bien-ätre bien moins grand que l'ouvrier d'au- 
jourd'hui. Mais, d'autre part, les conditions de la vie économique étaient 
































42 Telle est l'opinion de Feusz, # mais lui-mè ne 
présomption, non une preuve. On pourrait ajouter quelques détails à ceux qu'il a 
donnés sur la date des premiers documents où il est question des corporations par 

unes. Le plus ant ance, est un acte royal de 113, où est mer 
tionnée la mattrèse des erieura de vin, magiterium preconnm 
ne 156: leteste est dans R. ve Lasrrvme, Carl. de Paris, n° 401 
e, qu'une confirmation des dumnations faites par Philippe 1° à Heuri le Lorrain, et il 
en résulle que les crivurs de vin étaient déjà organhés en matrise sous le règne de 
<e dernier prince. — Il est question du motire des bouchers de Paris [maginter carni- 
cum) dans un acte de Louis VI, de 1146 (Locuune, Gatal. n° 170). Les métiers des 
tanneurs, baudrayeurs, aueurs, mégrsiers el boursirre sont mentionnés. dans un 
autre acte royal de 1160, le premier que cite Frevz, 4. Voir le iexte de. ce doc 
dans nos Pat. 1 11, p. 3853 mais il fant noter que cette charte est sus- 
peste. contenant des formules postérieures de beaucoup à époque de Louis VI 

Entre sur lee actes de Lois VII, 89. 
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telles à celte époque qu'il lui était infiniment plus facile de s'établir et de 
devenir patron à son tour. De plus, l'antagonisme systématique qui divise 
aujourd'hui les ouvriers et les patrons existait alors à un bien moindre 
degré : vu l'absence de grande industrie, il y avait beaucoup moins de 
distance entre le fabricant et ses salariés. 

5° Les chefa d'industrie (maitres, magistrÿ. Les conditions exigées pour 
l'obtention de la maitrise ne sont ni très onéreuses ni très difficiles à rem- 
plir. Les unes sont destinées à constater la capacité et la solvabilité du 
candidat : ° l'examen, qui porte sur la théorie du métier; 2 le chef. 
d'œuvre, déjà exigé pour certaines corporations au temps d'Étienne Boileau ; 
il permet de contrôler l'habileté pratique de l'ouvrier; 3 la caution, exigible 
seulement pour certains métiers. Les autres conditions sont des charges 
pécuniaires : {achat du métier : l'obligation de payerun droit au seigneur 
pour exercer la maitrise (reste évident de l'ancien servage industriel) n'est 

iculière, à la fin du x siècle, qu'à un petit nombre de corporations: 
étend au siècle suivant ; 2 droits d'entrée payés à la corporation : 
argent, collation ou diner (past, aboivrement el gratification aux gardes- 
endaire garantit sa fidélité aux statuts par le ser- 
ment professionnel, qu'il prète sur les reliques ou sur l'Évangile, devant le 
prévôt de laris ou les gardes-jurès. — « Si l'on considère le rôle économi- 
que du chef d'industrie, nous dirons que c'est à la fois un capitaliste el 
un ouvrier, et que ses bénéfices reprèsentent en même temps l'intérêt de 
son enpital et le salaire de son travail : mais nous ajouterons que le peu 
d'importance des frais généraux el la rareté des associations en faisaient 
un artisan beaucoup plus qu'un capitaliste et assignaient au travail une 
part prépondérante dans la production. » 

4° Les gardes ou jurés (ailleurs eswards, prud'hommes), membres de la 
corporation chargés de veiller à l'observation des règlements. Ils sont élus 
par tous les maitres et par eux seuls, et instituës par le prév 
En général, ils sont au nombre de deux el nommés pour 
principale fonction consiste à rechercher et à signaler les infractions aux 
Slatuts; mais, en outre, ils placent les apprentis, interviennent entre les 
patrons et les ouvriers, font passer l'examen de maitrise et jugent le chef. 
d'œuvre, reçoivent le serment des maitres, représentent la corporation 
dans ses transactions et ses procès. Îls perçoivent une partie des amendes 
payées par les contrevenants et trouvent une source de bénéfices pécu- 
niaires dans l'exercice même de la plupart de leurs attributions. 

Dans certaines corporations parisiennes, les gardes-jurés ont au-dessus 
d'eux un maitre, personnage particulièrement puissant chez les bouchers, 
qui jouissaient d'une organisation et d'une juridiction spéciales. Tel_ est 
l'usage suivi dans Heaueoup de villes de France, où la direction suprême 
du groupe corporatif appartient à un maire ou mayeur de bannière, 
dans le Nord, à un capmestier (caput minhterii), dans le Midi. 


























À: Fiexiez, 190. 
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201. La réglementation du travail industriel et les statuts 
corporatifs. — Le travail industriel à Paris est réglementé par des statuts 
qui, bien qu'ayant été rédigés seulement au xur siècle, par le prévôt de 
Paris, Étienne Boileau, ont évidemment une origine bien plus ancienne. 
Cette réglementation porte sur trois points principaux : 

4e L'organisation du monopole. Pour l'époque que nous étudions, le 
monopole est moins rigoureux et moins exclusif qu'on ne serait tenté de 
le supposer. D'une part, les conditions auxquelles est subordonnée 
l'obtention de la maitrise la rendent suffisamment accessible ; d'autre 
part, l'ouvrier étranger à la ville peut ÿ devenir maître, du moment que 
son apprentissage a été fait suivant les règles imposées par les statuts. Le 
monopole des corporations parisiennes laisse même place, dans une 
certaine mesure, à la concurrence étrangère. Les marchands forains ven- 
daient, dans les foires et ailleurs, les objets fabriqués au dehors, et les 
marchands parisiens eux-mêmes achetaient ces marchandises pour les 
débiter. 

% La moralité et la solidarité des personnes affiliées à la corporation. 
Tels sont les règlements qui ont pour objet la protection des apprentis et 
des ouvriers, les conditions et qualités exigées des patrons el des maîtres, 
la prohibition des accaparements et des coaliti 
que possible des bénéfices, l'assistance donnée par la corporation à ceux 
de ses membres qui ont fait de mauvaises affaires, etc. 

5° La fration des conditions du travail et des procédés techniques. 
L'objet de ces règlements professionnels est d'empêcher la fraude et d'as- 
surer la sincérité et la bonne qualité des produits industriels. « La régle: 
mentation remplaçait alors pour le consommateur la garantie que lui 
donne aujourd'hui la concurrence. » 




















202. Les associations d'artisans et l'autorité selgneuriale. — 
ï es, les corporations industrielles jouissent de la persons 

civile, d'une juridiction professionnelle et d'une autonomie presque complète 
pour leur discipline intérieure. Quelques-unes même ont le droit de sceau. 
Leurs rapports avee l'autoritéscigneuriale variaient naturellement suivant la 
Situation politique de la communauté générale des habitants. À Paris comme 
dans toutes les villes assujeties, ellesétaient placées sous l'autorité directe 
de celui qui représentait le seigneur, c'est-à-dire du prérôt, chef de l'ad- 
ministration et de l police de In cité. C'était là le droit commun ; mai 

par exception, quelques métiers étaient restés sous la dépendance parti- 
eulière decertains officiers du roi, dépendance qui se manifestait surtout 
au point de vue financier et judiciaire. Ainsi le chambrier avait autorité 
sur la plupart des métiers qui s'occupaient de la confection et du com- 
merce du vêtement; le grand panetier,sur la boulangerie ; le premier ma- 
réchal, sur les artisans qui travaillaient le fer ; Le barbier du roi, sur la 
corporation des barbiers qui pratiquaient la médecine et la chirurgie 
élémentaires ; l'écuyer du roi, sur le métier des savetiers, ete. Par eux- 
mêmes, où par des licutenants appelés maitres, ces officiers exercaient 
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sur les corporations qui ressortissient à leur charge, un certain degré de 
juridiction, vendaient les maitrises, instituaient les gardes-jurès, perce- 
vaient partie des amendes. Notons que le roi partageait souvent, avec ses 
officiers, les bénéfices attachés à leur situation. Les relations étroites que 
nous trouvons établies, au xur siècle, entre la maison du roi et certaines 
corporations, ne sont évidemment que le dernier vestige d'un très ancien 
état de choses : elles nous reportent à l'époque de l'affranchissement du 
travail, alors que les différents groupes d'artisans, d'abord obligés de pro- 
duire exclusivement pour les besoins du seigneur, parvinrent à une 
dépendance relative en laissant à lui-même ou à ses officiers, sous forme 
de prestation en nature ou de droit pécuniaire, une part déterminée de 
leur gain. — L'autorité des officiers royaux sur Les corporations fut, dès le 
x siècle et pendant tout le moyen âge, la source d'interminables conflits 
entre la maison du roi, le prévôt de Paris et les puissantes seigneuries 
d'Église qui possédaient la haute justice dans la capitale du royaume 
capétien. 

En dehors de leurs rapports professionnels avec le scigneur ou ses agents, 
les corps de méliers jouaient, à Paris et dans les autres villes de condition 
similaire, un rôle assez important. Ils prenaient part, en certains cas, à 
la répartition des tailles, fournissaient le: ments de la milice urbaine, 
étaient chargës du service du guel (sauf exemption pour quelques métiers 
pri ), et contribuaient, dans une mesure considérable, à l'éclat des 
fètes et des cérémonies publiques. 






























205. Le rôle politique des corps de métiers. Place qu'ils te- 
naient dans les villes libres, — Mais l'importance des corporations 
industrielles ne se révèle nulle part au mème degré que dans les vèlles 
libres. I est vrai que tout d'abord elles n'y ont joué qu'un rôle secondaire. 
Elles se composaient surtout de la couche inférieure de la population 
urbaine, et il est certain qu'au nord comme au midi de la France, dans 
les communes comme dans les villes consulaires, celte classe d'habitants 
fut privée pendant longtemps des honneurs et des profits de l'administra= 
tion municipale. Ce n'est qu'au sm el surtout au x siècle que la haute 
bourgeoisie se résigna à lui faire une place dans les conseils de la cité, et 
à permettre au peuple de contrôler ses propres actes. Ce développement 
tardif de la démocratie prouve bien que la ville libre doit surtout son 
origine et son organisation primitive aux efforts de l'aristocratie mar- 
chande ou de la petite noblesse locale. Si les corporations d'artisans y 
avaient participé dans la même mesure, on ne les eût point, sans doute, 
reléguées dès le début, et maintenues pendant près de deux siècles, à 
l'arrière-plan. L'étude des relations de la classe industrielle avec les 
municipalités consulaires du Midi n'est pas assez avancée pour qu'elle 
puisse donner lieu à des conclusions générales! : on connait mieux la 























4. D'après l'usage le plus répandu, les consuls reçoivent le serment de fidélité des 
chefs de métiers, out le droit de mudiier Les stututs que les corqurations se sunt libre 
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question en ce qui concerne les communes. Il n'est pas douteux que 
dans les grandes villes émancipées de la Picardie, du Vermandois, de 
la Flandre française, les corps de méliers ne constituent, dès la fin du 
au siècle, la base de l'organisation municipale. Les cheïs des corpora- 
tions ou mayeurs de bannières forment un premier collège électoral qui 
élit, en totalité ou en partie, le conseil des échevins, et qui est parfois 
investi du droit de nommer le maire, comme à Amiens et à Abbeville. 
Dans cette dernière commune, au commencement du xv* siècle, les 
mayeurs de bannières forment une sorte de corps politique délibérant et 
giférant au-dessous du conseil échevinal. Non contents d'élire la muni- 
cipalité et son chef, ils concourent à la rédaction des ordonnances muni- 
cipales, à l'assiette des impôts, à la nomination de la plupart des officiers 
municipaux, même des moins importants. Leur droit d'immixtion dans les 
affaires de la ville ne fera que s'accroitre et se fortifier avec le temps. 

La prépondérance politique de la classe industrielle, fait relativement 
tardif, ne fut pas partout la résullante d'une série de progrès pacifiquement 
accomplis. Trop souvent la démocratie urbaine ne put arriver à son but 
que par des moyensrévolutionnaires, en ameutant les gens de métier contre 
les municipalités bourgeoises que le peuple accusait de hvoriser exclusi- 
vement les intérêts du haut négoce (voir plus bas, à 955) 














4. LA CONFRÉRIE* 


204. Diverses espèces de confréries, — La confrérie (confratria) 
est une association religieuse qui a pour but l'accomplissement en com- 
mun de certains devoirs de piété et de charité. Les associations de cette 
nature sont {rès nombreuses au moyen âge, surlout dans les villes. Consi- 
dérées au point de vue de leur objet, elles offrent entre elles des différences 
appréciables, les unes étant plus particulièrement fondées en vue de la 
célébration des offices religieux ou de la construction des édifices servant 
au culte; d'autres revêlant plus spécialement le caractère d'une société 
de charité et d'aumône; d'autres enfin, créées uniquement en vue de 
constituer entre les confrères, sous des dehors religieux, un lien étroit, 











* Frexiz, Etudes sur l'industrie à Pari, vie. p. 3282. — Wacres, Les libertés 
RL. — Laver, Essai sur le régime municipalen Prorence, p. 285 

— Gr, Les Etabl. de Rouen, LM, pièces justif., n° 98. — Carruox, Mé- 
a lu charte de la frairie de le halle base de Valenciennes, dans Mém. 
die la Soc. des antig. de Fr.,l. XXXVIL, — Cuux-Denvas ar lasquian, Une ancienne 
confrérie rurale du Couserans (1545, dans Hull. de la Soe. arisgeoire des ariences, 
lettres et arts. — Moussès, La confrérie de N.-D. de Fanjeaur, 
Soc. des arts de Carcassonne, L. AL. CE, Musée de arch. dipart., n° 90. 
de la confrérie de Saint-Martin du Canigou, dans Bibl. de L'Ée. des Ch. 
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destiné à leur faciliter l'œuvre de leur affranchissement civil où même 
de leur émancipation politique. Considérées au point de vue de leur per- 
somnel, les confréries sont les unes exclusives et fermées, les autres plus 
ou moins ouvertes. Dans le premier cas, elles ne sont que la forme reli- 
gieuse d'une association déjà formée et ne comprennent que les membres 
mêmes de cette association; elles se confondent alors avec la paroisse, 
avec la société marchande, avec la corporation industrielle, quelquefois 
même avec le corps municipal. Il arrive souvent aussi que la confrérie 
se distingue de la corporation, soit qu'elle n'admette qu'une partie des 
gens du métier, soit qu'elle s'étende à des personnes étrangères. Les 
membres d'une mème corporation pouvaient se parlager entre plusieurs 
confréries. 

La plupart des confréries urbaines ne nous sont connues que par des 
documents d'une époque récente : il en est peu dont les statuts suient 
antérieurs au xuw siècle. Beaucoup de ces associations, surtout les con- 
fréries d'artisans, n'ont pris naissance, il est vrai, qu'à cette époque. Un 
ne peut nier cependant que, dans les grandes villes, certaines confréries ne 
remontent à une date ancienne, au xu° el même au xs siècle : telles sont, 
en général, celles que forma la classe marchande (par exemple la Charite 
de Valenciennes)! Elles paraissent avoir eu, au moins à l'or 
caractère aristocratique assez prononcé, el ne comprenaient que les 
notables et les principaux chefs de famille de la ville (prud'hommes). 
Certaines confréries de campagne remontent au xu siècle : telle était la 
confrérie de Saint-Martin du Canigou, fondée en 1195 par les moines de 
l'abbaye avec l'adjonction de quelques laïques. 

















205. Organisation des contréries. — On ne peut signaler ici que 
les traits communs à Loutes ces associations. Elles ont entre elles d'étroites 
ressemblances, quelle que soit la diversité de leur origine. En tant 
qu'institation religieuse, la confrérie est placie sous la protection spéciale 
d'un saint qui est son patron, et dont le jour de fête, célébré avec pompe 
par les confrères, est en même temps le jour de leur réunion générale. 
Mais, en dehors de la fête annuelle, les confrères font célébrer, plus ou 
moins fréquemment, des offices religieux dans la chapelle ou dans l'église 
qui est réservée à leur suciôté, et dont ils administrent les biens. Comme 
les particuliers, les confréries signalent souvent leur piëlé par des fonda 
tions de messes perpètuelles et de chapellenies. Un des devoirs les plus 














4. Les statuts de la confrérie de Valencicunes ent été publiés dans Watrins, De l'urt- 
give et des premiers développements des libertés communales en Belgique, dass le mort 
de la France, ete., Preuves, p. 2-95; et Crun, Recherches aur les init. pu 
de Valenciennes, p. 25-25. Ils remontent à une époque antérieure à 100 

nçaise_ de la fin 
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stricts des membres de l'association est d'assister aux obsèques des 
confrères : celui qui se dérobait à cette obligation était passible d'une 
mende. Si le confrère mourait dans le dénuement, l'association faisait 





les frais des funérailles. 

L'esprit de charité était très développé dans loutes les corporations 
marchendes et industrielles, à plus forle raison quand elles se consti- 
luaient en confréries. Non seulement les confréries sont, à tous les points 
de vue, des sociétés de secours mutuels, mais une partie de leur trèsor 


commun est généralement consacrée au soulagement des malheureux. 
Larges aumônes faites le jour de la fête patronale, invitation d'un certain 
nombre de pauvres aux repas de corps, argent fourni aux hôpitaux el 
maladreries, fondations d'hospices : tels sont les usages bienfaisants qui 
sont en pratique dans la plupart de ces associations. IL va de soi que le 
plaisir a sa large part dans les réunions des confrères, el qu'ici, comme 
en bien d'autres circonstances, le lien de la communauté est symbolisé 
par des réjouissances gastronomiques. On est Lenu d'assister aux baptêmes 
et aux mariages qui ont lieu dans la confrérie, et la fête patronale se 
termine le plus souvent par un repas de corps, qui, pour les gens du 
moyen âge, n'est pas la partie la moins importante des traditions de la 
sociêté. 

Comme toute communauté, la confrérie a sa caisse sociale, alimentée 
par les droits d'entrée, les amendes, les cotisations, les donations et les 
legs ; sa maison commune, où se tiennent les séances générales de l'asso- 
ciation, où se jugent les différends entre confrères, où se donnent les 
banquets et les fêtes; enfin ses administrateurs particuliers. Le directeur 
de la confrérie, celui qui la représente el gère son trésor, porte des noms 
différents suivant les régions : prévôt (dans la France du Nord}, maitre, 
gouverneur ou bâlonnier (à Paris), recteur, bayle où prieur (dans le Midi). 
ÏL est aidé dans son administration par d'autres fonctionnaires, plus où 
moins nombreux suivant l'importance de la confrérie (doyen, chancelier, 
auménier, huissiers, sergents). En général, les administrateurs de confréries 
sont élus pour un an par les confrères, auxquels ils rendent leurs comptes 
en sortant de charge. 


























206. Action des confréries sur le développement des insti- 
tutions municipales, — Ce qui a été dit plus haut du rôle important 
joué dans les villes par les sociétés de marchands et d'artisans pourrait 
trouver sa place ici, puisque la plupart de es sociétés étaient organisées 
en confréries. Laissant de côté les faits déjà citès, nous insisterons sur le 
caractère de la confrérie, considérée spécialement comme moyen de réac- 
tion contre la domination seigneuriale et comme instrument d'affranchis- 
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de prévôt de Le charité conseil de vingt-quatre 
isis en partie qu l'association. La confrérie rurale de Fanjeaux était 
quatre prud'hommes où bayles, élus par le commu conseil de la 
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sement dans l'ordre civil et politique. Les habitants des campagnes, aussi 
bien que ceux des villes, ont fréquemment usé de ce procédé grâce auquel 
ils arrivaient, sous prétexte d'œuvres pies, à se grouper, à se donner une 
organisation et des chefs, un lieu de ralliement et des ressources pécu- 
niaires. Aussi l'autorité féodale ou royale s'est-elle tenue, de ce côté, sur 
la défensive; elle a proserit les associations religieuses, dans les villes 
sujettes! et dans les villes à demi libres”, comme dans les villages*, La 
population des villes, qui pouvait plus aisément que celle des campagnes 
se constituer en confréries destinées à couvrir un mouvement d'indépen- 
dance, n'a pas toujours réussi dans ses tentativest. En d'autres cas, on a 
vu l'association religieuse parvenir à fonder les libertés locales®. L'autorité 
ecclésiastique en vint elle-même à interdire les confréries". 

















4. On sait que Plilippe le Del a aboli les confréries parisiennes, que Philippe le Long 
a rétablies en partie. Voir sur ce point Facxws, Études aur l'industrie à Paris, ete., 
p. 33, note 2. 
3e Armée du Parlement (1257). contre Bises: Jim do ecters mon. ent ce cu 
fratrie nec colligaciones ». Mème défense pour Figeac, Olim, 1, 43 et 14. 

3. Un des faits les plus curieux qu'on puisse citer en ce qui concerne les campagnes, 
est celui qui a trait au village de Louvres en larisis (1270). Les habitants y avaient 
formé entre eux une communauté ou confrérie destinée, di I, à assurer la recon- 
struction de leur église paruissiale, le payement des dettes de la paroisse, la réparation 
des chaussées et des ponts, et aussi la comervation des droits de la localité. Les 
officiers seigneuriaur de qui Louvres relerait dénoncérent celte confrérie au Parlement, 
qui ordonna une enquête (Bocrante, Actes du Parlement de Paris, n° 1560 À (enquête 
non mentionnée dans les On 

4. Au temps de Philippe le Bel, les baurgeois de Saint-Martin de Tours, sujets du 
chapitre, fondèrent une société pieuse, la confrérie de Saint-Éloi, ce qui leur permit de 
se lier par serment, d'avoir des assemblées, une administration et de s'armer pour 
défendre l'association contre les forces extéricures. La confrérie conduisit directement 
à la commune. Une insurrection ouverte éclata en 1305 et les conjurés proclamérent 
une fois de plus le rétablissement de la liberté. Le roi de France s'empressa de sup- 
primer à la fois la {Gwr, Établ. de Rouen, 1, 205). 

5. Ce fut ce qui arri exemple, à Nantes, où la confrérie marchande de l'Assomp- 
tion parait avoir donné naissance à la commune, constituée vers 1110 avec l'assenti. 
ment de Louis le Gros; à Marseille, où la confrérie du Saint-Esprit agissait presque 
comme corps municipal avant l'institution du consulat ; à Vslence, où le gouvernement 
populaire, sorti de Témeute qui eut lieu sous l'épismpat de Guillaume de Savoie, fut 
également l'œuvre d'une confrérie. Des confréries, qui semblent avoir joué un rôle 
analogue, apparaissent aussi à Avignon, à Arles, à Digne. Voir Launeur, Exeai sur le 
rég. muaie. en Pror., p. 265, 285, 284. 

6. Conciles de Toulouse (1229), de Montpellier et d'Arles (1234), de Valence (1248), 
d'Avignon (1981 et 1526). Le 51° canon du concile de 1326 est très explidte sur ce 
point, et prouve qu'il ÿ avait dans le Midi des confréries de nohes comme des confré. 
vies populaires. « Un voit dans notre pays des nobles et même aussi des gens du peu 
former des réunions, des sueittés et des comjurations interdites parles lois divines et 
humaines. Une fois par an, ils 'assemblent sous prétexte de confrérie, dans 
fortifié et, se prètant serment mutuel, jurent de se défendre cuntre tous. et de se venir 
en aide réciproque dans toutes les circonstances. IL arrive souvent qu'ils revôtent Je 
même costume, avec des insignes parteuliers, et qu'ils élisnt un chef ou maire, à 
qui ils jurent d'obéir en toutes choses. De setnblables errements offensent In jus 
‘entralnent des meurtres et des pillages, font disparaitre la pair et la sécurité, abou. 
tissent à l'oppression des innocents et des pauvres. » 

METITURONS PRANGÇARES, 2 
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CHAPITRE II 


LES GROUPES COLLECTIFS ‘ 


Dans l'organisation des centres urbains, le moyen àge offrait souvent 
des dualités là où nous constatons aujourd'hui des unités. Beaucoup de 
villes qui ne constituent plus qu'un corps, en formaient deux, très divi- 
sés. A Nimes, à Narbonne, à Périgueux, à Rodez, à Tours, et en général 
dans les villes épiscopales, le Bourg, de formation plus récente, de carae- 
1ère plus démocratique, s'oppose à la cité, où siègent l'évêque et les familles 
nobles. Ce bourg et celte cité dépendent souvent de seigneuries différentes, 
qui ont leurs origines, leurs destinées, leur organisation municipale dis- 
tinctes : ils sont së ité des intérêts et par des haines 
vivaces dont le voisinage ne fait qu'accroitre l'intensité. Sur plus d'un 
point du territoire, ces curieuses dualités ont persistë pendant toute la 
durée du moyen âge proprement dit ; ce n'est guère qu'à la fin du xint siè- 
cle que nous les voyons commencer à disparaitre. Alors le progrès des 
mœurs, des nécessités économi urgentes, mais surtout la substitution 
de l'autorité monarchique aux pouvoirs scigneuriaux, ramènent peu à peu 
les cives el les burgeuses à l'unité administrative et politique. Les villes 
doubles tendent à se simplifier. 
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207. Le régime des communautés urbaines avant la période 
des franchises. Théories de Raynouard et d'Augustin Thierry. 
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— Ilest bien diflicile d'affirmer qu'avant la période d'émancipation 
municipale, les villes de quelque importance et notamment les cites, ne 
pouvaient pas former un taut, une collectivité jusqu'à.un certain point 
agissante, une personne morale représentant des intérèts communs. Si 
mal connu que soit l'état intérieur des centres urbains, pendant le x° et 
le x siècle, on entrevoit cependant que leurs habitants sont déjà rèu 
en corps; qu'il existe che eux un groupement, une force populaire 
s'exerçant dans l'intérèt général. Les textes, bien que rares et peu signi- 
ficatifs, nous les montrent luttant contre l'autorité seigneuriale, se défen- 
dant contre l'invasion étrangère, intervenant daus l'élection des évêques, 
se groupant autour des églses paroissiales, s’alliant même aux localités 
voisines. Leur communauté peut posséder, non seulement un droit col- 
leetif d'usage sur les bois, pâturages, marais et terres vagues, mais un 
véritable droit de propriété sur des terrains situés parfois à une assez 
grande distance de la ville. 

Cette communauté est représentée ou du moins personniliée par un 
nombre plus ou moins restreint de nolables (appelés d'ordinaire boni 
homines ou viri, probi viri, primores urbis, honorali, principes, viri authen- 
tici ou legitimi), ou de magètrats (nommés généralement, au nord comme 
au midi de la France, judites, en particulier dans le Nord srabini, dans 
le Midi curiales). Quelquebis (mais le cas est rare), les textes de celle 
époque distinguent, dans l'élite urbaine, un personnage plus élevé que les 
autres en dignité, comme ce primus scabiniur ou seabinio que men- 
tionnent des chartes de Mets. Enfin il parait impossible de ne pas accorder 
que, si une grande partie de la population ouvrière (ylebs) est encore 
engagée dans les liens du servage, il existe au-dessus d'elle une aristo- 
cratie,un groupe de bourgecis ou de citoyens (cives, nobilitas) qui possèdent 
la libre disposition de leurs personnes et de leurs biens!, 

De ces faits peu nombreux, les historiens de la Restauration ont tiré 
des conclusions exagérées ou fausses, et qui ont exercé longtemps (on 
peut mème dire jusqu'à no jours) une influence ficheuse sur le dévelop- 
pement des études d'histoire municipale. Raynouard a eu le mérite de 
réuuir la plus grande partiedes lextes relatifs à ces notables el à ces juges de 
la communauté primitive; mais il ne s'est pas borné à amasser des faits, 
il en a formé un corps de doctrine dont voici les points principaux : 

a. Les personnages que les textes appellent scabini, judices, ete. sont 
des magistrats municipaux, représentant véritablement ln population des 
villes : ils ont à la fois des attributions j ires et administratives. 

3. Les ani homines ou probi homines, les homorati, ele., qui nous 
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1. Un teste 





rs est celui des Olim, 1, RÉ {an 1370} vù l'on voit 









servage général dans une cité comme Bourges : « Cum 
quibus aute manumissionem pr) voluntate sua espere poter 
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apparaissent confirmant, authentiquant toutes les transactions civiles, et 
assistant aux causes judiciaires, appartiennent également à la magistrature 
municipale: ilssont, au 1° siècle, ce qu'étaient les curiales et les décurions 
à l'époque gallo-romaine. 

€. La persistance du régime municipal romain est prouvée par la part 
que le peuple continue toujours à prendre aux élections épiscopales : on 
voit l'évêque élu non seulement par le clergé, mais par le peuple. Souvent 
ausci les formules indiquent que l'élection a été faite par l'ordo, le sénat 
urbain, et cet crdo ne peut être qu'un conseil municipal. 

d. Les cités possèdent certains biens en commun; ce qui ne peut guère 
exister qu'autant qu'il y a un régime municipal et des administrateurs de 
la municipalité. 

€. La preuve de la liberté municipale se trouve dans ce fait que les 
monnaies publiques mentionnent encore des cités el dos citoyens. 

f. Le texte des chartes commumales ou des chartes de privilèges prouve 
la présence dans les villes de magistrats municipaux (maire, échevins), 
bien antéricurement à l'époque où la charte a êté octroyée. 

La conclusion générale qui résume toutes ces affirmations particulières 
est que « le régime municipal existe en France de toute ancienneté ; qu'il 
remante à l'époque romaine, et a subsisté inact sous les rois dynasties: 
que la féodalité a pu gèner pendant quelque temps l'exercice du droit 
municipal, mais n'est jamais parvenue à l'anéantir; qu'erfin la charte 
de commune na été qu'une sorte de supplément à l'ancienne loi muni- 
cipale, dont les dispositions eLles effets n'avaient jamais cessé d'être appli- 
qués ». Augustin Thierry n'a point admis celte doctrine dans sa rigueur : 
mais il procède de Raynouard, et sa théorie n'est au fond qu'une atté- 
nuation de la sienne. IL reconnait (c'est l'évidence même) que l'organi- 
sation des villes, au x° et au x siècle, ne peut plus être celle de l'épo- 
que gallo-ronuine, puisque la féodalité est survenue dans l'intervalle, 
et que de grands changements se sont accomplis. Pour lui, il ne s'agit 
plus de la persistance d'une eurie héréditaire et aristocratique : les villes 
du x®siècle ont un gouvernement électif populaire, ct ont délégué leurs 
pouvoirs à des magistrats annuels. 

L'une et l'autre conclusion nous paraissent inadmissibles. Si les textes 
antérieurs à ke période des affranchissements mentionnent des euries 
imunicipales, des notables et des juges urbains; si ces nolables étaient 
employés par leurs concitoyens, comme témoins privilégiés, capables de 
valider, par leur présence, les donations et les contrats: s'ils se faisaient 
mème, en certins cas, auprès du seigneur, les organes de leurs réclama- 
tions el de leurs vœux : on n'est pas autorisé néanmoins à conclure qu'ils 
étaient des magistrats municipaux et formaient un conseil municipal. 
D'une part, ces expressions de curia, d'ordo, de curiales peuvent être, en 
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bien des ens, des archaïsmes. D'autre part (et c'est le nœud de la question), 
quand même on constaterait dans les villes du x° siècle une organ 
municipale, l'existence d'un ennscil chargé de juger et d'administrer, il 
n'en résulterait pas que ce conseil serait, comme le veut Raynowrd, une 
survivance du sénat héréditaire et aristocratique des anciens municipes 
romains, ou constituerait, comme l'affirme À. Thierry, un gouvernement 
électif, populaire, généralement annuel et procédant d'une délégation 
publique. Les judices, scabini, boni homines, peuvent être simplement les 
membres du tribunal seigneurial, composé en partie de bourgeois nommès 
par le svigneur et chargé de rendre la justice ou même d'administrer en 
son nom, et non pas au nom de la ville, ce qui est tout à fait différent. 
Ce sont des mandataires seigneuriaux. Qu'ils se soient transformés plus 
tard, par une évolution naturelle, en mandataires partiellement ou exclu- 
sivement municipaux, le fait est vraisemblable en soi; il a ét prouvé 
mème pour certaines villes. On doit reprocher à A. Thierry de transporter 
arbitrairement au x° el au x siècle les institutions municipales qu'il a 
trouvées fonctionnant dans les siècles postérieurs. 

En réalité : 4e il n'est pas probable el certainement il n'est pas prouvé 
que les institutions municipales du régime gallo-romain aient subsisté dans 
les villes, sauf peut-être dans quelques cités épiscopales du midi de la 
France, pour lesquelles ce fait mème est difficile à établir; % le triomphe 
de la féodalité laïque et ecclésiastique a eu pour effet, peutètre de 
réduire à l'état servile au moins une partie de la population des villes 
importantes, et la population entière dans les petites villes et les villages, 
à coup sûr de supprimer les corps municipaur héréditaires ou élus, pour 
les remplacer par le gouvernement des officiers seigneuriaux, auxquels le 
seigneur adjoiguait, quand il le voulait bien, en matière de justice et 
d'administration, certains bourgeois notables, pris dans la noblesse urbaine, 
nommés el investis par lui et responsables devant lui. On constate seule. 
ment, du ixe au x siècle, le commencement d'un nouvel état de choses. 
qui allait aboutir peu à peu à la révolution communale ou à l'émancipa- 
tion par simple bourgeoisie. 11 se produit alors 1° un fait intérieur : 
efforts spontanès des habitants pour se dégager du servage, alléger le 
joug seigneurial, et faire des boni homines lus organes de leurs doléances 
et de leurs désirs; 2% un fait extérieur : la nécessité qui s'imposa aux 
bourgeois des villes de relever leurs murailles et de s'unir étroitement, 
derrière une enceinte bâtie à frais communs, pour résister à l'envahis- 
seur étranger (pirate normand ou brigand féodal). Par là, le lien de la 
communauté urbaine, qui avait toujours existé dans une certaine mesure, 
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réclament eontre les vexations. des oficiers du comte 
que nous avons affaire. 
une sorte de conseil municipal; mais où est la preuve que ces personnages formassent 
un corps politique chargé de l'administration de la ville, et surtout qu'ils fussent élus 
par leurs concitoyens? 
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s'est singulièrement rosserré, et l'on s 
grande tâche de l'émancipation. 
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208. Influence des institutions de paix sur le développement 
de la communauté urbaine*, — Bien que complèt 
seigneur sous le rapport judiciaire, administratif et poli 
dant pas de contrat écrit qui fixe sa situation devant l'autorité féodale ou 
épiscopale, La communauté primitive constituait déjà par elle-même une 
force capable, un jour ou l'autre, d'en imposer au seigneur et de lui arra- 
cher certaines concessions. Elle recélait d'ailleurs en son soin, par la pré- 
sence des groupes ou associations partielles dont nous avons parlé pré- 
cédemment, les éléments d'organisation qui devaient lui permettre. non 
seulement de résister, mais de prendre l'offensive. D'autre part, les intti- 
tutions de paiz fondées par l'Église, dès la fin du xt siècle, mais surtout 
au n° ( 125}, en faisant du diocèse et de la paroisse un centre de rallie- 
ment pour la répression des excès féodaux, ont encore contriné à ang- 
menter la cohèsion des populations urbaires et exercé par suite une 
influence appréciable sur le développement des institutions municipales. 
Sans doute il faut se garder de tomber dans l'erreur de ceux qui ont 
identifié ln paix ou commune diocésaine (commune, communitas où même 
communia pacis), avec la commune municipale, le serment de la paix 
avee le serment qui constitua le lien communal, les jurés de la paix 
Gurati pacis) avee les jurés municipaux, les milices de la paix avec les 











entre les deux institutions, des différences telles qu'il est impossible de 
les confondre. Deux faits caractérisent suriout l'association de paix : 
49 elleest d'origine ecclésiastique et n'est point limitée à l'élément popu- 
laire : elle embrasse toutes les conditions sociales : la noblesse et le clergé 
y coudoient le peuple des villes et des campagnes ; % elle ne proeure 
aux bourgeois el aux paysans qui en font parlie aucune amélioration dans 
leur situation, aucun allégement de charges, aucune franchise : elle ne 
fait que les enrégimenter par paroisse el leur impose des obligations 
imilitaires assez lourdes. 

IL existe néanmoins, entre la commune et l'association de paix, ce trait 
d'union qu'elles ont été toutes deux instituées pour limiter les abus du 
pouvoir seigneurial. S'il est incontestable que l'association de paix 
engendré la commune, elle a du moins donné naissance à des idées, à 
des habitudes, à des faits qui ont pu contribuer à précipiter la tentative 
d'affranchissement. Le serment solennel prêté par tous les paroissiens, la 
constitution de milices paroissiales appelées à marcher contre les seigneurs 
ts; l'existence d'une justice spéciale chargée de punir les mé- 
infracteurs de la paix, telles sont les institutions qui peuvent 




















*L on, Gottajrieden und Landfrieden, À Die Fricdemordmungen in Franke 
roi), 1. 
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avoir inspiré aux habitants des centres urbains l'idée de conclure entre 
eus, mais cette fois à leur bénéfice exelusif et en leur propre nom, des 
associations analogues, ayant un caractère municipal 

En fit, dans certaînes négions, notamment dans la Fhndre et l'Artois, 
les institutions municipales ont reçu plus profondément qu'ailleurs l'em- 
preinte des établissements de paix!. Avant d'arriver au rêgime communal 
proprement dit et de plein exercice, les villes de ces rigions sc sont donné 
une organisation de transition, consistant essentiellement dans là création 
d'une société générale de police et de pacifcation mutuelles. Cet état de 
choses, qui marque un progrès nouble de_ le communauté primitive vers 
l'affranchissement définitif, paraît assez bien représenté par la charte de 
l'Amitiéd'Aire, dont les statuts furent confirmés par le comte de Flandre, 

LL (1095-4111)? 

L'étiblissemént sanctionné par celte charte ‘n'est point, comme on l'a 
souvent laissé entendre”, une application de la gilde germanique, mais 
une véritable association de pair, d'origine et de caractère municipat, 
ime, dont le but essentiel est de prévenir et de punir les infractions 
à la tranquillité publique, laisse subsister, comme l'indique un article 
formel de la charte, le droit seigneurial. IL ne crée pas, à vrai dire, une 
administration et un gouvernement urbains : seulement l'association ason 
directeur (le chef ou gardien de l'Amitié, ailleurs apaieur) ct son tribu+ 
nal composé de douze juges élus par les amis. L'association, fidèle à sont 
origine, n'a pas d'ailleurs le caractère exelusif qui sera un des traits dut 
régime commumal. proprement dit, car les chevaliers et les vavasseurs 
peuvent, à leur gré, devenir membres de l'Amitié, pourvu qu'ils consen+ 
tent à payer les tailles et les autres impôts supportés en commun par les 
bourgeois. Dans ces conditions, une communauté comme celle d'Aire 
n'est_pas encore une ville affranchie eL librement organisée, puisqu'elle 
n'a pas reçu de charte fixant son droit et limitant celui du seigneur, mais 
elle possède une police municipale et des juges qui lui appartiennent, 
Elle est sur la pente de l'émancipation. 


























209. Persistance de la communauté primitive dans certaines 
villes aprés la période des franchises. — Avec la fin du xr° siècle 
s'ouvre partout l'êre des concessions de franchises et de l'émancipation 
communale. Les centres urbains obtiennent alors des libertés et des pri- 
es qui les font rentrer dans les diverses catégories de villes franches 
ou libres que nous examinerons plus bas. Mais il est un certain nombre de 
localités qui ne furent pas atteintes tout d'abord par lemouvement général 
d'affranchissement, et restèrent absolument dépourvues de charte pendant 
la plus grande partie du moyen âge proprement dit, c'est-à-dire jusqu'à la 
fin du x siècle. On aurait tort de croire que la féodalité ait cédé sur 











1. Ave, Tnreanr, Tableau, ete, p. 325. 


1, 551: trad. fe, dansWavrens, Les libertés comnaunules, p. 590 sui. 
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tous les points. Dans le cas même où la ville avait été privilégiée en rece- 
vant certains droils civils et quelques svantages malériels, le scigneur 
dont elle dépendait s'obstina plus d'une fois, non seulement à lui refuser 
jusqu'à l'ombre d'une organisation municipale, mais encore à nier qu'elle 
formät un corps, une université, qu'elle ft personne authentique et, par 
suite, qu'elle eût le droit d'avoir un sceau et d'être représentée en justice 
par procureurs !. 

Les prétentions févdales cbtinrent quelquefois gain de cause devant la 
justice du Roi, même à la fin du règne de saint Louis. Dans certaines régions 
excentriques, comme la Bretagne, les villes paraissent avoir conservé, 
sauf de rares exceptions, le régime de la eommunauté primitise. Elles n'ont 
pas eu, pendant Lout le moyen âge, d'autre organisation que celle qui r$- 
sultait de la constitution de la paroisse et des droits immémoriaux recon- 
nus au conseil de fabrique *, organisation rudimentaire qui demeura celle 
d'un grand nombre de localités rurales. Telle semble avoir été la ation 
de ces villes bateices, dont parle Beaumanoir, où le commun n'a pas le 
droit de nommer seul lui-même les_prosureurs ou établis chargés de le 
représenter en justice. C'est l'autorité féodale qui, à vrai dire, les institue, 
avec le consentement de la majeure partie des habitants #, Encore a-t-elle 
soin d'indiquer implicitement, en bien des cas, qu'il ne s'agit pas pour la 
communauté d'une représentation permanente, et de spécifier én Lermes 
formels que les procureurs (dont le choix est quelquefois soumis simple- 
ment à la ratification des habitants) sont délégués pour telles causes 
rigoureusement déterminées, Leur délégation prend fin lorsque l'affaire qui 
a motivé leur envoi a été réglée. 

















210. La communauté rurale*. — 





il est des villes qui sont restées 





*L. Deustr, Éturles sur la condition de la clame agricole en Normandie, p. 435, 135, 
A. M Guéuevr, Étude sur les commumutés d'habitants dans la prorince de 
Berry (dans Positions des thèses des éères de l'Érole des Chartes, son. 4889.p. 45 











4. Telle étit, suivant Guillaume I, seigneur de Châteauroux, la situation de la ville 
de Châteauroux en 1230 (U4im, 1, 48%. En 16%, l'évêque de Clermont contestait 
encore aux itoyens de cette vile le drvit de constituer proeureur. Le chapitre de 
Brioude obtint du. Parlement, en 1272, un arrêt qui conirimait pleinement ses pré 
tions et entevait à Brionde tout cractère de communauté [Olim, 1, 07). Ce n 
qu'en 4280 que la ville de Langres, bien qu'ayant été privilégiée par ses co-seigneurs, 
l'érèque et le chapitre, obint le droit de procurtion élective trisannuelle peur quatre 
de ses habitants {La Docuare, Inventaire des arch. comm, de Langres, Introd., p. x). 

2. Auc. Tmemax, Tiers Etat, p. 553. 

5. Bewvuson. édition partielle dans Guy, Docemente sur lex relations de la royauté 
avec Len villes, p. 415. « Chaus qui sont procureur pour le comunun d'aucune ville eu 
laquelle il m'a point de qemune (le mot de rommune est pris ici dars le sens large 
de communauté possédant un corps municipal), si à doivent ertre mie et esteblie par. 
le seigoeur qui à la justiche de la ville et par l'acsort de tout le commun, lequel 
accort si doit esire. et en la pcesenee dou seigneur ou de aucun envoié de par le 
scigneur pour l'accort dou seigneur rechevoi 

À. escuson, ébid.. p. 114, € Aucune #5 aeruent que lire gens soient procureur: 
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longtemps sans pouvoir s'élever au-dessus du régime de la communauté 
primitive, à plus forte raison en ful-il de même des localités rurales, sur 
qui pesait plus lourdement encore le joug du seigneur. Néanmoins, les 
petites agglomérations étaient partout, en général, autre chose qu'une 
juxtaposition de vilaëns isolés, étrangers les uns aux autres, impuissants 
à se concerter pour une action commune. Le village, qui n'est ni bourgeoi- 
sie, ni commune, s'il n'est pas personne politique, est au moins personne 
morale. Il forme communauté (communitas, commune ou, plus générale- 
ment encure, homines de N : on dira plus tard le commun) et il a des pou- 
voirs que ses habitants exercent collectivement. IL tient en grande partie 
ces pouvoirs de son organisation en. paroisse : quelques-uns, plus anciens 
encore, remontent peut-être à l'époque de la propriété collective 
résultent des nécessités mêmes de l'exploitation scigneu 

a. En tant que paroisse ou communauté religieuse, le village tient des 
assemblées générales (qui ont lieu souvent dans l'église), constitue le 
eonseil de fabrique et administre le temporel de l'église paroissiale, parti- 
cipe avec le euré et Le patron aux dépenses occasionnés par l'entretien de 
eelte église et les besoins du eulte, nomme des procureurs de fabrique 
qui sont chargés des affaires d'intérit général, peut s'organiser (avec le 
consentement du seigneur) en confréries ou charités, contribue avec 
l'église et le monastère à l'assistance des pauvres el à l'entretien des 
écoles, dont il nomme parfois les maitres, etc. 

B. Le village possède, comme les villes, des biens communaux, dont ses 
habitants jouissent collectivement. Ces biens s'appellent aussi très souvent, 
comme la communauté elle-même, commune, communa, communia. Ce ne 
sont pas toujours exclusivement! des droits d'usage ou des aisances que 























possède la collectivité des habitants ; mais parfois de véritables droits de 


propriété. Dans ce dernier cas, la communauté peut régler elle-même le 
mode de jouissance des communaux et même les alièner. Néanmoins il 
faut reconnaitre que, pour l'époque ancienne, la propriété foncière du ter- 
rain d'usage apparait le plus souvent comme appartenant, à l'or 
seigneur local ou au haut suzerain. Les habitants ne l'ont acquise, par 
achat ou de toute autre manière, que postérieurement el graduellement”, 

€. En tant que communauté civile, soumis à l'exploitation seigneuriale, 
le village est collectivement en rapport avecle seigneur, soit pour la som- 














pour vour tous, en rausea que veux arés ou entend à avoir emrntre bic gens, doit 
on nommer les causes, 

4. C'est ce que semble croire à tort M. L. Deuise. le. ei 

Sur la questions des rommumaur, voir, outre les ouvrages d in 

His. des biens communaux en France jusqu'à la fin du sue sérle {I ouvrage 
qui peut être encore consulté svec fruit, bien que vicié en partie par l'adoption du 
système de Haynouard (suriou Gansowser, Hit, det locations perpé 
fuelles:b.Viouuer es Etabl. de etsuiv.s Hullelin du Comité dectrar 
histor., aan. 4883, p.92 [communication de M. Roman sur le mode d'u 
ploitation des bicux cmmnumaur de la commune des Crottes (lautes-Alpes), biens come 
munaux dont on comait Fhistoire à partir de 1408). 
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mation à l'ost, soit pour l'assise de la taille, soit à l'occasion des conflits 
quesoulève chaque jour l'exercice des droits féodaux, Ses démêlés judi- 
ciaires lui donnent l'occasion de se faire représenter par des procureurs, 
quelquefois même de lever sur ses propres membres des tailles destinées 
à subvenir aux dépenses occasionnées par les procès. D'autre part, la 
taille seigneuriale étant le plus souvent demandée en bloc, le seigneur 
laissait d'ordinaire aux habitants (même dans les localités serves) le soin 
de choisir eux-mêmes des prud'hommes ou jurés chargés de la répartir 
suivant les facullés de chacun el parfois même de la percevoir. 

elles sont les circonstances principales dans lesquelles la communauté 
primitive, qu'il s'agit d'une ville, d'un village ou d'un hameau (car les 
annexes ou fractions de paroisse avaient parfois leurs droits particuliers) 
était amenée À se manifester et à exercer une aclion collective. C'était une 
situation de fait, non de droit, puisqu'il n'existait pas de charte seigneu- 
riale lui conférant implicitement ou en termes formels le caractère d'uni- 
versité!, mais elle suffisait à mettre les habitants en état d'obtenir mieux. 
L'action de celte communauté rudimentaire explique comment les plus 
petites localités ont pu arracher à l'autorité féodale non seulement leur 
manumission, en bloc, mais encore une limilation des droitsseignouriaux 
par la charte de franchise. 

















2. LA VILLE FRANCHE* 


214. Les villes et villages qui ont reçu une charte ou privilège de frau- 
chive (libertas, franchisia,salvitas, burgesia, forum (for) Kora (keurc),cte.\, 





* Généralités. — Duiaexr, Rechercher aur les bourgenisies (préf. du 1. NUL des 
Ordonn.). — Aus. Tausnes, Exaai eur hist. du tirra état; Tableau de l'ancieune 
France muniripale, el Lettres ur Chintoire de France. — Gear, Hit. de la 
civilie. en Frs LUE et IN. — Cu. Gain, Fran au Lhitt due dr. françai 
Ve. Vouer, Préris de dr. fr., p. 6-17. —Guv, Rer. de documents pour ser 
Chit. des relations de le royauté avec les villes, aux x et sus (M 
Lecusne, ustit, monareh., 1 M pe 183-107 

















Monographies. — Lacs, Lex origines de ln municipalité parisienue, dù 
Meme de la Soc. de Chi, de Paris, an, 1890. — Gcrur, Civil. en 
Orléans, Étampos). — Revé 8 Macuoe, De de edition dre hommes libres 
lOrtéanais au sn #. (1853). — Dovsson, Infrod. à l'invent. dex arch, comm, de 
Romorantin (5), — Ca. Esmessn, Étude aur le guuernement el l'admintr. de la 
ville d'Orléans aus Positions des thèse de L'Éc. des Ch ann HRRO, — Docrr d'Ance. 
La chartede Mr, dane Hd. de le, des Ch L. V.— Cain, Étude eur les 
munautée d'habitants du le Berry, dans Positions des thèse de lEe. des Ch. 
an. 4889, p. 46, — Marsan, Hit. du Berry, LU. — La Tinrsasains, Anciennes ct 
nouvelles ontumes du Berry (1020). Proc, Le emutumes de Lorris et leur prop 
Lion au sue et ss. RMS, —ovenor, Le Tiere État d'après la charte de Bei 






























4. M Sioxonos (Le régime féo.lal en Rourgogue, p. 139) suppose à tort que le droit 
pour les villageois de assembler et d'élire hommes pour assenir la taille 
était toujours le résultat d'une eonevssion de 
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mais restent assujeties politiquement à une seigneurie, forment en France 
la grande majorité des localités dont le. mouvement général d'émancipa- 
tion a transformé la condition. L'afranchisement proprement dit, ou ma 
nu donné aux particuliers et aux groupes ruraux el urbains 
les libertés civiles les plus essentielles. La franchie, lout on produisant 
souvent, par clauses expresses ou implicitement, le même effet, ÿ ajoute 
une somme de libertés plus ou moins importantes dans l'ordre matériel, 
en déterminant et en limitant les redevances, prestations et corvées qui 
pesaient auparavant sur la localité soumise au droit commun. On conçoit 
que la condition des villes franches (appelées aussi villes de borrgeoi 
villes prévôtales, villes soumises, elc.) soit aussi variable que la dose de 
libertés accordée par l'autorité seigneuriale, ou prise parles hnbitants:; 
car l'état de franchise peut provenir d'une concession amiable ou d'une 
situation de fait, plus où moins illégale au début puis ratifiée par le sei- 
gneur. On voit donc s'étendre à l'infini la série des communautés franches 
de toute espèce, depuis celle qui est simplement soustraite à la taille, ct 
demeure, pour {out le reste, sournise à la plus dure exploitation, jusqu'à 
celle qui jouit d'un ensemble complet de privilèges dans l'ordre judiciaire, 
économique et administratif, et à qui il ne manque pour être une ville 
libre, dans le sens étroit du mot, que l'indépendance politique qui faitde 
la communauté bourgeoise une seigneurie. 

À prendre à la lettre une phrase imprudente, d'Augu 























Thierry! on 





mont et ses filiales (1884) 





— D'Anaos ve Jumawvviute, Hit. des comtes de Champ, 
t. IV, pe 707 et suiv., et Hit. de Bar-sur-Aube (1850). — Quavni, ferherches aur le 
Liers état (dans le départ. de l'Yonne) (1854). — Vaux, Introd. aux Arch. admi- 
niatr. de Reims. — Lau, Étude tur les ‘inatitutions de la ville de Mésières. 
dans Portions des thèses de Tr. des Ch., an. 4884. — Uwicue, La poblation 
d'Oloron (1881).—Nazcns, les Fors de Déurn (1840).— Cao, Le Etats de Béaru 



















UUB8S). — Bncruus, Essai sur l'élection des corps municipaur dans le sud-ouest de 
La France, dans Posit. des thèses de CÉc. cles Ch., an. IR8$. — Cuazats, Les com 
manes bourbomaises, dans Bull. de le Soe. d'émulation de l'Allier, À V.—Gnas- 





sonmuur, Établinement du régime municipal en Bourbonmis au x el xut à. 
dans Bull. de la Soe. d'émulation de l'Allier, t. AVIL. — Devat, Chartes 

males et franchises lorales de la Creune. — Gus, Les établissements de Rouen 
Téérer, Etude aur le droit municipal au x en Franche-Comté (1%) 
— Bnossano, Carl. de Bourg en Breue (188 nesouos, Le régime féulul en 








Bourgngne [1885]. — Gansen, Chartes de communes el d'affranchissement en Bour- 
gogue. — River, Hixt. den Inetit. de l'Auvergne (184). —G. Rivus, Le comulat 
et l'administration consulaire d'Aurillue (1874), — L. Fances, Etude sur les chartes 
des Ch.. an. 1884 


communales de L'An-ergne, dans Positions des théser de 'Ér. 
— Busato, L'adininistration anglaise et le mourement cou 
lués, — Cancun, Curtal. munie. de Montélimar (A8). 
Falence (IR91). — Paco'uouur, ist. de Grenoble (AW). — Ate. Mouvn. 
tite sur ladministr. féodale dans le Languedoc (Hit. de Lang. t. VID. — 
Giono, Eswni historique aur le cominalat et la ville de Digne (1840). — Nous 
ne pouvons mentionner ici un très grand nombre de monograyhies plus spéciales, 
relatives 4 des chartes ou coutumes municipales isolée 
1. Acc. Turn 
tableau de la F 


















Tableau de l'ancienne France municipale, p. 393.3%4. « Tel est le 
nee municipale au moyen Age. Trois grandes divisions s'y marquent 
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risquerait de commettre une grave erreur, en ce qui touche la répartition 
géographique des villes de bourgeoisie, sion se les figurait exclusivement 
répandues dans la zone du territoire français intermédiaire entre celle 
des communes jurées et celle des villes consulaires. Nous en trouvons dans 
toutes les provinces, plus ou moins entremélées de villes libres au midi et 
au nord, en plus grande quantité qu'ailleurs dans la région centrale. Ex- 
ception faite pour celte partie du territoire, qui a échappé au mouvement 
communal ainsi qu'au mouvement consulaire (mais dans une mesure moin- 
dre que ne l'indique Augustin Thierry), on peut dire qu'il n'est pas de région 
en France où ne coexistent des villes libres, des villes franches, avec Loutes 
leurs espèces, des localités sans franchises, et même des localités serv 
Chaque province offre en elle-même une image fidèle, quoique réduite, de 
extraordinaire variété de formes municipales qui existe sur le territoire 
entier. D'ailleurs. la diversité n'existe pas seulement dans l'espace : elle n'est 
pas moindre dans le temps : ear beaucoup de localités qui, au xu° siècle, 
n'ont encore que le régime de la communauté primitive, sont devenues 
villes franches au siècle suivant. S'il en est qui ont été élevées brusque- 
ment et da premier coup à la dignité de ville libre, il en est aussi qui, 
avant d'acquérir la constitution communale ou consulaire, ont passé par la 
phase de la simple franchise ou bourgeoisie. À la fin du xm° siècle ot au 
commencement du xiv*, par la force des choses et sons la pression de l'au- 
torité monarchique, le phénomène inverse se produit. La constitution com- 
le ou consulaire disparaît, et la commurauté redevient ville de bour- 
coisie, mais dans des conditions particulières qui ne sont plus celles de 
la période féodale proprement dite. 

Le mouvement d'émancipation par concessions de franchises commença 
à se manifester dès la fin du x° siècle, mais à l'état exceptionnel et spo- 
radique # Il ne se propagea que lentement et difficilement dans le cou- 
rant du xr, à en juger du moins par les rares chartes locales qui nous 
sont restées de cette époque?. Mais au xu' siècle ils'aceuse, et devient de 
plus en plus intense et général jusqu'au déclin du siècle suivant, où com- 
mence la période de ralentissement. Les diverses provinces entrèrent 
d'ailleurs plus où moins {ôt dans l'ère des franchises, en raison de cir- 
constances multiples que les limites et le caractère de ce livre nous inter- 
disent d'examiner. 
































par des lignes tracérs de l'est à l'ouest: la zone du 
unal et la zone des mumicipes non réforme 


me consulaire, la zone du 
et des villes de simple bour- 






groisie. » 

1. Yoir les chartes de Morrill-sur-Scille, 067 (Muse des Arch. départ. n° 44), de 
La Réole, 977 (Arch. histor. de la Gironde, 11, 230), de Strasbourg, vers 80 [Ginan, 
Essai aur hist. du dr. fr V7) 

2. On étudiera spécialement les chartes d'Orléans, 1057 (Ode. 1, 4); de la Ch 
pelle-Aude, 1073 (Tiroir, Mon. istor , n° 290); d'Oloron, 1080 (Bioseur, La poblation 
d'Olren à d'Étamnpes, 4082 (Ordomn , XI, 174: de Morlaas, 1088 (Hazvue, Fors de 
Béarn); de Souvigny, 4096 (Cuzxco, Lex communes bourbonnaises, dans Bulletin de 
la Sue. d'émut. de P'Alier, V, 38G). 

5. On pourra se faire une idée de l'étendue et de In rapidité de In diffusion des 
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Celui qui veut connaitre les villes franches doit se placer à un double 
point de vue. Il étudiera successivement : fe la franchise elle-même, 
c'est-à-dire la situation de la communauté sous le rapport des exemptions 
obtenues, le. mode et la portée de l'affranchissement ; % l'organisation 
municipale et judiciaire de la communauté alfranchie. La place oecupée 
par une localité dans l'échelle des villes de bourgeoisie dépend essentiel 
lement du nombre et de l'importance des libertés conquises, en. même 
temps que de la complexité de ses organes administratifs el du degré d'in 
dépendance dont elle jouit à l'égard de l'autorité seigneuriate. 
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212. Portée de la concession. — La concession de franchise a prin- 
cipalement pour objet de fixer ou de restreindre l'exercice des droits sei- 
gneuriaux et Le taux de l'exploitation. La simple fixation de ces droits est 
déjà un bienfait pour les communautés qui, avant (out, demandent à 
échapper aux réquisitions arbitraires : mais il arrive souvent que le sci- 
gneur réduit ses exigences, en même temps qu'il les détermine. La portée 
de l'acte émancipateur varie essentiellement : 4° suivant le nombre et la 
nature des exonérations accordées, 2 suivant le nombre des personnes 
appelées à en bénéficier. Les chartes de franchises peuvent s'adresser, en 
effet, soit à la totalité des habitants d'une communauté, soit à une eaté- 
gorie particulière de bourgeois (habitants d'un quartier, membres d'une 
corporation, hommes relevant d'un monastère ou d'une église). Il n'est 
pas rare que les concessions partielles précèdent chronologiquement, dans 
l'histoire des affranchissements urbains, celles qui sont accordées à la 
collectivité®, Un doit aussi tenir compte des franchises données à un par= 
ticulier ou à une famille, lesquelles, par la multiplication des descendants, 
finissent par intéresser la commurauté entière, et constituent, dans la 
masse même des privilégiés quelques groupes pourvus de prérogatives 
éxceptionnelles?. Les privilèges qui s'adressent à l'ensemble d'une bour- 
geoisie ont eux-mêmes un caractère partiel où général, suivant qu'ils 
visent seulement un point particulier de l'exploitation seigneuriale ou 

















chartes de franchise en consultant les Libleaur chronologiques donnés par Harwat, 
pour le Berry (His. du Berry, Il, 210); par Pros, pour le Ga 

Foutumes de Loris, 401 sui}; par Howator, pour la Franco du nord-est [Le Tiers 
État, p. 287) etc. 

4. 0n peut citer, entre mille exemples, celui de la ville d'Étampes, 
premier privilége celleetif qu'en 1137: toutes les ch 
Bieurement à cette date visent soit les sujeis des communautés ecclésiastiques (chartes 
de 1082, 1120), soit les habitat Cf. la charte accordée en 1204 à 
La corporation des lise pes (Gwzor, Ciel. en Fra IV, 361 et suir.. 

2. Il est vrai que l'origine de ces privilèges individuels est très souvent olseure et 
ut donné lea à ln production de chartes fausses où suspecte, comme celle 
id (aoie Noëu Yauns, dans Belletin de La Sor. le l'hit. de Fr. 
ann. L8K3). Mais le privilège n'en était pas moins reconnu à la fin du aux siècle et s'ap 
adiquait parfuis à plus d'un milier de personnes: 
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qu'ils k restreignent à la fois dans tous les sens, au triple point de vue 
des redevances, des prestations et des services corporels. La franchise d'un 
grand nombre de bourgevisies, à la fin du xut siècle, peut donc être 
considérée comme la résultante des privilèges de détail obtenus graduel- 
lement pendant une série de deux siècles, grâce à la persévérance infati- 
gable eaux sacrifices picunisires des habitants. Plus rare a 8té la for- 
tune de certains centresde population qui ont acquis du premier coup les 
libertés civiles et financières les plus étendues. Nous ne parlons pas ici 
des vills neñves, créées dans des conditions spéciales, et qui scront plus 
bas l'objet d'une étude particulière. 

La charte de franchise n'est pas seulement destinée à rêgler ou à res- 
treindre directement l'exercice du droit seigneurial ; elle a souvent aussi 
pour objet de fixer les droits des officiers du seigneur et de mettre un 
terme é leurs exactions. Elle atteint les agents de l'exploitation au moins 
autant que le maître!, Parfois même, quand c'est un haut baron qui 
affranchit, les privilèges accordés à la ville tendent à limiter, sur plusieurs 
points, les pouvoirs des petits seigneurs locaux. 

Eu général les coucessions de franchises sont faites à litre perpétuel; 
elles ergagent non seulement le seigneur concédant, mais ses héritiers. 
C'est par exception que, dans certaines chartes, la durée du privilège est 
formellement limitée, soit à une période de temps déterminée, soit à la vie 
de celui qui l'a octroyé. Par surcroit de précautions cependant, les villes 
franches ne négligent pas de faire renouveler et confirmer leur charte, 
lors de l'avènement d'un nouveau seigneur. 















215. Motifs de la concession. — Les raisons qui déterminent les 
seigneurs à accorder les chartes de franchise sont très souvent indiquées 
dans le préambule même de l'acte. 11 n'est pas rare surtout que, dans les 
considérants qui précèdent la teneur de la concession, celui qui l'a faite 
8e représente comme ayant agi sous l'empire d'un sentiment purement 
humanitaire, et voulu faciliter par là son salut spirituel, pro salute ani- 

, pietatis intuitu. En réalité, les motifs des concessions de franchises, 
exprimés ou non, se ramènent presque toujours à l'intérêt; ils sont 
à peu près du même ordre que ceux par lesquels nous avons expliqui 
l'octroi des chartes de manumission (2 166). 

a. Le seigneur règle et limite son exploitation, parce qu'il a reconnu que 
les abus de pouvoir commis par lui-même ou par ses agents cympromet- 
tent le bou état de la matière exploitable, et qu'il espère voir sa domine 
tion rendue plus lucrative, si la localité devient plus prospère. Il accorde 
donc aux villes, dans l'ordre financier, commercial et industriel, les 
libertés nécessaires à leur développement, sacrifice immédiat dont il 
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Orume X, 30. 
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compte plus tard tirer profit. Ce raisonnement, fondé sur une vue d'inté- 
rèt bien entendu, suppose un certain degré d'intelligence politique; ce 
qui explique pourquoi les rois et les hauls barons, laïques et ecclésiasti- 
ques, ont été en général moins avares de franchises que la petite féodalité. 

b. Le seigneur peut être amenè à la concession par la nécessité ur- 
gente de repeupler les localités, auxquelles le désastreux effet des exac- 
tions a fait perdro une partie de leurs habitants, ou qui même, ce qui n'est 
pas rare, ont été à peu près complètement désertées. IL s'agit de privi- 
légier la localité, de manière à retenir les habitants qui seraient Lentés 
de l'abandsnner et à ÿ attirer les étrangers, serfs ou libres, qui voudraient 
s'y établir. De là le nom de charle de peuplement (carla populaticnis) 
donné parfois aux chartes de franchises, surfout dans la région pyrè- 
néenne et dans la France du sud-ouest. 

€. L'autorité féodale se décide à se relâcher de ses droits au bénéfice des 
communautés, lorsque les localités franches sc sont multipliées dans 
une seigneurie voisine, et qu'elle redoute de voir ses propres sujets 
déserter sa terre pour aller peupler celle d'autrui. Elle se hâte alors 
d'affranchir pour son compte, et de donner à ceux qui relèvent d'elle la 
imème somme de garanties et de libertés que celle dont jouissent les villes 
du suzerain ou du voisin. Ainsi s'établit parfois entre les seigneurs une 
rivalité de libéralisme dont la classe populaire bénéficie pleinement. C'est 
un fait de ce genre qui explique, en partie, la propagation rapide et loin- 
laine de quelques chartes modèles, comme celles de Lazris ou de Beau- 
mont. 

d. Certaines villes ont dû leur franchise ä des eirconstances particulières 
de la vie politique d'un baron, par exemple, dans Le cas d'une succession 
féodale disputée, lorsque les prétendants à l'héritage s'efforcent à l'envi 
de conquérir les bonnes grâces des populations, ou lorsque, par l force 
des armes, par maringe ou par achat, un souverain féodal ajoute une sei- 
gneurie à son patrimoine et veut favoriser ses nouveaux sujels pour les 
retenir plus sûrement dans l'obéissance. 

. Le motif de la concession est souvent aussi l'intérêt pécuniaire immé- 
dia. La franchise s'achète, comme la manumission, par une rente où par 
une somme une fois payée au seigneur. Ce fait se produit surtout, el les 
chartes l'indiquent parfois expressément, lorsque le seigneur, à la veille 
d'un pélerinage lointain ou d'un départ pour ka croisade, a besoin de réa- 
liser ses ressources. Le prix d'achat de la franchise n'est pas toujours 
mentionné dans les actes, et à dessein, quand le seigneur veut se donner 
l'apparence d'une action désintéressée ; mais le marché pécuniaire n'en a 
pas moins eu lieu dans la plupart des eus. 

f. Une circonstance toute spéciale a donné lieu à de wombreuses con- 
cessions de franchises : c'est le cas où plusieurs scigneurs sont assüciés 
































D Moser mous parait avoir eragèré le diésintéressement dus seigneurs concédants 
pe 28. 
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pour la propriété d'un village ou d'un bourg (pariage), ou lorsque, à de 
degrés différents, ils ont des droits à exercer sur la même communauté 
Pour âtre praticable, l'exploitation arbitraire ou de droit commun suppose 
Tunit de domination : ele cesse d'être facile et engendre des différends 
sans nombre quand il s'agit de coseigneuries. L'exploitation limitée et 
réglée par charte de franchise convient infiniment mieux, en cas de 
partage forcé des revenus et des services. Pour prévenir les difficultés et 
les procès, ou pour ÿ mettre fin, les copropriétaires affranchissent géné 
ralement l'objet du litige. Nombre de contestations ont été ainsi réglées 
entre seigneurs parbngers, entre suxerains et vassaux, entre seigneurs 
ecclésiastiques et avoués. 








2414. Garanties et sanctions de la franchise. — Les garanties de 
la franchise, exprimées soit dans l'acte même qui constitue ke privilège, 
soit dans des actes spéciaux, sont principalement les suivantes : 

4 Le serment prêté par le seigneur concédant. Il s'engage solennelle- 
ment (en personne, rarement par procureur), sur les Évangiles, sur un 
autel ou sur des reliques, à respecter et à défendre les libertés concéd 
Il apHlique cet engagement, non seulement à lui-même, mais à ses hér 
tiers, à lous ses descendants et à tous les agents chargés de le reprèsen- 
ter. Le serment doit être prononeé, par chaque nouveau seigneur, avant 
qu'il ait pris possession de la ville, et qu'il ait reçu, de son côté, le 
serment de fidélité des habitants. Parfois le seigneur prend un engage- 
ment plus précis et promet, s'il se fait quelque entreprise contre le droit 
des privilégiés, de s'y opposer, par la force, dans les huit joursde la plainte 
porté par les bourgeois. Souvent le serment du concèdant est corraboré 
par celui de sa femme, de ses enfants, et parfois de ses culluléraux, 
de frnchise étant considéré comme une donation ou une sliénation du 
bien patrimonial. 

2 Le serment prête par l'officier seigneurial, prévot ou maire, qui 
exerce autorité sur la ville. À son entrée en charge, il jure fidélité à la 
constitution de la localité où il est installé, et s'engage à ne pas violer les 
franchises octroyées par son seigneur. Les habitants ont le droit de ne 
pas & rendre à sa sommation tant que ce serment n'est pas prêté. 

3° L'intervention du suzerain du seigneur concédant. Le œnsentement 
du suzerain est nécessaire en droit, puisque la concession dela franchise 
équivaut, dans une mesure plus ou moins grande, à un abrägement du 
fief. Cette autorisation est rarement gratuite, et d'ordinaire le suzerain se 
réserve une part des produits de la ville affranchie. En retour, il se con- 
stitue le protecteur de la communaulé et s'engage à défendre ses privi- 
lèges contre le vassal, si celui-ei est tenté de les violer. 

% L'intervention des vassauz où des pairs du seigneur concédant. 
Celui-ci, pour donner plus de force à ses engagements, est scuvent obligé 
de les placer sous la garantie expresse de ses hommes de fief ou des sci 
gneurs relevant du même suzerain que lui. Ils jurent la charte en même 
temps que lui et s'obligent à la lui faire observer au besoin par la force. 
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Ils en répondent d'ailleurs eux-mêmes comme otages (missi in hostagium), 
sur leurs propres possessions. Certaines bourgeoisies ont poussé la dé- 
fiance jusqu'à exiger que leurs libertés fussent jurées par tous les barons 
du fief, avant de prêter elles-mêmes le serment de fidélité à leur sei- 
gneur! 

5° L'intervention du suserain général de la province, du roi où d'un 
seigneur quelconque qui pent n'être rattaché à l'affranchissant par aucun 
lien féodal. Ce protecteur spécial (seigneur sauveur ou wardienneur dans 
la France du nord-est), moyennant un droit léger prélevé sur les habitants 
Galramentum), s'engage à défendre les bourgeois contre lous les ennemis 
capables de porter atteinte à leurs privilèges. 

La garantie de la charte de franchises comporte plusieurs espèces de 
sanctions pénales : l'ercommunication où l'interdit, châtiment spirituel 
auquel le concédant se soumet d'avance, lui-même et ses héritiers, et au 
sujet duquel intervient souvent le témoignage d'un évêque; la saisie du 
fief, pratiquée par le suzerain, ou par le seigneur sauveur 











215. La charte de franchise et autres signes matériels de 
l'affranchissement. — Les bourgeois ont d'ailleurs entre les mains un 
ignage. matériel de la concession scigneuriale : l'instrument diplo- 
matique qui en fait connaitre la teneur. Il est habituellement rédigé au 
nom du scigneur, revètu de son sceau et de celui des seigneurs garants, 
et adressés aux habitants mêmes de la ville affranchie, entre les mains 
desquels il est remis solennellement. Parfois aussi (c'est le cas des chartes 
de la période ancienne, x° et xre siècle), il est écrit sous forme de notice 
impersonnelle. Les confirmations de chartes de franchises sont déli 
sous la même forme et avec la même solennité que les titres primitifs, 
dont elles reproduisent le texte, mais sourent en _le modifiant, par ad 
tions ou restrictions. Certaines chartes de franchise, telles que le for de 
Morlaas, la charte de Lorris en Câtinais, et celle de Beaumont en Argonne, 
ont servi de lois modèles ou de types conslitutionnels à un grand nombre 
de villes franches. Elles se sont répandues par filiation jusqu'à une assez 
grande distance du lieu d'origine. Les chartes dérivées ou filiales repro- 
duisent d'ordinaire le texte même de la charte mère, sauf au début et à 
la fin, où prennent place les dispositions spéciales à chaque localité. Dans 
la période posté 
duite dans la filiale le scigneur concédant se contente de s'y rè 
déclarant qu'il affranchit ad usus et consuetudines (Lorriaci, elc. 
leurs les charles dérivées contiennent souvent des dérogations 
tantes au texte typique. 
La mémoire de l'affranchissement estquelquebis perpétuée par d'autres 















rieure du moyen âge, ln loi modèle cesse d'être re 

er, en 
D'ai 
mpor- 

















4. Procès intenté par les bourgeois de Châtraurout à leur scigneur Guillaume 11 
(Om, 1, 88: ef. Rama, I, 403, Le seigneur soutenait qu'il était tout au plus. forcé 
‘de Faire jurer les fendataires de son fief de Châteauroux, mais non ceux de ses autres 
fiefs. Par son arrêt de 460, le Parlement donna gain de ause aur habitants. 
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symboles qu'un instrument diplomatique (une croix de pierre, placée dans 
la partie la plus fréquentée de la ville; une inscription sur pierre ou même 
sur ardoise, ete). Quand la localité affranchie jouit d'un certain degré 
d'autonomie administrative et judiciaire, et que sa siluation politique la 
rapproche de la condition des villes libres, elle possède d'autre signes 
matériels de son affranchissement : le sceau, le beffroi, la cloche, qui ne 
sont pas exclusivement rèservés, comme on pourrait le croire, aux bour- 
geoisies tout à fait indépendantes. 








216. Privilèges accordés à la ville tranche dans l'ordre civil. — 
Beaucoup de chartes de franchise ont êté accordées à des communautés 
que des manumissions individuelles ou collectives avaient déjà dotées 
de la liberté proprement dite, ou à des villes anciennes et importantes 
qui, de temps immémorial, possédaient une majorité d'habitants libres. 
Mais, lorsque l'émancipation n'avait pas eu lieu où s'était faite dans une 
proportion minime, la charte de franchise (il en fut de même, nous le 
verrons, de la charte de communc) équivalait à un affranchissement. 
Tantôt cet effet bienfaisant de la franchise est indiqué en termes formels, 
tantôt, ce qui est plus fréquent, l'affranchissement est implicite. Cepou- 
dant l'absence, dans les chartes de bourgeoisie, de clauses destinées à 
faire connaitre la condition civile des habitants, avant comme après 
l'octroi de la franchise, ne doit pas faire supposer que toute vile franche 
soit, par ossenec ot par définition, uno localité où lo cervage a disparu. 
Le privilège concédé, en matière de redevances, de prestations et de cor- 
vées, peut ne pas entrainer fatalement une révolution complète dans l'être 
juridique du sol et des personnes. IL a pu subsister des obligations ser- 
viles dans les villes franches, comme il en à subsisté certainement dans 
quelques villes libres, et ce n'est que graduellement que toute trace de ser- 
vage s'est effacée. Néanmoins, dans la majorité des cas, la présomption est 
en faveur de la liberté des habitants, car autrement In clause qui fait de 
ces communautés de véritables lieux d'asile pour les serfs des pays voi- 
sins et les prohibitions qui écartent de la ville franche les hommes de 
corps et les hôtes du seigneur affranchissant n'auraient pas grande signi- 
fication. 

La plupart des chartes de franchises accordent des facilités particulières 

ux bourgeois et aux bourgeoises en ce qui concerne : 4° Le droit de mc- 


























1. Clause prtieutiéne 
art. 96):e E si quis corum erat non Hiber de corpure. 


& explicite dans la charte de Méru, 1191 {Dourr v'Anio, 
die qua hec eensa et Hiberts. 











data fui, lier de corpore fui et in perpetuum er. 
“est ainsi que Bovrator (p. 20 suis.) aflrme que l'octroi de la franchise de 
Ieaumont équivaut à une aboïtion du servage, bien que la loi de Beaumont elle-même 





ne contienne aucune clause relative à l'affranchissement des habitante. 11 n'y a B, 
suivant vous, aucune certitude absolue. Comme. argument, l'auteur n'a pu citer que 
des files de La loi très postérieures à l'octroi de la charte mère, Mais les stipulations 
insérées dans les chartes de la scconde moitié du x siècle n'ont pas de valeur 
sour La fin du au siéde, ni mème pour le 
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riage. % Le druit de se déplacer. 3° La liberté de l'individu et du domi- 
ile. 4° Le droit de disposer du patrimoine par vente, donation ou legs. Sans 
aller aussi lvin que certains savants, d'après lesquels le seigneur, en 
cctroyant franchise aux habitants d'une ville et en conviant les étrangers 
à s'y établir, leur donnerait toujours, par suite, la pleine el entière pro- 
priété du terrain municipal!, nous pensons que la franchise a beaucoup 
contribué à diminuer la distance qui sépare la tenure privilégiée de la 
propriété véritable. En même temps elle a multiplié et étendu les droits 
d'usage dans une notable proportion?. 














217. Privilèges en matière de redevances, de prestations et de 
— Ces privilèges sont l'objet des clauses les plus nombreuses 
et les plus développées, car h charte de franchise est faile avant tout 
pour régulariser et limiter l'exploitation seigneuriale et alléger les charges 
lains. Considérés dans kur ensemble, les privilèges consacrent et 
rent le progrès économique qui tend à substituer : fe aux redevances 
arbitrairement perçues, la relevance règlée ou l'abonnement; 2° aux 
contributions eu mature, les contributions en numéraire; 3° aux services 
personnels et corporels, une contribution fixe en nature ou en argent. 
D'ailleurs les bourgeois n'oblinnent pas seulement la fération et la con- 
rersion des redevances ou services, nuis très souvent leur réduction, et 
mème leur suppression. 

On ne peut entrer ici dans le détail des modifications apportées au 
droit commun par l'acte de franchise : c'est à peine si ce domaine de 
l'infinie diversité peut donner lieu à quelques indications générales. Les 
droits sur lenuméraire (tailles, toltes et autres impositions extraordi 
sont le plus souvent l'objet d'une suppression complète. Mais le seigneur 
se réserve d'habitude les aides à cas déterminés. Le cens et autres impôts 
immobiliers sont réduits, quelquefois même (mais sans doute à titre 
exceptionnel), supprinéss. Les privilèges en matière de droits commer- 
ciaux (réduction ou suppression des pénges, tonlieux et autres contribu- 
tions indirectes, des banalitést, des prestations ou réquisitions de tout 
genre) sont fort nombreux, paisqu'il s'agit avant tout, pour le scigneur, 


































4. On a reproché avec raison cells exagération à Dowrauor (p. 21}. Voir sur ce poit 
Ia critique trés judicieuse de M. Pnx, dans son compte rendu (Bibl. de l'Éc. des Ch, 
an. 1884, p. 58). 

21 n'en résulte pas cependant que l'octroi du droit d'usage constituä aux habitants, 
dans tous les eas, un véritable droi, de propriété sur l'objel de la jouissance, opinion 
fausse qui est celle de BosvaLor (p. 4 sui. 

3. La suppression du cens est fornellement indiquée dans les plus anciennes chartes 
déarnaises (For d'Oloron, art. 1, p. 210; voir Caviën, pe 83) 

4. On a dit que. par l'effet des chartes de franchie, les banalités de four, de 
moulin, de pressoir, cessaient d'exister dans les villes (Sriovosos, Le régime féodal 
en Bourgogne, p. 148), assertion catredite par les faits. Ce que le seigneur accorde 
quelquefois, c'est l'exemption des droits de mouture et de fournoge, pri 
w'équivaut nullement à l'abolition de la banalit. 
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de développer, dans la localité affranchie, l'agriculture et le commerce, 
sources de bénéfices pour son trésor. Nombre de chartes de franchise 
contiennent de véritables tarifs de douane et d'octroi. L'industrie est faxo— 
risée par la réduction des droits d'entrée el de vente sur les matières pre- 
mibres elles chjets manufacturés, et aussi par la réduction ou conversion 
du hauban, ainsi que par des privilèges spéciaux accordés à certains corps 
de métiers. Les corvécs sont souvent l'objet d'une suppression absolue, sur- 
tout dans les centres urbains, où le seigneur ne conserve guère que quel- 
ques droits de charroï, pesant sur les habitants les plus riches. 














A8. Privilèges d'ordre judiciaire. — En matière de droits de jus- 
lice, les privilèges s'altachent souvent à délimiter et à réduire les pou- 
vois des agents scigneuriaux, parfois même exemptent les commu- 
nautès de la juridiction souvent odicuse du fonctionnaire local et les 
autorisent à ne comparaître en justice que devant la cour du seigneur. 
Ils établissent, pour les bourgeois, le droit de n'être pas obligés de sortir 
des limites de la ville ou de la province pour venir plaider devant le sci- 
gneur; parfois aussi le droit, non moins important, de rêgler leurs diffé 
rend à l'amiable ou par l'intervention de prud'hommes, el de n'être point 
forcts, en ce cas, de payer l'amende au seigneur ou à son agent. Le irif 
des amendes est fixé avec un soin minutieux, et occupe souvent une 
grande partie de l'acte de franchise : d'ailleurs le taux de l'amende, en 
méme temps qu'il est déterminé, est abaissé. Les clauses relatives à cette 
matière sont, pour Les pri ; d'une importance considérable, car on 
à dit avec raison! « qu'après Les tailes et les corvées, les amendes étaient 
les impositions qui pesaient le plus lourdement sur les habitants des 
villes et des campagnes ». Nombre de chartes de franchise régularisent 
et limitent l'usage du duel judiciaire, interdisent le combat dans cer- 
taines circonstances, permettent aux plaideurs d'en venir à une concilit- 
tion, même après avoir remis à l'oflicier scigneurial leurs gages de 
bataille, enfin diminuent le taux de l'amende payée par le vaincu. 

Ce n'est pas seulement au point de vue du droit pénal que les chartes 
règlent la situation des bourgeois affranchis. Certaines clauses sont des- 
tinées à fixer où à modifier la procédure. D'autres enfin sont relatives au 
droit privé, et ne font que reproduire, à cet égard, des fragments souvent 
considérables de la contume locale. Les stipulations de ce genre sont 
particulièrement nombreuses dans les privilèges du ant siècle et dans 
elles du midi de la France, Mais c'est à un trait commun aux chartes 
de franchise el aux chartes de commune ou de consulat (7 295, 254). 























219. Privilèges d'ordre militaire’. — La situalion des villes 





1: lo, Coutumes de Lorie, pe 65. 

2. Voir, outre Deer, au mot Hostis, Borranc, Instit. milit, de la Fr., p. 18 et 
suivi Proc, De La nature du service militaire dd par les roturiers aur xt el x 8. 
aus Here histor. (Aie. 4800). 
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franches, au point de vue des obligations militaires, a été réglée dans les 
conditions les plus différentes suivant les provinces et les localités, Les 
seigneurs se sont montrès d'autant moins avares de concessions de celle 
mature, surtout au début de la période d'émancipation, qu'à leurs yeux 
l'appel du paysan ou du bourgeois à l'ost et à la chevauchée était une 
ressource d'ordre secondaire. Ils accordèrent donc aisément soit la réduc- 
tion du service, soit sa conversion en taxe. L'exemption complète, sans 
condition, des devoirs militaires ne fut pas souvent octroyée, surtout à 
titre perpétuel. Un certain nombre de localités l'obtinrent néanmoins au 
moment de leur affranchissement, parfois seulement pour un nombre 
d'années déterminé. Mais en cas de danger imminent et de levée en rnasse, 
où arrière-ban, les communautés, mème exemples, devaient coopérer à la 
défense du territoire. 

Les restrictions apportées au service militaire par les chartes de fran- 
chise ont trait généralement : 

4° 4 la durée du service. Nombre d'habitants de villages et de villes ne 
sont tenus à rendre le service d'ost et de chevauchée qu'à condition de 
pouvoir revenir le soir même ou le lendemain matin chez eux. En d'autres 
cas, la durée indiquée varie de deux à vingt et un jours. On a remarqué que 
le service d'une journée, obligatoire d'après la charte-type de Loris. était 
devenu de droit commun dans la région à laquelle s'appliquent les Eta- 
blissements de Saint Louist. Quelques chartes stipulent le nombre d'appels 
auxquels les privilégiés sont obligés de se rendre : en général on ne pou- 
vait guère les convoquer plus de deux ou trois fois par an. 

% 4 l'étendue de territoire qu'il s'agit de parcourir. Sur ce point 
les stipulations du contrat sont souvent d'une précision rigoureuse. IL est 
des localités qu'on ne peut mener à l'ost au delà de quelques lieues; d'autres 
chartes assignent, comme limite extréme, la frontière de la châtellenie, du 
fief, de la province, ou indiquent qu'on ne pourra dépasser tel cours d'eau. 
Ce n'est pas seulement l'étendue du terrain qui est déterminée, mais la 
direction elle-même. Certains pays sont nominalement exclus. 

5° 4 des conditions autres que celles de temps et d'espace. Les plus 
fréquemment exprimées sont celles qui ont pour objet le motif de la con- 
vocation. Les privilégiés ne sont tenus de se rendre à l'ost qu'en cas de 
danger imminent, quand Le fief ou le château sont menacis directement 
par l'ennemi (pro patria defendenda); quand il y a guerre générale, léga- 
lement déclarée (ad nominatum ou indictum bellum, nomêne belli, pro bello 
campali); quand la guerre intéresse directement le seigneur ou le fief 
(pro negotio suo) et non pas seulement son vassal ou son allié, Quelque- 
fois, mais rarement, le service est exigible pour une guorre de pillage 



















































4. Pnov, p. 34. Les barons ne pouvaient mener leurs homes coutumiers « ea leu 
dent 11 ne puissent revenir au soir + et eil qui romuindroit si en fevoit LX « 
d'amande. El se li bers les voloit mener si loing qu'il ne s'en peussent revenir au soir, 
il n'y iroiont mie, se il me voloient, ne n'an fevoient jà droit, ne nule amande. » 
{Etabl. de Si Lo mv) 
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etde représailles (pro præda recuperanda). La charte exige souvent, en 
outre, que l'armée soit conduite par le seigneur en personne, où par son 
représentant le plus autorisé, tel que le sénéchal. Enfin il n'est pas rare 
que le contrat de privilège autorise une communauté à refuser le ser- 
vice militaire dans le cas où ce service ne serait pas exigé en même 
temps des communautis voisines. 

Le service auquel sent tenus les privilégiés se fait à leurs frais tant 
que le scigneur obserse les conditions légales ; mis, s'il Les enfreint ou 
les excède, il est obligé de supporter lui-même la dépense. Paysans où 
bourgeois armés deviennent alors des volontaires, qu'il faut solder. 











220. Gonstitution de la bourgeoisie. — L'ensemble de ceux qui 
bénéficient du privilège de franchise constitue le corps des bou 







dans les chef-lieux de diocèse; vicini, « voisins », appellation us 
tout dans le Midi). Les conditions requises pour être bourgevis 
ville franche sont à peu de chose près les mêmes d'un bout à l'autre du 
territoire. La bourgedisie (qualité qui appartient aussi aux femmes) 
s'acquiert, soit par la résidence dans la ville au moment où l franchise a 
été concédée, soit par la naissance quand on est fils légitime de bour- 
geois, soit par le mariage quand un étranger épouse une bourgeoise ou 
réciproquement, soit enfin par l'agregation des étrangers à li commu- 
mauté affranchie. Pour être admis dans le corps des bourgeois, il faut 
généralement 

a. Être domicilié dans la ville depuis un an et un jour, délai fixé, 
comme on sait, pour les réclamations et poursuites scigneuriales 

6 Y poster une maison, ou prendre l'engagement d'en acquérir une 
dans un certain délai; 

€. S'engager à supporter les charges communes, c'est-à-dire les tailles 
et les amendes, à accepter la juridiction Ipcale et même à dépenser une 
certaine somme « pour l'amendement de l ville et de son territoire! »; 

d. Avoir été reçu publiquement commc bourgeois, prêté le serment 
de bourgeoisie devant les officiers scigneuriaux et les mandataires de la 
commune, et payé un droit d'entrée. 

Il résulte en grande partie de ee qui précède que la population d'une 
ville franche ne coïncide pas Loujours exactement avec le corps de 
bourgeoisie. Restent d'ordinaire en dehors des cadres : 

a. Les agents scigneuriaux, qui participent en général aux avantages de 
la communauté sans en supporter les charges. 

B. La noblesse et le clergé locaux, qui peuvent cependant, s'ils le vou 
lent, y tenir une place analogue à celle des agents du seigneur. 





























4. Le titre officiel des Hourgeois d'Orther, ville dotée en 1929 du for de Morlas, ext 
remarquable : burgenses, ct ét habitalores viie Orthesi solsentes el contribnentes 
in donis. domini et tallis ville Orthesi. » (Cavws, les Étals de Béarn, p. 9%, d'après 
Mans, V, 1, p.550.) 
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€. Les étrangers proprement dits (forenses, hospites, albani) et certaines 
catégories d'inférieurs. 

d. Les sujets des seigneurs qui n'ont pas concédé ka franchis 
ceux-là seuls sont bourgeois qui dépendent du seigneur concédant ou 
qui ont obtenu de leur seigneur la permission de se faire agréger à la 
bourgeoisie. La charte de franchise contient parfois des réserves expresses 
formulées par le seigneur, qui excepte du privilège, soit ses propres 
hommes, habitants d'autres localités (serfs, hôtes, bourgeois des centres 
non affranchis), soit Les hommes de son suzerain el même de ses vassaux. 
Celui qui concède la charte n'a point intérèt en effet à augmenter ln 
population d'une localité de son domaine aux dépens des autres. Bien 
qu'il cherche au contraire à attirer chez lui l'homme de la seigneurie 
étrangère, il est tenu cependant à certains égards envers les dominations 
févdales avec lesquelles il se trouve en rapports quotidiens. 

En général, il y à égalité de rang et de dignité entre les bourgeois 
{abstraction faite des membres de k communauté qui sont chargès de 
magistrature). Les textes distinguent cependant quelquefois, dans les 
villes franches, plusieurs catégories de bourgeois (qualifiés grands et 
petits), soit qu'il s'agisse de l'aristocratie marchande, opposée aux com 
merçants de détail et aux gens de métier, soit que la distinction vise les 
habitants du château proprement dit (burgentes castri), plus avantagé 
souvent que ceux du bourg, Mais il sera plus facile de marquer la diffé 
rence qui existait entre les couches diverses de la population urbaine, 
quand il s'agira des villes libres. 

On a moins de renseignements sur la façon dont on sortait de la bour- 
geoisie que sur le mode d'entrée. La règle la plus suivie était que l'on 
perdit la bourgeoisie après une absence d'un an et un jour. La plupart 
des chartes de franchise permettent au bourgeois de quitter librement 
la ville et même la seigneurie, après avoir vendu ou légué sa maison 
et sa terre et salisfait à loutes ses obligations envers la communauté 
et envers le scigneur. Celui-ci est tenu, en ce ë 
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de le protèger, par 
son sauf-conduit, jusqu'à la limite de la seigneurie. Le départ illicite et 
clandestin entrainait le plus souvent la confiscation du mobilier et de 
l'héritage du bourgeois fugitif. Le caractère territorial de la bourgeoisie 
s'alléra d'ailleurs avec le temps; à la fin du x siècle, il existail, dans 
tous les grands ficfs, une bourgeoisie personnelle placée en dehors des 
conditions régulières et pourlaquelle l'obligation de la résidence était sup- 
primée. 















291. Les bourgeois du roi*. — L'exercice du droit féodal par lequel 
un homme pouvait, sous certaines conditions, s'avouer l'homme d'un autre 
seigneur (2 418), lourna partout au profit de la royauté. Dès la fin du 
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x siècle, commencèrent à apparaitre, dans toutes les provinces, des bur- 
genses où homines regis, hommes libres qui, en dépit de leur résidence 
sur le territoire d'un seigneur, n'apparlenaient pas à la juridiction de ce 
seigneur et ne relevaient que de l justice du roi. A ces bourgeois du roi 
constitués par avouerie s'ajoutérent tous ceux qui se faisaient inscrire 
dans la bourgeoisie d'une ville royale (bourgeois forains ou par leitres) et 
qui néanmoins continuaient à demeurer en terre féodale. La bourgeoisie 
royale, issue de celle double origine, se recrutail surtout parmi les 
affranchis, les aubains et les marchands. En retour de la protection des 
agents royaux, des privilèges que sa situation lui conférait, le bourgeois 
du roi payait au fisc une redevance insignifiante, Gelui qui était inscrit 
réellement dans une ville de bourgeoisie royale avait à solder le droit 
d'entrée ordimaire et participait aux dépenses communes. Les bourgeois 
du roi se multplièrent surtout au x siècle, alors que l'influence et 
l'autorité monarchiques se répandirent dans tous les fiefs, el que l sauve- 
garde royale devint véritablement une garantie de sécurité!. Ce fut là 
une des mille formes sou lesquelles la juridiction du souv. 
dans les seigneuries, au détriment des justices locales. Par la bourgeoisie 
du roi, la classe populaire devenait brusquement monarchique et échap- 
pait sans délai au joug de la petite et de la grande fhodalité. Aussi, dans 
le monde seigneurial, des plaintes s'élevérent, de fort bonne heure et de 
tous côtés, contre une institution qui ne tendait à rien moins, en se géné- 
ralisant, qu'à enlever aux feudataires, sans compensation pour eux, leur 
population sujelte. Les réclamations prirent une forme tellement vive que 
les rois se virent obligés de mettre eux-mêmes un terme à leurs propres 
conquêtes. En 1272, une ordonnance de Philippe le Hardi « annula toutes 
les avoueries reçues par les baillis ou les sergents royaux depuis dix ou 
douze ans et preserivit de n'en plus recevoir à l'avenir® », En 1287, 
l'ordonnance de Philippe le Bel sur les bourgeoisies® ne fil que régulariser 
l'institution de la bourgroisie royale par inscription et donner certaines 
limites à son extension. Mais cette législation fut sans cesse violée par 
les rois et leurs fonctiomaires, tmp intéressés à ce qu'elle ne reçüt pas 
son application effective. Les plaintes des seigneurs restèrent vaines. La 
royauté en arriva mème bientôt à recevoir des serfs scigneuriaux parm 
ses bourgeois el à dispenser ceux qui étaient inscrits dans les villes, de la 
formalité de la comparution annuelle et de l'achat d'un immeuble. 
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4. Voir dans Borrane, Adler du Part. de Paris, n° 415, Varrêt du Parlement 
condamnant les chan evre de Soissons pour avoir frappé un A 
roi 14950), et ne 4507, un autre arrêt difendant de auire à des arouér du roi en 
logne (1270). 
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299. Aux yeux des hommes du moyen âge, l'élément de beaucoup le 
plus important dans la charte constitutive d'une bourgeoisie était la 
franchise proprement dite, c'est-à-dire l'ensemble des restrictions appo 
au droit seigneurial en matière de redevances et de services. Les claur 
relatives à l'organisation municipale, aux pouvoirs admi , judi 
ciaires et politiques exercès par la communauté sont les moins nom- 
breuses et les moins explicites. IL arrive même assez souvent qu'elles 
fassent complètement défaut. En effet, la préoccupation d'échapper à 
l'autorité du seigneur resta tout d'abord à l'arrière-plan dans l'esprit de 
la grande majorité des bourgeois : il s'agissait avant Lout, pour eux, d'être 
moins durement exploités et de conquérir la libre disposition de leurs 
personnes et de leurs bien: le reste était secondaire el ne vint s'ajouter 
que par sureroit aux libertés essentielles déjà obtenues. Plus tard, quand 
l'affranchissement eut amené un développement considérable de la com- 
munauté dans l'ordre économique, les bourgeois enrichis songérent alors 
à compléter leur œuvre, voulurent s'administrer eux-mêmes, exigèr 
du seigneur tout au moins le partage de l'autorité judiciaire et politique. 
iffciles à classer, si l'on se borne à les considérer au point de vue de 
la franchise, les villes franches peuvent plus aisément être réparties en 
groupes, quand on cherche à les caractériser d'après le degré d'autonomie 
dont elles jouissiient en matière d'adininistration et de juridiction. 11 
semble qu'à ect égard on doive les distribuer en trois grandes catégories : 

4° Les villes pleinement assujellies, régies exclusivement par les officiers 
seigneuriaux, et dénuées de juridiction. 

2 Les villes qui possèdent une magistrature, une organisation muni- 
cipale plus ou moins rudimentaire et dépendante de l'autorité seigneuriale, 
mais qui n'ont point de juridiction, si ce n'est celle de simple police. 

Les villes régies par une administration électire, el exerçant, quoique 
sous l'autorité du seigneur, le pouvoir judiciaire à ses différents degrés. 

Ces trois Lypes généraux de villes franches ont coexisté simultanément, 
dans la plupart de nos provinces. D'autre part, il est incontestable que la 
répartition des communautés dans les différents groupes a varié avec le 
temps. Au x siècle el dans la majeure partie du xu°, les villes du premier 
ÿpe apparaissent en grand nombre. Il n'en est plus de même au x siè- 
ele; alors la proportion est souvent renversée, Beaucoup de centres urbains 
ont passé par les deux premières phases, avant d'appartenir au troisième 
groupe*. D'un siècle à l'autre, les organismes municipaux ont pris nais- 















































4.Pour ne citer qu'un exemple, les villes bi: 
sent comme jouissant, sous la libre administration de leurs jurats, des libertés les 
plus élendues, n'avaient certainement pas la même constitution, au moment où les 
vicomtes de Béarn octrovérent les fors d'Oleron et de Morlaas ({U80 et 408). Dans ces 
chartes primitives, il n'est nullement question des jurats, qui, en tant que maxi 
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sance et se sont développés. Pour présenter, comme il convient, le tableau 
du régime municijal dans une seigneurie où une province particulière, 
il ne suffit donc pas, comme le font trop souvent les érudits, de décrire 
les constitutions urbaines existant, à une époque déterminée, sur les dif- 
férents points du territoire; il faut encore les étudier historiquement, 
dans la suite chronologique de leur évalution 


295. Les villes franches dénuées de municipalité et de juri- 
diction. — Au point de vue de l'organisation municipale, les villes de 
celle catigorie se trouvent dans la situation de la communauté primitive. 
Leurs habitants peuvent, sans doute, agir en corps dans certaines circon- 
slances, et possèdent même le droit de se faire représenter à litre Lempo- 
raire, et en es d'affaires urgentes, par des procureurs ou syndies, que 
le seigneur nomme ou qu'ils choisissent eux-mêmes, avec son assentiment. 
Néanmoins, les pouvoirs administratifs et judiciaires appartiennent inté- 
gralement au seigneur et à ses oMiciers, qui les exercent sans contrôle, 
sans offrir d'autres garanties de leur bonne gestion que le serment qu'ils 
ont prêté de respecter les chartes de franchise. La ville ainsi traitée ne 
s'appartient pas. Telle a été longtemps la condition commune à de petites 
localités et à de très grands centres, particulièrement dans le domaine 
royal. Paris, Orléans, Angers, Tours (la cité) et autres villes de cctte 
importance, demeurérent, pendant le vrai moyen âge, assujelties à un 
prévôt, et dépourvues d'organes propres el pormanents. L'existence de ees 
bourgeoisies fort peuplées, à qui menqua même la plus rudimentaire des 
organisations municipales, dans un milieu et à une époque où abondaient 
les villes libres et demi-libres de toute catégorie, est un fait surprenant, 
dont les causes nous échappent en grande partie. 11 s'explique surtout 
par l'habileté des seigneurs et des rois, qui ne négligérent pas de prodi- 
guer à leurs bourgeois les privilèges d'ordre matériel ou les témoignages 
honorifiques destinés à les dédommager des libertés qui leur faisaient 
défout et aussi, par leur énergie, prompto à réprimer toute velléité d'in 
dépendance et surtout toute tentative communaliste. 

Beaucoup de chars de franchises, surtout celles de la période ancienne, 
gardent le plus complet silence sur les organes municipaux de la localité 
affranchie et ne mentionnent, en fait d'autorité locale, que celle des fonc- 
tionnaires scigneuriux. Peutêtre n'est-on pas toujours en droit d'en 
conelure avec certitude que ces organes n'exislaient pas ; néanmoins, en 
l'absence de renseignements po il faut le présumer, car il est rare 
qu'on ne trouve pas dans un privilège un pou développé une allusion au 
moins indirecte au rôle joué par la magistrature populaire, quand la 
communauté en possède. Le type le plus intéressant des chartes où il est 
exclusivement question de la franchise, où l'on ne rencontre aucune 
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mention d'une organisation municipale quelconque, d'une autorité, si 
modeste qu'elle soit, s'exerçant à ehlà de celle de l'agent scigneurial, est 
le privilège de Lorris en Catinaist, 








224. La charte de Lorris*. — Elle a été octroyée par Louis VIäune 
date inconnue, confirmée par Louis VIL en 4455 et par Philippe Auguste 
en 4187. Le texte de la charte de Louis le Gros ne nous est pas parvenu : 
nous ne le conmaissons que par les confrmations dont elle a été l'objet. 
Les 35 articles dont elle se compose sont relatifs à l'administration pré- 
vôtale, à la condition des personnes, aux droits scigneuriaux, à la justice 
et à la procédure. Les plus nombreux sont ceux « qui portenl suppression 
de redevances et oclroi de privilèges propres à développer l'agriculture 
et le commerce ». Comme tant d'autres chartes de franchises, elle eut 
évidemment son point de départ dans le désir qu'avait le roi d'augmenter 
la population de la localité et par suite ses revenus. Elle ne constitue pas 
une simple constatation des usages pratiqués anciennement à Loris, 
mais un ensemble de privilèges nouveaux. C'est pourquoi elle ne règle 
pas toutes les matières de droit publie (le droit privé n'y est représenté 
par aucune clause) qui pouvaient intéresser la collectivité des habitants 
Le roi, qui l'a octroyie, s'est contenté de déterminer les points sur lesquels 
il vouhit soustraire les hommes de Lorris au droit commun de la ré 
c'est-ä-dire à la coutume du Gâtirais ou de l'Orléan 

La charte de Lorris a élè, au x et au xur siècle, propagée par les rois 
eux-mêmes sur différents points du domine royal, notamment dans le 
Gätinais, l'Orléanais proprement dit, le Senonsis, l'Auvergne et le Berri. 
Certains seigneurs, dont les domaines touchaient au territoire royal où se 
trouvaient les localités affranchies, furent naturellement amenis à intro 
duire chez eux les franchises de Lorris : c'est ce que firent les sires de 
Courteray, les comtes de Sancerre et de Champagne. Mais on a remarqué 
que, «moins généreux que le roi, ils ont supprimé ou modifié les clauses 
qui leur paraissaient entrainer une trop grande diminution de leurs 
droits ». 

On était porté jadis à exagérer la diffusion eL la popularité de la charte 
de Loris : quelques savants ont fixé à plus de 300 le nombre des villes 
ou vilges qui auraient bénéficié de ces franchises. Celte erreur s'explique 
par la confusion qu'on a faite entre la charte, octroyée par Louis le Gros, 
et la coutume de Lorris-Montargis rédigée à la fin du xv° siècle, confusion 
fondée sur l'application du nom de coutumes à l'un et à l'autre document. 
Or il n'y a aucun rapport entre la charte urbaine du xur siècle et la cou- 
time régionale du xv°, qui n'a été que « ln consignation par écrit du droit 















































* Paov, Les Coutumes de Lorris et leur propagation auz su et sue siècles (ARB8! 


1. On pourra étudier aussi avec profit, parmi les chartes de la 
coutume de Charrour (10) et erlle de Chätelblane (1305) 
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commun du Gâtinais et de l'Orléarais à cette époque ». Il est avéré au- 
jourd'hui que les villes et villages dont la charte fut copiée, en totalité 
ou en partie, sur les coutumes de Lorris, sont au nombre de 85. Le grand 
succès de la charte de Lorris s'explique par ce fait « qu'elle était égale 
ment profitable aux habitants des pelites villes qui là recovaisnt et aux 
seigneurs qui la concédaient ». Elle ne conférait aux premiers aucune 
espèce de doits politiques ; mais elle fut pour eux une garantie de liberté 
individuelle et d'avantages maériels; elle les protégeait contre les exac- 
tions prévôules, et assurait, par un appel au peuplement, l'avenir de leur 
agglomération. 














2%5. Origine des manicipalités dans les villes franches. — 
A cette question difficile et obscure entre toutes, l'école de Raynouard et 
d'Augustin Thierry donnait une solution qu'un examen plus approfondi 
des Lexles ne permet plus aujourd'hui d'adopter (? 207). On vit un 
certain nombre de ces municipalités de villes franches naitre et se 
développer lentement, après l'octroi de la franchise, dans les temps qui 
ont suivi l'époque primitive du mouvement général d'émancipaion. Il es 
possible d'en montrer avec précision le point de départ dans cerlaines 
clauses, mal comprises ou restées longtemps inaperçues, des chartes de 
franchises. Le peu d'importance apparente des faits qui y sont indiqués 
a donné le change aux historiens. Ceux-ci ont nigligé d'en tirer toutes 
les conséquences, el plutôt que d'attribuer aux municipalités des grandes 
villes une origine insignifiante ot par trop modeste, ile ont priféré cher- 
cher leur point d'attache dans le passé obseur de l'empire franc et parfois 
mème le reculer au delà, jusque dans la nuit des temps gallo-romains. 
Sans avoir k prétention de donner sur ce point une théorie complète que 
l'état actuel de nos connaissances ne justifierait pas, nous pensens que les 
origines des municipalités sont multiples, et qu'on peut les rechercher, 
au moins en parlie, dans les faits suivants. 

a. La transformation des agents seigneuriaux en mandataires nommés 
par la communauté elle-même et représentant direciement ses intérêts 
La transition entre les deux états de choses est visible dans les loc 
où les administrateurs et juges, recevant en quelque sorte une double 
investiture, représentaient à la fois la ville et le seigneur, el se trouvaient 
responsbles, d'une menière plus où moins inégale, envers Les deux pou- 
voirs. Les conseils ou tribunaux de notables chargés. au nom du seigneur. 
de juger les habitants et de régler leurs rapports avec l'autorité locale, 
tient prinitivement composés non seulement de bourgcois proprement 
dits, mais de membres de la noblesse et du clergé. Cet élément féodal et 
eclésiastique ayant été réduit ou éliminé peu à pou, l'élément populaire. 
seul subsistent où prépondérant, trouva avec plus de facilité les moyens 
de se séparer progressivement du pouvoir séigneurial et de se rattacher 
d'une manière exclusive à la communauté urbaine. Telle paraît avoir été 
l'origine de la municipalité dans la plupart des centres urbains un peu 
importants, où apparaissent. antérieurementau xusiécle, des prud'hommes, 
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jurés (ou jurats) et échevins, investis du droit de juger!. Les prérogatives 
d'ordre administratif, qu'ils exercèrent par la suite, ne furent, en général, 
qu'une extension et une conséquence de leur pouvoir judiciaire”, 

b. La transformation des administrateurs d'associations parlelles 
(hanses, corps de métiers, confréries) en administrateurs de la commu- 
nauté entière. Nous envoyons, sur ce point, à ce qui a été dit précédem- 
ment du rôle politique joué par ces associations (27 199, 203, 207). Le 
fait s'est produit fréquemment dans les villes libres, dés le début du mou- 
vement communal. Il a contribué aussi, mais tardivement, par une évolu- 
tion beaucoup plus lente, à la genèse des institutions municipales dans 
les villes assujelties. 

c. La désignation de notables chargés de répartir el souvent même de 
rerueilir la taille ou l'aide scigneuriale. Ona vu (2 210), que le seigneur, 
désireux de s'éviter les difficultés qu'entrairait l'assiette de la taille, lais- 
sait volontiers le soin de la répartition aux tillables eux-mêmes. 11 choi- 
it, ou autorisait les habitants à choisir parmi eux, des délégués chargé 
de cette opération et responsables, dans une certaine mesure, des résultats 
obtenus. Des villages de condition servile cbtemaient ce droit de déléga- 
tion : à plus forte raison l'accorda-t-on aux localités que l'autorité féodal 
voulait favoriser d'une manière particulière. Depuis la fin du ant siècle, 
un assez grand nombre de chartes de franchises contiennent des clauses 
relatives à l'institution de ces délégués. Tantôt leurs pouvoirs sont stricte: 
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4. J'anni les viles franches où celte à 
de citer Bourges, dont Ia constitution ancienne est un peu cn 
aux et aux arrêts rontenns dans es Glèm (lisa. 1, 13. 474 Suiv. ; Lau, Inatit 
marche, M, 181 :L. Deuvue, Gala. des actes de Philippe Auguste, n°31, 4, 593, 1028: 
Om, À, 510,34. Les hébitants présentés par quatre prud'hommes ou barons, 
qui non seulement exerraient dans la. cit administratif {sous le pr 
royal}, mais constituaient un tribunal possédant toute juridiction sur la ville et la scp- 
taine ‘ejer probus hounines ipsius ciritatis ad quos oumia judicia ville ejusdem € sc} 
tenæ ab antiquo dig pertin Philippe Auguste en A{8L. Comme juges, 
les prud'hommes de Bourges s'adjoignaient les chevaliers de Ia seplaine (Olèm, I, 544). 
trace évidente de l'ancienne organisation du tribumal féolal primiti. IL est fort pro. 
Inble que les cleres de la cité av autrefois à côté des bourgeois et de: che- 
4 les abbès de la ville élevérent des 
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réclamations pour être admis de 1 € petebant interesse 
judiciis: dicentes quod sempor hoc n par les bourgeois 
Par arrêt de 1262, le Parlement décida que le roi pourrait faire admeltre au jugemeut 
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de siéger autribunal. — La transformation des es scigneuriaus en mandataires 
municipaux n'est pas un fait particulier aux villes franches. Elle est également, comme 
onle verra ultérieurement, l'origine d'un grand nombre de municipalités de villes libres. 

3. Ce point si intéressant ne guère avoir été éclairei, comme il convient, 
que par Chou (Les États de Réarn, p. 93 suis.).enquelques parrs excellentes, où le 
primitif des jurale béarnais, juges établis au nom du vicomte, avant dedeve- 
u x Siicle administrateurs et représentants des villes, est nettement marqué. 
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ment limités à la fonction même de répartiteurs et de collecteurs respon- 
sables des sommes dues à la seigneurie! ; tantôt on leur laisse une certaine 
latitude, et le droit d'exonérer d'une partie de la taille ceux qu'ils juge- 
ronl avoir été chargés au delà de leurs ressources?; tantôt enfin le sei- 
gneur, tendant leurs attributions financières, les autorise à prélever des 
sommes applicables aux besoins mêmes de la communauté. D'autres 
chartes sont encore plus libérales : elles donnent à ces prud'hommes ou 
élus des prérogatives qui ne sont pas seulement d'ordre financier, soit 
qu'elles leur permettent d'exercer la juridiction gracieuse sur leurs conci- 
Luyens, soit qu'elles les considèrent comme chargés, d'une manière géné- 
rale, de l'adninätration mème de la communaut 

Les concessions de cette mature pouvaient être octroyées, sans incon- 
vénient grave, à des villages où à des bourgs d'importance moyenne. 
Aussi est-ce dans les chartes relatives aux petiles localités que se ren- 
contront le plus souvent les dispositions dent il vient d'être question. Les 
gouvernements seigneuriaux ne les appliquérent que tardivement, et avec: 
foree restrictions, aux grandes villes qu'ils voulaient maintenir dans l'as- 
sujeltissement absolut. La disposition générale par laquelle Philippe 
Auguste, partant pour la croisade en 1490, ordonna à ses fonctionnaires 











4. Charte de Weauieu et de Santranges, accordée, en 4178, par le comie de Sancerre 
aux chanoines de Bourges, seigneurs directs de ces deux localités (La Taavwastine, 
Coutunes locales du Berry, p. 14). Les habitants devaient lui donner chaque anni 
quatre-vingt livres, « quas decemriri, quos canoniei singalis annis de ajoribus ville 
et melioribs cligent ad le, de semetipsis et alis hominibus colligent et predict 
termino_persalvent ». On voit qu'ici les dix déégués sont nemmés par l'aut( 
scigreuriale. Îls sont responsables de la somme + percevoir 
per justitian canonicorum, de proprio suo, præditas octoginta 
emendabunt, leg qua visant ». Cf. Rasat, IL. 405. 

2. Charte de Châleaumeilant, 1920 (La Tmawssssène, p. 1R3; Rare, Ll, 496, note Ÿ. 
Le même pouvoir est laissé aux quatre prud'hammes de Graçay (LA Taacussiènt, 
id, p 81): « per juramerta quatuor probormn lominum predieiæ libertatis ab uni- 
versiate dicte ville ad ho faciendum constituendorum ». 

3. Charte de Ménetou-sur-Cher, 1260 (La Taavwssne, p. 95). « Licebit burgeusibus 
singalis annis duodecim ex ipsis cligere sure qaus crit conailium et reapectus ville, 
«ui, quociens innosabuntur, loties jurabunt sese consiliunt ville et franchisiam Lons 
fide el recta conservaturos et consuctudines ville ». 

4. Ce n'est qu'en H181 et en 1185 que 
de Châteauneuf de Tours et d' 
taille, certaines clauses dont les 











































ticis nostris servi us Aurelianis qui et al 
sersientes ville et deren burgentes legitimi que burgemes ville elegerint singulis 
annis talliam illam panis et vini faciant et ii singalis annis jurabunt se bona fide illam 
feet 








pales d'intérét ecmun (mis). Is possédaient 
concession royale, une petite part de juridiction, ar les prud'hommes étaient autorisés 
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de s'adjoindre, pour le gouvernement des affaires locales, un conseil de 
notables (homines prudentes, legitimi et boni testimonii, deux ou quatre 
par prévètés (six à Paris)!, fut sans doute essentiellement transitoire; rien 
ne prouve qu'elle n'ait pas été abolie, en fait, après le retour du roi : 
mais il est possible néanmoins qu'elle ait exercé une certaine influence 
sur le développement des municipalités dans les villes du domaine royal. 

Qu'il s'agisse d'une petite où d'une grande commumauté, il est bien 
évident que l'institution des notables élus comme collecteurs de la taille 
seigneuriale a été, pour les villes où elle eut lieu, le germe d'organismes 
municipaux qui devaient se développer avec le temps. Les pouvoirs fiuan- 
ciers des élus s'élargirent graduellement et finirent par s'étendre à toutes 
les affaires locales. Le point de départ était minime, et parut sans doute 
négligeable aux contemporains de l'acte d'octroi, mais les conséquences, 
comme il arrive souvent au moyen âge, ont de beaucoup dépassé la cause 
première. En se déchargeant sur les habitants du souci de la perception 
des tailles, le seigneur agissait bien certainement dans son intérêt exclusif : 
il trouvait plus commode d'avoir afhire à quelques bourgeois, rendus 
responsables, qu'à une population tout entière. Peu lui importait comment 
la lille fût assise pourvu qu'elle lui rapportät ce qu'il en attendait! La 
































à justicier les bourgevis qui refuseraient de se soumettre à leurs prescriptions. 
{Charte de Châteauneuf de Tours {181}, dans Teozer, Lay. du Tr. de Ch., 1, n° 50) : 
« Slatuimus et concedimus ut ipsi X. burgenses ï 

ville eligant et cos sibi ita preliiaut ut, cum on 
seiliect, procurent. Si vero aliqui in villa m sel 
habentiun servare vel jurare noluerint id quod dieti burgenses disposuerint, X. ipsis 
concedimus ut 603 super hoc valeant justiciore et si quid justicie ad nos pertinentis 
inde emerserit, salva eorum earcha, quod ad jus. nostram pe nus. » Rien 
de pareil à cette dernière clause ne se tronve dans l charte d' Un remar- 
quera d'ailleurs qu'il existe entre les deux concessions des différences considérables 
qui montrent combien la situation politique et juridique de ces deux villes était 
loin d'être la même. À Orléans, ville de séjour royal, que l'autorité n'a uullement 
l'intention d'émanciper, les dix prud'hommes ne. sont élus que pour la répartition 
et la collecte de la taille royale, et l'on a bien soin de spécilier qu'ils ne seront pas 
seuls à remplir leur tâche: on leur adjuint les oficiers royaux de la localité et un 
représentant du gouvernement central envoyé spécialement à cet effet. Châteauneuf 








































de Tours, ville éloignée, qui n'appartient pas au domaine royal proprement dit, et se 
trouve sous la seigneurie directe des chanoines de St-Martin, ext infiniment micux 
aitée, parce qu'on veut la dédommager de l'abolition de la constitution communale, 





inv, Etabl. de Houen, 1, 197). Les dix élus 
obtiennent donc le droit de désizner eux-mêmes leurs successeurs : tous les bourgeoi 
même les enfants et les étrangers, prôtent serment de leur obär. lei l'intention 
d'émanciper est manifeste : aussi les chanoines. de St-Nartin, moins larges que le roi. 
obtinrentils en 4212 l'abrogation du régi beaucoup. moi 
À point de départ 
d'une organisation q lupa véritablement qu'au sus siècle. On voit con 
bien il faut s'éloigner de l'opinion d'Augustin Thierry, qui considère comme fort 
ancieane linstitution des dix prud'hommes d'Orléans ct'ajoute, après avoir parlé de 
l'insurrection de 1137 : « Orléans reprit son ancien régime, entièrement libre quant à 
l'administration urbaine ». (Tableau de la France municipale, ele. p. 4) 
4. Rigond, éd. Decwnur, p. 10) 


qu'elle avait cherché en vain à se dou 
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vérité est qu'en accordant aux bourgeois le droit de se donner annuelle- 
ment des représentants en matière de finances, la féodalité fu infiniment 
plus libérale qu'elle ne se l'imaginait et limita elle-même d'avance, sans 
s'en douter, l'autorité de ses propres agents. 

d. La désignation de procureurs chargés de représenter en justice les 
intérêts de la communauté, Nous avons déjà montré qu'en certains cas 
des procureurs où syndies, choisis par l'autorité seigneuriale ou même 
par les habitants des localités sujeles, pouvaient être déléguis Lempo- 
rairement pour défendre en justice les intérêts du groupe (72 209, 210). 
IL arriva souvent que ces délégations accidentelles prirent un caractère de 
permanence, et que, par une évolution semblble à celle que nous venons 
d'indiquer pour les délégations financières, les syndics se trouvérent peu à 
peu transformés en véritables magistrats, chargés de représenter, en toutes 
malières, ceux au nom de qui ils agissaient. La municipalité naquit ainsi, 
dans certaines villes, de la procuration élective autorisie formellement 
ou simplement tolérée par le seigneur‘ 

e. L'initiative prise par les communautés de se donner une municipalité 
élective, en dehors de toute intervention scigneuriale et malgré la résis- 
tance déclarée du seigneur. Ce fait s'est produit sans doute plus fréquem- 
ment qu'on ne ï 
été souvent le point de départ du régime d'autonomie institué dans les 
silles libres, de même l'établissement des corps municipaux dans les villes 
franches fut intes circonstances soit à un coup de force, soit à un 
acte d'usurpation silencieuse, qui, resté d'abord plus ou moins inaporçu, 
finit par provoquer les réclamations de la seigneurie : d'où lutte ouverte 
entre les habitants et le seigneur. La consiquence dernière fut parfuis 
l'abolition violente de la municipal + parfois aussi une transac- 
tion et la reconmaissance, au moins partielle, du fait accompli*. 


















































re de la cité de Langres nous donne un exemple lopique de cette trans- 
formation. La première charle de franchise que cette communauté ait obtenue de 
ses coscigneurs « l'évêque et le chapitre », remonte à l'année 1154: l'évêque Godefroi 
de Rochetaillée l'exempla de tailles et de toltes. D'autres actes épiscopaux et royaux, 
de 4168, 1139, 1181, 1200, 1954, 1216, 1278 complétèrent l'ensemble des franchises 
obtenues par les citoyens. Mais on ne voit pas trace d'orpanisition municipale avant 
l'actede Philippe le Bel, de 1289-1299, qui donna aux habitants le droit d'élire tous les 
troie ane quatre proenreure chargés vdre leu 
tubrent principal d. En 1507, at une ordemnance sur 
la police et Le ser 4 et dés lors leurs pré que s'acervitre 

La our, Murentaire des archives commanalre de Langres (#2, Wir 































Ya peu de dueuments aus intéressants, 
relative à La communauté de Souillae (Loti en 1 
no, dépendance de St-Aignan d'Or 


cet égard, que l'enquête de 193 
ge avec le doyen de l'abbaye de ce 
is (ocre, Arles du Parl. de Paris, À, acexu 
suix.]. Il ressort de cette enquête q pris des droits du 
leur scigueur, avaient établi quatre prud'hommes + ad omnin negocia, seilic 
mures reliciendos el fossala, el ad omnes alias miseiones 
clefs de la ville, Bbriqué un sceau, leré des tailles munie 
mances, ete, Crpendant ils avaient pas de maison commune (is se réuniséaiont dans 
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296. Les villes pourvues d'une municipalité plus ou moins 
dépendante, mais dénuées de juridiction, — À celle catégorie de 
villes franches apparti re considérable de communautés 
réparties dans toutes les régions françaises, mais formant particulièrement 
une masse compace dans la zone centrale du pays!. Dans toutes ces Hoca- 
litès apparaissent un nombre essentidllement variable d'oficiers munici- 
paux portant les noms les plus divers : prud'hommes, élus, jurés, échevins, 
prorureurs, syndies, conseillers, consorls, consuls. De même que la présence 
de jurés où d'échevins dans certaines de ces villes franches n'implique 
nullement l'existence du régime communal proprement dit, de même le 
nom de consuls donné aux magisrats similaires ne doit en aueune Façon 
faire supposer que les villes y jouissaient du régime consulaire si forte- 
ment organisé en Languedoc et en Provence’, L'absence de juridiction 
autre que la juridiction graciense ou celle de simple police ne caractérise 
pas seulement, dans cette zone de la France centrale, les localités peu 
importantes. Les groupes urbains les plus considérables, chefs-lieux de 
diocèses où bol r rang®, étaient soumis au même régime. 

cl ions, quelques villes libres ou 
demi-libres font exception au droit commun£, Il faut d'ailleurs distinguer 
d'une manière générale, pour mesurer le deg peulance des muni- 
cipalités sans juridiction, les conditions diverses auxquelles était sou 
l'élection des magistrats. La situation des localités où Les ofliciers 
ipaux sont noi 





















































ai d'arche commune. Cont 
syndic de a vie ineuée aflirma, deva 
que les prud'hommes étaient élus par autorité de La cummamanté et Qu'ils 2 
les affaires de La ville en vertu de leurs pouroirs propres. Lei, le droit puypul 
pose au droit féodal avec une précision el une neltelé peu ordinaires, Mais 
pas seulement sur Ia question de dr 
À entendre les témoins de l'abbaye, les usurpatiuns des habitants auraient été de date 
ins de la couv sautinrent av contraire que les. bourgruis 

des prud'hommes depuis plus de ci — GE dans Om, L, 134 
49%. ln liste des griefa de l'évéque de Clermont contre les habitants de sa 
IL leur reproehe d'avoir proruratores ad urgueia el fu 
4: Bretagne, Anjou, Perche, Touraine, Blésois, Ch 

some {en partie}. Lyonnais, Forez, pari 
Berri. Marche, loitou 
2. es recherches récentes {eules de Ruvux et de Funérs) ont établi qu'en Auve 
quatre=singis villes environ possédaient des institutions municipales sous farine de 
consulat, le seigneur à partout eunservé la juridiction. Dans Les villes les plus 
risées, les consuls életifs iront que le droit d'assister aux enquêtes ordunnées pat la 
cour seigneuriale. 

3. Blois, Romorantin, Lyon, Auterve (aprés l'abolition de La commune). Mâcon. Cler- 
mont, Aurillac, etc. 

4. 1 existe en Bourgogne des communes qui, sans 
municipalités-seigneuries de la Picardie et de la Flandre, ne pouvaient pas être cousi- 
dérécs néanmoins comme. villes sujettes (hijon, Beaunci. Dans le Uerrs. Uoures 
oceupe une place lout à fait excejtionnelle, puisque ses prud'houmnes exercent la juri- 
diction à tous les degrés. 
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érement aux assertions du doyen, le prucu 
Les enquêteurs. qu 





ait commanreuté, 
sient 
s'op- 
s'arcurl 





















































aussi indépentantes que les 
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seigneur el les habitants, n'est évidemment pas la même que celle des 
villes où le droit d'élection est exclusivement dévalu aux bourgeois. 





291. Les villes franches possédant municipalité élective et 
juridiction. En quoi elles différent des villes libres. — Les com- 
munautès de cette catégorie se trouvent dans une condition bien supi- 
rieure à celle des villes, bourgs et villages où le seigneur ne s'est pas 
dessaisi de ses droits de justice. Cependant leur groupe, privilégié entre 
tous, comporte lui-même des distinctions et des nuances qui font de ee 
domaine important des institutions bourgeoises un champ d'étude aussi 
vaste el aussi varié que les précédents. L'autorité féodale peut abar- 
donner complètement aux bourgeois la nomination des officiers munic- 
paux, et renoncer à intervenir dans leur organisation intérieure, mais i 
lui coûte bien davantage de pousser le sacrifice jusqu'au bout, en leur 
laissant la justice, source de gains pécuniaires el signe de la souverai- 
neté politique. En général, la renonciation du seigneur n'est pas absolue : 
il ne consent qu'à un partage, dent la proportion et le mode varientà 
l'infini. Tantt les officiers municipaux ont le jugement, l'agent seignet- 
rial l'exécution de la sentence et la perception de l'amende; tantôt juge 
ment et amendes sont partagés, le Seigneur se réservant d'ordinaire ln 
haute justice, ou du moins certains cas de haute justice ; tantôt enfin a 
haute justice est exercée conjointement par les deux pouvoirs. 

La ville franche la plus favorisée à eet égard confinait sans doute à 
ville libre, et il n'est pas rare que les historiens et les érudits Lui aient 
donné, en ce cas, le nom de commune. Mais ils paraissent avoir abus 
de cette dénomination, pour en revêtir des localités auxquelles elle ne 
convient pas solument. Le trait distinelif, essentiel, de la vraie rile 
libre, n'est_ pas dans la possession d'une municipalité élective, à la for- 
maion et à la gestion de laquelle l'autorité scigneuriale serait absol- 
ent étrangère; elle n'est pas non plus dui la pleine juri- 
diiction de lous degrès. IL est des communes incontestablement dignes de 
ce nom, où le svigneur intervient dans la nomination du maire! et qui ne 
possèdent qu'une moitié de juridiction ou une juridiction inférieure®. La 
sille libre est avant tout celle qui, organise sur la base de l'associ 
assermentée, est devenue vassale du seigneur au lieu de sujette qu'ele 

ait auparavant, constitue une entité politique, une seigneurie collecti 



























































1 Telle es, où Le suzet 





aient lu commune de Rouen et la plupart de ses af 
seulement participait u du maire, mais encore exerçait le cont 
dlministration municipale (Gmx, Les tabl. de uen. V, 452}. À cet égard, les villes 
libres régies par les Etablissemeats de Houen wétaieut que des communes imy-- 
r et leur importance politique tenaient suriout à la force de leur 
organisation nlitaire. 
sur ne citer qu'un € 
Masait qu'une petite part de La juridiction criminelle + la plis grue part 1} 
à l'évêque (Lamur, Hit. de Benuvais et de ses instil., dans Position des Uéses de 
LÉ des Chartes, au. 1RU0, pe 





























ile outre beaucoup d'autres, le commune de Beauvais 
tent 
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jouissant de la plupart des attributs de la souveraineté. C'est celle qui 
s'appartient complètement (sauf les devoirs à remplir envers le suzerai 
et prend place dans la hiérarchie féodale, représentée au point de vue 
politique administratif etjudiciaire, par un ou plusieurs magistrats, maîre 
où consuls, chargis de l'exteutif; au point de vue militaire, par une 
milice que conduisent ses propres officiers. 

On conçoit qu'une telle définition ne puisse convenir à toutes les villes 
qui ont possédé municipalité et juridiction, et que, si elle est exacte, 
l'appellation de commune a été, en maintes circonstances, appliquée mal 
à propos. Non seulement des cités comme Bourges! el Reims? ne nous 















isence du tribunal de prud'hommes élus chargé, à Bourges, de la pleine 
juridiction, a conduit certains érudits à considérer cette ville comme pos: 
sation communale (M. Cuéurvr, p. 46 : « Le caractère de commune est recunn à la 
sille de Bourges. » Mais il ne faut pas oublier que ce tribunal fonctiu 
urité du présôt royal (plus tard du bail) qui le présidait; que Bourses 
als, et que le seul représentant politique de la communauté 

















2. Si l'on considère l'organisation de la cité de Reims, telle que la costitua l'acte 
impagne, de 1182, organisation contre laquelle, est 

, les labitants ne cessérent de protester pendaut toute la durée du 
+ eut de commune à Reims que lors des périodes d'insurrection {riomplante, 
lesquelles furent Lonjours très courtes. Avgtsri Tune n'est pas, à notre avis, dans 
la vérité. quand il présonte la charte de 1182 comme une charte communale oi 
quait seulement le_ mot epmmune, « omission importante due probmblemeut à un 
imple hasard » (Lettre XX sur Chist. de Fr. p. 300. west manifeste. En vêtu 
Wissant à Reims le tribunal des douze échevins lus annuellement, l'archevèque 
ntendait nullement fonder une eo de ville franche à muni- 
cipalité électire et à juridietion, politiquement dép La juridiction qu'il cédait 
aux Rémois n'était mème pas complète, car il se réservait e cas de lauie justice. 
Len outre le droit de nommer les & el les bouracois ne ponrraient se 
uettre d'arcord sur le ehoix de leurs nr ‘omission du met « connue » était 
certainement, de la part du scigneur de Reims, une anission préméditée e: value. 
Cest pourquoi tous les successeurs de G e de Champagne 
nier que la constitution accorde aux Rémois FL une const 
bourzeois prétenirent, au ncession de leurs douze échev 
équivalait au droit de commune, et ils ne cessérent de réclamer à leur archevéque 14 
gorde des clefs de la ville, un sceau municipal et les autres privilèges de La sauve 
raineté. Fmdées sur le privilège de 11R2, leurs pr at pas soutentables. 
De li les nombreux démnèl les 






































































oigés 
de commune, qui en 









4, mis ils ant tanjours 64 
Reims La dy 

Fee qui se passa par exemple en F2). La que- 
L Louis. Les bourgeois me pouvaient pardnner à Lantievéque 
âr la ville une fortification appelée le ehitean de Porte Mars 
is doute les archevéques ngisient comme les autres seigneurs et ne Faisaient 
user de leur droit, mais ils en aient avec une rigneur exc at à Fait 
impolitique. Aussi L'émeute éclata eu 1259, sous l'épisropat de Hart de raie. Ent 125 
une nouvelle tentative des b re Le druit communal n'eut 
pos plus de succès. Saint Lou bitre, se prunonça encure en faveur de 
l'archevêque et il ne pouva En somme, Teins n'a janais été une 
commune que de fait, elle ne Fa dé que pu les a 


de donner tort aux bn 
réalité ne Ii appa 
relle s'envenima sous sa 
d'avoir élevé pour co: 
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paraissent pas mériter celte qualification, mais la plupart des villes 
jurade ou à consulat de la France du sud-ouest! et de la région des 
Pyrénées occidentales* ne sauraient étre considérées comme de vraies 
villes libres. Malgré les privilèges de toute nature dont elles furent com- 
blées, elles sont restées dans La sujétion du seigneur et n'ont point eu, à 
proprement parler, d'indépendance militaire et politique. Pour le même 
motif, on ne pourrait ranger au nombre des communes les très nom- 
breuses localités de la France du nord-est qui ont été constituées suivant 
la loi de Beaumont. Cette charte si répandue n'en mérite pas moins l'atten- 
tion, comme étant, par excellence, le type des concessions de franchises 
qui stipulent, au profit des communautés, l'établissement d'une munici- 
palité élective et l'exercice de la haute juridiction. 











%%. La loi de Beaumont en Argonne*, — Elle avait été octroyée 
en HR2 à la ville neuve de Beaumont par l'archevêque de Reims, Guillaume 
de Champagne, eL obtint, pendant tout le moyen âge et au delà, un succès 
extraordimire, puisqu'elle se répandit, par filiation, dans tout le nord- 
est de la France el en Belgique. Elle a servi de modéle à la plu 
chartes d'affranchissement accordées aux localités (surtout rurales) des 
comtés de Luxembourg, de Chiny, de Bar, de Rethel et du duché de Lor- 
vaine, On l'introduisit aussi en Champagne, où elle fit coneurrence à la 
rte communale de Soissons, à la loi de Verviers el aux bourgeoises 
l'après le mode troyen. Seigneurs ecclésiastiques eL laïques In 
répandirent à l'envi : on a compté 508 localités affranchies à la loi de 
Beaumont. La difusion immense de celte charte, le phénomène le plus 
remarquable de propagation corstitutionnelle que l'historien du moyen 
ie puisse sigaaler, s'explique par une double raison : 1° elle donnait aux 
alitants, outre des franchises étendues, des représentants librement 
































# avion, Le Tiers Etat d'après la charte de Hememont et ses filiules (1868. 








Faréheséché, alors qu'elle était sans s'iguent 
recu, Quarts de cette lutte plus que sécalain les bourgeois et leu 
menee du parle nt de Paris de 1362 décida que la garde et le 
event se La ville, eet ubjet d'éternelle dispute entre là bourgeoisie et l'avche- 
mi à lune ni à l'autre, mais au roi seul, et à eux qu'il lui 
ki, cum partout ailleurs, ce fut la royauté qui bénélicia de 
Aa qprerette entre Be Hot et la honrgroisie 

1. An seulement la pe peudance quitique manquait à la plupart de ces 
sie ms Be memination du corps municipal 3 appartenait mème pes Loujours au 
sut on à Lensewble des bourgeois: il était parfois élu par ke seigneur ou 
je, sant Hordeaur &t quelques autres villes importantes, pea de 
€ de rommume. C'est ce qu'a mentré avec raison V. Gun ireue 
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Bicterss Va an À 
2 Surle draré d'iuépendinee dont jouissaient les jurats des villes béarnaises, eGir 
politique, er et mème judiciaire, ces coin 
nes libertés civiles, étaient dans hd e 
éritallen scigneu 
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élus, y compris un maîre!, et le libre usage des bois et des cauxt; % elle 
ne créait pas de villes-scigneuries et laissait subsister intégralement, au 
point de vue politique, le lien qui sulordonnait le bourgrois et le paysa 
à leur seigneur naturel». 

La loi de Beaumont contient 57 articles, qui ont pour chjet : 1° la con- 
cession de franchises; l'organisation de h communauté eL le r'glemeut 
de sa situation à l'égard du seigneur; 3° quelques dispositions de pr 
dure et de droit 4 de nombreuses dispositions de droit pénal. 
L'administration municipale se compose d'un maire el de douze jurés, 
élus annuellement par les bourgeois. Ces administrateurs sont encore. 
dans une certaine mesure, les représentants de l'autorité seigneuriale, car 
ils veillent à ce que ses droits soient sauvegardés, perçoivent, au nom du 
seigneur, les redevances et les amendes el lui en rendent compte. Comme 
juges, ils tiennent trois fois l'an, par procuration du seigneur, un plai 
général. La haute juridiction leur appartient, mais l'archevêque se rése 
les amendes pour orfits graves et les co 
rendent sont irrévocables, à moins d'appel à 
et en ce cas, c'est l'échevinage de Bruy 
arrêts. Ils sont assistés de deux conseils délibérants 
rante (quadraginta dissretorum burgensinm, qui décide el ordonne, avec 
le maire et les jurés, tout ce qui est utile au bien et à l'honneur de la ville ; 
2 le conseil des amendes, composé de deux jurés el d'un ofliier sei- 
gneurial, chargès spécialement d'affecter aux besoins de l ville et notarn- 
ment aux fortifications la moitié des amendes que le scigneur abandonne 
expressément dans celte vue. 

Les seigneurs qui ont adopté et propagé la loi de Be 
pas montrés aussi généreux que le fondateur. Dans pl 
Beaumont, c'est le seigneur qui nomme le maire, d'une manièr 
el permanente. Ailleurs, il exerce ce droit concurremment avec les 
tants. Du reste, il à partout le droit éventuel de nommer le maire et les 
jurés, quend, au jour fixé pour l'élection, les bourgeois ne se sont pas 
entendus pour les crèer. 





































médiat pour faux ju 
nais qui revise leur 
2 49 le conseil des qua- 












ont ne se sont 



























4. Charte de Deaumant, art. 9: « In cad ville assrnsu omtium veste, jurati 
constituentur : major simitter qui fideltatem mobs juranit et de reddiibus et pr 
tibus ville ministralibus nosteis respondebit. Sel nee je. mijur, ue jura ultra 

msi de voluntate onu, in uit su à 
Ibid, art. #2 « AU ha vobis conceiimus, us aq € mms Hits ». 

3. Bosvauer jp. 504), admet au que les villes afranches à a lb de Becumnt ie 
soient. pas des communes. bien que les textes leur dunmeut pris ee un. bien 
quelles aient mairie, échevitiage, betruk, seen trésor Comm. Mais ee Mat Jus 

à Le dit, pare que Les halétaute'ont pas Formé une Fédération on 
cet parce que limlépendanee politique et 
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3 LA VILLE LIBRE 





239. Garactères généraux de l'institution. — Sous quelque forme 
qu'elles apparaissent, au nord comme au midi de la France, les villes libres 
nl naissance À une révolution indigène et spontanée. On ne paut 
qu'une partie de leurs éléments d'organisation ne soient empruntés aux 
débris des régimes antérieurs, parfois même aux institutions des pays 
ï it se tromper gravement que de leur assigner, comme 
pale gallo-romaine, la gilde germanique, ou le 
consulat italien. Nos villes libres sant. sorties, comme les villes franches, 
el à la même date, du besoin qu'avaient les habitants des villes de sub- 
stituer l'exploitation limitée eL réglée à l'exploitation arbitraire dont ils 
at victimes. Sur certains points, celle limitation de l'exploitation 
seigneuriale s’est faite à l'amiable, par une transaction pacifique survenue 
entre le seigneur et ses bourgeois. Ailleurs, il a fallu, pour qu'elle eût 
lieu, une insurrection plus ou moins prolongée. Quand ce mouvement 
popakire a eu pour résultat, non seulement d'assurer au peuple les 
libertés de première nécessité qu'il réclamait, mais encore de diminuer 
son profit la situation politique du maitre en enlevant à celui-ci une 
partie ou même la totalité de ses prérogatives seigneuriales, il n'en est 
pas seulement sorti une ville affranchie, mais une commune ou un con- 
sulat, seigneurie bourgeuise, investie d'une certaine puissance militaire et 
poliique. 

Cette définition de la ville libre implique qu'à l'origine elle n'a pa 
<'ütablir autrement que par une pression exereèe sur l'autorité sign 
vale. Non pas que les villes libres aient dû toutes passer par la phase 
de l'insurrection ou de la résistance ouverte :il en est qui ont profité d'un 
ensemble de circonstances exceptionnelles pour arriver sans coup fêrir à 
la liberté politique (besoins pécuniaires du seineur vacance prolongée 
d'un siège épiscopal, disparition d'un seigneur laique mort sans hérit 
direct, laissant une succession disputée par de nombreux compétiteurs, 
rivalité & que etle seigneur e 
d'ordinaire, l'as nt de I Mie 
ua pur avoir lieu pa Là où bien le 8 

As ve 

À devant Le fait accompli. 

Au déclin du xu° siècle, l'opinion des classes dominantes cessa d'être 
ibres. Quand on eut acquis la conviction que le 
ion poire ébit irrésistible, on le Loléra ; on chereha même le 
meilleur moyen d'en Urer parti. La féodatité 
égards, el surtout au point de vue militaire, la liberté municipale pouvait 
étre un instrument utile, Elle acerpta done l'organisation communale où 
consulaire et mème elle en vint à la créer à où elle ne s'était 1x 
tn tiblie, Mais les villes libres de celte catégorie (celles de li 
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ion à la connivence ou à l'ini 





seconde couche, qui durent leur ci 





du seigneur) ne possédèrent jamais le même degré d'indépendance que 
lesr es de l'époque primitive, fondées par l'insurrection!. 








L'élément générateur de la ville libre a été partout l'association des 
habitants conclue sous la garantie du serment mutuel*. Mais l'origine 
immédiate de cette association politique se trouve souvent dans les 
sociètés partielles que nous avons décrites et qui, sous la forme commer- 
ciale, industrielle ou religieuse, ont été le germe et le prototype de la 
fédération générale. 
es libres se constiturent sur tous les points du territoire na! 
mal, sauf dans cette zone centrale de la France où dominait à peu près 
exclusivement le type de la ville franche, avec ou sans organisation muni 
cipale. La grande majorité de ces républiques bourgevises se ramène à 
deux types principaux + 1° là commune, répandue surtout dans Ia France 
septentrionale, caractérisée par une organisation municipale où le pou- 
voir administratif et judiciaire est dévolu à un maire el à nn conseil de 
jurés, pairs ou échevins; 2 la ville consulaire, propre à la France mêr 
dionale, administrée par un corps de consuls. À côté de ces deux calégo= 
ries de villes libres, les plus importantes de beaucoup par le nombre des 
communautés qui s'y rattachent et le rôle qu'elles ont joué dans l'histoire 
politique du moyen âge, prennent place des types secondaires : 4° au 
Nord-Est, le groupe des cités libres de la Lorraine et de l'Alsace * (Metz, 
Toul, Verdun, Strasbourg): 2 à l'Est, les villes libres de la Franche-Comté ** 
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+ Waurens, Les libertés communales, esni au leur origine et leurs premiers décelup 
Le nord de La France et aur lex born du Rhin (1N60. 

. Les parniges messins {IRfi, Etule aur l'origine et les 
caractères de la révolution communale dans les cités épisenpales romaines de 
L'empire germanique (169). — Aus, Les institutions communes dar le dépar- 
tement de la Moselle (A873-78). — ua. Paosr, Le pniriciat dans la cété de Metz, 
dans Ham. de la Soe des aulig. de Frs t. XXNIY (INT9); Les puraiges messinn, 
dans Mém. de La Sue. d'arehrol. de la Moselle, t. XIŸ (1KT7). Les institutions judi 
ciniren dans La cité de Mets, dans Annales de L'Est (18) 
sur Chat. munie. de Strasbourg. dans Did. de CEc. des 
Hecherches sur la constitution de la commune à 

++ bnoz, Hi. de Pontarlier (A0). — À. Csrax, Origines de la commune de Bexan- 
om (ON, — À. Teemix, Etre sur Le droit maméripul aux x ee nv sites en 
Franche-Comté (Ai. 






























A est certain, par exemple, que dns H France du nord, les républiques de la 
Meardie et de la Flandre ont un tout autre esractère que les communes établies à La in 
du ur siècle par Le due de Normandie, 

ats respectifs. Rouen est 
que le mininuun des druits pol 
1. De mème, dans le 
diffère essentiellement de celle d'une ville comme 
sulat, établi en 1206 pur l'autorité uriale, ne eunstituait en réalité qu'une trés 
fible garantie d'indépendance. 

2. Certaines phrases d'Aceeetx Trnns (10 
Etat, pe 33) tendraientà réserver exclusivement la 
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(Besançon); 5: au Sud-Ouest, le groupe des villes libres à jurade, avec 
ou sans mairie superposée* (Bordeaux, Jayonne, avant l'introduction 
des établissements de Rouen). 

Quelques villes placées sur la limite de la sphère de propagation du 
mouvement consulaire et du mouvement communal ont amalgamé de 
éléments empruntés aux deux constitutions, et superposé (au moir 
temporairement) la mairie au consulat (Périgueux, Agen). 

Les efforts de là bourgeoisie pour atteindre la liberté politique ont été 
individuels et locaux : chaque ville a agi isolément pour sun compte, 
sous la pression de nécessités partout semblables. En France, ce ne sont 
point des confélérations urbaines! qui ont fait naître, dans chaque pro- 

, les institutions libres. Mais si les villes ne se sont pas associées 
pour s'émanciper, il y a eu tout au moins, pour expliquer la propagation 
des mêmes formes constitutionnelles, la puissante contagion de l'exempl 
Dans la France da nord, les manifestations communalistes de Cambrai et 
du Mans, qui précédérent toutes les autres, sont restées isolées el stériles, 
Le mouvement révolutionnaire qui se produisit un peu plus tard, à la fin 
du st siècle el dans les premières années du xu*, dans la Picardie, 
mdois et_ le Deauvaisis, fut au contraire 
la diffusion du régime communal. À l'Est, 
tophes de l'Allemagne proprement dile, elles-mêmes d'ailleurs. pass 
d'Empire, l'exemple donné par les villes libres des régions rhénane et 
souabe influa sur les destinées des communes lorraines, alsaciennes et 
comtoises. Au Midi, les relations fréquentes des ports provençaux et lan- 
guedoriens ave l'Italie suPisent à rendre compte de la propaga 

ide du régime consulaire, qui, des rives du bas Rhône, s'irradia daus 
les sens, à l'intérieur du continent, jusqu'à une très grande distance: 















































De Bone, Etre au les coutumes communales du sud-ouest de la France {88 
— Iris, Es sur élection et l'organisation des corps mamicipau dons Le 
suetomeat de la Frances ane au e4 mx siècle, dans Positions des thèses de l'Ee. 
des Cane NE — Dcow, Etude sue hist, de lorgnis. de la commune d'Agen, 
jura tonte de Hrétèguy, dans Positions dre these de l'E. des Ch, an. 1. 
— lues, Lodministration anglaise et le mouvement commnal dans le 
ais voir Fantdle innpartant de Guy sue ent evrege, Herve héctar., LV 

ms, Ehronel. des maires de Honleuuz, das Commission histor. de Borlruur. 

ABLINUR. — Save, Mon, eur fe origines municipales de Bordrunr, dus Arles 

de lo vl. de Ho 95 année, — Enerans, Simon de Montfort et les bu 

gris 1 VIE. —  Bhamnaaeses, Eu avr 
de végione legistatif de Borde vu moyen dy prétace de l'édition du Livre des 
cutiomes AR 
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faute de documents. La date de l'établissementprimordial des institutions 
libres dans la majeure partie des grandes cités françaises du Nord et du 
Midi ne nous esl pas connue. 





a. TA comvxe*. 


250. Constitution du corps communal. La banlieue, — 
serment de secours mutuel que se prétaient les habitants d'une ville 
pour constituer Ia commune (muni adjutorii emjuratin dans Guibert de 











* Généralités. — Daroctexr. Recherches sur les conmunes (préface du 1. XI des 
Ordonn.}. — Laura, Hit. eritique du pouroir municipal, 18%. — Geuu, His. de 
a ciel. mn Fra MI et IV. — A. Taisor, Lettren ur L'histoire de France (1897); 
Considérations aux Chist. de France; Emai sur l'histoire du Tiers Etat (1800) c: 
Tableau de la France municipale (153). — Winsone et Sr, Franseiurhe 
Stants und Hechhgeschichte (1845), 1, #23 sui. — A. Wacrus, Les libertés com. 
mumales (ARGOANIE, — Tan, De lofranchinement de commune dans le 
nord de la France (1837). — lat, Év aur Forganisalion et La juridiction 
municipale du moyen âge. — Gnoss, The afflintion of medieral borouyhs (1883) 
— Gin, Dorumente sur Les relations de la royaut aree les villes en Franre de 
418 à 1314 (IRD. Voir la préface et a bibliographie qui y est insérée. — Lo-nainx, 
Les communes françaises à Epoque den Capétiews directs (1800). — Gx, art. 
Coxeeves dans Ia Gronde Enryclopédie (191). 


























Monographies. — Wanstæw, Flandritche Staats und Nechtagerrhiehte (trad. 
Gheldolf, IR35-1864).— De Harrerocqcs, Sur l'organn. municipale d'Arras au moyeu 
âge, dans Congrès acientif. de Fr., a session (Arras, L. 1. — E. locnes, Das Hit. 
Lhum Cambrai nd Enheickelung der Commune ron 1002101 (1KK2) — Gin, 
Hiat. de St-Omer jerqu'au we sièrle {837}: Les Etablisements de Roven (RS. 
AR). — Cuéneet, Hit. de Houen pendant l'époque communale (IKSW. — Ave. 
Taux et Loeavonr, Mon. inédits de l'him. du Tiers Etat (Amiens, Abeille, cie 
{IK50-IN70. — Larnase, Mint. de Un rélle de Noyon jaqu'à La in du ur nel (AR, 
— Fuuesuonr, int. den ini. munir. de. Sentis (AK). — ins, Etes eur ler 
origines de la commune de SlQuentin (IST). — Voissoxsien, Le Lirre des our. 
geois de Chauny, dans Comité archrol. de Noyon (IR82)- 
dation communale (Noyon), dans Annumire-bulletin de la Sx. de l'hnl. de F' 
{INT3). — Gursor, Cri. en Fr, L IV (Benuvais), — Lanavne, Hit. de Reaurain et 
de ses inatie. munie. jusqu'au 16 iècle, dans Position de Chen des elbre de C'Ec. 
des Eh. (an. 1890) — À. Macro, Eané ur l'astorité des évbques de Laon au 
moyen âge, dans Bell, de la Sue. aend. de Lan, L. XL; Note aur la commune de 
Laon au sue sibele (KG). — Meursvuts, Hirt. de lu ville de Laon et de ser 

étubions (ABS. — M, Mans et Larson, int. de Sornsons [AASO), — De Dear 

ILE, Histoire de Montdidier (K37}. Vans, Areh. de Reims {IR2V-AK33), préface. — 

D'Anvoss ox Jesus, ist. des comtes de Champ. (AW-Nä. — Menusr, rie 

gines de la rommune de Drenr, dans Nem. de le ne. arrhrol. d Eure-et-Loir, 

À M. — Burner, Dos énntitutions communales durs ls Chanprqne méridionnte 

au sue et au x a, — Quasn, Hech sur Le Tiers Etat dans le dépmrt. de L° 

{RG}: int. de a commune de Sens, dans Bibl. de la 

— Car, L'affrenchésaement 









































je. bit, de l'Yonne, XL 
éd À Xe — 
chisaement en Bourgogne. ARIT-ANTT. — Seiexonos, 
Le régime féodal en Dourgogne (AXES, — L. ve Vasranv, Hech. aur linsurree. 
Lion communale de Vézelay, dans Bibl. de FÉe. des Che, te XIE — Boenetruor, 
Obsere. ur tabl de La commune de Féeelay. id À XI, ete 
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Nogent, sacramentum ou juramentum communie dans la plup: 
textes postérieurs) fut remplacé, une fuis la commune établie, 
serment de bourgeoisie que prêtait solennellement, en face du core 
iconque entrait dans L'ensemble des bourgeoi 
it proprement là commune (conjuraio, canfede 
ratio, plus souvent communia, quelquefois aussi communa, communio, 
communitas). Les membres de la commune étaient appelés « jurés de k 
commune: (jurati communi), ou, par abrégé, « jurés » (jurati), ou encore 
« les hommes de la commune », « ceux qui sont de la commune » 
(homines où qui sunt de commuria). Ils s'inlitulaient également « bour- 
» (burgenses), plus rarement « bourgecis jurès », quelquefois aussi 
ins o (vicini) où mème « amis » (amici), ce qui indique un lien dl 
érie. Dans certaines communes, le mol jurés ne désignait pas l'en- 
semble des membres de la commune, mais s'employait au sens restreint 
de « magistrat communal » ou de « membre du corps de ville ». 

Dans la période de consolidation du régime communal, les candidats à 
la bourgevisie devaient être : 4° de condition libre; % nés de légitime 
3 exempts de maldie incurable ou contagieuse, comme la 
lèpre ; 4 non grevês de delles. Ils devaient en outre payer un droit d'en- 
tree, soldé quelquefois en nature et dont le laux, peu élevé, variait avec 
condition de fortune du postulant. On ne sortait pas facilement du 
corps communal. L'isue de commune (eritus communiæ) exigeait l'ac- 
complissement d'un certain nombre de formalités gônantes ou onéreuses : 
1e la déclaration préalable aux autorités municipales ; 2 Le payement de 
la part attribuée à chaque habitant des dettes contractées par la muni 
palité ; 3° le payement des arrérages de la taille communale, si l'on se 
trouvait en retard; 4 le payement d'un droit de rortie (taratio). 

Tout l'élément populnire qui existait dans la ville ne faisait pas partie 
du corps de bourgeoisie. Étiient exelus de l'association : 4° certaines calé- 
s de personnes pauvres, et mème, dans beaucoup de communes, 
celles qui n'étaient pas propriétaires d'une maison ou d'un avoir suftist 
en valeurs mobilière un flottante (marchands, étrange 
ax seigreuriaux, non aulori 
k commune: # une partie des officiers, sergents et domes- 
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tiques des nobles el surtout des seigneurs ecelésiastiques ; ° les of 
iers royaux. : 
Les membres des classes privilégiées, nobles et gene d'Église, ne fi 








saient pas non plus partie de l'association bourgeoise. Ils juraient souvent 
da cummune, eu même temps que les bourgeois (de leur plein gré ou par 
pour promettre, non d'y entrer, mais de ne point la combattre 
et den respecter lorganistions en quatilé, non de membres ects 
ses et aux obligations de h vie municipale, mais 
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uvera Le teste in extense d'un serment de anreswisie dans Ler 
de Noyon 35 et dans Guo, Etbl. de Romen, Le D$. 
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de conseils, garants ou protecteurs. Cependant on peut citer des 
«xemples de nobles ayant volontairement fait partie d'une association 
communale. 

11 n'était pas Loujours nécessaire d'habiter effectivement la commune 
pour en faire partiet. On constate parfois l'existence de bourgeois non 
résidents (forenses), habitant s le affranchie, soit une autre 
commune. Le litre de communier n'entraimait sans doute pour ces per- 
sonnes qu'une partie des charges qui incombaient aux bourgeois rè 
dents. D'autre part, les forains ne devaient jouir des avantages apparte- 
nant à ces dermers que lorsqu'ils mettaient le pied sur le Lerritoire de la 
commune. Mais cette situation était exceptionnelle. La commune était, 
par ses racines, profondément attachée au sol; les privilèges et les droits 
qu'elle conférait à ses membres avaient un caractère essentiellement ter- 
ritorial, Avant tout, on était bourgeois, parce qu'on se trouvait résider 
sur un lerritoire déterminé. Ce territoire élait marqué d'abord par l'en- 
ceinte des murailles de la cië et du bourg, ensuite par une limite d'un 
autre genre qui enfermait la campagne immédiatement avoisinante, la 
banlieue (banleuga, banliva, leucata, dex, quinta), nom qui indique que 
le territoire situé à une certaine distance autour de la ville était soumis 
su ban, é'est-ñ-dire au pouroir, à Ia juridiction de la seigneurie com 
munale. 

La banlieue était assimilé», à tous égards, au terrain privilégié que 
circonserivaient les remparts mêmes de la cité, Cette annexe renfermait 
non seulement les faubourgs attenant à la ville, mais les villages situés 
tout autour, dans un rayon de plusieurs kilomètres. La banlieue n'étant 
que « la commune hors les murs », les paysans qui l'habitent jouissent 
des mêmes droits et privilèges, sont soumis aux mèmes charges que les 







































bourgeois élablis dans l'enceinte de la cité. Les personnes, marchands ou 
autres, qui ont pénêtré dans la banlieue, sont atteintes, de ce fait, par la 





uridietion et les règlements de la commune, de mème qu'elles bén 
cient de sa sauvegarde. Ce qui caractérise le territoire de banlieue, 
d'après les stipulations formelles de maintes chartes communales, c'est 
que ni le seigneur dominant, ni aucune autre puissance féodale, n'a le 
droit d'y bâtir un château, d'y éleverla moindre fortification. Les bour- 
geois seuls ont ce privilège : du moins le seigneur ne peut ire de travaux 
de défense, dans la campagne suburaine, sans leur consentement. 

Bien que ce point souvent réglé dans la charte de 
fondation ou de reconnaissance légale de la commune, il n'est pas rare 
de voir les villes libres et leurs seigneurs entrer fréquemment en lutte 
au sujet dos limites de la lanlieue. Tantôt on a complétement oublié, à 
l'origine, de définir ces , tantôt il sc trouve que celte détermina- 
tion a été trop sommaire, Svoir jusqu'où s'étend la banlieue, ce qui y 



































4 Voir sar le eas intéressant d'un hourgrois de Curie établi à Compiégre et eu 
prucis pour ee fait avec la municpalité de Corbie, Hour, Arées de Part. de l'aris, 
F2 (arr de 1261) 
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est compris ou ce qui en est exclu, fut pour les gens du moyen âge un 
source de diffcullés sans nombre et d'interminables litige: 





231. La propagande conmunaliste dans les campagnes. La 
commune rurale. — La commune éhit naturellement tentic_d'absor- 
ber en elle les campagnes voisines et les sujels seigneuriaux qui les habi- 
taïent. Aussi, lersque la féodalité, après une lutte plus ou moins vive 
avec les bourgeois des villes, se vit obligée de cêder au gouvernement 
populaire la plus grande partie du territoire de h cité, elle n'en fut que 
plus attentive à conserver intactes ses possessions rurales. Laplupart des 
chartes communales contiennent en effet une clause qui interdit aux 
communiers de recevoir sur leur territoire, el par suite dans leur asso- 
ciation, les censitaires el surlout les serfs des seigneurs laïques ou ecclé- 
siastiques, sans le consentement de ces mêmes signeurs. Mais, en dépit 
des slipulations légales, les communes ont travailé, dès le premier mo- 
ment de leur existence, à recruter des adhérents dans la population des 
campagnes. Par la force des choses, elles ne cestrent de ae développer 
de celte façon, aussi longtemps que les charges de la bourgeoisie ne furent 
pas assez onéreuses pour contre-balancer l'attrait des privilèges attachés 
au titre de communier. 

Le ur siècle semble avoir été, par excellence, l'époque de la propagande 
commuriliste. C'est alors surlout que les communes nous apparaissent 
comme autant de foyers d'ane liberlé contagieuse que les seigneuries 
locales s'efforcent en vain d'étouffer. Vaincue et réprinée sur plusieur 
points, k propagande renaissiit ailleurs et triomphait de toutes les rési 
Aussi, dans la période postérieure de l'évolution communale, la 
le à tolérer ee qu'elle interdisait inutilement, parfois 
& à lisser insérer fornellement, dans la constitution urbaine, le 
droit que réclamaient les bourgeois, Certaines communes pouvaient être 
considéries comme de véritables lieux d'asile : elles jouissaient, comme 
d'autres seigneuries, de l'attrait (attractu+)?, c'est-à-dire du droit de rete- 
sir les hommes d'autrui 

Avant Lout, la population rurale avait un moyen plus direct de se pro- 
eurer les bénéfices du rêgime communal : c'était de se donner à elle-même 
une organisation indépendante, analogue à celle des municipalités urbai- 
nes. Aux xuf et xmnf siècles, les ss ont fait de nombreuses tentatives 
pour se constitué beaucoup de ces Lentatives ne sont 
ison qu'elles ont été si promp- 
primées que toute trace en a été perdue. Les communes ru- 
à la destruction se sont généralement développé 
dans le voisinage des grantes communes urbaines. Parmi ces petites 
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4. Exemples de ces litiges dans Ace. Turenne, Mon. ind, 1, 00. 
2. Telle était la condition des coumunes de StQuentin, loye, Sk-Riquivr, et de 
la plupart des communes borgusewonnes. pour lesquelles le droit d'altrait est for- 
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communes, il en est qui sont sorties, comme les grandes, d'une insurrec- 
lion: il en esL aussi qui ont êté créées bénévolement par les seigneurs. 





252. La seigneurie communale. Place qu'elle occupe dans la 
société féodale. — La commune, urbaine ou rurale, possédant une 
certaine part de juridiction eL de souveraineté, cesse d'appartenir exclu 
sivement à la classe popuhaire : elle lait partie de la société féodale. 

Si l'on considère la provenance et la condition de chacun de ses mem- 
bres pris individuellement, elle reste un organe des classes inférieures ; 
envisagée dans son ensemble, en tant que collectivité exerçant, par ses 
magistrats, dans l'enceinte de la ville et de sa banlieue, des pouvoirs plus 
ou moins étendus, elle prend place parmi les seigneuries. 

Par rapport aux différentes scigneuries qui s'élagent au-dessus d'elle, 
la commune est une vassale ; elle s'acquitte effectivement de loutes les 
obligations de la it, par l'intermédiaire des magistrats municipaux 

a. Elle prète au seigneur un véritable serment de foi et hommage! 
chaque fois que la seigneurie change de titulaire, el aussi chaque fois 
que le maire et ln municipalité sont renouvelés. En retour, le seigneur 
s'engage solennellement à respecter ses droits el s 

b. Elle remplit les formalités de l'aveu et du dénombrement#. 

£. Comme les vassaux nobles, elle est en général exemptée de la taille 
scigneuriale, mais elle paye l'aide féodale el s'acquitte, par sa milice, du 
devoir d'ost et de chevauchée. 

d. Elle est souvent considérée comme forteresse féodale, livrable el 
rendable, en cas de nécessité, à la première riquisition du suzerain. On 
voit qu'à tous égards, la ville qui obtient l'organisation communale passe, 
par ce fait même, de la condition de localité assujettie et directement 
possèdée à celle de localité tenue en fief. 

Devenue maitresse de son sol, la commune jouit de toutes Les préroga- 
ives allachées à la souveraineté, Elle a le pouvoir législatif (droit de ban 
où d'ordonnance}; le pouvoir judiciaire au civil et au criminel; le droit 
de fixer el de prélever les impôts nécessaires à l'entretien des fortifica- 
tions et des édifices communaux, au fonctionnement de ses nouveaux ser- 
vices ; le droit de prélever surses membres des tailles et des octrois. 

Le seul droit qu'elle ne partage qus d'ordinaire avec le seigneur est 
celui de battre monnaie. Il faut d'ailleurs distinguer entre les communes 
comme entre les fiefs: 4° celles qui ont pleine juridiction ; 2 celles qui 
par origine, par situation, par contrat, n'ont qu'une indépendance limité 
















































1. On trouvera le texte du sent 
en 1228 dans Guar, Documents, n° 
son évèque, en 1950, dans Lxrmse, 
2. Exemple d'un serment prêté à 
Hat. de St-Omer, piñees justif. 
5. Procés-verhal d'une montrée faite par une commune à son scigueur en 1202, dans 
Larnase, piéces justif.. n° 38. 










1 prèté au roi de France par la commune de Laon 
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et restent soumises, en grande partie, à la juridiction seigneur 
artage de li souveraineté, qui a eu lieu forcément entre la con 
le seigneur, s'est accompli, suivant les rigions, dans les conditions les 
plus variées. 

La commune est d'ordinaireen possession de certains droits, de ce 
signes matériels, qui lui donnent extérieurement son caractère distinctif 
de seigneurie et de seigneurie militairement organisé 

4e Le sceau (presque toujours à effigie belliqueuse), confié à la garde du 
mire. Primitivement, les communes n'eurent qu'un sceau, le grand 
sceau ou sceau solennel. Plus Urd, lorsque le nombre de pièces à expé- 
dier devint considérable, le grand sceau fut réservé pour valider les 
actes d'un intérêt général, ceux qui importaient à la commune entière. 
Les jugements el les actes administratifs où intervenaient les magistrats 
municipaux furent garantis par un sceau de format plus exigu (sceau 
aux causes, ségillum ad causas). Certaines communes employèrent même 
une troisième espèce de seran, pour les contrals conclus entre partieu- 
liers et simplement passés devant la municipalité (sceau aux connais- 
sances, sigillum ad cognitiones). 

2 Le belfroi (belfredus, berfredum, belfragium), donjon de la forte- 
resse communale, servant en général de clocher, de lour de guet, de 
dépôt d'archives, de magasin d'armes, souvent même (surtout pendant 
la plus ancienne période) de lieu de réunion pour les magistrats. 

3° La cloche (campana au cloca communiæ, bancloca), qui appelait \ 
bourgeois aux assemblées, les accusés au tribunal, les ouvriers au travail, 
el donnait l'éveil en as de danger extérieur, d'émeute, d'incendie. Elle 
élait généralement plcée dans le beffroi, quelquefois au-dessus d'une 
porte d'enceinte, où mème dans une tour d'église. 

4 Les fourches pal s (furen, patibulmm) et le pilori (pilorinm, 
viloricum). 
































255. La charte communale. — Le premier acle des bourgeois q 
nl rè à se donner l'organisation communale devait être de 
faire remettre par le seigneur la reconnaissance écrite du serment pré 
et des stipubitions convenues (carte communér). 

Le principe que la commune n'avait pas droit à l'esistence si elle n'ava 
pas regu de charte ou si ellene pouvait prouver judiciairement, tout au 
moins, qu'elle en avait possédé une, ne fut pas toujours appliqué rigou- 
reusement pendant la période la plus ancienne de l'évolution communale. 
Par exeeptien, des communes ont pu se fonderet vivre pendant quelque 
temps à produ tion de leur existence que le 
souvenir des slipultions verbales conelues entre le seigneur et les labi- 
tnts!. On a vu plus souvent l'existence de l'association communale pré- 
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1 Par exormple, elle d'Abbeville Var Ace Tansans, Mon inél, L IN, p. 3-6: Le mn. 
Les communes. pe 2 
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céder l'octroi de la charte, fit qui s'est produit dans toutes les villes où 
les libertis municipales n'ont élè conquises qu'à la longue, une 
résistince prolongée du pouvoir féodal. Cependant l'axiome « point de 
commune sans charte » a fini par prévaloir d'une manière absolue : il 
réglal, au n° siècle, la jurisprudence du Parlement de Paris! 

Comme les chartes de franchises 
d'ordinaire par le seribe scigneurial, au milig 
tance, dans laquelle se trouvaient, avec le seigneur concédant, les ecclésias 
liques et Les nobles de la localité, ainsi que slesmagistratsde la commune 
et tout le peuple de In ci 

Une fois mis en possession de leur charte, les bourgecis la reprèsen- 
taïent à l'héritier du seigneur concédant pour lui en demander la confir- 
mation et l'obliger à son tour en la commune. À cette confirmation 
se joignait celle du suzerain et du roi, dont la garantie était souvent 
exigée par la population. La charte communale, plus précieuse encore que 
la charte de franchises, puisqu'elle assurait en général des privilèges 
plus étendus, étaitgardée avec un soin jaloux par ceux qui en bénéficiaient. 
Dans les constitutions primitives de plusieurs communes il est fornielle- 
ment stipulé que la charte ne pourra être transportée hors de l'enceinte 
communale et qu'il ne sera permis de la consulter que dans la ville même. 
On rcommandait aux autorités municipales de relire de temps en 
temps les privilèges communaux pour se bien pénétrer des droits de la 
ville et ne pas les laisser périmer. Il était de l'intérêt de lous qu'on usät 
des libertés obtenues de peur que l'autorité seigneuriale, sous prétexte de 
désuétude ou de dessaisine, ne vint à nier les concessions faites. Quand les 
communes avaient perdu leurs Litres originel, leur premier soin devait 
être de s'en faire délivrer par le seigneur une nouvelle expédition ou une 
confirmation, d'après la minute conservée dans les registres seigneuriaux 
ou, en l'absence de registres, après enquête sup bles du 
Pays et des officiers de la seigneurie. 





































































Les chartes communales di nt entre elles à l'infini par la nature 
comme par la quantité des matières qui y sont traitées, Les clauses qui 
en constituent la teneur se rapportent en général aux catégories suivantes : 

a. Fixation des limites de la commune et de sa banlieue. 

D. Organisation intérieure de la commune. La plupart des chartes 
anciennés mentionnent, au début, la nécessité du serment, qui est l'élé- 
ment constitutif de l'association, proclament le principe de l'assistance 
mutuelle que se doivent les jurés, mais donnent peu de détails : 4° sur 
les conditions ct formalités requises pour entrer dans la bourgeoisie ou 
eu sortir ; % sur le mode de nomiration, les conditions du recrutement 
et la définition des fonctions des magistrats municipaux. Les organes 
“ssenliels de la vie municipale ne sont nommés qu'en passant et d'une 
































1e Exemples daas Lecuune, ibid, 1141, 
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manière indirecte. La charte ne les institue pas : elle les suppose existant 
et fonctionnant. Ce n'est qu'à partir de la fin du xu° siècle qu'on com- 
mence à ÿ trouver des renseignements instruetifs sur l'organisation des 
pouvoirs municipaux. Ces lacunes singulières s'expliquent à certains 
égards : 4° par le caractère même de la charte communale, contrat des- 
iné surtout à faire connaitre les stipulations qui intéressent à la fois les 
deux parties, ville et seigneur ; or, l'organisation intérieure de la com- 
mune ne regardait directement que les bourgeois ; 2 par le fait que cer- 
tains organes de la municipalité existaient antérieurement à l'octroi de 
la constitution. 

c. Détermination de la juridiction communale. Cette série de clauses est 
d'ordinaire assez développée. La charte définitla juridiction des bourgeois, 
montre sous quelle forme et par quels organes elle s'exerec sur les mem- 
bres du corps communal, dans les principaux genres d'infractions à la 
paix publique et particuliérement quand il s'agit de faits attentatoires à 
la sécurité même de la commune; indique les cas où cette juridiction 
atteint ceux qui ne sont pas de la commune (non jurés, étrangers, servi- 
teurs des privilégiés) ; enfin fixe les limites de cette juridiction et lui fait 
sa part sur tous les points où elle peut entrer en concurrence avec les 
juridictions féodales et ecclésiastiques que la formation de la commune 
n'a pas fait disparaitre. 

d. Obligations des bourgeois envers le seigneur. Concessions faites par le 
seigneur en matière de droits féodaur. Les clauses de cette catégorie sont 
nombreuses et explicites, parce qu'elles règlent la situation matérielle des 
communiers vis-i-vis du stigneur concédant, et déterminent la somme de 
franchises qui leur es accordée dans l'ordre pécuniaire, industriel et 
commercial. Ces franchises ne différent pas de celles qui sont octroyées 
aux villes soumises dans les chartes de simple bourgeoisie, et constituent 
mème quelquefois un bénéfice moins important. 

€. Clauses de droit civil et criminel. Ces disposi né- 
ralement insérées sans ordre dans la charte communale, sont destinées 
soit à éclaireir el à fixer des points contestés el douteux de la coutume 
locale, soit à introduire dans la loï et l'usage de la localité affranchie 
des règles empruntées à d'autres coutumes, soit à donner force lé 
des règlements nouveaux, fruit de l'expérience et des réflexions pe: 
nelles des contractants. L'habitude qu'on prit d'adjoindre des fragments 
de la coutume aux pactes communaux, peu accusée à l'origine, au com- 
mencement du xnf sièele, s'est considérablement accentuée et développée 
au siècle suivant. Les dispositions pénales sont d'ailleurs presque toujours 
plus nombreuses que les causes de droit civil. 

f. Clauses de réserves. Elles sont destinées à restreindre la portée de la 
concession svigneuriale, mentionnent ce que le seigneur entend garder 
pour lui en fait de droits politiques, judiciaires et financiers, prol 
ou limitent la propagande communaliste, réservent d'une manière gè 
les droits de la noblesse et du clergé local. 

g- Clauses d'ammistie. Elles sont insérées dans un cas particulier, 
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quand la charte communale n'est en réalité qu'un traité de paix survenant 
aprèsuneinsurrection ou destinée à clore une période de luttes violentes. 

La proportion suivant laquelle es diverses catégories de stipulations 
sont représentées dans les chartes est essentiellement variable. Les diffé- 
rences tiennent à la diversilë même des conditions au milieu desquelles 
s'est formée chaque commune particulière et des circonstances qui ont 
donné directement naissance au contrat. 








Comme les chartes de franchises, les chartes de communes ont fourni 
certains types constitutionnels qui se sont répandus par voie de filiation : 
tel a été le rôle joué par les chartes de Mantes, Laon, Saint-Quentin, 
Péronne, Amiens et Abbeville, Soissons, Rouen !. Les deux dernières ont 
eu seules la fortune d'être exportées loin du pays d'origine. Quelques 
chartes communales ont d'ailleurs un caractère sui generis qui empèche 
de les attribuer à un type déterminé (Beauvais, Noyon, ete). Les analogies 
qu'on remarque entre les documents de cette espèce peuvent n'être pas 
le fait de la filiation et tenir simplement à l'existence d'un fonds banal de 
dispositions constitutionnelles qui prévccupaient les esprits un peu partout. 
Les causes les plus générales qui ont agi pour la propagation d'une charte 
gont : 4° d'ordre géographique : le centre de population le plus important 
d'une région a imposé sa loi et sa constitution aux bourgs et villages qui 
l'environnent ; 2 d'ordre politique : les villessoumises à un même seigneur, 
à une même domination, ont accepté la même organisalion constitution 
nelle. Ainsi s'explique la diffusion de la charte de Rouen dans le Poitou 
et la Saintonge. D'ailleurs les fliations n'ont pas toujours été imposées par 
la nature des choses : il en est qui ont eu exclusivement leur point de 
départ dans la préférence et le libre choix des seigneurs ou des populations. 
L'adoption de la charte-type par la ville affiliée entraîne souvent des modi- 
fications importantes dans la teneur du texte pris pour modéle. Les dissem- 
blances sont d'autant plus nombreuses et essentielles que la filiation est moins 
directe. Mème quand la charte-type est acceptée sans grands changements, 
il n'en résulte pas qu'elle soit en réalité appliquée dans Loules ses par- 
ties. La force de résistance des usagrs locaux et indigènes, les ch 
ments qui surviennent fatalement dans les idées et les mœurs, les 
tions des nécessilés politiques, font souvent que la charte empruntée n'est 
mise en pratique que dans une mesure limitée. Le lien établi entre la 
métropole et la ville affiliée, par le fait de la communauté de la charte, 
est donc parfois peu consistant et simplement nominal. 

L'affiliation institue entre les villes d'autre rapports que ceux qui 
résultent de l'application d'une même loi. Dans le monde des communes 
comme dans celui des villes affranchies, la métropole joue à l'égard de la 
ville affiliée le rôle de chef de sens. Non seulement le chef de sens aide la 





























1. Sur la répartiion géographique de ces chartes-types, voir Lcnane, Les communes, 
pe 157-158. 
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filiale à résoudre les questions relatives à l'application de la charle, mai 
de plus, il est un arbitre out désigné pour juger et terminer à l'amiable 
les différends survenus entre une commune et son seigneur. 

954. L'administration des communes. La justice municipale. 
Les pouvoirs de It commune sont centralisés principalement dans un 
collège d'administrateurs qui s'appellent, suivant lesvilles, jurés (jurati, 
pairs (pares) où échevins (seabini}. IL existe des communes dont le sys 
Pme administratif est complee, el qui possèdent plusieurs conseils, ou du 
ons permanentes issues du corps municipal. 

libres, toutes les dénominations usitées pour 
igner les collèges municipaux, jurés, pars et échevins sont employées 
simultanément (Rouen et ses filiales). 

L'organisation du corps municipal, en qui réside toute la puissance de 
a commune, est mal connue pour période ancienne (su et sine siècles). 
Le procédé d'élection des administrateurs est le plus souvent aristoera- 
tiques les jurés se recrutent eux-mêmes dans le sein des familles appar- 
tenant à la haute bourgeoisie. Dans certaines communes, le système 
äleetoral, comportant un suffrage à plusieurs degrés, a pour base les corps 
de métiers, ce qui lui donne un caractère démocratique. L'élection directe 
par l'assenblée générale des bourgeois est un fait exceptionnel. 1 n'y à 
Ficune fixité ou uniformité dans le nombre des membres qui constituent 
le collège (douze à cent). Les administrateurs prononcent un serment 
solennel à leur entrée en fonctions et se rassemblent dns une salle du 
Lelfroi ou de la maison de ville, au son de la cloche municipale. Leurs 
délibérations sont secrètes. lls ont une double compétence, au puint de 
ue judiciaire et administratif, possèdent le caractère de témoins privi- 
ligiés et même exercent les fonctions de tabellions. Des dispositions spé 

les, insérées dans les chartes de communes, assurent le respect dà à 
leurs personnes et à leur office. Dans certaines cowmunes, les membres 
de l'échevinage sont divisés en anciens el en nouveau. Les anciens, ou 
échevins sortant de charge, conservent certaines prérogatives qu'ils 
exercent cOnCUrrenIment avec les échevins nouvellement nommés. 

Un des jurés préside le corps municipal et personniie plus particu- 
fiérement le pouvoir exéeutif de k commune, comme investi de la mairie 
(majoria). Le maire oumayeur (major), appelé quelquefois prèvôt (præ- 
positus), exerce ses pouvoirs conjointement avec les jurés, el. en drvit. 
Don autorité ne se sépare pas de la leur. Au point de vue administratif, 
e partage des attributions entre le maire et ses collègues accomplit 
divéreement suivant les villes. Il est des Puctions dont le maire est par- 
lout investi (eonvoeution des conseillers aux réunions, présidence du 
Sonseil d'administration et du tribunal municipal, garde du sceau de la 
Ville et des clefs des portes, commandement de la milice, ete). Dans 
certaines lucalités, ses pouvoi ieulièrement étendus. 

Dans Les communes où le recrutement du corps municipal a un carac- 
tère aristocratique, ce sont les jurés, pairs ou échevins qui choisissent 
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“eux-mêmes leur maire. Ailleurs, le maire est élu au suffrage indirect, par 

les chefs des corporations (4 d la commune est restée soumise 
à l'autorité féodale, le si ntervient dans la nomination du mi 
Quelquefois, l'oMice de la marie est confié à deux personnes, dont l'une 
joue le plus souventun rôle de suppléant ou de subordonné, avec le nom 
de lieutenant du nuire ou de sous-maire. Le maire est urdi ment 
rééligible. Dis Le milieu du xt siècle, l'usage de renouveler tous les 
ans le tituhire de la mairie el mème les échevins s'étend et devient 
général. La reddition de comptes faite par la municipalilé sortante et 
élection dela nouvdlle donnnient lieu ä des festins coûteux dont le budgel 
de la ville avait à supporter les frais. 

Le maire et les jarès ne sufiisent pas, au moins dans les grands cen- 
res et les cités populeuses, à toute I besogne administrative. Ils ont 
pour auxiliaires des employés d'ordre secondaire, sur le mode de recru- 
tement et les fonctions desquels les documents antérieurs au xrs® siècle 
fournissent peu de renseignements : 4e le receveur municipal (argentier, 
Irésorier, dépenser, juré délégué ou ele: 
receltes, de payer les dettes de la ville, les émoluments des employés, 
rentes; % le clerc de la commune ou clerc ordinaire de la v 
« du conseil de ville, greffior des audi gude des arehi 
hancdlier municipal ; 5° le procureur syndic, chargé des. intérèts 
res de la commune; 4 les bas-officiers, sergents (à la fois huis- 
eL officiers de police), guetteurs, portiers, ele. Ou ne sait trop, pour 
ode ancienne, comment étaient recrutés ces fonctionnaires et à 
ait leur nomination. Tantôt Le maire nomme seul quelques-uns 
de ces officiers, tantôt ils sont désignés par les jurès chargés plus spéciale- 
ment de l'administration urbaine, tantôt par l'assemblée tout entière du 
corps municipal, parfois même par les chefs des corporations d'arts et 
métiers. 










































































A partir de la fin du xu siècle, on comprit la nécessité d'intéresser et 
de faire participer les simples bourgeois à l'administration commu. 
nale, et notamment au plus important des services municipaux, celui 
des finances. lei ce sont des commissions de bourgcois qui aident à éta- 
blir, percevoir et garder la taille. Là, ee sont les chefs des corporations 
où mayeurs de bamnière qui paraissent investis d'une partie (parfois 
importante) du pouroir législatif et exécutif. 














Dans les communes de pleine indépendance, la justice est rendue 
par le maire et les jurés; dans celles qui ne possèdent pas loute juridic- 
tion, par les scigreurs et h_ municipalité conjointement; quelquefois 
mème, surtout quard il s'agit de ha haute justice, par le seigneur seul 
assisté de ses francs-homms. Dans certaines communes (Saint-Quentin, 
Noyon, Laon) coexiste avee le corps municipal un corps judiciai 
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du seigneur. Ceux qui en sont membres sont choisis par le seigneur où 
son délèguë et présidés par un fonctionnaire féodl. Ce tribunal se pré 
sente avec des prérogatives plus où moins restreintes en matière judi- 
civire, plus où moins mélées d'attributions d'ordre administratif. Tantôt 
il est nettement séparé de la eurie municipale; taniôt, au contraire, il s'en 
rapproche tellement qu'il est bien difficile de l'en distinguer; ailleurs, il 
se confond avec la cour scigneurle. 









L'assemblée générale de la commune n'a pas joué, en réalité, dans les 
villes libres, le rôle que lui ont attribue les historiens de la Kestauration, 
notamment Augustin Thierry. Pendant la période primitive, on ne la 
convoquait guère que dans les moments de crise, dans des circonstances 
pliennelles et pour des affaires d'une gravité toute particulière. Plus 
tard, elle devient un élèment plus important de l'organisation muniti- 
pale, mais à l'époque où le régime communal cesse d'exister avec son 
indépendance et son originalité propres, lorsque les ingérences de la 
royauté tendent à fausser et à transformer les institutions libres (fin du 
x siècle et commencement du uv). 














255. La milice. Les finances, Les partis politiques. — Les 
rois manifestations les plus saillntes de l'activité des. communes sont 
leur rie militaire, leur gestion financière et les demélés de leurs partis 
politiques. 

L'organisation militaire des communes diffè 
de celle des simples villes franches 

a. La commune devenant une scigneurie, entrant dans la hiérarchie 
féodale, dut à son seigneur le service militaire comme le devaient les 
vassaux. Or, d'après la règle la plus générale, au sut et au x siècle, 
le vas: tenu de faire le service à ses frais pendant quarante jours. 
Telle était l'obligation qui incombait aux communes, mais, dans la pra- 
tique, le droit féodal se trouva souvent modifié par les stipulations 
expresses insérées dans le pacte fondamental, et qui sont à peu près ke: 
mêmes que celles qu'on rencontre dans Les chartes de franchise (2 214). 
Si le service militaire est obligatoire pour toutes les communes, les con- 
ditions dans lesquelle complit n'offrent point d'uniformité. La plu- 
part des communes du domine caÿétien devaient au roi un chifre 
déterminé de sergents el de chariots. 

b. La ville non organisée en commune fait le service militaire sous 
la conduite du prévôt scigneurhl, tandis que la ville libre se rend à 
l'armée du seigneur sous la conduite de ses magistrats municipaux et 
particulièrement du maire, quest le chef de la milice. Ils ont seuls le 
droit de réunir et de commander la milice urbaine. — Le rôle militaire 
de la commune n'est pus terminé quand elle a envoyé son maire et ses 
figurer dans l'ost du suzerain. La commune est une place de 
; continuellement menacée au dehors comme au dedans; l'organi- 
sation militaire y est permanente. IL faut : 1° que les bourgeois travail- 








4 deux points de vue 
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iode des ori- 





lent sans cesse à l'entretien des fortifications : dans la p 
gines, ce travail est personnel, plus Urd seulement cette corvée commu 
nale put être remplacée par une contribution pécuniaire; 2 qu'ils fassent 
le service du guet et du contre-guel; 5° qu'à la première réquisition 
du maire ils se jeltent sur les ennemis extérieurs de là ville, et qu 
l'intérieur ils soient toujours prêts à prêter main forte à la municipalité. 

Sous Philippe Auguste et ses prédécesseurs, les milices communales du 
domaine capétien ont joué dans les batailles un rôle beaucoup moins 
portant qu'on ne l'a dit. C'est surtout comme placesde sûreté, comme 
forteresses chargées d'arrêter l'ennemi, que les communes ont rendu ser- 
vice à la royauté, 




















La commune, constituée par insurrection ou par le libre consente- 
ment du seigneur, devait posséder, comme loule Seigneurie, ses moyens 
particuliers d'existence. Les revenus ordinaires des villes libres appar- 
liemnent à quatre catégories: {° les propriétés, ® les revenus judiciaires, 
3° les impôts indirects, 4° les impôts directs. 

a. Parmi les biens de la commune, il en est qui sont d'usage collectif, 
des communaux proprement déts : bois, et marais. On ne peut ni 
les diviser, ni les louer, ni les vendre; leur exploitation est rései 
seuls bourgeois, qui en usent dans des conditions déterminées. L 
possède en outre, dans l'intérieur de l'enceinte, des maisons, des bou- 
tiques, des halles, qu'elle loue ou qu'elle donne à censaux particuli 
ou aux corporations. Ces immeubles constituent la censive de la 
gneurie populaire. Mais ce domain lier, surtout dans la période 
ancienne, n'est jamais bien considérable, puisqu'il ne dépasse pas les 
limiles mêmes de là cité. Du reste, ces propriétés m'appartiennent pas 
toutes à la commune de temps immémorial. Sauf les communaux propre- 
ment dits, dont l'origine gst fort ancienne, les immeubles de l'association 
ent ëté nequis graduellement, par de lourds sac s. 
justice scigneuriale, la justice communale n'était pas 
ice public, mais encore une sourre de revenus. Les 
amendes prononcées par les tribunaux municipaux entriient, au moins 
partiellement, dans le trésor de la ville. 

. Les impôts indirects, péages et tonlieux de toute espère, constituaient 
pour les communes populeuses et eommerçantes un revenu des plus 
appréciables. IL ne fut pas dès l'abord fort abondant et ne devint vrai- 
ment productif que dans la période postérieure. En elle, la création de 
la commune n'eut pas pour résultat immédiat de transporter aux bour- 
gcois le fruit des perceptions qui s'étaient faites exclusivement, jusque-là, 
au profit des dominations féodales de la localité. La commune dut par- 
tager, au début, avec le seigneur dominant et avec les autres seigneurs 
de la ville, le revenu des octrois et des autres taxes de même nature. 




















































































4. Lrcuans, Les milices communales et La royauté capélieune, dus Séances et tra 


vaux de l'Acad. des Sc. morales (wai-juin 1888). 
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De même qu'elle ne devint propriétaire de son sol que par une série 
d'acquisitions graduellement faites, elle n'oblint que peu à peu, en le 
payant chérement, le droit d'être la première puissance péagère sur son 
propre domaine. 

d. Les impôts directs que la commune prélevait sur ses membres sont 
au nombre de deux : 1° le droit d'entrée dans la commune ou droit de 
bourgeoisie ; 2 la taille. Tout bourgeois membre de la commune était de 
droit assujetti à la taille. La répartition de l'impôt était fondée sur la 
déclaration assermentée des imposables, tenus de faire connaître exacte- 
ment à la municipalité leur situation de fortune mobiliôre el immobi- 
lière. Toute déclaration fausse entrainait la confiscation, au profit de là 
ville, de la partie du revenu passée sous silence par l'intéressé. Toute 
tance aux collecteurs de la taille, tout refus de payer l'impôt, étaient 
punis de peines graves qui variaient suivant les localités. On pouvait être 























emprisonné et banni de la ville, ou bien on s'exposait à voir sa maison 
privée de son boit. Rien de fixe et de régulier pour la détermination du 
chiffre total de la taille à percevoir et du nombre des tailles à imposer. 





A ce double point de vue, la nécessité du moment faisait loi. On pouvait 
établir tantôt une taille par an, tantôt deux. Rarement une année se pas- 
sait sans que les bourgeois fussent Uillés. On distinguait les tilles giné- 
rales et les tailles spéciales, assises en vue d'un besoin particulier, par 
exemple pour l'entretien des fortifications. 

Les ressources des villes libres étaient, en somme, assez limitées, et de 
plus la perception en était mauvaise. Si des recettes on passe aux 
dépenses, l'état financier des communes apparaîtra sous un jour encore 
plus ficheux. 

Les charges qu'on pourrait appeler extra municipales étaient celles 
que la commune avait à supporter par le fait de la dépendance ou de ln 
vassalité qui la subordonnait aux différentes seigneuries laïques el eeclé- 
siastiques de la cité. : 

a. La première dépense importante des bourgeois était celle qu'ils 
avaient dù faire pour obtenir le droit d'être indépendants (droit de com- 
mune, jus communiæe. 

b. Dans certains cos, les communes on! été obligées de désintéresser, 
non seulement leur seigneur direct, mais le haut suzerain ou le roi. À 
chaque changement de seigneur et de suzerain, la confirmation du droit 
communal par le nouveau titulaire ne s'obtenait que moyennant finance. 

e. Beaucoup de communes restèrent assujetties aux impôts indirects 
et mème parfois à l'impôt direel, à la ille, prélevés pour le compte 
de la seigneurie. I leur fallut, pour s'émanciper financièrement, racheter 
peu à peu ces obligations. 

d. Quand la commune était arrivée à être l'unique propriétaire de 
son sol et des impôts directs et indirects, elle restait toujours attachée 
dorité seigneuriale ou royale par les liens de là vassalité. 11 lui 
lait supporter es charges communes à tous les vassux, el ce poids 
devint de plus en plus lourd, sous l'administration monarchique, à 
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partir du milieu du x siècle. La taille du suzerain s’ajoutait, en cer- 
tains cas, à la laille municipale. Les bourgeois durent payer pour chaque 
grande expédition militaire et dans tous les besoins urgents de la royauté. 
Ges contributions prenaient souvent la forme de « prêts volontaires », 
mais l'argent prèté it pas toujours rendu 
ou n'était rendu qu'à moit aient abandon du reste pour se 
concilier les bonnes grâces de l'emprunteur. Aux dons gratuits, aux 
prêts, aux aides légales ataient les présents ou « pots-de-vin » offerts 
par les communes aux ofliciers royaux, notamment aux buillis, et à tous 
les grands personnages qu passaient par la ville. — La commune est 
soumise en outre aux charges municipales. Il faut qu'elle subvienne à 
ses besoins particuliers; qu'elle paye les gages des n 
municipaux; qu'elle défraye de leurs voyages le maire et les autres 

és; qu'elle entretienne les rues, fortifications et prôpriétés commu- 
nales; qu'elle fasse les frais des solennités et des banquets auxquels 
nos pères ne renonçaient jamais, même quand l'économie était chose 
urgente et impérieuse. 

L'obération des communes fut un fait général qui se manifesta, au 
même moment, sur tous les points de la France capétienne. Les liquida- 
tions communales étaient un incident tellement commun, à la fin du 
zu siècle, que Beaumanoir consacre tout un paragraphe de sa Coutume 
de Beauvaisis à discuter la question de savoir comment on devait y pro- 
céder. L'opération prit d'ailleurs les formes les plus différentes, suivant 
la situation des villes et le chire de la dette. 




















































A l'origine du mouvement communal et, en général, pendant la plus 
grande partie de xur siècle, les indices de divisions entre bourgeois font 
presque absolument dé 
la distinction des elasses dans l'intérieur de ln cité émancipée. Avec le 
x siècle, apparissent les premiers symptômes des Lroubles qui come 
mencent à agiter les villes indépendantes. Ils ont pour causes princi- 
pales : 1e les haînes et les querelles privées, les rivalités de famille, 
fréquentes dans toutes les villes du moyen âge; 2 les haines politiques 
et sociales, provenant surtout de la situation désavantageuse faite dans les 
communes à la partie inférieure de la popuhtion, composée en grande 
partie des artisans (minores populares, minutus populus). Pendant tout 
le ur siècle et mème, sur certains points, pendant la majeure partie du 
si ant, la démocratie des communes n'a participé à l'adi 
tration de la cité que dans une mesure des plus restreintes. L'aristo- 
cratie marchande y r peu près sans partage ot sans contrôle. En 
d'autres commencé par être au pouvoir d'une 
caste, qui, en dé e, s'est montrée souvent aussi exclusive, 
aussi fermée, aussi j de ses privilèges, parfois aussi dure pour le 
bas peuple, que la clusse féodale elle-même. 

Sous les règnes de Philippe le Hardi et de Philippe le Bel, les mécon- 
tentements accumulés du parti populaire se firent jour avec violence. Il 








faut. Les textes laissent même à peine entrevoir 
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y eut alors comme une explosion générale, un déchaïnement de colères 
et d'émeutes qui se produisit partout à la fois. La classe inférieure se 
plaignait de l'administration financière de la bourgeoisie dominante, qu'elle 
accusait de ne pas savoir gérer les deniers communs, de répartir les 
charges avec partalité, et même d'abuser de sa situation pour s'enrichir 
aux dépens d'autrui. Elle réclamait le droit de contrôler la gestion du 
maire et des corps municipaux. Elle revendiquait aussi celui de participer 
à la nomination des magistrats. Submergée par le flot toujours montant 
des revendications el des émeutes, l'aristocratie urbaine céda daus la plu- 
part des communes, et consentit à partager avec le populaire un pouvoir 
qu'elle craignait de se voir enlever tout entier. C'est alors que l'organi- 
sation des cités libres commença à être modifiée dans le sens démocra- 
tique. Au point de vue politique comme au point de vue financier, le bas 
peuple, celui du pelit commerce et des métiers, obtint enfin des garan- 
ties. On fit une part plus large aux corporations ouvrières dans l'élec- 
tion des fonctionnaires de la commune. Le parti populaire reçut même 
le droit de confier ses intérêts à une magistrature spéciale chargée de le 
représenter en face des corps municipaux, d'assister à la reddition de 
comptes, el même de participer dans une certaine mesure à l'adminis- 
tation de la ville. Ces représentants de la plèbe urbaine apparaissent, au 
commencement du xwe siècle, dans un certain nombre de grandes com- 
munes du Nord, sous le nom de jurés ou de prud'hommes du commun. 

A cette époque, la classe inférieure des cités libres, la plus nombreuse, 
se donne presque partout le nom de commun ou de communauté, par 
opposition à la classe des gros bourgeois, des échevins. La distinction 
s'est faite entre la commune proprement dite, qui est le peuple, la masse 
des habitants non privilégiés, et les familles de l'aristocratie municipale, 
qui constituent un corps particulier, placé en dehors et au-dessus de 
l'ensemble des citoyens. La commune, au xn siècle, était le plus sou- 
vent indiquée dans les protocoles des actes oMiciels par l'expression : le 
maire et les jurés (pairs ou échevins). Au xiv*, on écrit : les jurés et le com 
mun. Le peuple prend place dans les formules, ce qui est naturel, puis- 
qu'il est appelé maintenant à jouer son rôle dans les affaires de la cité. 














256. Relations des gouvernements communaux avec la féo- 
dalité laïque, l'Église et la royauté. — À considérer l'ensemble 
des faits, la féodalité laïque s'est montrée moins défavorable à l'établis- 
sement et au développement du régime communal que la féodalité ecclé- 
siastique. Il n'existait point, entre la bourgeoisie et les barons, cette sorte 
d'incompatibilité, véritable abime creusé entre la commune et l'Égli 
Certains seigneurs laïques ont pu faire réellement partie d'une association 
communale, parfois même se faire nommer maires d'une ville libre. On 
chercherait vainement dans l'histoire un évêque ou un abbè qui ait con- 
senti à prendre cette attitude, à occuper cette situation. 

Ce qui contribua encore à rendre la situation des barons très différente 
de celle des clercs, c'est que les premiers ne craignirent pas de s'associer 
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avec les bourgeois pour dépouiller et diminuer les seconds. Bien avant 
les premières tentatives communalistes, la lutte ouverte entre le seigneur 
laïque et le scigneur ecclésiastique existait partout, dans toutes les loca- 
lités où le comte et l'évêque, le châtelain et l'abbé, se partageaient la 
souveraineté, la propriété el les droits lucratifs attachés à l'une comme à 
l'autre. Cette rivalité est un fait quotidien et universel, un élément presque 
normal de la vie du moyen âge. La commune surgissant au milieu de ces 
démlés, le baron s'empressa naturellement, malgré ses répugnances pour 
e vilain, d'utiliser contre l'ennemi commun, c'est-à-dire contre les sei- 
gneurs d'Église, cette force nouvelle, ect auxiliaire inattendu 

Les dominations laïques avec lesquelles les communes se sont trouvées 
en relation appartiennent à des catégories fort différentes. Il faut distin- 
guer d'abord les teigneuries locales et les seigneuries générales. 

Par seigneuries locales, nous entendons la féodalité inférieure, la petite 
noblesse qui habite la ville ou les environs immédiats. Parmi ces nobles, 
Les uns ne sont que propriétaires dans la cité; les autres y possèdent une 
part de souveraineté, des droits de justice et d'impôts, et jouent un rôle 
officiel, soit comme puissance héréditaire et personnelle, soit comme 
délégués d'une puissance plus générale et plus étendue. Tels sont le chà- 
telain, le vicomte, le ‘avoué, qui, à l'origine, n'étaient que de 
simples ofiiciers représentant l'autorité ure d'un comte, d'un 
évèque, d'un abbé, mais qui ont fini, dans maintes localités, par ne plus 
représenter qu'eux-mêmes (2 152 suix.). S'il y eut des châtelains hostiles, 
dès le début, à l'institution communale, d'autres, au contraire, l'ont 
acceptéeet même défendue. Leur politique à l'égard des bourgeois dépendit 
essentiellement de la nature de leurs relations avec l'évèque. 

La politique des villes libres à l'égard des seigneuries laïques consista 
généralement à éliminer peu à paû les petites dominations locales pour 
se placer sous l'autorité directe du suzerain général, comte, duc ou roi. 
Au fond, la commune n'y gagna rien; les vexations qu'elle subissait ou 
redoutait, de la part de la noblesse urbaine, étaient moins dangereuses 
pour son indépendance que la protection de l'autorité générale qui s'éten- 
dait à la province ou au royaume. Beaucoup de cités étaient de taille à 
lutter contre l'évêque ou le châtelain : il leur fut plus difficile de résister 
aux empiétements et aux attaques d'un haut baron. 

L'attitude des chefs ou suzerains des principaux groupes féodaux, du- 
chés ou comtés, en face du mouvement communal, fut essentiellement 
variable. Quelques-uns (c'élait le petit nombre, par exemple les comtes 
de Flandre) témoignérent à la bourgeoisie une hostilité presque aussi vive 
que celle du clergé, réprimrent rudement les insurrections populaires, 
profilérent de toutes les circonstances pour recouvrer les droils et les 
pouvoirs que les villes leur avaient enlevés. D'autres (dues de Normandie, 
comtes de Champagne), qui jouissaient dans leur fief d'une autorité 
étendue et presque partout immédiate, profitérent de leur situation pour 
diriger chez eux, dans le sens qui leur convint, le mouvement d'éman- 
cipation urbaine. Ils réglèrent eux-mêmes, dès le début, l'organisation 
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des cités libres, c'est-à-dire qu'ils ne leur accordèrent, au point de vue 
politique el judiciaire, qu'une indépendance limitée. D'autres enfin (comtes 
de Ponthieu, comtes de Nevers), sans posséder dans leur comté ou leur 
duché un pouvoir particulièrement fort et solide, favorisérent le mouve- 
ment communal par haine des seigneuries d'Église, ou même pour arriver 
à réduire plus sûrement la féodalité locale, 





L'Église a fait une guerre implacable aux communes; si les circon- 
stances l'ont obligée parfois à désarmer, elle est restée toujours méfiante, 
malveillante, à l'affût des occasions qui lui permeltaient de reprendre 
l'offensive et de ressaisir Les avantages perdus. Quelques prélats, surpris 
par l'explosion de la force populaire, par la rapidité du mouvement d'in- 
surrection, ont pu s'incliner devant les faits, accepter même de prèter 
serment au nouveau régime, eL s'employer à le faire consacrer par l'ap- 
probation royale, Pour un petit nombre de seigneurs ecclési 
l'intérêt pécuniaire ou ln contrainte paraissent avoir amenës à subir les 
conséquences de la révolution bourgeoise, combien d'autres ont préféré 
la lutte! La persévérance et l'ardeur de leur opposition montrent claire- 
ment que l'Église considérait le maintien de ses droits comme incompa- 
tibla avee le développement des libertés urbaines. D'ailleurs, les raros 
évêques et abbès qui se sont prèlés, au premier moment, à l'émancipation 
des bourgooisies, n'ont pas tardé à revenir sur les concessions faites, et se 
sont retrouvés les ennemis les plus achamnés du régime qu'ils avaient 
d'abord accepté. 

Forcée de subir les communes et même d'entrer en rapports avec leurs 
gouvernements, l'Église n'en resta pas moins hostile aux villes libres, 
qu'elle continua à traiter avec mépris, dans lesquelles elle affecta de ne 
voir qu'une réunion d'agités, dangereux pour leurs voisins, et d'usuriers 
malhonnêtes, qui trafiquaient de tout avec impudence. Le clergé avait 
ses raisons, sans doute, pour ne point aimer le régime communal, mais 
Thostilité qu'il lui témoigna ne peut être nice, en dépit des exceptions 
apparentes. Elle est le fait qui domine toute l'histoire de nos cités libres 
pendant la durée entière du moyen âge. Il serait impossible d'énumérer 
tous les points du territoire où l'on vit un évêque, un abbé, un chapitre 
en lutte avec les bourgeois des eités ou les paysans des villages. La plu- 
part de ces épisodes se ressemblent par le détail : du côté du peuple, 
les refus d'impôts et les émeutes; du côté du seigneur ecclésiastique, 
l'excommunication, l'appel à la féodalité ou au roi. Des deux parts, usage 
alternatif de la violence et de la ruse; cruauté dans l'attaque comme dans 










































la répression, perpétuelles ons de la foi jurée. Les chefs de l'Église 
ne pouvaient que partager l'opinion qui avait cours, parmi les clercs, 
sur le caractère odieux du nouveau régime urbain et sur les conséquences 





qu'entrainait l'établissement des libertés municipales. On vit done les 
papes déployer leurs efforts pour défendre évêques et abbès contre les 
tentatives communalistes, exciter les rois à prendre les armes, excon- 
munier eux-mêmes les bourgeois. 
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B'autre part, il est certain que les gens de commune se sont montrès 
singulièrement agressifs, impatients, d'humeur difficile, toujours prèts à 
tméconnaître le droit d'autrui et à briser les résistances qui faisaient 





obstacle à leur ambition. La plupart des démélés qui mirent aux prises 
les magistratures communales avec les évêques, les chapitres ou les 
tout la même origine. ls étaient relatifs à la justice 


abbayes, eurent 
et à l'impôt. Les bourgeuis tendaient visiblement à soumettre à là taille 
communale les privilégiés et surtout les gens d'Église qui habitaient la 
ville. Ils voulaient les obliger à supporter leur part des dépenses d'intérêt 
commun. En ce point, la mison et la logique étaient pour eux: nr 
l'on se place au moyen âge, el qu'on lienne ompte de l'opinion du ten 
qui admettait et consacrail le privilège clérieal, il faut reconnaître qu 
ataient au delà de leur droit. 

Les conflits de juridiction sont ceux qui ont engendré, entre clercs et 
bourgeois, les haïnes les plus persévérantes et les plus graves discordes. 
La commune ne respectait pas, autant qu'elle l'aurait dà, les nombreuses 
justices privées qui formaient comme autant d'enclaves gônantes dans son 
propre ressort. Comment supporter que les territoires des chapitres et des 
abbayes constituassent, dans chaque cité, de véritables lieux d'asile où 
les ennemis des ns communales et les malfaiteurs de fonte espèce 
trouvaient un refuge assuré! D'autre part, les vassaux, les sujets, les ser- 
gents, les domestiques des clercs, prétendaient ne relexer, comme leurs 
maitres, que de la juridiction e 
les magistrats des communes à violer plus d'une fois les limites des terri- 
toires d'Église pour meltre la main sur un coupable. Peu soucieux des 
réclamations des eleres, ils n'hésitaient pas à juger, à condamner el même 
à exéeuler sur-le-champ celui qu'ils avai dans ces conditions. 
Dans la violence de la lutte, le peuple ne se livrait pas seulement à des 
voies de fait sur ln personne des eleres : il employait, pour se venger ou 
pour contraindre ses adversaires à capitu rocédés d'une nature 
singulière. Organisant autour d'eux une sorte de grêve alimentaire, il les 
affamait, Tous les habitants de la ville, ou du moins tous les membres 
de la commune, s'engagenient à ne rien vendre, à quelque prix que ce 
fût, aux cleres et à leurs sergents. Dans certaines communes, des excès 
irréligieux et des parudies sacrilèges! vinrent encore aviver les haines et 
creuser plus profondément le fossé qui séparait l'Église des bourgeoisies 
libres. 
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Dans leur domaine particulier, l'atlitude des rois, en pi 
la révolution communale. a ëté ln même que celle des autres propri 
féodaux, placés dans des conditions identiques. La commune n'étant 
qu'une seigneurie nouvelle, établie aux dépens du seigneur primitif, l'in- 











42 Voir ce qui se passa à 
française, pe 239 suix.}. 


Valery et à SUiquier {Lranamnr, Les communes 
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térêt de celui-ci lui commandait, non seulement de ne point favoriser 
une institution qui diminuait ses droits, mais de s'y cpposer de tout 
son pouvoir. Les rois ont donc prostrit, et sans le moindre ménagement, 
le nouveau régime urbain. Un les a vus réprimer par la force les tenta 
lives communalistes des bourgeois d'Orléans et de Poitiers, casser la 
commune qui s'était formée à Étampes, empècher les bourgeois de Tours 
de se soustraire au joug des chanoïnes de St-Martin. Devenus conquérants 
au commencement du x süele, lorsque des provinces entitres, telles 
que la Normandie et le Poitou, sont entrées dans leur patrimoine, ils 
ont maintenu les cominunes qui s'y trouvaient déjà établies; quelquefois 
mème ils ont autorisé de nouvelles créations, mais uniquement par néces- 
sité politique, pour se concilier les habitants des pays annexés et faciliter 
l'œuvre d'assimilation. 

Comme suxerains, considéris dans leurs rapports avec les communes 
qui s'élablissaient chez leurs vassaux, les rois ont suivi une politique tout 
opposée. Mais ici une distinclion est nécessaire : la suzerainelé royale 
s'exerçant à la fois sur les terres d'Église et sur les seigneuries Iniques, 
ces deux situations doivent être successivement examinées. 

Le gouvernement capétien a favorisé plusieurs fois l'expansion du mou- 
vement communal dans Les terres des éréchér et des grandes abbaye 
soumises à son patronage. En effet, les villes qui étaient le siège d'un 
État épiscopal ou abbatial appartenaient presque lout entières aux gens 
d'Église. Le roi ne pouvait y exercer directement qu'une autorité res- 
treinte, sans cesse contrariée par celle des clercs. Il était de son intérèt 
de limiter, par tous les moyens, le pouvoir concurrent de l'évêque ou de 
l'abbé: et il y parvint surtout en appuyant les revendications de la bour- 
geoisie. Il pouvait moins aisiment favoriser le mouvement communal 
dans les États de ses vassaux laïques, surtout dans ceux des hauts feuda- 
taires, comtes et durs souverains, er il avait moins de prise sur eux que 
sur les évèques et les abbés. Les rapporis des Capétiens avec les com- 
munes établies dans les seigneuries laïques indépendantes commencérent 
donc sous la forme la plus modeste. On leur demanda d'abord, à titre 
de souverains ou de suzerains (car les deux attributions ne se distinguent 
pas toujours aisément), la confirmation des chartes communales accordées 
par le seigneur immédiat. Ces recours à l'autorité royale étaient encore 
peu fréquents et presque exceptionnels au xu* siècle, À vrai dire, c'est 
seulement sous le règne du successeur de Louis VIL que les communes 
des seigneuries laîques se mirent à rechercher la garantie du roi de 
France, ne trouvant plus suffisante celle du baron, leur seigneur direct. 
Peu à peu, à mesure que le pouvoir royal s'étendit el s'acerut dans 
tous les sens, ce qui n'était à l'origine qu'un fit peu commun, une 
garantie librement demandée, devint une habitude, bientôt même une 
nécessité, un droit que s'arrogea le pouvoir central, et dont il s'attribua 
le monopole. Dès la fin du xu® siècle, l'intervention du roi dans toute 
fondation de commune eait à peu près régulière et obligatoire. Les 
conséquences les plus graves s'ensuivirent. Le roi, devant et pouvant 
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seul confirmer les chartes communales, se crut en droit d'exercer un 
pouvoir permanent sur les communes qu'il avait autorisées. 

Pendant que la royau à atteindre directement les communes 
dans les États de ses prélets et de ses barons, les villes libres, de leur 
côté, affectaient de se placer elles-mêmes parmi les individualités sociales 
sur lesquelles s'étendait le patronage immédiat du souverain. Celle ten- 
dance des communes à se déclarer directement sujeltes de la royauté, ét 
l'opinion du roi lui-même sur la légitimité de cette immédiatisation, 
étaient tout à fait contraires au droit établi. Mème au x siècle, les juges 
du Parlement de Paris (qui montrérent plus d'indépendance qu'on ne 
serait tenté de le croire) n'hésitérent pas, à plusieurs reprises, à con- 
damner ce principe nouvezu. Mais cette légalité que le l'arlement procle- 
maît en théorie, le bailli du roi la violait sans cesse dans la pratique. Son 
attitude et ses mesures tendaient invariablement à tenir pour non avenu 
le pouvoir seigneurial. Ce n'étaient pas seulement les agents administratifs 
de la monarchie, mais le roi lui-même qui se mettait au-dessus du droit 
commun 

L'histoire des rapports de la royauté avec le mouvement communal 
peut être envisagée aussi dans ses particularités. Elle a plusieurs fois 
changè d'aspect et de caractère sous les différents princes qui se sont 
succédé du xur au xs siède. On doit distinguer trois périodes, qui cor- 
respondent à autant de pheses diverses de la politique suivie par les sou- 

ins : 4 les rignes de Louis VI et de Louis VII : période de demi- 
hostilité; % le règne de Philippe Auguste et celui de Louis VIIL, son 
annexe : période d'alliance; 5° les règnes de saint Louis, de Philippe le 
Hardi, de Philippe le Bel & de ses trois fils : période d'assujetlissement 
et d'exploitation. 
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231. Le consulat. Étsndue du mouvement consulaire. — Le 
terme « consulat » (consolatns, consilatus) désigne à la fois, dans nos 








* Généralités. — Ave. Ten, Frvai sur l'Ain. du Tiera État: Tableau de la France 
muniripale.— Wanskawe e. Srrix, Fransäsisrhe Staats- und Rechigeshiehle, LA, 
p.559. — L. Cuos, leherches sur le régime municipal dans Le midi de la 
France ax moyea âge, dans Mém présentés par divers savants à l'Acad. den Inecr.. 
LUE, p. 1800). — Lauenr, Eveaé eur le régime municipal et laffranchisemes 
des communes en Prorence au moyen âge 1882). — À. Tam, Le droit privé 
au séècle d'après lex cuutemes de Toulouse ct de Montpellier (1884). — P. Fou: 
sun, Le royaume d'Arles et de Vienne (KKOW. — C. Unes, Gewchichte des Städte- 
verfasung von Halien (AT). — Pawissst, Zur Entstchunggeschichte des Conmu- 
late in den Communen Nord- und Mitteitaliens (1967). — Hisoous, Die Lombar- 
dixchen Städie unter der Herrachaft der Bixhôfe und die Entslehung der 
Commanen (ABS). — Cu, Ixsonmvn, Traité de l'office du podestat dan les répu- 
Uliques de Ftalir, dans Bb. de l'Ee. des Ch, 1. I, ete. 
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textes méridionaux : 4° la dignité et le régime consulaires; % le corps 
des consuls: 3° la maison commune où se réunissent les consuls ; 4e le 
territoire de In ville consulaire. Il y a faute apparence que le mot a été 
emprunté par les villes provençales aux institutions italiennes; mais la 
chose est indigène, car ces corps cansubires, composés généralement de 
dauze personnes, correspondent aux collèges de jurés, échevins au prud- 
hommes, qu'on rencontre en même nombre dans d'autres parties de la 
France, et qui existaient sans doute aussi, dans Les provinces m 
avant la propagation du consulat. Le régime consulaire était partout 
caractérisé extérieurement par la maison Commune, l'arche, le sceau, la 
cloche, la bannière et autres signes matériels (insignia comsulatus) qui 
distinguent également le régime communal. Dés la fin du x si 

l'idée d'indépendance et de puissance municipales attachée au mot con 
sulat Le rendit tellement populaire, que les plus petites bourgades de la 
Prosence et dut Languedoc, mème quand :Îles ne jouissaient pas du régi 
de liberté que compurtait pri stilulion, voulurent subst 
Luer le nom de consuls à celui de leurs magistrats traditionnels. De là il 
se répandil au loin, à une très grande distance des frontières de ces deux 
provinces. Appliqué soit à des villes réellement libres, soit à des com- 
munautés qui ne furent jamais que des villes franches, Le consulat appa- 
rait à l'est dans toute la vallée du Rhine, jusque dans la Bresse et le 
Lyonnais; au nord, jusque dans le Bourbonnais (Gannat), le Nivernai 
(Vézelay) etla Marche ; au nord-ouest, dans le Périgord et le Limousin ; à 
l'ouest, dans une grande partie de la Gas: d, dans le territoire 
die la marche d'Espagne et dans la région pyrénéenne jusqu'aux limites 
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sonne, LL. — L. Gus, Etai sur leur. cmatitution muniripale de Perpignan 
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blique d'Avignon au su et sur aiècles (IN, ete. 
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du Couserans et de la Bigorre. On remarquera que sur la limite extrème 
de la zone consulaire, les dénominations employées pour désigner les 
municipalités dénetent quelquefois l'hésitation entre les institutions du 
Nord et celles du Midi*. 

La popularité du consulat explique qu'on ait étendu le sens de ce mot 
pour l'appliquer de bonne heure à des organismes autres que les munici- 
palités urbaines : 1° aux commissions spéciales chargées particulièrement 
de régler les relations avec les marchands et les puissances maritimes: 
2° aux représentants des villes commerçantes à l'étranger, à qui était 
dévolu le soin d'accueillir et de protéger leurs nationaux (consules mer- 
catorum, consules maris*). Si toutes les villes du Midi ont tenu à honneur 
de se donner le consulat, elles n'ont pas toujours persévéré dans cette 
manière de voir. Au commencement du x siècle, certaines d'entre 
elles trouvèrent que l'institution était devenue par trop banale, et reje- 
tèrent le nom de comsul pour se distinguer des simples villages qui pos- 
sédaient la même organisation? 

Bien qu'il soil question des consuls de Saint-Gilles dans une lettre de 
40964, les municipalités consulaires n'apparaissent formées dans les gran- 
des villes qu'après les vingt premières années du au siècles. Un doit 
se défier de l'érudition locale, qui, désireuse de reculer le plus loin 
possible l'origine des municipalités libres, a pris quelquefois pour des 





























1. Ace. Tursaur l'a constaté à propos d'anc transaction conclue à Lyon en 1208. 
entre les citoyens et leur archevèque : « juraverunt cives nullam conspirationen 
vel juramentum communitatis Vel émmulatus ullo unquam tempore se facturos 5 
LEveai rur le Tiers État, p. 317. CE. ls charte de l'Il-Jourdain (Gascogne) de 1509 
« Primo in villa et parrochia predictis non fict perpetuo majoratus vel consulatus, sed 

io quolibet » (Due, éd. Heuschel, au mot Conrulatus, p. 504. col. 2). 

2. Buaxcann, Sur la date et le lieu d'origine du Consulat de ln mer, dans Mém. 
de l'Arad. de Marwille (RTTARTS); le même, Du Consul demer et du romaul sur mn 
ans Bibl. de l'Éc. des Che, t. XML. 

C'est ce qui ariva par exemple à Toulouse. La ville était rêgie, au début du 
zur siécle, par des prud'hommes formant chapitre (capitulum) et appelés capitulares. 
À la fin de ce mème siècle (1189). is sont remplacés par un corps de romauts. En 1315, 
les_ magistrats toulousains ont repris le nom de réré enpitularit, domini de enpitulo; 
ce ne sout plus des consuls, mais des apilouts. Au av siède, les habitants de Muret 
ayant voulu à leur tour remplacer le non des consuls par celui des capitouls, les Tou- 
lousains leur firent défense de le prendre, par sentence du sénéchal de Toulouse. 

4. Teour, Lay du Tr. des Ch.,n° 32. Cette lettre adressée par Raimond IV, comic de 
Toulouse, eux consuls et prud'hommes de St Gilles, appartion: à un ensemble de doeu- 
ments que nous ne connaissons que par une copie du xu* siècle et qui ont été datés 
par les éditeurs de l'année 10%, comme ayant été écrits en conséquence et pour l'exé- 
eution de l'acte du 13 juillet 1096, par lequel Kaimond IY fait abandon de ses droits 
à l'abbaye de St-Gilles (ibid, n° 28). L'authenticité de ces documents et surtout l'at 
bution du numéro 32 à Raimond IV nous parait sujette à caution. 

5. Sur la date de la première mention des consuls dans les villes du Languedoe, voir. 
dom Vanssire, éd. Privat, t. 114, p. 62: dans les villes de Provence, Laden, p. 947 et 
pass. CE. At. Ts, Tableau de la Fr. munie., p. 350. Il n'existe pas, malheure 
sement, de travail critique résumant et coordonnant les indications chronologiques 
relatves à l'origine des consulats 
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consuls. mandataires élus des populations, des personnes de la classe 
noble jouissant du droit seigneurial, ou mème de simples officiers féodauxt, 
A Toulouse, en 4164, le premier des magistrats municipaux, appelés 
capitularü, cumulait encore cette fonction avec celle de viguier, c'e 
dire de lieutenant ou représentant du comte de Toulouse : fait eurieux 
qui prouve avec quelle lenteur la bourgeoisie même des grandes cilés se 
dégagoait des lions de la fiodalité. IL est des centres importants où le 
consulat ne fut introduit que très tard. Les consuls ne sont mentionnés à 
Toulouse qu'à partir de 4189 et à Marseille qu'à dater des premières 
années du x siècle. Il est vrai que, dans ces deux villes, la fondation 
du consulat n'a pas été, comme dans beaucoup d'autres cités, le résultat 
d'une insurrection et d'une lutte violente contre l'autorité du seigneur local 
ou du haut suzerain. À Marseille particulièrement, l'organisation consu- 
laire, dernier terme de plusieurs transactions pacifiques, fut, à vrai dire, 
achetée au comptant âla féodalité par la bourgeoisie marchande de la ville 
basse. 

D'ailleurs, comme l'a remarqué très justement Augustin Thierry, « les 
dates qu'on peut donner sont celles de la premiére mention du litre de 
consuls dens les acles conservés jusqu'à nous : ilest probable que l'éta- 
blissement politique fut, pour toutes ces villes, antérieur de quelques 
années à l'acte qui en prouve l'existence ». 














238. Caractères particuliers du mouvement consulaire, — 
Au Nord et au Midi, les bourgeois ont usé des mêmes procédés pour 
acquérir la liberté politique. Le rôle joué dans la formation de la mun 
cipalité par les associations marchandes ou religieuses, le caractère stric- 
tement aristocratique du gouvernement des villes libres, l'évolution q 
amena peu à peu la population inférieure à réagir contre l'intolérance de 
la haute bourgeoisie et à prendre sa part de l'administration municipale 
dont elle avait d'abord été exclue, ce sont là autant de traits communs à 
l'histoire du régime consulaire et à celle du régime communal. Mais il 
si, entre ces deux grandes formes de l'émancipation urbaine, 
des diférences caractéristiques qu'il importe avant tout de signaler. 

a. La part prise au regime consulaire par La noblesse lncale. L'entrée 
des nobles où chevaliers (milites) dans les corps municipaux est un fait 
exceptionnel dr cuntraire daus 
les villes du Midi ire y partage 

















le régime cui 









tions du partage comportent des inégalités proftbles aux nobles : il est 
des villes où les consuls de la noblesse reçoivent des émoluments très 
supérieurs à ceux de leurs collègues roturiers, et pergoñent ln plus 









4. Cost ainsi que l'éditeur du Cartulaire de l'ancienne cath#drale de Nier, 
Pusaus, a démontré que les consuls de Nice, qu'on eroyait avoir existé au mi 
4108, ne sant certainement mentionnés qu'en 1144. Les quatre prétendus consuls 
piçois du ermmencement du ur siècle n'étaient que des oliciers seigneuriaur, 
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grosse part des amendes! Dans les communautés où les nobles ont pris 
initiative du mouvement d'émancipation, ou du moins la part la plus 
importante aux événements qui ont amené le règime consulaire, ils ont 
soulu garder entre léurs mains la plus grande somme d'eutorité, nommer 
eux-mêmes les consuls bourgeois, et se recruter par des procidés élec- 
toraux d'une nature spéciale. L'élément roturier ayant réagi contre ces 
prétentions, il s'ensuivit, dans certaines villes, des querelles intestines 
et mème des luttes à main armée, qui aboutirent, au un siècle, à un 
changement de constitution, ou à la suppression de l'indépendance. À 
Brignoles, le corps consulaire appartenait lout entier aux chevaliers, et 
œux-ci, en 122, cédérent le consulat, comme étant leur propriété, au 
comte de Provence, Raïmond Bérenger. Ce consulat féodel devint alors un 
consulat bourgeois, et les nobles furent à leur tour exdus de toutes les 
charges municipales. 

Mème dans les villes où la municipalité consulaire parait avoir êté, dès 
l'origine, la propriété des grandes familles bourgeoises, il existe entre les 
nobles et les roturiers des liens politiques et une entente dont les com- 
munes du Nord offrent rarement l'exemple. IL arrive assez fréquemment 
que les intérèts généraux de ln communauté sont discutés dans dés assem- 
Llées plénières, convoquées par les mandataires de la bourgeoisie, tenues 
dans le palais municipal, et que les chevaliers y prennent place à côté 
des bourgcoist. La raison de ces faits se trouve, comme les historiens 
l'ont remarqué depuis longtemps, dans la constitution scciale des pays de 
droit écrit. La distance qui séparait la noblesse de la Haute classe bour: 
gcoise y élait infiniment moindre que dans la France éu nord : ce que 
prouve la facilité avec laquelle les bourgeois des grandes républiques 
méridionales se faisaient promouvoir à la chevalerie, 

- b. Le rüle joué dans le régime consulaire par les seigneurs ecclésiasti- 
ques el nolamment par les évèques. On a va que l'élément ecclésiastique 
était encore plus rigoureusement exclu de la commure que l'élément 
féodal proprement dit; que la révolution communale fat surtout dirigée 
contre les seigneurs d'Église et que les villes libres du Nord n'eurent pas 
d'ennemi plus constant que le clergé. IL en fut autrement dans le Midi. 
Non pas que le régime consulaire ne se soit souvent établi aux dépens de 
l'autorité épiscopale : les exemples de luttes violentes entre les bourgeois 
et le clergé local sont encore très nombreux, surtout dans les cités du 














1. Voir, par exemple, ce qui se passa à Toulouse en 1347, dans le commune rollo- 
qu, où 2 
ad colloquium in Tolose cœommuniatis paltio congregati » (Rose 

2. Lasssrr, p. 3550, cite un document des archives communales de Bi 
constate, qu'au commencement du xwv* siücle, Hugues de Joccis, dis bourgeois, ayant 
été fait chevalier, refusait de emtribuer aux charges commuiles, excipant de ee 
qu'il était devenu noble. La ville de son côlé expesait que beaucoup de bourgeois par 
fulaient La chevalerie poer jouir de eex rremplionx. Le conte de Provence, Robert, 
due de Calabre, décida que les descendants seuls des nobles qui avaient cédé le con. 
sulat en 122 jouiraient de l'exemption. 
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Dauphiné et du Langüedoc; mais il est des régions, comme la Provence, où 
l'épiscopat, au lieu de résisler au mouvement populaire, semble l'avoir 
presque partout favorisé et même dirigé. Dans la constitution des républ 
ques comme Arles ou Avignon, l'évèque apparaît investi d'un pouvoir 
réguhteur placé à côté el mème au-dessus de celui des consuls, avec q 
il partage le droit électoral, l'autorité législative et judiciaire! Il exerce 
sur les actes de la municipalité unesurveillance et un contrôle incessants, 
qui descendent souvent jusqu'au menu détail. À Gap,en vertu de la 
transaction conclue en 4974 entre l'évêque et les habitants, un des cinq 
consuls de la ville devait être élu parmi les chanoines de la cathédrale, 
stipulation curieuse, qui n'aurait jamais trouvé place dans les chartes 
communales de la France du nord. L'accord intime qui s'est produit, dès 
le début, entre la bourgeoisie et le haut clergé de certaines villes consu- 
laires, s'expliquesurtout par ce fait que le mouvement d'émancipation y fut 
principalement dirigé contre la féodalité laïque, personnifiée soil dans les 
vicomtes ou autres barons locaux, soit dans le suzerain général de la 
région. 











239. Les statuts municipaux. — a différence enire le Nord et le 
Midi est encore plus sensible, si l'on considère les actes législatifs destinés 
à faire connaitre les rapports des villes libres avec l'autorité seigneuri 
leur erganisation propre el le droit coutumier de la localité. Aux chartes 
où aux établissements de communes du Nord correspondent les statuts 
municipaux des villes méridionales. Les uns et les autres se ressemblent 
trop souvent par l'absence d'ordre et de méthode* dans l'exposé et la 
suite des prescriptions; mais les lois municipales des grandes cités et 
même des pelites localités à consuls se distinguent en général » des docu- 
ments similaires émanés des communes, par l'ampleur, le détail, la pré 
sion, el surtout par l'abondance particulière des clauses relatives au droit 
privé. Qu'il s'agisse de lois promulguées oficiellement par les autorités 
municipales, ou de coutumes rédigées à titre officieux, par les prud- 
hommes, sages où coutumiers de la ville, c'est-à-dire par des bour- 














4. Gt, Evsas rur Chat, du droit fr. au moyen âge, 1. M, p. 5 (Carta consul 

Arclatensis): & Qui electi fuerint et consules eligant, jurabunt quod, remolo timore et 

secundum sum intellstum et cons 
archicpiscopi, ad gubermtionem civitatis eligant. » Les démélés entre consuls doi 
être terminés « comtitio archicpiscopé ex melioris consolatus consiio ». Cf. les Staruta 
{ibid p. A8 et suix., art. 15, 10, 30. 58, 110. 

3. On x peine à comprendre qu'Aus. Tarnnr parle de la méthode avec laquelle sant 
rédigés ces statuts des villes consulaires. IL sufit de jeter les jeux, par exemple 
Le statut d'Arles, la coute de Montpellier ou celle de Bordeaur. 

3. our que la e aleur, il fut maturellement mettre en regard les 
documents de même époque (lus on s'éloigne du commencement du x siécle et lus 
ils deviennent longs et explicites) et de mème catézorie (il faut distinguer en elfet 
4e la charte de fondation au de rrennaissamen big de la commune ou du consut 
% le sttut où la municipale promulguée par la ville libre, en plcine pos 
sion de ses droits et motomment de «a puissance léitive) 
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gcois versés dans la connaissance des précédents et de la jurispradence 
locale, les textes législatifs du Midi, beaucoup plus complets que ceux du 
Nord, ont l'apparence de codes plutôt que de chartes. Non seulement ils 
sont caractérisés par leur étendue et leur importance, mais encore par 
leurs emprants nombreux au droit romain ou droit écrit. Néanmoins, on 
aurait tort de se fier absolument à la division si conne des provinces 
Arançaises en pays de droit coutumier (consuetudo_gallicana, jus consue- 
tudinarium) et en pays de droit écrit (jus scriplum, jus civile, leget), 
expressions qui datent déjà du xme sitele!. Les statuts, ou coutumes des 
villes du Midi, loin d'être exclusivement composés de dispositions de la 
législation romaine, présentent au contraire des traces fréquentes eL non 
équivaques de droit germanique. On sait qu'un de ces statuts, indi- 
quant les cas que l'usage local ne prévoit pus, renvoie, pour la solution, 
aux coutumes Voisines, puis au éroil maturel, et ne preserit qu'en dernier 
lieu le recours au drait romain*, 

L'autorité des municipalités du Midi, en matière législative, est singue 
lisrement plus étendue, ou du moins beaucoup plus fréquemment mise en 
pratique, que dans les villes du Nord, où il semble que la loi constitution- 
nelle soit un lexte sacré, immuable, dont les prescriptions doivent conser- 
er à perpétuité leur valeur litérale. Dans nos républiques de Provence, 
le droit que possèdent les bourgeois de reviser, de corriger et de complé- 
ter le stalut primitif est l'objet de dispositions toutes spéciales, qui déno- 
tent chez eux un degré d'activité et de mobilité politiques inconnu aux 
gens du Nord. La rédhetion des nouveaux établissements eL la correction 
des anciens (correctio statutorum) est une œuvre d'utilité publique qui 
s'accomplit tous les ans, à époque fixe, par des citoyens que nomme 
l'assemblée générale où la municipalité, el qui sont chargés exclusive- 
ment de cette besogne (statutores). À Arles, les douze statutaires s'en- 
fermaient dans le pakis de. l'archevêque, d'où ils ne pouvaient sortir 
avant d'avoir achevé leur tâche. llsrecevaicnt une rétribution quotidienne. 
et il leur était interdit de s'entretenir avec qui que ce füt au sujet de la 
revision. Quand ils avaient accompli leur œuvre, l'archevèque confirmait 
et promulguait solennellement, eu leur présence, les corrections ou addi- 
tions adoptées. À Avignon, la noblesse locale et la bourgooisie s'associaient 
pour ce travail d'intrét commun. Dans plusicurs cités du Languedoc, 
notamment à Montpellier et à Narbonne, chacune des deux classes de la 
population avait au contraire sa coutume et sa loi particulière. 

Il serait dificite de donner une idée exacte de la variété des preserip= 
tions contenues dans un statut où dans une coutume municipale du 















































1. Sur ce point, voir 
romaines (1800), pr. 24-275. 

2. P. Viour, Précis, pe 196-127. CE. Bancanaeses, Euvti sur le régime légidatif de 
Bordeaux au moyen âge, pr édition du Lirre des coutumes {IR00). p, 40-81. 
A Toulouse, en cas de désaccord entre le druit romain el le drvit coutumier, c'était 
celui-ei qui prévalait (Au. Tanwr, Le droit privé au ane iérle, p 5e 





. Tanvir, ist, des sourrex du droit français, origines 
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Midi. Non seulement le législateur y traite de l'organisation des pouvoirs 
urbains, des attributions et de la juridiction propres à chacun des organes 
de la ville libre, de leurs relations avec le seigneur, le haut suzerain et 
leurs représentants, mais il donne place dans sa compilation désordonnée 
à de nombreuses clauses portant : ° sur le droit féodal (rapports de vas- 
salité, retrait féodal, droits seigneuriaux, ete.); % sur le droit pénal 
(peines attribuées aux divers déits, effets el applications des peines, 
lure criminelle); 5° sur le droit civil (état des personnes, mariage, 
ission de la propriété, contrats et obligations, procédure civile). À 
cet ensemble de stipulations relatives au droit public et au droit privé 
s'ajoutent souvent des réglement sur la police des rues, sur la police des 
métiers, sur les poids et mesures, sur les lépreux et les juifs, les héré- 
tiques, et enfin de véritables lois somptuaires. 














240. Organisation des villes consulaires. Les consuls. — 
L'organisme administratif des villes libres du Midi est autrement com- 
plexe que celui des communautés soumises au régime communal. Dans 
les unes comme dans les autres, on retrouve les trois catégories de 
citoyens qui possèdent el exercent à des degrés divers l'autorité muni- 
cipale : 4° eeux qui sont chargis du pouvoir exécutif; 2 le corps ou 
conseil municipal proprement dil ; 5° l'assemblée générale. Mais tandis 
que dans le Nord le principe de l'unité du pouvoir exécutif a prévalu 
habituellement (un maire), dans le Midi, le principe opposé l'a emporté : 
les villes sont représentées eL dirigées par un corps composé souvent de 
douze personnes (les consuls). Les conseils municipaux des villes consu- 
laires sont plus nombreux, en général, que ceux des communes. Les 
assemblées plénières (ou soi-disant telles) de la bourgeoisie jouent dans 
le Midi un rôle moins effacé. Enfin, dernière et essentielle différence, 
dans beaucoup de villes consulaires le pouvoir judiciaire apparaît, dès la 
lin du x siècle, séparé du pouvoir administratif, fait qui dénote un élat 
de civilisation relativement avancét. 

Les consuls (consules, quelquePis consiliarii) ne paraissent pas tou- 
jours, au début de la période d'émancipation, atteindre tout d'abord le 
chiffre de douxe, qui devint normal et presque obligatoire dans toutes 
les villes pourvues du consulat. Au cours du xu siècle, et tout au moins 
duns les républiques provençales, leur nombre a varié de deux à douze, 

ce lles où l'on en 
quatre, comme Toulouse et Narbonne, étaient celles qui se composaient 
té de deux parties où communautés distinctes, la cité et le bourg, 
chacune élisant ses douze représentants. 





















le Nord qu'é titre exceptionnel. Les éribunnur d'écherinr 
mes villes à dûté du curys municipal ( 234), sent, par leur 
lité, et m'en rien de commun avec 


On ne le retrouve 













des cuis de jus 
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Le système électoral employé pour la nomination des consuls va: 
suivant les localités, et était parfois très complexe. Rarement il avait 
pour base le vote direct de la communauté réunie en assemblée générale 
{universitas civium où burgensium)", laquelle n'était d'ailleurs le plus 
souvent qu'une assemblée de notables (probi homines). Le mode de recru- 
tement du consulat avait, presque partout, un caractère des plus aristo- 
cratiques. En général les consuls sortants élisient leurs successeurs ?, à 
qui ils étaient tenus de rendre compte. Cette élection comportait quelque- 
fois deux degrés, les consuls dont les pouvoirs expiraient désignant au 
scrutin secret un petit nombre d'électeurs chargés de désigner les mem- 
bresde la nouvelle municipalité*, Dans certaines villes (Nicu), c'est le conseil 
qui nomme les administrateurs consulaires, en mème lemps que les 
autres fonctionnaires de la cité. Quelquefois les consuls sortants s'adjoi- 
gnent, pour nommer leurs successeurs, un petit nombre de notables, qui 
représentent ainsi la part de pouvoir électoral laissé à la communautét. 
On remarquera enfin la complication particulière du procédè électoral en 
usage à Avignon, et l'emploi qui s'y faisait du tirage au sort”. Dans les 
villes comme Agen, où l'institution de la mairie était superposée à celle 
du consulat, les consuls occupaient à tour de rèle, pendant un certain 
nombre de jours, la fonction de maire. Le maire en exercice se tenait 
dans la maison commune. pour recevoir le public et expidier les affaires 
courantes. Il convoquait la jurade et la prèsidait. Ainsi se conciliaient les 
deux principes de l'unité et de la collectivité de la puissance exécutive. 

Les citoyens des villes consulaires n'avaient pas toujours le monopole 

















4. Ge qui avait Tien à Carcassonne art. 15 des Librrtates et emauehudines Car- 
cassonæ, Gus, LE, pe TR). 

2. Par exemple, à Agen, à Toubuse (avant le réglement de Philippe le Hard 
St-Antonin de Rouergue. Nous ci ique l'article de la charte de cette der- 
nière vie {\ers 1144) qui a trait à la nomination du corps consulaire (Tecurr, Layeit 
du Tr. des Ch. 1. pe 00) : « In fine eujus anni ipsi XIL cousules debent eligere 
XIL. consules. Qui electores debent jurare quod bonos et fideles et utiles cos eligant, 
nec ira vel odio aliquem expellant, neque amore vel parentela aliquen ad istam adm 
mistrasionem eligant, mis illos quos utiles noverint magis esse. Et cum ipsos elegerint, 
tenentur electores consules de mov electis reldere computum de administrationc 
“consulatus anni preterit. » 

3. A Arles, les consuls dés 

4. À Montpelier, les consuls 





















maient trois électeurs {Laseenr, p. 297, 
adiignaient sept bourses pris das Les sept ile 
{ac ou corps de métiers art. 9 de la coutume de 1205, 5: € In fine cui 
ai Taimet ML dcbent ad hoë id ais XL cigere junte an ac lt 
facienla sepem viris, selicet de unaquaque scala uno, et sie delet feri in porpetuuny 
eleetio duodccim virorun. » 

5. Last, p. 209 : « Le conseil général de la commune se runissait entre le 
49 janvier et l'Épiphanie. Un notaire juré plagnit sous un chapeau autant de bulletins 
qu'il 3 avait de nobles dans le conseil et sous un autre chapeau outant de bulletins 
qu'il y avait de prudhommes. Ces bulletins étaient bancs, à l'exception de quatre pour 
chacune de ces deux classes de citoyens, lesquels étaient éerits. Les ronscillers tiraicy 
les uns aprésles autres un bull auxquels échéaient les éerits constituaient 
une commission qui élsait huit électeurs, dont quatre nobles où chevaliers et quatre 
prudhommes ou bourgeois, qui rommaient alurs Lous les consuls. » 
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de l'élection des représentants de la cité. Une part plus ou moins limitée 
de droit électoral était parfois laissée à l'autorité seigneuriale. À Arles, 
l'archevêque était électeur né du corps consulaire :. et quand les bour- 
geois ne pouvaient s'entendre, il nommait lui-même les consuls. A Tou- 
louse, à Moissac, à Castelsarrasin, on vit les habitants céder au suzerain 
général de la province le droit de nomination des consuls. Cet abandon 
par les villes libres du plus précieux de leurs droits politiques était sans 
doute le résultat de la lassitude et du découragement qu'amenaient chez 
elles les luttes intestines, L'ordonnance de 1285, par lquelle Philippe le 
Hardi réorganisa la municipalité de Toulouse, partagea le pouvoir électo- 
ral entre les habitants et le seigneur. Les consuls sortants devaient élire 
deux candidats au consulat pour chacun des douze quartiers de la ville : 
le représentant du roi ou viguier choisissait le consul de chaque quartier 
parmi les candidats proposés. La ronstitution de Montpellier, telle qu'elle 
fut règlée par les chartes. de"1204 et de 1905, offrait cette particularité 
notable qu'une partie des pouvoirs municipaux était exercée par des 
représentants directs de l'autorité seigneuriale. A côté des consuls sié- 
geait un bayle (bajulw), assisté d'un cous-bayle (subbajulus), d'un 
juge (judex) et d'un viguier (vicarius). Ces officiers devaient être choisis 
parmi les habitants de h ville, et nommés pour un an par le seigneur ou 
son délégué, sur l'avis el avec le consentement des consuls et des prud- 
hommes. 

Les consuls n'étaient nommés que pour un an et rééligibles seulement 
au bout d'un certain nombre d'années. La fonction consulaire était d'accep- 
tation obligatoire. Celui qui en était revêtu devait prêter serment à la 
communauté qu'il jurait de gouverner fidélement, suivant les preserip- 
tions de la coutume”. Le pouvoir consulaire s'exerçait en toutes matières 
d'administration et de justice : 4° Les consuls fixent le taux général des 
Lailles, nomment les estimateurs chargés de déterminer la quotité des con- 
tributions individuelles, emploient les recettes, contractent les emprunts: 
2 ils convoquent et commandent la milice urbaine et sont chargés de la 
garde et de l'entretien des fortifications de l ville; 3 ils ont la surveil- 
lance du trafie, des foires et marchès, reçoivent les serments des chefs de 
méliers, exercent la juridiction en matière commerciale et industrielle, 
vérifient les poids el mesures; 4 ils dirigent les travaux publics et sont 
chargès de l'entretien des voies de communication ; à ils surveillent les 





POPULAIRES. 



































établissements charitubles, pi de police néces- 
saires au maintien de l'ordre et à la salubrité publique et ont mème le 
droit de faire des règlements somptuaires; 6* par eux-mêmes ou par des 





4. Charte de ScAntonin de Rouergue (Tevuer, t. Hp. 30): « Ilem consuetum est 
quod XIE. probi homines legitimi et fileles de vila Sancti Antenini clecti ad consu- 

alendumn comunitatem ville Sancti Antonini, debent jurare quod bona fe 
säiabunt ot providebunt tot comunitet ville sanei et ip 
filter regent et gubernabant et ville su Voir le 
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déléguës spécianx, ils possèdent la juridiction criminelle, civile et. de 
simple police; % enfin ils représentent la ville libre dans la plénitude de 
ses prérogatives politiques, scellent les actes publics du sceau de la com- 
mmunauté qu'ils ont en garde el concluent, avee les villes voisines ou les 
scigneurs, des traités de paix et d'alliance. 


21. Les fonctionnaires inférieurs, Les juges municipaux. 
— Au-dessous du corps consulaire prennent place les officiers d'ordre 
secondaire, qui, dans les villes du Midi comme dans celles du Nord, 
viennent en aide aux représentants élus de In cité el sont chargés des 
services spéciaux de l'administration municipale : 

4e Le maniement des fonds de la communauté appartient à des 1rè- 
soriers appelés clævaires (clavarii)!, qui encaissent les contributions et 
les amendes, et rendent compte, à leur sortie de charge, de la recette 
et de la dépense. lls s'adjoignent, dans certaines villes, des trésoriers en 
sous-ordre (subclavarii). 

2 Le service de chancellerie se fait par des nofaires, à qui il appar- 
tient d'apposer le seeau municipal, d'écrire les actes el la correspon- 
dance, de rédiger et d'enregistrer les procès-verbaux des s 
par les divers corps délibérants de la cité. Ces scribes-secrèlaires sont 
attachés les uns aux consuls, les autres aux chivaires et aux juges. 

3 Des procureurs ou syndies sont les chargés d'affaires de la commu- 
mautë. Ils la représentent dans toutes les circonstances où ses intérêts 
matériels sont engagés et notamment duns les actions judiciaires où elle 
est impliquée comme partie. Tous ces fonctionnaires sont nommès géné- 
ralement pour un an (les clvaires même quelquefois pour un semestre), 
et élus soit par les consuls, soit par les consuls et le conseil, auxquels 
s'adjoint parfois le seigneur dominant dans la cité. 

L'organisation judiciaire, dans les villes de consulat, est digne d'attirer 
particulièrement l'attention. Dans plusieurs de ces villes, la justice resta 
partagée entre le pouvoir féodal et les représentants de la municipalité 
Le tribunal du viguier ou du bayle fonctionnait à côté de celui des con- 
suls, qui, presque partout, revendiquérent la haute juridiction : ce qui 
donna lieu, pendant tout le moyen âge, à d'interminables conflits. La lutte 
entre les deux justices fut très vive à Toulouse, où l'ordonnance royale 
de 1985 supprima définitivement la cour du viguier, pour ne laisser 
subsister que la justice consulaire. Le viguier conserva néanmoins la 
présidence de la cour municipale, mis il n'avait pas voix délibérative, 
et dirigeait seulement les débats. À Montpellier, la justice était en grande 
partie seigneuriale. Elle était rendue par un juge et un viguier, choisis 
parmi les habitants, sur l'avis des prud'hommes, mais nommés el 
salariés par le seigneur. Des curiales, bourguois désignés el rétribuës 
aussi par l'autorité féodale, assistaient le juge dans sa fonction 






















































4. À Toulouse, ils sont nommés communarié dans un acte de 1222 (Roscnen, 
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Qu'il soit d'origine féodale ou municipale, le pouvoir judiciaire, dans 
les villes du Midi, apparaît généralement comme distinct du pouvoir 
administratif. Dans la période la plus ancienne, les consuls rendaient 
eux-mêmes la justice à tous les degrés; mais la complication croissante 
et le nombre de jour en jour plus grand des procès, le poids de la gestion 
administrative, la place considérable que prit hientôt le droit romain, 
obligérent les représentants des eités à se décharger de la fonction judi- 
ciaire sur des officiers spéciaux, prud'hommes experts en jurisprudence, 
ou jurisconsultes de profession. Avant le x siècle, on voit le pouvoir 
judiciaire exercé, à Arles, par des judices euriæ, qui siègent tous les 
jours, à coté de trois consuls spécialement délégués aux affaires de justice: 
à Avignon, par un juge, puis par deux; à Nice, par un juge-mage; à Mar- 
seille, par les juges des consuls. Cependant, à Toulouse comme à Agen. 
les fonctions administratives et judiciaires restèrent confondues entre les 
inains des chefs de la municipalité, 














242, Le consell et l'assemblée générale, — À nos conseils muni 
cipaux d'aujourd'hui, representés dans le Nord par les collèges de jurès, de 
pairs ou d'échevins, correspondent, dans les villes consulaires, l'organe 
délibérant appelé, suivant les localités, commune coneilium, consilium 
magnum, comilium secretum, consilium generale, calloquium, ou simple- 
ment consilium. Le conseil se compose d'un nombre variable de prud- 
hommes ou de jurats'. 

En général, le mandat de ces constillers est annuel. Is constituent 
presque partout un corps aristocratique, qui, élu par les consuls où se 
recrutant 1 sure la perpétuité du pouvoir à un petit nombre 
de familles s. IL est rare qu'une part soit faile à l'élément 
démocratique, soit dans le mode de rerrutement du conseil, soit dans sa 
composition même. Cependant à Nice, où ce corps élait ëlu par l'as- 
semblée générale des bourgeois, cleres et chevaliers, le quart des conseil- 
lers appartenait à la classe inférieure des paysans el des artisans. À Mar- 
seille, parmi les #9 conseillers, 6 seulement représentaient la population 
ouvrière : c'étaient des chefs de métiers, qu'on appelait à siéger à tour 
de rôle, pendant une semaine seulement, sur une liste de cent chefs 
inserits. À Perpignan, dont la constitation consulaire remonte à 4196, 
une part encore plus importante était frite à l'élément démocratique. Mais 
ce sont là des exceptions. 

Le corps des consuls et celui des conseillers formaient la municipalité 
proprement dite, le véritable gouvernement urlain. Bien que l'autorité 
municipale fat comme leur propriété exclusive, ils recouraient néanmoins. 
























4. Gelte expression désigne souvent l'ensenble des bourgeois jouissant de la pléni- 
tude du droit politique, mais elle s'applique aussi (par exemple & Toulouse au cuneil 
unicipal proprement dit, eumposé de la réunion des représentants de la cité et du 
bourg 

+ 120 à Arles, 48 à Nice, 8) à Avignon, 89 à Marseille, 128 à Toalouse, 24 à Agen. 
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pour des services spéciaux où dans certaines circonstances graves. 
concours d'une fmetion ou de l'ensemble de la communauté bourgeoise. 
4° Ils sadjoignaient assez souvent des commissions de. prud'hommes 
chargées de répartir lescharges financières et de recueillir l'impôt, tâche 
délicate, pour laquelle l'aristocratie gouvernante daigmait s'appuyer sur 
le peuple de In cité. % ls consultaient aussi, dans les cas important 
l'assemblée générale ou parlement, que les textes méridionaux désign 
sous des noms très divers : parlanentum, concio, commune consilinm. 
commune, univertitas civium. Elle se composait en principe de tous les 
investis pleinement du droit de bourgeoisie (citadanagium). 
droit soumis à des conditions assez rigoureuses!. En fait, il était bien rare 
que le parlement comprit ln totalité des citoyens, et que les gouverne- 
ments consulaires se soumissent à une consultation directe du suffrage 
universel. IL ne s'agit d'ordinaire que d'une assemblée limitée, dans 
laquelle entraient seulement les chefs des familles nobles et bourgeoi: 
de la cité. Pas plus dans les villes libres du Midi que dans celles du 
ts n'a été la base des pouvoirs 
assemblées générales ou par- 
lements paraissent tenir dans l'organisation des républiques provenc 
et languedociennes une place plus importante que celle des assemb 
imilaires dans le régime communal. 
Le sceau des villes consulaires, principal symbole de leur souveraineté 
représente le plus souvent, soit un château, une ville fortifiée, soit 
petit nombre de personnages, les chefs de la municipalité. La légende 
qui y est inscrite indique tantôt que le sceau est celui des consuls, 
tantôt qu'il appartient au conseil souverain de la communauté libres. 
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1. lour être citoyen d'A ns cinag ans et s'engager à 
iuyer le tiers de son avoir mobilier en achats, de propriétés foncières dans Les six 
mois de l'admission. Voir Lawoeur, p. A9. 

2. Nous ne pouvons admettre avec Laseenr que l'origi 
comene ile dit, p. 91, « dans des assemblées ge 








de l'autorité municipale fût, 
tenues sur la place publique, 
+ chargeat 









On ignore la 
in qu'adpta Arles, an moins jusqu'en 1131, époque où elle créa 
le con«uit et formula en coude les coutumes et usages municipaux. LE est probable 
que Le peuple réuni en parlement décidnit et qu'un sénat ou conseil présidé par l'ar- 
chevéque était chargé d'appliquer ses résolutions. » Ce sont là de pures hypothèses 
qui semblent toujours inspirées par la théori: mal fondée d'Acersnx Tuer, sur le 
ile joué dans Les communes par l'assemblée générale des bourgeois. 

3. Docer »'Anco, Jarentaire des sceau den Areh, nal.; ne 833 : sceau de Vllencusé 
de Rouergue, année 143 [un château à deux tours avec les mots L 
Ibid. n° 5K52, St-Antonin de Rouergue. 130 {une église et un saint: S. communis 
comnélit ville nobitis Valli). [it, n° X83, Poyrusse, 1265 (quatre personnages 
tume civil: S. communis comlii de Petrurio. Ibid, Sauveterre en Querey, 1309 ( 
4 trois tours: S. enmenlum eiritatin Saloetrre}. Ibid. n°336, Nonteudq. 1245 (eh 
à trois tours: Saiel del comunal de Moneue). 1bid., n° 5K3, Moissac, F3 (ville Lortifiéc 
Sigutlum comuné comilio Moisineii. Ihiel., n° 5824, Figeac 1509 (ville forte, et au 
Aroit sept personnages assis : Sigillum communie et coneulum de Figiaeo). Lu, 
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243. La podestatie, — Quelques villes consulaires de Provence ont 
introduit chez elles une institution d'origine italienne, celle du podestat. 
Le fai. ne s'est pas produit seulement, comme l'a dit Augustin Thierry, 
dans ks trois grandes républiques de Marseille, Arles et Avignon, mais 
Tarascon La podestatie à été implantée d'ailleurs tar- 
ment, au tn siècle, à la fin de la guerre des Albigeois : elle apparait 
à Nice en 1915, à Arles en 199, à Marseille on 1995, à Avignon en 1995, 
à Tarsscon en 1933. 

Le podestat était, en France comme en Italie, étranger de naissance à 
Ja vill qui lui confit le commandement suprème : ce furent, en général, 
des Iuliens que les républiques provençales investirent de celte dignité 
quelques-uns cependant étaient provençaux, et l'on vit même installé à 
Arles un podestat arlisien, fait, il est vrai, exceptionnel. Le même per- 
sonnage exerçait parfois la podestatie dans les différentes villes libres 
qui l'appelaient à tour de rôle; parfois aussi il en gourernait deux simul- 
tanément. Marseille el Avignon, Arles et Avignon, eurent, à certains 
moments, le même podestat, D'ondimaire le gouvemement prostatique 
était annuel, comme le consulat auquel il se substituait : cependant on 
vit quelquefois des podestats conserver leur pouvoir pendant plusieurs 
années consécutives. Îls étaient élus, normalement, comme les consuls, 
par une fraction où par l'ensemble du conseil : mais il est bien probeble 
qu'un certain nombre d'entre eux furent portés au pouvoir par un mou- 
vement popuhire, auquel le vote des conseillers venait ensuite donner 
une consécration légale. 

Il ne faudrait pas voir dans la podestalie un gouvernement purement 
dictabrial, dont l'établissement équivalait à la suppression où à la sus- 
pension des lois et de In constitution existantes. Sans doute le podestat 
pouvait amener avec lui un vicaire ou lieutenant qui le représentait en 
Sous-rdre dans les affaires publiques et militaires, et un juge, qui ren- 
dait en son nom la justice. Maïs ce gouvernement, qui remplazait simple- 
ment le consulat, ne faisait que se superposer aux autres rouages du 
régime consulaire, lesquels continuaient à fonctionner comme auparavant. 
Le corseil conservait son autorité en face du podestat, dont il surveillait 
les actes, et avec qui il partageait les attributions administratives. Les 
fonctinpaires municipaux restaient à sa nomination, et le juge de 





















































pendance assez étroite à l'égard de Ia noblesse et de la haute lourgeoisie, 
dont bs chefs peuplaient exclusivement les conseils de la cité. D'ailleurs 
on se tromperait nuit que le régime podestatique fat un 
mode de gouvernement établi en permanence, au lieu et place du régime 




















n® 5816, Cahors, 1509 [pont fortifié: Sigitlum de rommuni cowilio Caturcenri). Ibid. 
Toulouse, 1214 (e château narbonnais € igitlum consulum urbis 
Toluse, ete. 
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consulaire. Quelque bizarre que soit le fait, il faut bien constater que 
ce dernier régime a subsisté, et qu'on se borna à instituer l'alternance 
des deux procédés gouvernementaux !. Le consulat et la podestatie se 
sont suecëdé tour à our dans les républiques provençale, pendant une 
période de Lrente ans, jusqu'au moment où la conquête de la Provence 
par Charles d'Anjou vint mettre d'accord les partisans des deux régimes 
en supprimant toute municipale. IL est vrai qu'à cette même époque 
L'institution consulaire n'avait pu conserver son caractère primitif : elle 
s'était compliquée de l'adjonction de magistrats particuliers appelés rec- 
Leurs (rectores). À Arles, en 1246, on trouve l'administration municipale 
exercée par les douze consuls traditionnels, el, en_oulre, par cinq rec- 
teurs. Ces fonctionnaires étaient probablement des chefs de confréries ou 
de corporations d'arts et métiers et représentaient, dans le gouvernement 
de la cité, la part fuite à la population infériure. 

Au demeurant, la raison d'être du mouvement podestatique en Pro 
vence reste obseure, et il faut attendre que de nouveaux documents et 
de nouvelles éludes permettent d'élucider ce point 
histoire municipale. Deux explications ont ét principalement mises en 
avant : 

a. La nécessité de mettre fin aux dissensions qui agitaient souvent le 
corps consulaire et, par répereussion, toute là ville. On y pourvut en 
eréant un gouvernement pheë en dehors des partis, et fondè sur le principe 
de l'unité du pouvoir exéeutif. Nice se donna un podestat pour se défen- 
dre contre les attaques de Gênes, jugeant nécessaire, pour sa sécurité, que 
toutes ses forces fussent concentrées entre les mains d'un seul homme. 
rles créa de son côté la podestatie, pour mettre un terme aux émeutes 
singlantes que les démélés entre consuls provoquaient et que le régi 
consulaire ne pouvait empêcher. 

b. La pressionexercée sur l'aristocratie bourgeoise par l'élément démo- 
eratique, jusqu'alors exelu des charges municipales, ét qui trouva dans 
la suppression du corps consulaire el l'institution d'un ‘régime nouveau 
un commencement de satisfaction. 11 semble bien en effet que l'importa 
tion de la podestatie à Avignon ait élé la conséquence de la guerre ci 
de 12%5, el une sorte de victoire de la population ouvrière, réunie en con- 
frérie, sur la noblesse locale et l'évêque, attachés à l'ancienne constitution. 
Le fait curieux de l'alternance plus ou moins irrégulière des deux modes 
de gouvernement pendant la pi ï sultante 
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atut à avles de 1221 à 4255 ; le consulat 
vient, en 1258, uue sorte de gouverne 
die 1945 à 1987, le consulat est de nouveau 
podestatie qui a de nouveau prévalu. Des 





4. D'après Lauseer (p. 350), 1 podestatiepr 
reparalt en 1238, ln podestatie en 1237: p 
ment révolutionnaire composé de 12 buste 
rétabli; enûn, en 1247, jusqu'en 1951, € 
icissitudes analogues 

ville, le statut de 145 lisse au conseil général le soin de décider tous les ans si lex 
séministteurs de la république pour lamnée suivante seraient ls consuls ou le 
podestat. 
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des fluctuations politiques auxquelles les républiques provençale auraient 
été soumises, lesigne extérieur de la prépordérance momentanée obtenue 
tour à lour par les deux partis qui se disputaient l'autorité. 





945. Décadence et disparition du régime consulaire. —- Pour 
les villes libres du Midi comme pour celles du Nord, le mr siècle a été 
époque de la décadence et même de la ruire absolue. Les mêmes 
ont amené, dans les deux régions, les mêmes effets. Le régime consul 
a dû les altérations profondes qu'il a subies progressivement et sa chute 
finale : 1° aux excès mâmes de la liberté, aux abus de pouvoir et aux 
disensions de l'aristocratie dominante ; 2 aux soulèvements de la popu- 
lation inférieure et aux efforts qu'elle a tentés pour abolir ou dénaturer 
un état politique où elle n'avait pas trouvé place; 3° au travail de cen- 
Lralisation accompli dans la Provence et le Languedoc par les hauts suz- 
rains féodaux, par les rois de France et les empereurs allemands, et sur- 
tout par les princes apanagés de la maison capétienne. 

En co qui concerne la région du Langucdoe,-la guerre des Albigeoïs 
n'a pas eu seulement pour effet de détruire la civilisation méridionale. 
de décimer et de ruiner la féodalité indigène au profit des envahisseurs 
étrangers. En intraduisint à Toulouse la domination des rois de Paris et 
celle des princes de leur famille, elle y a implanté, du même coup, les 
traditions absolutistes et des procédés de gouvernement qui pouvaient 
difiicilement se concilier avec les libertés municipales. Déjà Simon de 
Montfort avait remplaci le consulat toulousain par une commission de 
prud'hommes nommés par Ini et rvorables à volontét. Louis VIII, apris 
avoir soumis Beaucaire, en changea la constitution au profit du pouvoir 
scigneurial?. Le comte Raymond VIL profita, à son lour, des querelles qui 
divisaient les villes consulaires de son fief, pour se faire donner le droit 
d'administrer directement certaines communautés et d'y nommer lui- 
même les consuls. On peut dire que l'administration d'Alphonse de Poi- 
tiers ne fut qu'une luite continue contre l'indépendance urbaine, qu'il 
atlaqua par tous les moyens. Les mesures violentes et radicales qu'il prit 
tout d'abord ayant soulevé contre lui toutes les classes de la population, 
il eut recours à des procédés plus habiles, qui n'étaient pas moins dau- 
gereux pour les libertés des municipes languedociens. Sa politique, iden- 
tique à celle des rois el des hauts barons de la France du Nord, consista 

éfendre en loute occasion l'élément démocratique contre la haute 
qui détenait les gouvernements consulaires, à recevoir el à 
provoquer les doléances de la population inférieure, à obliger les consuls 
à rendre compte, devant le peuple, de leur gestion financière el adminis- 
tralive. Philippe le Hardi, qui recueilli l'héritage d'Alphonse, se montra 
moins intolérant et restitua aux Toulousains une partie de leurs anciennes 





































4. À Mouvien, Hit. de Lange, t. X, p 7. 
2. 1 y remplaça ls consuls par des syndice élus en présence du 
His. adminiatr. de Beaucaire depuis le su sibele, MAN.) 
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libertés. Mais, à partir du règne de Philippe le Bel, l'indépendance des 
eités du Languedoe devint, comme celle des communes, purement nomi- 
nale. Les formes du régime consulaire furent conservées : le vieil esprit 
municipal et la liberté politique avaient disparu. 

Quant aux républiques provençales, elles n'eurent même pas la chance 
de conserver les formes de leur gouvernement libre. Toutes disparurent au 
milieu du x siècle. Les unes, les moins importantes, comme Tarascon, 
Grasse, Apt, Brignole, se vendirent où se donnèrent aux comtes de Pro 
vence, qui leur prirent leur indépendance et leur donnèrent en échange 
la sécurité et la paix. Les autres, les grandes villes, Nice, Marseille, Arles, 
Avignon, refusèrent de se laisser meltre pacifiquement sous le joug : elles 
luttèrent à main armée contre le comte, notamment contre Charles d'Anjou, 
qui dut les prendre de vive force, mais elles n'en perdirent que mieux 
leurs antiques prérogatives de villes libres, cl cossérent de compter 
comme puissances politiques. Ce fut en grande partie leur faute : car 
elles ne surent pas former contre l'ennemi commun de leurs libertés une 
fédération qui les aurait peut-être sauvées, ou qui du moins aurait re- 
tardé Le dénouement fatal. 











4. LA VILLE NEUVE* 


245. Définition de la ville neuve. — Parmi les différents es] 
de communautés urbaines qui apparaissent, plus ou moins privilégiées, 
sur le territoire de la France du moyen âge, celles que les contemporains 











villes neuves en Franre du xt au ane nibele, 
des Ch. an. AG-ING. Cf. du mênx 
de E. Hesuoux, Los villes neuves, dan 
LEc: den Ch. an. H8U0. — Cunu-Sanene , Esrai eur leu villes foncées da 
Ouest de le France au ane mécle ana le nom générique de « bastiles». — Ginx, 
Compte rendu critique de l'ouvrage précédent, dans Bi. de l'Ëe. des Ch. an. BA, 
et compte rendu du livre de Brissaud, dans Rerue hixor., 420 is 
me, Hnatit, momarch., LM p. 139 suis. (sur les 
et p. 95 {our les pariages). — Horranie, Se Louise Alphonse de 
Poitiers. — À. Moussien, Etude eur 
Poitiers dans Le Languedoc (RM). 


























Monographies. — Cu, Fragmenls du c--lnl. de la Chapelle-Aude (160, 
introd, — Hamas, Sur Les baatides de la Guyenne et aur la charte de Saureterre, 
dans Commission histor, de Bordemur, an. 1846-17. — Dunv, Fondation de la 
rille de Gimont, dans Rerue de Gaseogne, 876. — De Vrastun, Sur les bastidea lu 
Midi de la France, dans Congrès srientif. de Fr. %e session (Bordeaut., LIL: 
Len bnatides ou ville neuves du Sud-Ouest de la Franre, dans Actes de lead. de 
Bordeauz, 43 année. Construction d'une bastide au sur siècle, dans 

de la Sur. des arts de Carcassonne, 1. AV. —Cuos, Les bustitea, fondation de 
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appelaient des villes neuves (ville novæ) méritent d'être étudites à part. 
A vrai dire, ce qui les distingue de toutes les autres, ce n'est pas le carac- 
tère spécial des franchises et des libertés dont elles jouissent. Au point 
de vue de la condition de leurs habitants, les villes neuves n'ont pas une 
physionomie qui leur soit propre : leur situation à l'égard du pouvoir 
scigneurial est extrêmement variée; on rencontre chez elles tous les 
degris d'affranchissement qui correspondent aux différents types de villes 
franches et même de villes libres que nous avan: précédemment 
On peut toute fondation de ville neuve est accompagnée 
de la concession d'une certaine somme de franchises, qui est la condition 
indispensable de lu fond 1 s'agit d'attirer les habitants 
dans la localité nouvellement créée, 
au peuplement le plus complet. Une ville neuve ost done en même temps 
une ville franche; ce qui explique pourquoi, dans les textes du moyen 
âge, celte dernière expression est assez communêment prise pour l'autre. 
Mais si toute ville neuve est une ville franche, la réciproque n'est pas 
également vraie. Bien qu'on ait donné plus d'une fois le nom de villa 
nova à une communauté déjà ancienne, que l'octroi d'une franchise est 
senu en quelque sorte rajeunir et renouveler, nous ne pensons pas qu'on 
soit en droit d'attribuer à ce fait un caractère de généralité qu'il n'a pas 
eu. On ne peut pas dire, avec le s très estimable qui a étudié 
la charte de Beaumont en Argonne : «que le terme de ville neuve sur 
que simplement une phase nouvelle dans la vie d'une localité déjà exis- 
une révolution juridique dans l'état de son sol et de ses habi- 
qu'il exprime la transformation d'une 
franche »*. À ce compte, toutes les villes dotées de 
droit de s'intituler villes neuves, ce qui est inadmi 
villes neuves toutes les communautés affranchies d'aprés la loi de Beau- 
mont, on aintroduit, dans l'étude de nos organismes municipaux du moyen 
âge, un élément de confusion et d'erreurqu'il importe de faire disparaître. 
Ce qui caractérise essentiellement la ville neuve, ce n'est pas le degré 
de franchise dont elle est appelée à bénéficier, c'est le mode particulier 























































pièces, dans un end 
au même, une loc: à existant en germe, mais agrandie, peuplée en 
un court espace de Lemps et dans des proportions considérables. Dans les 
deux «as, la ville proprement où improprement dite nouvelle est une 
com) ul coup et d'une manière artificielle par 
le seigneur qui la fonde. Elle a toujours pour point de départ l'ouverture 
d'un asile et la publication d'une charte de franchise ou de peuplement. 
La ville neuve s'oppose ainsi à la rille ancieane, dont l'origine remonte à 
que plus où moins reculée du moyen âge et dont la formation 
lentement, pr udissements successifs, auxquels 




























2 Boyvasur, 20-200. 
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il est difficile ou impossible d'attribuer une date. Les villes neuvès 
surgi brusquement du sol, par l'effet d'une mesure administrative éma 
de l'autorité soigneuriale, dans une période relativement modeme du 
moyen äge. Les plus anciennes fondations de ce genre remontent au 
lieu du xie siècle, mais elles ne sont devenues fréquentes qu'au zut et 
au x. Le territoire francais, au Nord comme au Midi, s'est alors couvert 
de villes neuves, offrant les types les plus variés d'organisation muni 
pale, et portant les noms les plus divers : Villeneuve, Neuville, Neuvic, 
Neuvy, Villefranche, dénominations usilées surtout dans la région du Nord 
et du Centre; Villenave, Villefranque, Salvetat ou Sauvetat, Sauveterre, 
Bastide, dans la région du Midi. 


























246. Origine des villes neuves. Motifs de la fondation. — 
Certains savants ont émis, sur l'origine des villes neuves, des théories 
qui se ressentent de l'étroitesse du point de vue où ils se sont placés. Les 
uns, considérant surtout les fondations des centres nouveaux dans la France 
du nord et particulièrement dans le domaine royal, au mi siècle, y ont 
vu le résultat de la politique raisonnée des rois capétiens, notamment de 
Louis VI et de Louis VII. En ce qui touche Louis VI, la thèse est difficile à 
démontrer; quant à Louis VII, on peut effectivement voir en lui le premier 
souverain qui ait voulu, par système, multiplier ces communautés fondées 
de toutes pièces et rechercher, dans les créations de villes neuves, un 
moyen eficace d'enrichir le domine en mème temps que de nuire à ln 
féodalité. On ne s'expliquerait pas autrement l'affirmation bien connue 
d'un chroniqueur contemporain assurant que, « par la fondation de cer- 
taines villes neuves, Louis le Jeune avait dépouillé nombre d'églises et de 
nobles de leur propriélé en accueillant leurs hommes réfugiés sur ses 
domaines ». Parmi ces fondations royales il faut citer en première ligne 
Yilleneuve-le-Roi près de Sens, Villeneuve près Compiègne, et Villeneuve 
d’Étampes près de Montfaucon. Nous savons que Philippe Auguste a suivi 
l'exemple de Louis le Jeune et qu'il a, lui aussi, fondë des villes neuves 
auxquelles il accondait généralement une organisation imitée de celle 
de Lorris en Gâtinais. IL n'en est pas moins vrai qu'aucun de ces rois n'a 
pris réellement l'initiative du mouvement de fondation des villes neuves ; 
qu'en ouvrant des asiles et repeuplant par là les parties désertes de leurs 
domaines, ils n'ont fait que répandre une institution pratiquée avant eux 
et sur d'autres points de la France capétienne. Îls ont suivi le mouve- 
ment, ils l'ont mème activé, parce que la haute féodalité im 
tiers leurs procèdés.mais l'impulsion originelle ne venait pas d'eux. On n'a 
pas plus le droit d'attribuer à Louis VIL l'idée de la création des villes 
neuves que celle des communes à Louis le Gros. 

D'autres érudits ont étudié particulièrement cette catégorie de villes 
neuves qui furent édifiées en si grand nombre dans le Midi, sous le nom 
de bastides, au xuu et au xiv° siècle, par les rois de France, par les princes 
apanagés de la famille capétienne qui ont réguê sur le Poitou, l'Auvergne 
et le Languedoe, et par les officiers royaux. Îls ont établi sur ce fait leur 
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théorie générale des villes neuves et afirmé que ces fondations, œuvre de 
centralisation monarchique, étaient destinées, avant lout, à facili 
fonctionnement de l'administration capétienne dans le Mi 
des pouvoirs féodaux et des libertés, devenues gnantes, des ani 
municipalités du pays. IL ÿ a une part de vérité dans cette assertion. Un 
prince comme Alphonse de Poitiers, le frère de saint Louis, grand bâtisseur 
de villes neuves en Auvergne el en Languedoc, a certainement employé 
par système ce moyen de réagir contre la féodalité locale et de faire 
concurrence aux vieilles républiques consulaires. Mais il est impossible 
de. soutenir, comme on l'a fait, que toute fondation de ville neuve a été 
une mesure exclusivement antiféodale, puisqu'il est constant que la haute 
et la petite féodalité ont participé, elles aussi, au mouvement de fondation 
des villes neuves. 

Les savants qui ont fait une étude spéciale de cette institation ent 
commis la faute de ne pas élargir tout d'abord le champ de leurs recher- 
ches, de méconnailre la généralité et l'ancienneté du monvement, dontils 
n'ont considéré qu'une manifestation lecale, limitée dans l'espace comme 
dans le temps. En donnant une portée plus large à leurs recherches, ils 
auraient constaté : 1° que la période d'édification des villes neuves fran- 
gaises commence, non pas au in siècle, ni au xu, mais au milicu mème 
du x; % que l'initiative de ce mouvement doit être attribuée non à la 
royauté, non à la féodalité, mais à l'Église. Ce sont les abbayes qui, au 
nord comme au midi de la France, ont fondé les premières villes neuves. 
En cherchant à établir partout des prieurés, les moines ont voulu aussi 
entourer l'édifice claustral d'une population sujette, destinée à subvenir 
aux besoins matériels du nouvel établissement. lis ont done ouvert les 
premiers asiles, et y ont attiré, par l'appât de privilèges importants et de 
terrains à mettre en culture, une quantité considérable de nomades, de 
serfs et de colons, La sécurité relative dont jouissait leur territoire, en 
vertu de l'immunité ecclésiastique et plus Lard des institutions de paix, 
leur permettait de peupler ainsi leur domaine, d'opérer le défrichement 
de leurs landes et de leurs bois et d'accroitre par là le chiffre de leurs 
revenust. La féodalité et les rois n'on! fait que suivre leur exemple. Si 
plus tard, au xt siècle, les Capétiens et les princes de leur Famille ont 
vu dans les villes neuves, dont ils ont couvert le midi de la France, un 
organe de centralisation, un moyen de réaction contre la féodalité locale 
et les grandes municipalités républicaines, ce ne fut là que le résulat 
d'un développement ultérieur et tardif de l'institution. 
























247. Mode de fondation des villes neuves. — Pour créer une 
ville neuve, il arrive fréquemment que le fondateur s'associe un autre 





4. Un des faits les plus caractéristiques qu'on puisse citer, à cet égard, est 1e fo 
dation de Ia vile neuve de Ia Chapelle-Aude, créée de toutes piéces par les moines de 
abhaye de SÉHenis établis dans le Dourbeunas. Gette fondation eut lieu sous le règne 
de Philippe I, eu 1073. 
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seigneur, avec qui il conclut, sous le nom de pariage, un véritable acte 
de société pour exploitation de la terre à frais communs. La plupart des 
pariages sont instituës par des seigneurs ecclésiastiques qui s'unissent 
entre eux ou avee le haut suzrain du pays, surtout quand ce suzerain 
est le roi. Ces contrats stipulent en général le partage par moitié des 
revenus, exception faite pour les revenus de caractère purement ecelé- 
siastique, tels que le produit des églises, des dimes et des offrandes. 
L'administration de la ville neuve en paringe appartient aux coseigneurs, 
qui l'exercent en commun, par deux officiers où par un seul. De plus, 
quand l'un de ces cuseigneurs est le roi, un article spicial est insè 
d'habitude, pour garantir que la ville ainsi partagée restera sous la dépen- 
dance de la royauté et interdire au prince el à ses successeurs la liberté 
de l'aliènert. 
Que les villes neuves proviennent d'un pariage ou soïent dues à l'initia- 
tive d'un seigneur unique, les usages et les règles qui président à leur 
ion sont à pou près les mêmes d'un bout à l'autre du territoire. La 
partie matérielle de l'institution n'est pas laissée an hasanl, mais exécutée 
presque toujours d'après un plan médité à l'avance, el aussi rationnel que 
le comporte l'époque. Le Lerrain est choisi avec soin; des hommes com 
pétents sont chargés d'y tracer les limites de la future ville, et d'indiquer, 
avec de justes proportions, les trois portions du sol réservées l'une aux 
maisons d'habitation (masure), l'autre aux jardins el polagers (horti), 
troisième aux terres cultivables, réparties par lots d'égale contenance entre 
les habitants. La plupart de ces villes où bastides reçoivent la forme d'un 
quadrilatère assez régulier, où les rues, tracèes d'avance, toujours droites 
el se coupant à angle droit, ont une largeur uniforme, rêglée souvent par 
la charte mème de fondation. Au centre, à l'intersection des quatre voies 
principales, un espace libre est laissé qui forme la place principule, le 
lieu où se tiendra le marché et où s'élévera la maison de ville. À l'ori- 
gine, l'enceinte des villes neuves est forméc simplement de palissades, 
de fossés et de remparts en terre : au xt siècle, elle se consolide; elle 
est constituée par une muraille en pierre continue, percée généralement 
de quatre portes et fortitiée. 
L'appät dont se sert le fondateur pour peupler ces villes nouvelles et y 
attirer la population du pays voisin est la charte de privilège accordée à 
la ville neuve, charte plus ou moins libérale qui fait d'elletantôt une vraie 
commune, tantôt une ville assujettic dotée d'une municipalité et d'une 
juridiction indépendante, Lan un centre encore moins fivorisé au point 
de vue politique. Mais partout, quelle que soit la constitution de la cité 
nouvelle, ses habitants sont assurès contre tout impôl arbitraire, partout 
ils sont exemptès au moins partiellement du service militire, partout ils 
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12 Exemple caracténstique de parage conclu entre un 





direet et le roi de 











nee pour la fondation d'une ville neuve, dans Terux, Lay. du Tr. des Ch. 
{tilleneuve d'Iénouville {Disc}, eréèr en 1145 par Philippe Auguste et le chapitre de 
Si-Melon de Pontoise. 
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sont soustraits aux droits seigneuriaux les plus vexatoires, partout inves- 
tis de droits d'usage importants dans les bois el dans les eaux des sei- 
gneurs. De à le développement extraordinairement rapide de certaines 
villes neuves, Au total, on peut dire que celte institution a joué un rôle 
considérable dans l'histoire de l'affranchissement de la classe populaire. 
L'organisation régulière et symétrique de beaucoup de ces centres de 
population se distingue mème par un caractère d'égalité démocratique 
qui n'est pas chose commune au moyen âge. 
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LES GROUPES FÉDÉRATIFS* 


248. Il existait au moyen âge, sur divers points de la France, un certain 
nombre de municipalités ou gouvernements locaux constitués par une 
fédération de bourgs ou de villages, tels que œlui qui subsiste encore 
aujourd'hui, à l'état d'exception, sous le nom de République d'Andorre 

a. Dans la région du Laonnais et dans celle du Ponthieu se trouvaien 
des communes rurales organisées sous cette forme. Dans le Ponthieu, les 
villages qui évaient reçu l'organisation communale s'intitulaient villes, 
pour se distinguer des localités soumises aux conditions ordinaires, Parmi 
les confèdérations rurales qui s'y étaient formées, il faut citer les com- 
munes de Créey, Machy et Machiel; celles de Crotoy, Mayoc et Bertaucourt ; 
enfin la commune dite de Marquenterre, qui comprenait les villages et 
hameaux situés entre la baie de la Somme et celle de l'Authie. Le centre 
de celte dernière commune élait à Quend-le-Vieux, le plus important des 
villages confédérés. On connaît mal l'histoire de ces municipalités collec- 
s, élablies à la fin du xur siècle, peu de temps après la fondation de 
la commune d'Abbeyille. Les seuls détails intéressants qui soient parvenus 
jusqu'à nous concernent la commune triple du Crotoy, de Mayoc el de Ber- 
taucourt. À l'origine, le centre, la capitale de este commune fédérat 
& Mayuc, qui aujourd'hui n'est plus qu'un lameau. Au x siècle, 
siège du pouvoir et de l'administration commurale se déplaça et fut fixé 
au Crotoy, dont l'importance ne fit que s'accroitre. 

Le Laonnais présente le même spectacle que le Ponthieu, ave quelque 
chose de plus caractéristique. Au sud de la commune de Laon, et dans un 
rayon de quinze kilomètres à peine, se formèrent quatre confédérations 
communales, composée ans appartenant, pour la plupart, aux 
seigneuries ecclésiastiques de la cité. La première en date fut la commune 
de Bruyères, Chéret, Vorges et Valbon, dont Bruyères était le chef-lieu. 
Les hommes qui l'avaient constituée étaient sujets de {rois scigneuries 
différentes : celles du roi, de l'évêque de Laon dt de la fmille féodole du 


























dl, L N. — Lecuune, Lee comes 
at. de la commu 


» AuG. Tuënar, Doc, intl. eur Chiat. du Tera 
françaises, p. T9 € KI-06. — Meuueutr, 
(1653). — name, Le paye de Latleu, dans bull. du Comité des 
an. 1881. — Caoun, Les Etats de Béarn. —Wrasren, Qurlques notes archéologiques 
sur les mœurs et ler institutions de ln région pyrénéenne, dans Bull. de la Soe. 
des sciences, lettres et arts de Bayonne (889). — De Goessaunrn. Fi uslo- 
rique eur les Hop (ING). — Bonvauor, Le Tirre Elu ete. 
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A5 AIRE: 
Marché. Un an après la restauration de la commune de Laon, en 1199, ces 
trois seigneurs s'entendirent pour donner, moyennant le payement d'une 
rente, la charte lionnaise aux villageois des quatre localités. IL se peut 
qu'ici la commune se soit établie pacifiquement, du moins il n'existe pus 
de document qui permette d'affirmer le contraire. Trente-cinq ans après. 
en 4474, le roi Louis VII, profitant d'une vacance du épiscopal. 
accordait une commune aux paysaus de l'évèché de Laon, eu une 




















bourg, aujourd'hui chef-lieu de canton, Aniz 
Philippe Auguste, en 1184, une truis: 

un peu au sud de celle de Bruyères : la commune de Cen 
qui comprenait, outre ee village, ceux de Chamouille, Bulne, Chivy, 
Gortone, Verneuil, Bourg eu Comin. En 1196 vint se juxtaposer aux pri- 
cédentes une quatrieme confédération, constituée, avec le consentement 
du seigneur, par les hommes de l'abbaye de Saint-Jean-de-Laon, et com- 
poste des villages de Crandelain (chef-lieu), Truey, Courtecon, Malval, 
Colligis el Lierval. 

Ainsi, sur un très petit espace, équivalant à peine à deux cantons de 
moyenne étendue, se fondérent quatre républiques fédératives de paysans 
dont les territoires se touchaient, toutes pourvues de la sanction de l'au- 
torité royale, toutes possädant les mêmes libertis que la grande cité de 
Lavu. La charte qui les régissail était en effet lu même : l'institution de 
paix de 1128. Ces q ubliques étaient voisines elles-mêmes de la 
commune de Vailly, autre confédération rurale, composée des villages de 
Vailly (chef-lieu), Condé, Chavonnes, Celles, Pargni et Filain, 

B. En F de, le centre d'une 
organisation fédé 
avec une vingtaine de parois 
cipaient aux droits des bourgeois urbains pour l'élection des ma 
comme à leurs ch ss d'administration. 

€. Des municipalit es de deux à sept éléments. 
organisées non plus en communes, mais en villes franches, et dotées des 
privilèges de la fameuse loi de Beaumont, existaient aussi en Lorraine. 

d. Dans la partie montagneuse de la région qui correspond aux dépar- 
tements des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes, le territoire rural était 
partagé en mandements et en escartons, qui apparaissent souvent sous li 
forme de confédérations de paroisses et ne constituaient qu'une munici 
palité. Chaque subdivision de mandement nommait un consul et quelques 
conseillers dont Ia réunion constituait le pouvoir législatif et exéeutif de 
la communaut 
lle mème organisation 






























s situées autour d'elle. Ces villages parti- 
igistrats. 































tive était fiquente dans la région 
pyrénéenne, où les villages des vallées ne formaient qu'une municipalité, 
administrée par un conseil municipal commun, une assemblée de jurals 
qui représentait la vallée dans les États du pay 

f. Un de ces groupes ruraux a subsisté, à travers toute ln période du 
moyen âge ot des temps modernes, jusqu'à In Revolution : le petit prys 
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de Lalleu, composé de quatre paroisses de l'arrondissement de Béthune. 
IL formait une seule communauté administrée par des échevins qui réunis- 
saient entre leurs mains les pouvoirs législatif, exéeutif, judiciaire, et les 
exerçaient sur toute la contrée, sur les nobles aussi bien que sur les 
rotu 
A ces fails intéressants, sur lesquels l'attention des historiens et des 
udits ne s'est pas suffisamment portée, on pourrait joindre ceux qui ont 
trait à une autre espèce d'organisme municipal, signalé dans le nord de 
la France. 

I s'agit des associations de villes ou de villages, dont chuque élément 
est administré par sa municipalité particulière, mais qui constituent, au- 
dessus des conseils locaux, un conseil général composé de représentants 
de ces corps particuliers, el chargé de former à la fois : 1° un tribunal 
d'appel auquel on pouvait porter les sentences des magistrats de chaque 
commune, pour les faire reviser en dernier ressort; % une haute cour de 
justice, pour juger les crimes les plus graves. dont les magistrats locaux 
ne pouvaient pas connaitre ; 5°_une assemblée législative, qui avait le 
droit de reviser et de réformer les usages el Les lois en vigueur ‘dans 
chaque commune, comme de prendre des mesures générales, dans l'intérèt 
de l'association en . Un érudit de m ignalé trois de ces asso- 
ciations, appelées hoop, du nom de l'assemblée générale qui en était 
l'expression : celle qui avait son siège à llazebrouck et qui comprenait 
dix paroisses, celle de Bergue. composée de trois éléments, et celle de 
Capelle Brouck, près de Bourbourg, composée de quatre ou einq éléments. 
Ces associations sont un fait historique des plus intéressants : elles prou- 
vent que, sur certains points, les bourgeois el les paysans, non contents 
de s'organiser en commune, de se donner une administration propre, 
avaient encore essayé de se grouper pour créer à leur usage (sans avoir 
besoin de recourir aux puissances établies, à la féodalité et à l'Église) les 
organes supérieurs de justice et de législation nécessaires à toute société. 
C'est là une application curieuse, importante et bien peu connue de ce 
principe d'association qui a joué un si grand rôle dans les institutions du 
moyen âge. 
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CHAPITRE 1! 
LORGANISATION POLITIQUE DE LA MONARCHIE 


1. CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU POUVOIR ROYAL* 





A l'autorité particulière que le chef de la race capitienne possédait 
comme grand propriétaire frodal, investi de plusieurs comtés, et au pou- 
voir plus étendu qu'il tenait de son titre de duc de France, s'ajouta, 
en 987, le pouvoir général qu'il aequit en qualit de ro 
cesseur et héritier de fait du dernier Carolingien. 
base, l'autorité dévolue au fondateur de la troisi 
it encore de la diversité des prérogatives el des rôles qui lui incom- 
baient en raison de la seule dignité royale. La royauté capétienne offre 
en effet le double caractère : 1° d'une monarchie traditionnelle de droit 
divin ; 9% d'une suseraineté générale d'ordre féxlal. Mais ce dernier aspect 
de l'institution ne se dessina pas, dés l'origine, aussi nettement que le 
premier. Les rois n'ont jannis cessé de parler el d'agir au nom du droit 
monarchique qui était leur droit propre et essentiel, tandis que leur 
action, comme chefs de l'édifice féodal, appelés à bé de_ leur 
haute suzerainetÿ, en vertu des principes purement féodaux, ne s'est guère 
manifestée dans les faits avant le commencement du xin° siècle. 









comme sue- 
Établie sur cette triple 
me dynistie se compl 
























249. La royauté de droit divin. Le sacre. Les couronne- 
ments. — Les premiers Capéliens se sont considérés comme n'ayant 
fait que continuer les Carolingiens. Leur royauté est toujours la royauté 








*Leemune, Dtit, momarch., À (ivre 3, eh. 9, et IL ivre IV, ch. — Prisrun, Études 
aur le règne de Robert le Pieux, livre U, voir surtout p. 150 suis. «206. — 
Bourne, La France sous Philippe le Bel, pe 3 suis. — F. Fac, His, de St Louis, 
11, 260 suiv. — Cu. V. Lasouots, Sé Louis, 29-37, € Le règne de Philippe HI, 80 
et 980. — Cu, Jovuoats, Mém. aur la royauté frmnçaise et le droit populaire 

yen dye. 

e France, pour notre période et les suivantes, vuér_les 

ouvrages cités dans la Hiblinthèque historique du P. Lu, LIL, chape 19, arte 2, 

et dans le Gutal. des imprimé de la Mb. male, À VI, Chop. x: section ©. 

Gobersor, Le cérénoniat frnugais (1689, — Histor. de Fr. te XL, prél.— His. ittér. 

de La Fr. AIN, 22 sui. — Lesoue, Het. du aurre ct du ronronnement des rois 

et reines de Franre (1825. — Lacminr, Instit. manarche, V, M9-T2, et Il, 310-511 

— Visron-Vauasn, On de ineremse of royal pouver bn France der Philip 

Aguetus (RME, pe 1011. 
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que, reproduction affaiblie de la monarchie im 
pe, fisant de celui qui la possède la source unique de tous les pouvoirs 
sociaux, concentrant et confondant dans une seule main les prérogative 
les plus diverses, tendant à ramener lout à elle-même, et n'agi 
plus souvent que sous l'impulsion des idées d' 
outrance qui sont le propre du génie romain et l'empreinte même laissée 
par lui sur la Gaule tinisée. À un autre point de vue, la monarchie de 
Ilugues Capet est_encore, et plus que januis, la royauté de caractère 
ecclésiastique, fondée sur l'union intime du pouvoir civil et du clergé, 

ppuyée sur les évêques et les moines, qu'elle est abligée, en retour, de 
défendre et d'enrichir. Cette royauté est_naturellement et avant tout une 
puissance de droit divin. Tenant ses pouvoirs d'en haut, le roi est lui- 
inème un ministre de Dieu et revèt en quelque sorte le caractère sacer- 
dlotal. La fonction royale estune mission divine. Dans les formules capé- 
tiennes, les souvenirs de la Bible et de l'empire romain viennent à cha- 
que instant se heurter et se mêler aux traditions du christianisme. 

Le caractère sacerdotal de la royauté capétienne est dû à la vertu du 








riale, absolue en pi 






























sacre. Suger l'indique en termes formels, lorsqu'il nous montre Louis 
l 





“03, à son couronnement, « délaissant l'épée, la milice séculière, et 
int le glaire ecclésiastique pour la punition des méchants! » 
leurs il représente le même roi comme « le vicaire de Dieu dont il porte 
la vivante image en lui-même », — « Nous savons, dit Louis VII, que 
d'après l'autorité de l'Ancien Testament, et de notre temps encore, les 
rois et les prêtres sont les seuls qui, par l'institution ecclésiastique, 
soient consaerës par l'onction des saintes huiles®, » IL n'ya donc pas de 
roi gitime sans le sacre, et le sacre est une cérémonie 
complexe 0: place. Au xr° et au 
x siècle, l'élévation d'un. roi se composail en réalité de deux opérations 
distinctes : l'anctio et la coronatio, auxquelles se joint quelquefoi 
l'electio, mais cette troisième opération pouvait se faire à un autre 
moment ct dans une autre assemblée que les deux autres. 

Une antique tradition voulait que le couronnement eût lieu à Reis, el 
par les mains de l'archevèque. Cette double condition fat habituellemen 
remplie, bien qu'il n'y eût pas là de régle absolue. La cérémonie ava 
lieu d'ordinaire dans l'église métropolitaine de Reims, devant l'autel de 
Notre-Dame. L'archevèque commençait à dire la messe; puis, avant la 
lecture de l'épitre, il se tournait vers le roi, lui ex posait le symbole de la 
foi catholique et lui demandait s'il y croyait et s'il était disposé à ln 
défendre. Sur sa réponse affirmative, on apportait la formule du serment 
1 (professio : il la lisait et y apposait son seing. Elle était ainsi con- 
temps de Philippe I : « Moi, au moment d'être ordonné, par une 
âce particulière de Dieu, roi des Français, je promets au jour de mon 


























ment religieux lient la premièr 

































1: Scorn, Pie de Loin le Gros, ëd. Mulinier, pe 40. 
9 Tanmur, Mon, Aietor.. ne A. 
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en présence de Dieu et de ses saints, que je conserverai à 
chacun de vous el à chacune des Églises qui voux sont confiées le privi- 
lège canonique, la loi sous laquelle vous vivez eL la justice qui vous. est 
due ; que je vous défendrai, avec l'aide de Dieu, autant que je pourrai, 
comme un roi est obligé dans son royaume de faire droit à chaque 
évèque et à l'Église qui lui est commise. Je promets aussi que, dans la 
dispensation des lois, j'emploierai mon autorité à faire jouir de ses droits 
légitimes le peuple qui est sous ma garde. » Cette lectare achevée, le roi 
remettait la formule entre les mains de l'archevêque. Celui-ci, prenant la 
crosse de saint Remi, ji 
Reims à élire et à sacrer le roi; puis il prononçait l'élection (eligebat in 
regem). Cette élection était confirmée, d'abord par les légats pontificaux, 
s'il s'en trouvait de présents, mais sans que leur consentement fût con- 
sidéré comme nécessaire à la validité de l'opération, puis par les arche- 
vêques, évêques, abhès et clercs, ensuite par les ducs, comtes et 
vicomtes ou leurs représentants, et enfin par les chevaliers et le peuple 
de toutes conditions {am majores quan: minores populi). Ceux-ci, d'une 
voix unanime, approuvaient l'acte, eriant trois fois : « Nous approuvons, 
nous voulons, que cela soit ». Le roi signait alors un diplôme confirmant 
les biens de l de Reims et des abbayes rémoises, diplôme que souseri- 
vait l'archevêque en qualité de grand chancelier. On procédait enfin à 
la cérémonie de l'onction, qui se faisait avec l'huile de la traditionnelle 
sainte ampoule, et l'on terminait par le couronnement proprement dit. 
Le roi revétait suecessivement les insignes royaux dont l'abbaye de 
Saint-Denis avait la garde el que portaient avec solemmité les principaux 
seigneurs suivant la condition de leur fief : la couronne, l'épée, le 
sceptre et les éperons'. 

Les sacres du xn* siècle* continuërent à s'accomplir avec le même 
cérémonial, dont les détails nous sont pourtant mieux connus. À vrai 
dire, les formalités relatives à l'intervention du corps féodal pour l'elecéio 
avaient dès lors disparu. Celles-ci n'avaient plus raison d'être, une fois la 
monarchie définitivement assise, le principe électif devenu purement 
théorique et la Lransinission héréditaire passée en loi. Les barons n'étaient 
pas moins tenus d'assister au sacre, du moment qu'ils recevaient une 
lettre régulière de convocation. Mais on les vit parfois, dans les époques 
troublées, faire leurs conditions au gouvernement royal eL exiger, pour 
venir au sacre, qu'on eût fait droit auparavant à leurs prétentions*. Les 






























































4. Vrecès-verbal du saere de Philippe 1 (Wistor. de Fr, NA, 32-35. GE les détails 
donnés par les historiens sur le sacre de Louis le Gros Vie de Lonis le 6 
éd. Mousw, p. 40) et sur celui de Philippe Auguste (Mister. de Pres XU, 214, 921, 
BA, et XIII, 481, 205, 282, 523. 423, 476, etc. 

2. Voir Les formulaires donnés par Gumcrmon, 1, 82. Pour Les ardines relatifs aux 
saeres, Hanrive, De antiquis Errl. ritibus, U, 3 
5. Ce fut ee qué arriva au moment du sert de St Louis (Warren, ir. de SI Lnvie. 
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frais toujours considérables! de la cérémonie étaient supporté 
par le trésor royal, en partie par l'archevêque, les établissements reli- 
gieux et la ville de Reims’. 

Les Capétiens ne se faisaient pas couronner seulement au moment de 
leur avénement au trône. Ceux d'entre eux qui furent associés au pou- 
voir du vivant de leur père avaient déjà reçu la couronne une première 
fois. Ils la recevaient, une troisième, au moment de leur mariage, quand 
on procédait au couronnement de la reine. De plus, ils voulaient qu'on 
leur imposät la couronne chaque fois qu'ils réunissaient une cour générale 
pour la célébration des grandes fôtes religieuses de l'année. De là le nom 
de cours couronnées (curiæ coronalæ) donné à ces assemblées. Ces cou- 
ronnements au petit pied ne s'accomplissaient pas avec les conditions de 
régularité exigées pour les autres. Ils pouvaient se faire partout où sc 
trouvait un archevêque, mais il était interdit à un métropolitain de cou- 
romner le roi dans une province qui n'était pas la sienne. L'usage ne 
s'en conserva pas sous les successeurs de Louis VIL: ilsemble avoir déjà 
disparu sous Philippe Auguste. Il avait eu sa véritable raison d'être au 
début de la momarchie, lorsque les institutions capétiennes à 
mal assises et que les rois pouvaient se croire intéressés à renouveler 
fréquemment, devant les fidéles, l'acte qui conférait à leur dynastie la 
perpétuité du pouvoir. 



































250. La mission du roi capétien d'aprés le droit monarchi- 
que. — Dans l'opinion générale, et particulièrement aux yeux de l'Église 
et du peuple, le roi a été institué par Dieu pour remplir une quadruple 
mission. 

a. Comme chef du royaume, présidant aux destinées de la nation fran- 
çaise (regnum ou patria Francorum), il est tenu de défendre le pays con- 
re les ennemis extérieurs, de s'opposer à ce que le territoire national 
amoindri, soit par les conquêtes de l'étranger, soit par le transport à 
une domiration étrangère de l'hommage d'un feudataire français, soit par 
un changement survenu dans les circonscriptions ecclésiastiques de la 
frontière. À ous ces points de vue, il doit veiller aux intérèts généraux 
du royaume et empêcher que, du fait des relations internationales, il ne 
lui arrive quelque dommage. En revanche, quand le territoire national 
est menacé, toutes les forces vives du pays doivent se grouper autour de 
sa personne et coopérer activement à la défense commune. 





























4. En 4170, l'archevéque Guillaume de Champagne Bt tant de dépenses pour le sacre 
de son neveu. Philippe Auguste.qu'il s'emdetta et fut obligé d'avoir recours aux membres 
du éhayitre de Notre-liame de Heims, qui lui ahandonnèrent une part de leurs 
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4353 livres, celui de 
2. Sur ce point, 
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je Vatus, rh adlministr. de rime, 1, 58, 35, 220, 4055, 10W1: 











Enasae, De regie convilits Phitppo 1 Augto regnante habitie (MW, p.5 


Google qi ER 





ACTÈRES GÉNÉRAUX DU POUVOIR RUYAL. 461 


D. IL est le grand policéer du royaume, chargé d'y faire régner partout 
l'ordre et la pais. De là pour lui l'obligation stricte d'user de son pou- 
voir pour défendre les faibles et les opprimès. Les pauvres, les veuves, les 
orphelins, sont sous sa protection spéciale. Son office loblige donc à 
réprimer les lutter eontre l'aristocratie turbulente 
qui empêche partout le nuintien de la paix. Ainsi s'expliquent : 4° les 
efforts des rois du ar siècle pour étendre à leur domaine et à toutes les 
provinces le bénéfice des institutions de pair crèves par l'Église ; 2 l'œu- 
vre toute militaire de Louis le Gros et sa lutte contre la petite féodalité ; 

établissements des rois du x siècle sur la Qu: 
surement, et l'abolition progressive du port d'armes 
























taine le roi. 
+ des guerres pri- 











en droit que si nous rendons la justice à tous et par tous les moyens. Les 
rois n'ont été institués que pour examiner avec les droits de 
chacun, couper tout ce qui est nuisible el faire profiter tout ce qui est 
bon. » On a vu que le serment prèté par Philippe [+ et renouvelé par 
ses successeurs à leur avênement oblige « à conserver à chacun In jus- 
lice qui lui est due, à faire droit à tous, à mettre le peuple en possessi 
de ses droits légitimes ». Ce n'est pas seulement l'opinion monarehique et 

iastique qui féodalité 
laïque a reconnu elle-même * « que la racine et le fruit de l'office royal, 
c'est la justice etla paix ». Jus suune euique cuslodire, telle est la suprême 
recommandation faite par Louis VI mourant à son héritier*, Une des 
préoccupations les plus marquées de Philippe Auguste, dans l'acte orgas 
nique de 1190 a été d'assurer, au centre comme aux extrémités de la 
monarchie, l'exercice de la justice. Les articles les plus importants des 
u du Testament politique de saint Louis ont trait à la 
ire de la royauté, et celui-ci les résume tous (art. 48) : 
, si contingat quod lu venias ad regnum, provideas quod tu 
habeas ea que pertinent ad regem, hoc est dicere quod non declines a jus- 
titia pro aliquo quod valeat evenire . 

d. Le roi est surtout tenu, par son oflice, de protéger l'Eglise el ses 
membres. IL ÿ a bien peu de diplômes capétiens du n° el du au siècle 
dont le préambule ne lui rappelle li nécessité de défendre le clergé et 
surtout les moines. Non seulement il duil protection aux églises, müis il 
est obligé d'accritre, soit par ses libéralités propres, soit en sanetionnant 
les 1 le que leur a conférés ln piété des fidèles 
be plus, iL est chargé de faire exécuter les conslitutions émanées des 
























































de Fr, X 2 et 8. 
lettre du eumie de Blois Eude 11 au roi Robert 
Scesn, Vie de Louis le Gros. éd, Nulinier, pe 125. 
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évèques et des papes, de veiller de près à ce que les canons des conciles 
soient réalisés, de donner la sanction de la force aux arrêts prononcès par 
l'autorité spirituelle contre les hérètiques. Cette obligation est proclamée 
dans la formule du sacre : l'histoire tout entière de la monarchie prouve 
que les rois n'ont jamais cessè de s'y conformer. 

On conelura aisément de ce qui précède que l'idéal de la royauté capé- 
tienne a été réalisé par saint Louis, le roi religieux et justicier par excel- 
lence. Nul ne fut aussi pleinement que lui dans la vraie tradition, et n'a 
considéré, au même degré, le pouvoir royal comme un sacerdoce, des- 
tiné à assurer le triomphe du droit et de la paix en général, mais sur- 
tout celui de la morale et des lois de l'Église. C'est la conception chré- 
tienne qui prévaut dans la royauté de saint Louis : elle a été le point de 
départ de Loute sa législation, également préoccupée des intérêts matériels 
el spirituels de ses sujets, comme elle a inspiré sa politique extérieure, 
dont la croisade fut l'acte dominant. 














251. Garactére de la royauté au XI: siècle. — l'histoire inté- 
rieure de la monarchie s'explique en grande partie par un fait : la dou- 
ble situation du Capétien, à la fois suzerain et roi, chef de la hiérarchie 
des seigneurs en même temps que monarque de droit divin. engagé dans 
klité et cependant, à d'autres égards, placé en dehors et au-dessus 
de l'édifice féodal. On ne peut nier que ces deux rôles ne s'accordent et 
me se confondent même en certains cas, mais souvent aussi ils sont dis 
tincts el inconciliables. De là les incohérences et les contradictions que 
présente lu munière d'être du prince à l'égard de ln féodalité. Tantôt nous 
le voyons se conformer aux lois et aux habitudes dominantes, ce qui 
arrive surtout quand son intérêt le pousse à user des droits que la cou- 
tume reconnait à tous les suzerains; tantôt, quand celte mème coutume 
lui est désavantageuse, l'histoire nous le montre s'appuyant sur un prin- 
cipe supérieur pour n'avoir point à l'observer. Chez lui, le droit du 
suzerain et le droit du roi se corrigent et se complètent l'un par l'autre: 
c'est en usant de tous les deux qu'il est arrivé à ruiner la féodalité et à 
reconstituer l'unité des pouvoirs publics. 
À aucun moment la monarchie capétienne n'a été purement féodale : 
mais il faut reconnaître que ce caractère s'est accentué en elle à mesure 
qu'elle s'éloignait de son origine. Les rois du xr° siècle durent à la tradi- 
tion carolingienne, dont ils étaient les héritiers directs, la possibilité de 
se tenir, dans une certaine mesure, au-dessus d'un régime contraire à la 
nature propre de leur pouvoir, et qui d'ailleurs n'en était pas encore 
arrivé à son complet développement. Chez eux dominent encore les en- 
dances qui caractérisent Loute puissance de droit divin et les traits essen- 
tels d'une autorité qu'ils avaient reçue de la dynastie précédente, et qui 
se trouvait à la fois antérieure et supérieure à la féodalité. Quand celle-ci 
eut atteint son apogée (comme régime social), au déclin du xnt siècle, 
la royauté subit de plus en plus, comme tous les autres éléments natio- 
naux, a pression irrésistible des idées et des formes propres à ce régime : 
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elle s'adapta, bon gré mul grè, au système de hiérarchie complexe qui 
en était l'expression politique. Les rois du xur siècle agissent en suze- 
rains généraux, beaucoup plus souvent qu'on ne l'avait fai avant eux, et 
à leur grand avantage, car leur situation féodale fut justement le point de 
départ de leurs plus importantes conquêtes, dans l'ordre territorial comme 
dans l'ordre politique. Ils approprient à leur usage les habitudes et les 
règles féodales, les poussent, pour en bénéficier, jusqu'à leurs consè- 
quences extrêmes, et s'arrogent ainsi le monopole des droits les plus 
importants de la suzeraineté, dépouillant la féodalité au nom même des 
principes qui lui avaieut donné naissance. Telle a été la politique de 
Philippe Auguste, continuée par Philippe le Bel. Saint Louis, plus scru- 
puleux dans ses procédés, est, en même temps qu'un chrétien, un féodal, 
convaineu de la légitimité des traditions, des coutumes, des droits de la 
féodalité, et prêt à les protéger au besoin contre le zèle trop ardent des 
agents monarchiques. À ce point de vue comme aux autres, il apparait 
comme le type achevé du roi du moyen âge. Mais il faut avouer qu'il 
est déjà en retard sur son époque, et que sa conception de la royauté, 
bien qu'essentiellement logique, n'est déjà plus celle d'un certain nombre 
de ses contemporains, et notamment des fonctionnaires chargés des inté- 
rèts de la monarchie. 

Grâce à la renaissance des études de droit romain et à l'activité thév- 
rique et pratique des légistes, l'ancien droit impérial, remis en lum 
et en honneur. au ut siècle, renforcer le droit monarchique 
d'origine earolingienne et pousser la royauté dans les voies du pouvoir 
absolu, où elle était déjà engagée. Le légiste-bailli Beaumanoir accorde au 
roi le pouvoir législatif dans sa plénitude illimitée et ne craint pas de 
dire : « Ce qui plaità faire au roi doit être tenu pour loi »!. Mais ce n'est 
plus au nom du droit divin et de la suprême justice que la toute-puis- 
sance et l'absolutisme du roi sont ainsi érigis en dogmes. Les légistes 
cessent de se placer au point de vue religieux : ils invoquent, comme l'a 
fait Beaumanoir?, le commun profit, l'interèt général, l'utilité publique, 
nouveau fondement social qui n'est plus celui du moyen âge propre 
ment dit. Ce n'est plus l'institution divine ni la royauté biblique qu'ils 
rencontrent à l'origine du pouvoir royal; ils l'expliquent par une raison 
purement utilitaire : la nécessité où se trouvèrent les hommes, devenus 
Lrop nombreux et divisés, « d'élire un roi, de le faire leur seigneur et de 
lui donner le pouvoir de les punir de leurs méfaits, de faire commande- 
ments et établissements sur eux ». Philippe le Bel eût sans doute peu 
goûté êelle partie de la doctrine nouvelle sur l'origine. élective de son 
pouvoir; mais, tout en retenant de l'ancien droit monarchique ce qu'il 
lui conférait d'autorité suprème, tout en Lirant de sa situation féodale ce 
qu'elle pouvait lui apporter d'avantageux, il emprunta au droit préconisé 



















































1. Bmouson, Coutumes de Henuenisie, &d. Beugruot, IL 57. 
2. Ibid, M, 20. CE, les formules des préambales dordunnances cités par Lascuois. 
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par les légistes celte sorte d'omnipotence et d'infaillibilité qui devait 
rester après lui la marque de la monarchie française. Sous son règne, on 
ne peut dire que le caractère ecclésiastique de la royauté se soit effacè; 
néanmoins ce descendant des rois-évèques, ce petit-fils de saint Louis, est 
devenu l'adversaire des chefs de l'Église, qu'il combat dans leurs prêten- 
tions temporelles et réduit à l'impuissance Le pouvoir monarchique subit 
avec lui une transformation qui indique que le moyen âge louche à sa fin. 














2. LA TRANSMISSION DU POUVOIR ROYAL* 


952. Le principe héréditaire et le principe électif, L'associa- 
tion de l'héritier présomptif. La désignation. — Il en était de la 
France capétienne comme de loutes les autres mations de l'Europe à la 
même époque. À la monarchie fondée en 987 manquait une constitue 
tion fixe pour la transmission du pouvoir royal. Rien de moins déter- 
mine el de plus flottant, pen ines, que les rapports 
de la royauté et de la féodalité, au point de vue de l'élection du prince. 
Rien de plus difficile que de savoir jusqu'oü allaient, en pareille matière, 
les droits de la maison régnante el ceux des grands vasaux. Ctte limite 
constances diverses el éphé- 
















lle et morale 
qu'ils exerçaient, In force ou la faiblesse des hauts barons qui repré 
sentaient les intérêts de l'aristocratie. Ce qui est certain, c'est qu'au x 
el au x siècle la France a été le théâtre d'une lulte, plus vive qu'on 
ne le croit d'ordinaire, entre les deux principes politiques de l'Aéredite 
et de l'élection. 

La période qui s'étend de la dé 
snement de. Hugues Cal 











ion de l'empereur Charles le Gros 
par excellener, l'époque de la 
nee décidée du principe électif. La dernière et la plus remar- 
quable application de ce principe fut la nomination du duc des Francs 
en 981. En préférant Hugues Capet à Charles de Lorraine, les grands n'en- 
tendaient certainement pas fonder quelque chose de définitif et se priver, 
de gaieté de cœur, du plus important de leurs droits politiques. Ils espé: 
raïent sans doute (c'est ce que prouvent les faits subséquents) continuer 
ce jeu de va-et-vient à la faveur duquel ils avaient pu, pendant tout un 
siècle, accroitre leurs fiefs et en assurer l'indépendance. Mais il arriva 
que la dynastie capëlienne, une fois installée, songea naturellement à 
consolider sa situation et à retenir le plus longtemps possible entre ses 
























*bes, Traité de ln majorité de nos rot et des régences du royaume (16. — 
Lerner, De la sonrerinets du roi AB, — be Toner, Hecueil des rois de France, 
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mains le pouvoir qui venait de lui être confié. Elle tendit, comme il 
arrive toujours, à faire prédominer le principe qui lui était propre. 
la première année du règne de son chef, elle marqua la volonté 
arrétée de se perpétuer par l'hérédité. De son côté l'aristocratie féodale 
encouragée par la liberté dont elle avait joui à cet égard dans le courant 
au x siècle, fit tous ses efforts pour réagir contre In tendance monar- 
hique et maintenir le système politique qui lui convenait. Les deux 
intérêts et les deux principes restèrent ainsi loujours opposés et souvent 
en état d'hostilité déclarée jusqu'à la seconde moitié du xur siècle, 
époque où le droit d'hérédité l'emporta définitivement. 

Le meilleur moyen pour la nouvelle dymstie de s'assurer l'avenir 
consistait à désigner solennellement l'héritier présomptif et à le couron- 
ner, c'est-i-dire à l'associer par anticipation au pouvoir royal. Parmi 
toutes les questions qui se raltachaient à l'accomplissement de cet acte 
de prévoyant politique, la plus importante concernait le choix même du 
prince qu'on associait ainsi d'avance à l'exercice du pouvoir souverain. 
La couronne revenait-elle de plein droit au fils ainé et, en cas de mort 
de ce dernier, à relui qui était nè le second? En fait, il en fut toujours 
ainsi; mais il faut reconnaître que, sur ce point, la jurisprudence 
royale n'était pas encore lout à fait fixée au xr° siècle. A cette époque, 
dans l'opinion du roi et surtout des grands, le vieux principe germa- 
nique de l'égalité des fils, qui s'était si longtemps manifesté durant les 
périodes mérovingienne et earolingienne sous la forme du partage égal 
des possessions du roi entre ses enfants, n'avait pas complètement dis- 
paru et luttait encore contre le principe opposé du droit de primogéni- 
ture. Il en était de même alors, comme on l'a vu (2 87), dans le monde 
féodal, où le partage était admis par certaines grandes familles seigneu- 
riales. Cependant le droit d'ainesse, s'il n'avait pas encore force de loi, 
prévalait sensiblement, au moins pour la succession royale. L'histoire 
même de la maison robertinienne en montre le développement continu. 
La meilleure partie des bénéfices et des alleux de la famille fut dévolue, 
dans la seconde moitié du x° siècle, aux ainès de Hugues le Grand et de 
Hugues Capet. À partir du règne de Louis le Gros, le droit de primogéni- 
ture parait bien établi pour la royauté. C'est d'ailleurs sans aucun fonde- 
ment que des chroniqueurs ont adopté une série de fables d'après les- 
quelles Eude, fils de Robert I, et Robert, fils de Louis le Gros, auraient 
été, en raison de leur imbécillité, exclus du trône au prolit de frères 
plus jeunes qu'eux. 

La cérémonie du couronnement antici 
pour conséquence direcie d'obliger les grands à prèter l'hommage et la 
fidélité au roi associé et de diminuer les chances de troubles et de résis- 
tances féodales pour le_ moment toujours périlleux et l'avènement défini- 
Quelquefois même, et comme surcroit de garanties, les premiers 
‘Capétiens ont fait précéder le couronnement d'une désignation ! qui offrait 





















































de l'héritier présomplif avait 











4. La designatio n'est formellement indiquée par les monuments que pour Louis le 
MSTITUTONS FRANÇAISES, 50 
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à peu près le mème avantage. L'histoire ne nous a transmis aucun docu- 
ment relatif à la cérémonie par laquelle le prince royal était désigne 
comme roi. On sait seulement qu'elle avait eu lieu pour Louis le Gros 
avec le concours des évêques et des grands. Dès que le prince était sacré, 
il cessait d'être qualifié roi désigné (rer designatus ou designatus in 
regem): il devenait véritablement roi (ir regem consecratus ou sublimatus), 
et'était distingué seulement de son père, le roi en titre, par le surnom 
rtout quand tous deux portaient le même nom 

À partir du rêgne de Philippe Auguste, on ne voit plus, dans l'histoire 
capétienne, ni désignation, ni couronnement anticipé. Déjà Louis VII lui- 
mème n'avait pas jugé nécessaire de faire euuronner d'avance son fils 
unique. IL s'y décida seulement en 4179, lorsque, frappè de paralysie et 
incapable de s'oceuper personnellement des affaires, il vit que le con- 
cours de l'héritier présomptif lui était absolument indispensable. Le pape 
Alexandre IL l'avait cependant pressé, dès 4174, de faire sacrer ce fils si 
tardivement venu, et de lui assurer l'avenir en obligeant le royaume tout 
entier à lui prèter serment de fidélité. Sans doute la royauté capétienne 
aura encore à combattre des coalitions seigneuriales, mais elles ne seront 
plus formées spécialement en vue d'empècher la transmission du pouvoir 
et de revendiquer la liberté de l'élection. Le premier de sa race, Philippe 
Auguste a pu s'absteni ï ner el couronner son fils de son 
































Aéonte in ans, BK pan par 26e qualit de ol à d'usine. 
et que, pau beth de Hainaut, il représentait en sa personne, 
dans l'opinion des contemporains, l'union des dynasties carolingienne et 
capétienne!. Mais la 
nt, 
à l'abri de toutes les atteintes 













oyait l'autorité royale consolidée pour toujours et 
odales. Il avait follu deux cents ans à la 
dynastie de Hugues Capet pour aboutir à ce résultat. Mais enfin il était 
acquis : l'indivisibilité et l'hérédité de la couronne, ainsi que le droit 
reconnu au fils ainé du roi, constituaient désormais la base inébranlable 
sur laquelle reposait la monarc} 

















. Le droit des collatéraux et le droit des femmes. La loi 
salique. — La dynastie capétienne eut d'ailleurs la chance singulière de 
ne jamais manquer d'héritiers males et directs, au moins pendant là 














Gros et sen fils Philippe. Nous n'avons quint rencontré le tevte où, au dire de M. ve 
Vaux, dans ses me Paliographie, 1 À, pe 339 (article Louis Le Jeune, Louis le 
Jeune aurait été qualité de rer desrgnatue, Le seeau dont parie ici lé 

graphe ne doit étre autre que eclui de Louis le Gros, en connu par la rep 
de Nahlon. Eu tous es, 1 drcigttio de Lomis le Jeune n'auvsit duré que du 14 
35 octobre 1131. Remrwquons que Ia design ion du successeur a joué en Allemagne. 
pendant la méme période, un rôle plus imqurtant qu'en France, puisque des rois alle= 
ns en ont usé pour Leguer leur pouvir à des princes qu n'appartensient pas à 
deu nie Laure, Dertache enfers h., € NL p. PA et notest. 
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période de trois siècles qui est l'objet de nos étude: 
ant plus heureuse qu'au début de cette période l'hè 
et même celle des fils puinés n'étaient pas universellement reconnues. Par 
une fatalité non moins opportune, au x1° et au xn° siècle, les fils aînés 
ne moururent jamais que du vivant de leur père, et les puinés eurent le 
temps de bénéficier du couronnement anticipé. La succession royale ne 
fat done pas interrompue. On a remarqué! que dans l'acte eélébre de 
1190, où Philippe Auguste prit ses disposiions en vue d'une absence pro- 
longée, s'il a prévu le cas de son propre décès et indiqué la conduite 
que le conseil de régence devait Lenir à l'igurd de son fils mineur, in 
donné aueune instruction d'ordre politique pour le cas où ce fils lui- 
même viendrait à disparaitre en même Lemps que son père. On s'esL trop 
häté de conclureque le roi se laisait sur ce point capital, parce qu' 
missait aux grands du royaume le droit de disposer à leur gré de la 
couronne quand les hériiers en ligne directe feraient défaut. À la fin du 
ant siècle, la capacité successorale des edllatéraux ne plus doute, 
et Philippe Augusle ne pouvait écarter & priori l'idée que la couronne 
pôt être dévolue à l'un de ses oncles patemels. En fait, de 987 à 1516, il 
m'y eut que des minorités, au danger desquelles on remédiait par la 
constitution d'une régence. 

En 1316, à la mort de Louis lo Hutin, se posa pour la première fois la 
question du droit successoral des femmes. Le roi défunt ne kissait qu'une 
flle de sa première femme, Marguerite de Bourgogne; el sa seconde 
femme, Clémence de Hongrie, était enceinte. L'assemblée de barons et de 
prélats réunie aussitôt à Paris par le frire du roi, Philippe, comte de 
Poitiers, second fils de Philippe le Bel, ne se borna pas à lui confirmer 
titre de régent. Elle décida que si l'enfant que portait la veuve de Louis X 
n'était pas un fils, le régent devait prndre pour lui la couronne; 
g'était exclure les femmes de la succession au trône. Une assemblés 
générale convoquée à Paris après le sacre de Philippe V confirma cette 
première décision, qui fut encore consacrée par une consultation de l'Uni. 
versité. La mort de Philippe le Long (1342), qui ne laissa ui aussi que 
des filles, donna lieu à une seconde application du principe de masculi- 
nité, en faveur du dernier fils de Philippe le Bel, Charles IV. Enfin, en 
4528, la vertu du même principe fit passer la couronne au plus proche 
parent mâle du roi Charles, à son cousin germain, Philippe de Valois. 
Une seconde consultation de l'aristocratie et de l'Université fit de l'exclu- 
sion des femmes une loi fondamentale de la monarchie. En repoussant 
les prétentions du roi d'Angleterre, Édouard If, ls barons franc: 
admirent non seulement que les femmes ne pouvaient arriver au trône de 
France, mais qu'il n'y avait pas lieu à la représentation en faveur de leurs 
fils ; en réalité, le doitdes fils nès ou à naître des princesses françaises 
m'avait été l'objet d'aucune réserve lors (le l'avènement de Philippe le 
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Long et de celui de Charles le Bel. Ce triomphe complet du droit de k 
masculinité, assuré par l'entente étroite de la famille régnante et de 
nation, n'était cependant justifié ni par l'usage suivi dans les États étran 
gers, ni par les habitudes pratiquées dans la plupart des grands fiefs fran- 
çais. On & vu plus haut (2 91) que la capacité successorale des femmes 
était entrée presque partout, dés le x siècle, dans le droit de la classe 
seigneuriale. La royauté française en avait elle-même bénéficié, sous le 
règne de Philippe le Bel, puisque la couronne de Navarre lui était arrivée 
précisément par cette voie. Néanmoins, en ce qui touche la couronne de 
France, le principe contraire, bien qu'exceptionnel, prévalut. 11 avait 
déjà reçu une application partielle, en 154, lorsque Philippe le Bd 
déclara les femmes exclies de la suecession aux apanages. La logique 
voulait qu'elles fussent, à plus forte raison, incapables d'être investies de 
la dignité royale. Si justifiée qu'elle fût par la nécessité d'assurer l'œuvre 
de l'unité monarchique, l'application rigoureuse de la masculinité com- 
mença par n'être qu'un fait et, au fond, une nouveauté. Les légistes du 
xive siècle essayérent plus tard d'en faire une coutume ancienne de k 
monarchie, en interprétant à leur fantaisie un article célèbre de la loi des 
Francs saliens, où l'on ne trouve qu'une expression particulière de celle 
coutume germanique qui reconnaissait aux enfants mâles un privilège 
successoral sur les immeubles et notamment sur les propres. 








254. Les minorités ot les régences. — Pendant la durée de notre 
période, la majorité des rois ne fut pas soumise à une règle plus fie que 
celle des princes féodaux leurs contemporains (Z 99). Leur ætas legitima 
correspondait aussi à l'époque même ou ils étaient admis à la chevalerie. 
Philippe Fr avait à peine 14 ans lorsqu'il sortit de tutelle‘; Louis VI fut 
fait chevalier à 47 ans’; Philippe Auguste à 14%; Louis VIII à 294; saint 
Louis atteignit sa majorité à % ans’, âge légal pour la généralité des 
chevaliers. En décembre 121, Philippe Ill lixa à 14 ans révolus l 
majorité de son fils ainé‘, disposition destinée à prévenir les abus de 
pouvoir des régents, et qui devait être consacrée définilirement au 
xnve siècle par une ordonnance célèbre de Charles V. 

I faut distinguer, parmi les régences, celles que nécessite l'absence 
prolongée du souverain et celles qui furent constituées dans le cas d'une 
minorité. 

La première régence eut lieu au milieu du x siècle, lorsque la mort de 
Henri I laissa la dignité royale à un enfant agé de huit ans. Le roi aval 
confié la garde de son fils (tutela, custodia, mundiburdium) à son parert 
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Baudouin Y, comte de Flandre, que Philippe [+ appelle, dans ses chartes, 
meus patronus, nostræ procurator pueritiæ, et qui s'intitulait lui 
regni procuralor el bajulus. Cette tutelle ou mainbour dura de 106 
Le règent n'était pas seulement investi de pouvoirs génbraux, analogues à 
ceux que possédait la personne royale elle-même et en vertu desquels il 
exerçait sur le royaume, avec son pupille et en son nom, l'autorité légis- 
lative, judiciaire et militaire : on luiavait encore attribué, ce semble, l'an- 
tique charge de comte du palais, qui lui donnait la direction immédiate 
de la nuison de Philippe I” et des personnes de son entourage permanent. 
Le choix du régont dépendait avant tout de la volonté royale. Mais il 
fallait qu'une partie au moins du baronnage le sanctionnat de son appro- 
bation. À côté du personnage expressément désigné par le roi, la reine 
mère, l'archevèque de Reims et les grands qui vivaient habituellement au 
palais prenaient part, de fait, au gouvernement. En réalité, que le roi l'eùt 
voulu ou non, la régence était partagée. 

Au milieu du siècle suivant, lorsque Louis VII se disposa à partir pour 
la croisade, l'assemblée d'Étampes, réunie à cet effet le 46 février 1147, 
conféra les pouvoirs publics à plusieurs grands personnages qui repré- 
sentaient, les uns le palais et la famille royale, les autres la féodalité ct 
l'Église. Il ÿ eut uno apparence d'élection par les hauts barons et d'appro- 
bation par le peuple. Mais, en somme, l'assemblée ne fit que confirmer 
ce qui avait été concerté d'avance entre Louis VIL et ses principaux con- 
seillers. Toute l'autorité fut dévolue à Suger, qui laissa peu de chose à 
faire à ses auxiliaires, Raoul, comte de Vermandois, et Samson, arche- 
vèque de Reims. Quoi qu'en aient dit certains historiens, il n'y eut pas de 
régence proprement dite en 1179-1180, lorsque la paralysie, puis la mort 
de Louis VIL, laissérent la direction de la monarchie à Philippe Auguste. 
Celui-ci, à cette époque, était déjà chevalier et majeur; et la demi-tutelle 
qu'exercèrent tout d'abord sur ce jeune prince, soit le chef de ses pala- 
tins. Robert Clément, soit son parrain d'épée, Philippe d'Alsace, comte 
de Flandre, n'avait aucun des caractères d'une régence officielle. La 
première préoccupation de Philippe Auguste fut précisément de se sous- 
traire à toutes les influences qui prétendirent alors peser sur sa personne 
et sur son gouvernement. 

Lorsqu'en 1490 il se prépara à prendre part à la truisième croisade, il 
lui fallut bien constituer une régence (lutel et custodia regni Francorum), 
son unique fils, Louis, n'ayant que trois ans. 11 désigna comme chargés 
de gouverner le royaume pendant son absence, qui devait durer dix-huit 
mois, en première ligne sa mère, la reine douairière, Adèle de Champagne, 
et.en seconde ligne son oncle, Guillaume de Champagne. Le choix de la 
reine mère s'explique naturellement par ce fait qu'il n'y avait pas alors 
de reine régnante, le prince Louis ayant perdu sa mère Élisabeth en 4489 ; 
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celui du cortgent était eoaforme à la tradition, Guillaume étant archevë- 
que de Reims et primat. L'assemblée des barons, à Véxelai, ratifia pour la 
forme cette double désignation : en réalité, comme Rigord l'indique 
expressément, la décision avait été prise par le roi dans ce même conseil 
privé (amici et familiaras, où fut élaborée l'ordinatio regni ou testanten- 
tum de 1490. Envisagé au point du vue de la conslitution de la régence, 
cet acte célèbre porte la trace évidente des déflances de Philippe Auguste, 
justifiées d'ailleurs par le souvenir de l'hostilité que lui avaient témoignée 
sa mère et son oncle, à l'époque de son avènenient. On y voit d'abord que 
le pouvoir Inissé aux régents est loin d'être illimité et ne ressemble pas 
à celui que Louis VIL avait délégué jadis, dans les mêmes circonstances, 
au fidèle Suger; car Philippe a grand soin : 4° de leur tracer minutieuse- 
ment leurs devoirs en matière judiciaire et administrative, ecclésiastique 
et financière ; 2 de se réserver pour son retour la connaissance de certains 
procès d'une haute gravité, et la collation des plus importants bénéfices; 
3e de leur interdire toute levée d'argent extraordinaire, d'un caractère 
général; 4° de leur imposer l'obligation de lui rendre compte trois fuis 
par an de l'état du royaume. En outre, les rêgents ne sont même pas seuls 
à exercer l'autorité gouvernementale, ainsi restreinte : ils la partagent 
avec les palatins ou conseillers ordimaires de la royauté, et même avec 
des personnages que Philippe Auguste désigne expressément : un moine 
de Grandmont pour les malières ecclésiastiques, un clere, un maréchal 
et quelques bourgeois de Paris pour les finances. Ils n'ont même pas la 
disposition entière du sceau royal, car, à défaut du testament, le diploma- 
tique prouve que ces bourgeois en avaient la garde!. 

La régence de Blanche de Castille, pendant la minorité de saint Louis, 
fut la plus longue dont l'histoire de notre période fasse mention (dix ans). 
D'après le témoignage de quelques évêques, Louis VI, déjà atteint gra 
ment par la maladie, avait désigné expressément sa femme comme devant 
avoir la garde (ballum xive tutelam) de l'héritier présomptif, de ses frères cl 
du royaume®. Le sacre de Louis IX, anquel Blanche fil procéder immédiate. 
ment, lui permit d'agir au nom d'un roi investi de la plénitude de son 
pouvoir. Une seconde régence lui fut dévolue de 1248 à 1259, lorsque son 
fils partit pour ln croisade : elle devait l'exercer en s'appuyant sur les 
conscillers ordinaires de la royauté. En 1269, la seconde eroisade «le saint 
Louis nécessita la constitution d'une nouvelle résence. Elle fut co 
non pas à la reine Marguerite de Provence, mais à deux des chefs du 
conseil privé, Mathieu de Yendôme, abbé de Saint-Denis, et Simon de Cler- 
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mont, seigneur de Nesle, ou, à leur défaut, à l'évèque d'Évreux et au 
comte de Ponthieu‘. On remarquera que ces rigents ne disposèrent pas 
complètement de toutes les prérogatives souveraines : le gouvernement 
des affaires ecclésiastiques, ou du moins la collation des bénéfices tombés 
en régale, fut confié à un conseil spé e de Paris, 
du chancelier de Notre-Dame, du prieur des frères prècheurs de Paris et 
du gardien des frères mineurs. D'ailleurs, saint Louis, sur le point de s'em- 
barquer à Aigues-Nortes, adressa oficiellement aux régents une longue 
lettre de recommandations où il leur tracait leur devoir de just 
et d'administrateurs*. Mathieu de Vendôme fut encore chargè d'u 
régence de quelques mois sous le règne de Philippe Le Hardi, en 12 
lors de l'expédition d'Aragon 
Les deux d à 

courtes. En juin 1546, à la mort de Louis le lutin, son frère Philippe de 
Poitiers se lit donner le titre de régent des royaumes de France el de 
Navarre (regens regna Franciæ et Nararræ), par une assemblée de barons 
et de prélats, pendant la minorité de l'enfant que portait l reine Clémence 
de Hongrie. Celle-ei fut exclue de la régence, peut-être en raison de son 
jeune âge et de sa qualité d'étrangère. Elle mit au monde, au bout de 
quatre mois, un fils qui ne vécut que cinq jours, et le régent devint roi 
sous le nom de Philippe V. En 152, à la mort de Charles le Bel, qui lai 
sait sa veuve, Jeanne d'Evreux, dans les mêmes conditions, ce fut encore 
le plus proche collatéral, Philippe de Valois, qui prit possession de In 
régence, mais en ayant soin de se la faire confirmer par une réunion de 
barons laïques et ecclésiastiques et même par des docteurs de l'Université 
Cette régence ne dura que deux mois, Jeanne d'Evreux n'ayant donné nais- 
sance qu'à une fille, le {er avril 1328. Dans ces deux circonstances, la ques- 
tion de la régence était étroitement liée à celle du droit successoral des 
femmes, dont il a été question plus haut. 




























































255. Les résistances de la téodalité. — L'histoire de la dynastie 
eapétienne prouve que, pendant longtemps, les barons du royaume 1r'ac- 
ceptèrent pas plus facilement le principe d'hérédité qu'ils ne se sou- 
mettaient à l'autorité royale elle-même. Si les intérêts opposés aux leurs 
finirent par l'emporter, ce ne fut pas du moins sans combat. Du xt 
x siècle, les mécontentements Féodaux se firent jour non seulement à 
chaque changement de règne, mais à chaque couronnement anticipé. Ils 
se traduisirent souvent par une tentative faite pour changer l'ordre de 
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successiont. Nous doutons beaucoup que les assoëiations royales n'aient 
été, comme on l'a dit, « que l'effet d'une prudence attentive à prévenir 
les troubles de l'État, et non une précaution de nécessité ». ]l est incon- 
testable que la féodalité a fréquemment entravé la transmission du pou- 
voir. Quand même on établirait que les Cepétiens ont toujours consulté 
les grands au sujet de ces asspcialions, la preuve ne serait point décisive. 
Cette consultation n'eut jamais un caractère général. Elle fut le plus sou- 
vent restreinte aux fidèles qui constituaient l'entourage permanent du 
souverain et se trouvaient par là dans sa dépendance. La résistance 
latonte ou déclarée dos soigneurs se manifesta sous lo règne de Hugues 
Capet, lors de l'association de Robert Il; sous le règne de Robert IL, lors 
de l'ssociation du prince Henri ; lors de l'avènement de Henri I, de la 
minorité de Philippe leret de l'avènement de Louis le Gros. Elle continua 
sous le règne de ce dernier, lorsqu'il associe au trône son fils Louis le 
Jeune, et lors de l'avènement définitif de ce même prince”. 

Les premières années du règne de Philippe Auguste donrérent lieu à 
de redoutables coalitions, et à des guerres intestines où lé monarchie 
aurait sombré sans l'énergie et l'habileté du jeune souverain. On connait 
l'hisbire des troubles prolongés qui signalèrent la minorité de Louis IX 
et la régence de Blanehe de Castille. Ce furent, il est vrai, les derniers; 
et encore, quoi qu'on en ait dit, la coalition de 1226 n° 
eontre le droit de Louis IX. 1! faut y voir une réaction eontreles abus du 
pouvoir mongrchique en général, et contre l'exercice de ce pouvoir par 
une femme et par une étrangère en particulier. Les coalisès essayèrent en 
vain d'enlever le jeune roi à sa mère et de lui donner comme rêgent son 
oncle, Philippe Hurepel, comte de Boulogne. Au commencement du 
xie siècle, l'absolutisme de Philippe le Bel provoqua des ligues féodales 
qui étaient dirigées, non contre le principe monarchique et la loi de 
transuission héréditaire, maintenant hors de toute contesilion, mais 
uniquement contre les excès de pouvoir du souvemin. La consultation 
restreinte qui fut demandée à la nation et surtout au corps féodal, en 
4517et en 4528, à propos de l'application de la prétendue loi salique, 
ntrer la victoire complète et définitive remportée par le 
En appliquant par exception à la 
royauté le principe absolu de maseulinité qui ne règissait alors ni les 
États étrangers, ni les souverail éodales de la France, les barons 
frangis du xw siècle consolidaient de leurs propres mains l'édifice royal 
que leurs ancètres avaient tant de fois cherché à ébranler*. 
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3. LA FAMILLE RÉGNANTE ET SON ROLE 
DANS LA MONARCHIE. 


L'histoire du développement de la puissance royale resterait nécessaire- 
ment obscure et incomplète si l'on ne parvenait à savoir comment les 
souverains ont utilisé les moyens d'action qu'ils rencontraient chez eux 
et autour d'eux pour étendre et fortifier leur domination. À cet égard, il 
est clair que le roi devait profiter tout d'abord des ressources que lui 
offrait sa propre famille. Les parents immédiats du prince ont tenu une 
assez grande place dans l'histoire de la monarchie capétienne. Hs partici- 
paient à l'autorité souveraine dans une mesure que déterminaient leur 
proximité du trône et le degré de confiance que leur témoignait le chef 
de la maison. Deux personnes, parmi les membres de la famille royale, 
oceupaient une situation privilégiée : la reine et l'héritier présomptif. 








256. L'héritier présomptif, associé à la couronne (XI° et 
XII: siècles)®. — Nous avons montré que Le fils ainë était reconnu comme 
le successeur naturel du souverain en exercice. Dès l'âge le plus tendre, 
il figurait sur les chartes royales et prenait ainsi part théoriquement à la 
pratique de la puissance législative. Les grands, dès cette époque, étaient 
tenus de lui jurer fidélité. Un peu plus lard, à un âge qui varia suivant 
les règnes, l'héritier présomplif était officiellement désigné comme roi, 
puis associé à la couronne. À plus forte raison continuait-on alors de 
valider les actes royaux par la mention de son nom et de son consente- 
ment formel. De plus, les chartes étaient ordinairement datées de l'année 
de son sacre : indication chronologique qui s'ajoutait à celle de l'année 
du règne du souverain en titre. Il ÿ avait cependant celte différence entre 
la situation officielle du père et celle du fils, qualifiés rois l'un et l'autre, 
que la très grande majorité des diplômes était formulée exelusivement 
au nom du premier. Les actes qui présentent le père et le fils parlant 
ensemble à la première personne du pluriel sont l'exception. On peut 
noter enfin, sous le règne de Louis VII, l'exemple unique d'un Capétien 
datant certaines de ses charles non pas du couronnement, mais de la 
nativité même de l'héritier présomptif, Sauf le détail indiqué plus haut, 
il est fort difficile de déterminer la limite qui séparait l'autorité du roi 
titulaire de celle du roi associé. Les pouvoirs de ce dernier étaient évi- 
demment plus où moins effectifs el étendus, suivant son äge, ses capa- 
cités, et la situation même du souverain qui l'avait pris comme auxiliaire. 
En ce point, comme en beaucoup d'autres, l'institution monarchique 
n'était soumise à aucune règle. Tout dépendait des ciconstances et de la 
volonté du roi régnant. 

Lorsque le fils ainé de Hugues Capet fut as 























ié à la couronne, il était 





* Lucmune, Inatit, monareh., 1, 134-143, 


Google AD MERE 


AT4 LES INSTITUTIONS MONARCHIQUES. 


déjà d'un âge qui lui permettait de rendre à son père des services réels. 
Cette association fut, en effet, des plus étroites. Les documents contem- 
porains nous montrent les deux rois paraissant et agissant constamment 
ensemble dans les opérations militaires, comme dans les assemblées poli- 
tiques et les conciles. Les lettres qu'ils reçoivent sont généralement 
adressées à tous les deux, et la plupart des charles qu'expédie la chan- 
cellerie royale à cette époque témoignent aussi de eetle intime union. On 
parle presque toujours des rois loutes les fois qu'il est question des actes 
du gouvernement sous le premier Capélien. Leurs prérogatives semblant 
identiques, ils ne forment, à vrai dire, qu'un seul souverain en deux 
personnes. La situation ne fut plus la même en 4016, lorsque Robert I 
associa à la couronne son fils ainë Hugues. Soit par crainte de voir le jeune 
roi s'allier avec les ennemis de la royauté, soit par un effet de l'avarice 
que le chroniqueur impuie à la reine mère Constance, on n'accorda 
d'abord à Hugues aucun des avantages attachés à l'exercice du pouvoir 
royal. On ne lui donnait ni argent ni soldas. Le plus souvent Robert 
agissait seul, sans mentionner sur ses actes le nom ou le consenlement 
de Hugues ou plus tard de l'autre fils qu'il ft couronner de son vivant, 
Henri. 

L'héritier de Henri Fr, Philippe, était trop jeune en 1059, et son asso- 
ciation au trône dura trop peu de temps, pour que l'histoire et la diplo- 
matique aient rien à dire sur son rôle de roi en sous-ordre. Il n'en est 
pas de mème de Louis le Gros, qui, pendant les dix dernières années du 
règne de son père, exerça effectivement le pouvoir, sans avoir reçu tou- 
tefois, ni la couronne ni le titre de roi associé. Il fut chargé du gouver- 
nement en qualité de roi désigné et s'intitule lui-même sur ses chartes : 
Philippi regis flius, in regem Francorum designatus, ou regius filius, Dei 
gratia, Francorum rex designatus. A ce tite, il disposait d'un sceau 
particulier, qui le représente à cheval, sans selle ni étriers, la tête cou- 
verte d'un bonnet pointu, et un étendard dans la main gauche. 

Avec un roi aussi énergique el aussi actif que Louis le Gros, le prince 
désigné ou associé ne pouvait être un auxliaire réellement indispen- 
sable. D'ailleurs, ses fils Philippe et Louis avaient à peine l'un treize ans 
et l'autre onze, à l'époque de leur couronnement. Ce fut donc unique- 
ment dans l'intérit du droit hériditaire, toujeurs plus ou moins menacè, 
que Louis le Gros prit soin de mentionner constamment sur ses diplômes 
la volonté ou le consentement de son fils ainé. La même tradition fut 
observée, bien qu'à un moindre degré, par Louis VII à l'égard de Philippe 
Auguste. Mais celui-ci fut mis en possession d'une autorité plus effective, 
lorsque son père, gravement atteint par l maladie, se vit obligé de 
renoncer de fait à la direction des affaires. Pendant les derniers mois 
de l'année 1179 et les deux tiers de l'année suivante, l'héritier présomp- 
tif fut le véritable roi. Il exerça un pouvoir analogue à celui dont avait 
joui Louis le Gros en qualité de roi désigné. IL était particulièrement 
‘chargé de remplacer le souverain dans les expéditions militaires. Certains 
indices tendraient même à faire croire qu'il se substitua tout à fait à 
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Louis VIL et m'attendit pas sa mort pour expédier des diplômes où il 
s'intitulait rer Francorum sans aucune réserve du droit paternel. Mais 
ce fut là une situation exceptionnelle, résullat d'une crise politique 
restée obscure, et dont il serait téméraire de tirer une conclusion absolue 
au point de vue de l'histoire des institutions. 

















257. Le prince royal (XIH- siècle). — Au xin' siècle, l'héritier pré- 
somplif ayant cessé d'être sacré et couronné par anticipation, sa situa- 
tion dans le royaume ne fut plus aussi considérable. La monarchie était 
trop puissante et la transmission trop bien assurée pour qu'on eût intérêt 
à diviser encore, si peu que ce fût, l'action gouvernementale et la préro- 
gative souveraine. Un roi du tempérament de Philippe Auguste ne 
devait pas être enclin à partager son autorité. Il faut donc distinguer 
dans les actes du futur Louis VIII (simple prince royal!, pendant toute 
la vie de son pére), ceux qui lui incombent comme représentant de la 
monarchie, comme héritier de ln couronne, el ceux dont il prit la res- 
pousabilité en Qualité de haut baron français, investi du comté d'Artois 
et possesseur de domaines importants en Orléunais. À ce dernier point 
de vue, il jouissait d'une certaine indépendance qui se manifesta dans 
ses relations avec la Flandre, dans sa participation à la croisade des 
Albigeois, el même dans l'expédition d'Angleterre. Mais il a ét surtout 
un instrument utile et docile dans la main de Philippe Auguste, qui l'em- 
ployait dans ses guerres aves les llantagenets ou l'envoyait à la frontière 
remplir des missions diplomatiques*, 

Philippe le Hardi avait quinze ans lorsque la mort d'un frère aîné fit 
de lui, en 4260, l'héritier présomptif du trône. Saint Louis lui douna en 
propre à peu près les mêmes domaines orléanais qui avaient été dévolus 
au fils ainé de Philippe Auguste, mais ne lui laissa aucune indépendance. 
Soumis à une discipline sévère et virile, habitué à tous les exercices de 
piété que pratiquait son père, obligé de le suivre dans sa dernière eroi- 
sade, Philippe ressentait pour lui une crainte respectueuse qui lui enleva 
toute idée de jouer prématurément un rôle politique, et lui défendit 
mème, comme on le verra plus bas, de eacher à son père les dispositions 
que sa mère lui fit prendre en vue de l'avenir*, Devenu roi lui-même, il 
profita de l'exemple pour maintenir son fils dans sa dépendance. Le 
mariage de Philippe le Bel, prince royal, avec l'héritière du comté de 
Champagne et du royaume de Navarre, en 1275, ne lui donna une situa- 
tion politique qu'à la fin du règne de son père, lorsque, après l'émanci- 
























































4. Louis s'intitulait officiellement Filine regis Pranciæ où domini regis Francie 
primogenitus. Quelquesunes des chartes qu'il souserivit, dans son comté d'Artois, por 
lent là formule finale des actes royaux + Asentibux in patatin patrin nosdri quorum 
nomina supposila aunt et rigna, eu . 
que du prince asalter Waiurus Wacen (pe 18 
bien déterminé le caractère et Ia purtés. 

Lasesow, Philippe HU, p. #- 
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pation de sa femme (1984), il put entrer en jouissance effective des 
domaines conjugaux, et s’intituler dans ses diplômes: Phülippus regis Fran- 
corum primogenitus. Dei gracia rez Navarre, Campanie el Brye comes 
palatinus*, De même que Philippe II avait administré le royaume Navar- 
rais au nom de son fils ; de même Philippe le Bel ne laissa l'aîné de ses 
fils, le futur Louis X, prendre le titre de roi de Navarre?, qu'après la 
mont de sa mère, on 1305. Mais il eut bien soin de retenir en sa main 
l'administration du fief français et du royaume étranger, Il ne se servit 
de l'héritier présomplif que pour le faire concourir à sa tâche militaire, 
notamment lors de l'expédition dirigée contre l'archevèque de Lyon et 
lors de la campagne de Flandre en 1314. On a remarqué cependant que 
le dernier codicille de Philippe le Bel portait, outre la signature de son 
secrétaire intime, une formule impliquant l'approbation de son fils e et 
du consentement du roi de Navarre* ». 





258. La reine*. — Au début de la période féodale, la compagne du 
roi occupait auprés du trône une place plus imporlanie que ne semble- 
rait le faire supposer l'histoire des reines de France postérieurement à 
celte époque. On sait que, sous la monarchie carolingienne, la reine était 
investie d'attributions administratives, notamment d'un certain contrèle 
sur les finances royales. Aueun texte ne prouve qu'il en ait été ainsi sous 
les premiers Capétiens ; mais il est certain qu'alors elle prenait encore 
une part assez active à la direction du palais comme au gouvernement. 
Aussi le mariage du roi était-il une question grave, qui iméressait au 
plus haut point les grands vassaux, et dans laquelle ils s'arrogeaient par- 
fois le droit d'interveui 

Les rois capètiens suitirent deux principes différents pour le choix de 
celles qui étaient appelées à partager avec eux la dignité royale. Flusieurs 
reines de France furent prises dans les rangs de la haute féodalité. En 

















*Licume, Inetit, monarch., L, 143-158. — Vnsren, Etude sur le règne de Robert le 
Pieux chap. u (les mariages du roi Robert} et px. — Leman, Louis FI, intro, px 
tsuix. (sur Adélaïde de Maurienne}, — Wiurun Wauxin, Phitip Auguatus, 118. 
—Davsous, Philipp LAugust von Frankreich und Ingeborg (1888). — Cu.-N. Lise 
aus, St Louis, p. 30 sui. — Was, Hint. de St Louis, 1, 33, et IL p. 338 suis. 
— Fans, Hit. de St Louis, M, 13, 77, 80, 63 suiv. — orne, Marguerite 
de Provence, dans Her. des Quest. hist. {1e vet. 167), — Laxètois, Pulippe IL, 
p. 32 suiv. (sur Marie de Brabant). 

4 Did. pe AT6ATI. 

2. Louis X, prince royal, Sintitula dans ses actes htins : Ludovirus regis Franvarum 

ï Dei gratia, Navarre rex Campanie Brisque comes palatinn, et dns 
ais: Nous, aimé fils du Roë de France, roy de Narurre, de Champagne 
et de Brie, comte palatin. 

3. Hexvoisé, Étude sur Le règne de Louis X, dans Positions des thèses des éléres le 

L'Éc. des Che, 1880. 

4 Borramt, Le France sus Philippr le Bel, #35 
5. L'histoire de Louis VI offre un double exemple de cete_intervent 
Inatit momarch., 1. 44. 
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S'alliant avec les familles de leurs grands vassaux, les princes avaient 
généralement en vue de se créer un appui ou de se ménager des acquisi- 
Lions territoriales. Mais les mariages de cette nature présentaient, au 
moyenâge, un grave inconvénient : ils donnaient prise aux scrupules exces- 
sifs de l'Église en matière de consanguinité el conduisaient parfois au 
divorce. Aussi les rois se erurent-ils souvent obligés d'aller chercher 
leurs femmes à l'étranger et jusque dans les pays les plus lointains. Au 
x siècle, l'extension des relalions internationales donna plus d'une 
fois aux mariages des souverains français un caractère exclusivement 
politique. 

Un mariage royal pouvait être considéré comme une véritable associa- 
ion à la couronne. À la bénédiction nupliale s'ajoutaient pour la reine 
le sacre et le couronnement. Il en était du couronnement de la reine 
comme de celui du roi : la tradition voulait qu'il fût célébré à Reims, 
par le métropolitain de cette ville assisté de ses suffragants. Mais on 
dérogea souvent à l'usage. Dans la période primitive, les reines avaient 
leur part dans l'exercice de la puissance législative‘. Elles souscrivent 
souvent les chartes royales, qui mentionnent à côté de leur nom leur 
qualité de reines et d'épouses (regina,uzor, conjux, collalerali) à laquelle 
s'ajoutent par des de trèr noble, très aimée, très chère, glo= 
rieuse, vénérable, elc. La reine dispose d'un sceau particulier et s'inti- 
tule : gratia Dei Francorum regina. Son consentement aux actes royaux 
est, la plupart du temps, exprimé sur le diplôme avec celui de l'hè 
der présomptif, mais quelquefois seul, surtout lorsqu'il s'agit de mesures 
à prendre dans le ressort des lerres qui lui ont été assignées comme 
dot ou comme douaire. L'activité gouvernementale de la reine se mani- 
feste sous toutes formes. On lui jure fidélité comme au roi. Elle 
à, comme lui, le droit de délivrer des sauf-conduits, et exerce, avec lui, 
la puissance exécutive. Elle possède sa maison, ses officiers, ses revenus 
particuliers, et participe au droit de gite dans les villes du domaine 
soumises à cette servitude. Elle intervient dans les actes judiciaires. 
D'autre part, les affaires ecclésiastiques, el notamment les élections aux 
abbayes où aux évéchés, ont attiré l'attention de certaines reines, qui 
trouvaient moyen par là, tantôt de satisfaire leurs amitiés ou leurs ran- 
cunes, tantôt de se procurer des ressources. Les grands recherchent la 
faveur de la reine, el avec raisun, car elle parvient souvent à obtenir du 
refuse aux ministres el aux favoris les plus influents. Son 
setion s'exerce à la fois sur les affaires intérieures et sur la politique 
étrangère. Notons d'ailleurs que si, par la consécration, la reine deve- 
nail lives attachées à cette 
rogatives selon le degré 

























































une personne royale et participait aux préro, 
qualité, elle jouissiit plus ou moins de ces prè 
d'influence qu'elle exereait sur son mari. 














4. Louis le Grus est le seul des rois capétiens qui ait daté ses diplômes rendant une 
période de près de dix ans, de le consécration vu du règne de sa fenume, Adélaïde de 
Haurienne 
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Au x siëele, le pouvoir du roi acquiert une prédominance qui laisse 
dans l'ombre toute autre ité, rivale ou voisine. La situation de la 
reine, comme celle de 1 mptif, n'a plus l'importance poli- 
tique qu'on lui reconnaissait dans la période antérieure. La reine continue 
à être sacrée et couronnée avec une pompe qu'aceroil le progrès général 
du luxe; on lui donne toujours, à titre de dounire, un domaine et des 
revenus propres; sa maison (hospitinm reginæ) est règlée sur le modèle 
de celle du roi, avec les mêmes métiers et une dotation importante ‘; 
enfin, elle n'est point oubliée dans le testament du roi, qui lui lègue 
en général des sommes assez considérables’, Mais elle n'intervient 
plus, comme autrefois (sauf le eas de régence), dans l'administration du 
royaume, el son influence effective dans la conduite des affaires pol 
ques ne se fait plus sentir que par exception. 

Philippe Auguste, marié trois fois, tint certainement les reines à 
l'écart, et il faut avouer qu'à tous points de vue la conduite qu'il sui 
envers elles ne fut pas du meilleur exemple. Son premier mariage avec 
Élisabeth de Hainaut (1180) n'a été qu'un acte de haute politique, des- 
à lui assurer la succession de l'Amiénois, de l'Artois et du Ver 
dois. L'inimitié qui mit constamment aux prises le mari d'Élisabeth avec 
son père (Baudouin de Hainaut) ct son oncle (Philippe d'Alsace, comte 
de Flandre) fit à celte joune reine une situa ible, qui fa 
dénouer pour elle par un divorce absolument immérité. Sa mort préma- 
turée permit à Philippe de contracter avec Ingeburge de Danemark un 
second mariage (1193), nécessaire à ses projets contre l'Angleterre et les 
Plantagenets#. On sait quelle en fut l'issue et quel inexplicable caprice 
poussa le souverain à répudier, aussitôt après le mariage, la femme qu'il 
avait fait venir de si loin. Ingeburge, traitée presque en prisonnière d'État 
pendant dix-neuf ans, réduite, par l'étrange parcimonie de son. mari, à 
une existence matérielle des plus précaires, ne rentra en grice qu'en 
4213, longtemps après ln mort de celle que Philippe Auguste lui a 
donnée comme remplagante, Marie de Mérani 

Blanche de Castille ne semble avoir joué aueun rôle politique pendant 
le règne de Louis VIIL:, et son influence sur les affaires ne date que 
de son avènement à la régence. Le caractère ambitieux de Margucrite 
de Provence, femme de Louis IX, explique pourquoi le roi, tout en apprè- 
giant le dévouement et la tendresse de sa compagne, observa à son égard 
une attitude de méfiance qui devint surtout significative après la mort 
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4. Dove p'anco, Comptes de Fhôtel des voix de Franre, et Comptes de Fargenterie 
des vois de France (874). Voir, notamment, dans ee dernier ouvrage, le eu 
inventaire des biens de la reine Clémence de Hongrie, veuve de Louis X. 

2. Philippe Auguste légun 10000 livres à Ingeburge; Louis VI, 30000 livres à 
Blanche de Utile: St Louis, 4000 livres à Varguerie de Provence. 

3. Paume, pe 2 Suiv. 

42 E. Peur, Le règne de Low FUI das Positions des Uiare den élèves des Éd 
Ch an. 100, pe AK. 








Google HaRVA RD UNIVERSE 


LA FAMILLE RÉGNANTE. 419 


de Blanche de Castille. Lorsqu'en 4241 il lui fit signer la promesse 
qu'elle ne s'opposerait d'aucune façon aux volontés qu'il pourrait exprimer 
dans son testament, il agisait peut-être par le conseil et sous la pres- 
sion de la reine mère, à qui sa bru était, comme on le ssit par Joinville, 
peu sympathique. Mais, en 1964, ce fut de sa propre inüiative qu'il ren 
dit deux ordonnances réduisant les dépenses de la maison de la reine, et 
lui interdisant formellement de donner des ordres aux ofliciers de jus- 
ice, « de nommer, de son autorité, à aucun offlce, et de prendre per- 
sonne pour le service d'elle ou de ses enfants » sans le consentement du 
canseil et la permission du roi*. En 1269, au moment de parüir pour 
Tunis, il ne lui laissa aucune part à ln régence. Cette conduite de saint 
Louis était justifiée, on doit le reconnaitre, par celle de Marguerite elle- 
mème. À la mort de son fils aîné (1260), la reine await fait jurer et 
signer à son second fils, Philippe, devenu l'héritier présomplif, un véri- 
table traité par lequel il s'engageait, dans le cas où elle survivrait au roi, 
à rester sous sa tutelle jusqu'à l'âge de trente ans, à ne prendre aucun 
canseiller sans son avis, à lui révêler tout ce qui se ferait de con 
à ses intérêts, à ne conclure aucun accord avee Charles d'Anjou au sujet 
de la Provence, à ne point faire de dépense au delà d'un? certaine limite 
sans l'aveu de sa mère, enfin à garder sur cet engagement le secret le 
plus absolu. Saint Louis en eut néanmoins connaissanc», probablement 
par son fils lui-même, et en 4263, une bulle du pape Urbain IV délia le 
jeune prince de son serment et le releva de ses imprudentes promesses. 
Sous le règne de Philippe I, qui n'avait pas le caractère ferme de son 
père et subissait facilement les influences ambiantes, les intrigues de 
cour se donnérent libre earière. La reine Marie de Prabant, belle et 
lettrée, fut à la tête d'un parti puissant, qui finit par l'emporter sur le 
crédit du favori, Pierre de la Broce, et donna, dans des ciremnstances restées 
mal connues, un dénouement tragique à sa fortune. Encore plus obscur 
et plus sombre fut le drame de famille qui aboutit, sous Philippe le Bel, 
ä un procès d'adultère débattu devant le Parlement, à l'mprisonnement 
des deux belles-flles du roi, Marguerite et Blanche de Bourgogne, età l'eté- 
eufién de deux chevaliers normands, leurs complices. L'Iistoire des reines 
de France, au déclin de notre période, finit dans losange! dans la boue. 



































259. La reine mère. — Le rôle de la rc it pas terminé à la 
mort de son mari. Elle continuait, en qualité de mère da roi et de reine 
douairière (regina, regina mater ou genitrix) à prendre part au gouvèr 
nement. Le pouvoir qu'elle conservait ainsi était d'autint plus étendn 
que son fils était moins âgé. 

En cas de minorité, elle remplis naturellement la fonction de 
tutrice et de régente. Dans la période untéric 











au aux siècle, on vil à 








1. Tauumeovr, Hi. de St Louis, I, 422. 
2 bit, 26. 
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deux reprises une reine mère se remarier avec un simple baron! 
singulier, qui s'explique en partie par la situation des douairières, dési- 
reuses de ne point rester isolées au milieu des. cri 
lièrement tout changement de rêgne et intéressées, comme toute h 
tière féodale, à choisir le plus tôL possible un mari capable de défendre 
les domaines composant leur dotalitium. La bonne intelligence ne régnait 
pas toujours entre la reine mère et son fils. On le vil clairement sous 
Louis VII et sous Philippe Auguste. Celui-ci n'était pas encore roi en 
titre qu'il entrait en lutle ouverte avec sa mère Adôle de Champagne, 
saisissait ses châteaux et l'empêchait de jouir de son douaire. Il fallut 
la médiation toute-puissante du roi d'Angleterre Henri II pour éviter que 
la querelle ne devint plus grave et pour amener une réconciliation, au 
moins officielle, entre la mère et l'héritier présomptif. Plus tard la reine 
douairière rentra en grâce auprès de son fils, qui confirma sos don 
ét lui confia même la régence, dans les conditions que nous connaissons, 
au moment de la troisième croisade. Après le retour du roi, Adèle ne 
paraît pas avoir conservé la moindre participation aux affaires publiques, 
mais véeut dès lors assez obseurément, du moins avec tranquillité, des 
revenus de son douaire. 

À la mort de Philippe Auguste, Ingeburge, devenue reine douairière, 
conclut avec le nouveau roi, Louis VIÏL, un traité qui lui assurait la libre 
possession des domaines que son mari lui avait laisss*. Elle canservait 
d'ailleurs le droit de s'intituler Dei gratia Francorum regina et d'employer 
dans ses lettres les formules propres aux personnes souveraines. La 
situation faite à Hanche de Castille pendant ses deux régences fut vèri- 
tablement exceptionnelle : elle la dut aux circonstances et aussi à des 
qualités rares chez une femme. Du reste, saint Louis ne cessa jamais de 
lui laisser une part considérable dans la direction des affaires. Par piété 
filiale autant que par intérêt politique, il la consulta toujours, lui cédant 
le pas dans les assemblées el permellant parfois qu'on s'adressit à elle 
plutôt qu'à lui-même pour les rapports concernant des faits de guerre”. 
Le douaire qu'on lui avait constitué était particulièrement importants. 
Sous Philippe le Hardi, la reine mère, Marguerite de Provence, se dédom- 
magea de la contrainte où l'avait réduite si longtemps l'ascendant de 
Blanche de Castille. Profitant de la docilité de son fils, elle se fit l'in 
ratrice d'un parti qui avait pour mot d'ordre l'alliance avec l'Angleterre 
et l'hostilité contre Charles d'Anjou, et réussit en efft à exercer une cer - 
taine influence sur la politique extérieure du règne. 






































4. Lounus, tit, monareh, À, L54 et suiv 
2. Sur ce traité publié dans Balwe, Misrell, L, VII, p. 246, dans HF, NIL, p 32 voir 
les corrections de Davimons, pe 323. 
3. Voir les textes cités par Wauuov 
4 Tetuer, Lay. du Tr. des Gh., n Son premier dousire, comprenant Meulan, 
Pontoise, Étampes, Dourdan, Corixil, Nclun, fut augmenté en 1240 de Crépi-en Valuis! 
La Ferté-ilon, Villers-Couerels, Viriers, Pierrefonds. Elle avait en outre 4500 livres 
parisis de revenu. 
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260. Les autres membres de la famille royale, — Dans les deux 
premiers siècles capétiens, les membres de la famille royale autres que 
l'héritier et la reine paraissent tout à fait à l'arrière-plan. Les filles ne 
souscrivent jamais les diplômes, bien qu'elles reçoivent le titre de reines, 
suivant un usage qui remontait aux premiers Lemps de la monarchie mé- 
rovingienne. Un les marie souvent à des princes étrangers, quelquefois 
aussi à de grands feudataires français. Dans ce dernier cas, elles peuvent 
servir utilement les intérêts de la dynastie en permellant à l'influence 
de s'exercer surun fief où la couronne ne compteaucune possession 
ele. Les dots qu'on leur attribue et qui s'ajoutent aux frais considé= 
rables deleur mariage deviennent, au x siècle, une lourde charge pour 
la couronner, 

Les fils qui n'étient point appelés à recueillir l'héritage de la digni 
royale se trouvaient naturellement dans une situation bien inférieure à 
celle de l'ainé. Cette infériorité fut d'autant plus marquée que s'eaçait 

avantage le souvenir de l'antique coutume germanique en vertu de 
laquelle les enfants mâles, considérés comme égaux en droit, se parta- 
gcaient la succession paternelle, On a vu comment s'estdéveloppé le prin- 
cipe de primogéniture sous les Capétiens du xr et du xn° siècle. Remar- 
quons seulement que, dans la période qui suivit leur avinement, k cou- 
lume de faire souserire les diplômes royaux par les fils non désignés 
comme héritiers était beaucoup plus souvent pratiquée, et qu'à celte ëpo- 
que aussi, ils étaient mis en possession d'apanages plus considérables. De 
mème qu'au x° siècle Oton et Henri, fils de Hugues le Grand et frères de 
Hugues Capet, avaient été successivement inveslis du duché de Bourgogne, 
de même Nobert le Pieux mit son fils Henri à la tête de ce grand fief, 
Henri, à son tour devenu roi, en laissa la direction à son frère Rober 
Mais. dis lors, cette importante possession était perdue pour la dynasti 
Robert, dit le Vieux, fut la tige d'une lignée de ducs de Bourgogne indé- 
pendants qui se montrèrent quelquefois, par leur hostilité envers la 
royauté, fortoublieux de leur origine. On ne voit pas, ilesL vrai, qu'Eude, 
le dernier des fils de Robert IL ait été apanagé. Les deux fils puinés de 
Henri Le, Hugues et Eude, ne furent pas plus Rvorisés. 

Le fils que Philippe l° a de Bertrade de Montfort, Philippe, fut 
investi par son pêrede la seigneurie de Mantes, puis de celle de Montlhéry. 
Parmi les nombreux fils de Louis le Gros, quelques-uns, comme Robert 
et Pierre, reçurent aussi une seigneurie, mais peu importante. Robert fut 















































































1. Philipre Auguste,en particulier, Gt de se fille Marie ui «de sa politique. 
11 Ia flancs ou la maria successivement à Arthur de Bretagne, à Pilippe de Namur et 
À Henri de Brabant, EL. Wutisron Wauxen, 20-54. 

2. Lorsque saint Louis maria sa fl Isabelle en 1255 au roi de Navarre, il lui donna 
40 000 livres, ot depuis Ia même sommo fut attribuée à ses autres filles. Le trousscau 
de la première coûta 324 livres près d'un demi-million de notre mon Taux 
moxr, Vie de saint Loui, IV, 59. Bncsste, 1, 4701. Louis VIT avait 
à sa fille (unique, il est ve 
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fait par son père comte de Dreux, et Pierre se trouva, du chef de sa 
femme, seigneur de Courtenai. L'exiguïté de leurs ressources et de leurs 
domaines répondait, jusqu'à un certain point, de leur conduite envers 
le roi et les empêchait d'être un obstacle sérieux à son autorité. Philipe 
Auguste se conduisit de même avec son fil légitimé, Philippe Hurepel, 
qu'il ft simplement comte de Boulogne ! et de Clermont et qui fut en 
somme un baron d'ordre secondaire, sans influence dans le gouvernement. 

Henri et Philippe, fils de Louis le Gros, avaient été destinés par leur 
père à l'état ceclésiastique. Louis VIE, par un article formel de son Les- 
Lament?, décida que son cinquième fils et Lous ceux qui viendraient ensuite 
seraient voués au cléricat. Une disposition de ce genre ne se trouve plus 
da 
à la & cale fussent mis en possession des églises ou abbayes 
royales le plus immédiatement soumises à l'autorité souveraine, comm 
celles d'Étampes, de Corbeil, de Poissy, de Mantes et de Pontoise, el 
tis du titre de trésorier à Saint-Martin de Tours ou à Saint-Corneille de 
Compiigne. De plus, la carrière épiscopale leur était ouverte. Le fils bé- 
tard de Philippe Auguste, Pierre Charlot, trésorier de Saint-Martin, devint 
plus tard évêque de Noyon. Henri de France, frère de Louis VII, arriva 
même à l'archevèché de Reims et à la primatic du royaume. Il se trouva 
alors en situation de rendre à la royauté, par ses relations directes avec 
la cour de Home, les services les plus signalés. 

A toutes les époques, les mariages des fils puinés du roi furent, comme 
x des princesses royales, un moyen pour le gouvernement capétien 
d'étendre son influence et sa domination indirecte aux fiefs restés jus- 
qu'alors indépendants et comme étrangers à la famille régnante. Mais 
ce fut surtout au x siècle que cè procèdé, pratiqué en grand, produisit 
d'importants résultats. La Bretagne, Le Toulousain, la Provence, le Niver- 
nais, le Bourbonnais, entrèrent ainsi dans le cercle des États féodaux rat- 
Lachés au royaume pur les liens de la parenté. 















































261. Les apanages au XIII! siècle*. — À parler rigoureusement. 
on ne peut dire que l'apanage, c'est-à-dire la dotation immobilière con- 
stituée au profit d'un fils puiné, ait été une nouveauté, introduite en 1225 
par le stament de Louis VII, puisque la période précedente offre, comme 
on l'a vu plus haut, plusieurs exemples de dotations de cette nature. Un 
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12 Et encore n'eut 
Linuteres Wat, p. 2 

2 Tvar, Lay. de Pre des Che, 19 VO. 
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remarquera seulement que, sauf le cas du duché de Bourgogne aban- 
donné par Henri Ier à son frère, les prédécesseurs de Louis VIIT 
n'ont pas constitué d'apanages, ou bien n'ont aliéné, en faveur des put 
nés, que des fractions insignifiantes du domaine royal. Louis VIII rompit 
avec celle tradition, en assigrant, par testament!, à ses puinés, des terri- 
Wires étendus, provenant des conquêtes de Philippe Auguste : le comté 
d'Artois pour son second fils, le comté d'Anjou et du Mans pour le troi- 
sième, le comté de Poitou et d'Auvergne pour le quatrième. Sa volonté 
était tellementarrètée sur ce point qu'il a eru nécessaire de l'exprimer 
deux fois dans l'acte solennel où il dispose de ses biens. Le mobile qui le 
portait à opérer ce partage (hanc divisionem) était le désir de prévenir 
toute discorde entre ses fils (ne poset inter eos discordia suba 
Peut-être avait-il en vue ceruins faits de l'histoire de sa famille, au x et 
au xue siècle, d'où il ressort que l'ambition des frères du roi, sacrifiés 
complètement au profit de leur aïné où mécontents de l'insignifiance de 
leur apanage, avait à plusieurs reprises troublé la monarchie. On ne peut 
nier en elfet que la févdalité hostile n'ait Lrouvé trop facilement le moyen 
de les exciter à la révolle et de se servir de leur nom pour couvrir d'une 
apparence de légitimité la lutte contre l'autorité souveraine, 

Quoi qu'il en soit, le testament de Louis VIII fut exécuté avec un soin 
scrupuleux par l'héritier de sa couronne. Saint Louis distribua à ses 
frères Robert, Charles (qui avait succédé à Jean, mort en Las âge) et 
Alphonse, quand ils eurent l'âge d'être pourvus, les territoires que la 
volonté paternelle leur avait assignés. Il accrut même leurs possessions 
en leur faisant contracter des mariages avantageux avec les héritières de 
evrtains grands fiels. Ainsi se constituèrent, au milieu du xni° siècle, 
de vastes dominations politiques (notamment l'État angevin-provençal et 
l'État languedocien-poitevin) que des liens étroits rattachaient au domaine 
royal, mais qui, en dépit de la parenté et de l'hommage féodal prèté par 
les apanagistes?, pouvaient eréer de sérieux embarras au chef de la mo- 
narchie. Il semble que ce darger ait été entrevu par les deux successeurs 


























































42 Voir le testament de Louis VIN, dans Tetuer, Lay. du Tr. des Ch. n° 1710. 
2 Le motif exprimé par Philippe LIL dans son testament est encore la nécessité 
d'assurer l'union entre ses fils ns, après notre décès, soient 
amour et en concorde et que touts manière de contestation soit tie d'entre eur, etc 
Laser, Philippe LL, p. 16). 
ner, de La part de son frère Eude, uneteutative qu fait 
de rigueur contre 
altés se produ 
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ruiner son pouvdir. Louis le Gros se vil également obligé d'use 
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son frère Robert, revenu en France quelque temps avant lai, fut le préteute et le centre 
d'un dangereux complot féodal. La fermeté de Suger conjura ce péril : mais, à diffé 
rentes reprises, les deux autres früres du roi, Henri et P 
ment, à propos des affaires ecclésiastiques de 
tenace qui eausa pendant un certin temps le plus sérieux embarras à la royauté 
{motit. menarch., M, 81, ot 101 

4. Voir l'acte de Robert d'Artois, de 1257, dans Tetser, Lay. du Tr. des Ch, 2302. 
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immédiats de Louis VIII, car les apanages constitués par Louis IX et 
Philippe JU, en faveur de leurs puinés, rentrèrent dans la mesure de ceux 
que les rois du xu° siècle avaient donnés à leurs enfants!. Philippe le Bel, 
au contraire, revint à la tradition de Louis VIII, en assignant le comté 
de Poitou à son second fils Philippe, le comté de la Marche à son troisième 
fils Charles, et surtout en laissant son frère, Charles de Valois, réunir à 
son modeste apanage l'Anjou, le Maine, le Perche et le comté d'Alencon. 





262. Transmission et extinction des apanages. — Les apanages 
de l'époque pri issent avoir été donnés sans condition de réver 
e, transmis 
sible non seulement aux filles, mais aux collatéraux de l'apanagiste. En 
faisant de ses fils puinés autant de chefs d'Etats, vassaux du royaume, 
Louis VIE prit ses précautions. Il stipula que si le comte d'Artois mourait 
sans héritier (sine herede), c'est-à-dire sans héritier direct, son apanage 
reviendrait à la couronne. La même stipulation n'est pas exprimée en ce 
qui concerne le comte d'Anjou etle cute de Poitiers, mais, quoi qu'on 
ait dit sur ce point”, elle était pour eux sous-entendue, Celte clause de 
réversibilité est appliquée, dans le même testament, à l'apanage du frère 
de Louis VIN, Philippe llurepel. On ne saurait douter que le créateur des 
grands apanages n'ait voulu les soumettre tous à la mème règle. Cette 
règle est de nouveau formulée clairement dans le teslument de saint Louis 
et dans l'acte particulier où il énumère en détail les domaines formant 
apañage pour ses Lrois fils Jean, Pierre et Robert. La constitution des 
apanages, telle que l'ont faite Louis VIIL el son fils, n'excluait donc que 
les collatéraux et laissait implicitement aux femmes le droit d'hériter. 

Une première applicalion solennelle de ce principe eut lieu en 196%, 
lorsque le Parlement de Paris débouta de ses prétentions les comtes de 
Poitiers et d'Anjou, qui prétendaient partager avec le roi le comté de 
Clermont transmis par l'apanagiste Philippe de Hurepel à sa fille Jean 
La seconde se fit en 1284, lorsque la même cour donna tort à Charles 
d'Anjou revendiquant l'héritage d'Alphonse de Poitiers « attendu qu'il 
était plus proche parent du comte Alphonse que le roi sun neveu, et 
le Poitou avait été la part de sondit frère dans la succession de leur 
ère ». Cette derni égation ne lendait à rien moins qu'à ruiner le 
principe de l'indi du domaine royal. Dans cette circonstance, les 
gens du roi soutinrent, contre le procureur de Charles d'Anjou, non 
seulement que l'apanage revenait à la couronne en cas d'extinction de la 





































4. Ssint Louis donna à sm second ls. Jean Tristan. le comté de Valois. au trvi- 
sième, Pierre, le comté d'Alençon avec le Perche; au quatrième, Robert, le comté de 
Clermont en Beauvaisis (Tnamovr, l'ie de saint Louis, IV, 198, 335, et V, 5, 76, 93, 115. 
€: Ordonn., XI, 581 et 342, 1268 et 1209). Philippe le Uardi donna à son fils Charks 

les comités de leaun 
..V. Lasouuts, Philippe LL 
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famille apanagiste en ligne direcle!, mais que les frères du roi n'avaient 
aueun droit à réclamer du chef de la monarchie une part quelconque dé 
l'héritage royal®. Lorsque Philippe Il lui-même constitua les apanages 
de ses fils, il ne négligea pas de stipuler la clause de réversibilité à la 
couronne en cas d'extinction des héritiers directss. 

Avec Philippe le Bel le droit monarchique accomplit un nouveau 
né à atténuer le danger que faisaient courirà la royauté ces 
tèrées du domaine. En donnant le comté de Poitiers comme 
apanage à son second fils Philippe, il inséra dans un codicille de 4514, la 
clause de réversibilité dans le cas où les héritiers mâles v 
faire défaut*. Cette application du_ principe de masculinité aux 
n'obtint pas sur-le-champ force de loi. Le Parlement de Paris suivit 
une règle contraire, en 4518, lorsqu'il déclara, à propos du célèbre pro- 
<ès de la succession d'Artois, que la succession féminine était la coutume 
la plus générale des fiefs et qu'elle était aussicelle des apanages lorsqu'il 
n'y avait pas été dérogé expressément dans les actes constitutifs. 

Un autre cas de réversibilité pouvait se présenter : celui où l'apanagiste 
deviendrait à son tour le chef de la dynastie. C'est ce qui eut lieu à l 
nement du comte de Poitiers, Philippe le Long. L'ordonnance du 51 dé- 
cembre 1516 décréta l'incorporation au domai 
toire apanagé, mais de tous les bi 
avant son avènement. Telle fat l'origine du principe devenu plus tard une 
des lois fondamentales de la monarchie « que les propriétés personnelles 
du prince qui arrive au trône sont, de plein droit et par le fait seul deson 
avènement, dévolues à la couronne ». 
























































265. Inconvénients et utilité des apanages. — Les historiens 
ont souvent insistésurle caractère funeste de l'initiative prise par Louis VIII, 
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12 1 n'est pas encure question ie, comme la dit par 
















1: « Parte Domini 
hactenus à 
cum dati queeunque heraditagii 
de fratribus suis, donatario ipsu sine herete praprii core 
resto, donationes ipse ad ipsum denatorem aut ejus 
o revertuntur plenn jure, et in he causa nepos petr 
excludit, eum idem nepus suo jure et generali consuetudine in omuibus personam 
patris donatoris representet: adjiciens purs domini regis Philippi quod, defuncto don 
rege, flioque regis primgenite suceedente in regno, ejusden regis fratres poriiun 
rtam bonorum patris, tortiaun, vel quite, seu quotas mon possunt 
sed nec petentes audirentur, sed primogenitus quantum rult et quandorult eis confe 
Laxcsoës, Philippe UE, p. 16. 

4. Boranc, La France sous Philippe le Bel, p. 5. Daileurs on a remarqué que 
Philippe le Rel ne M à son ils qu'une cession très res et soumise à de monte 
breuses réserves Intro. au Heeueil_ de Dorumeuts concernant le Poiton, 
dans Arch. Mistor. du Poitou, L NE (A8, p. 15, sur l'alinistration apanogique de 
Philippe le Long. 
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et sur les dangers de ces constitutions d'apanages « qui faisaient de Ia 
fécondité de la maison royale une calamité publique, mettaient en que 
chaque rêgne, la puissance de la branche régnante, et relardaient 
la formation de l'unité territoriale du royaume ». IL est certain que la 
apamagiste qui remplaça l'ancienne féodalité indépendante, au 
xs siècle, eréa de sérieux périls à la monarchie et ouvrit, pour le gou 
vernement royal, une nouvelle ère de disensions intestines et de luttes 
acharnées. Mais les inconvénients du système des apanages se produi- 
surtout dans la période postérieure à' celle qui est l'objet de nos 
études. Au x sièele, l'esprit monarchique l'emportait, à la cour des 
rois de France, sur l'esprit féodal, et ceux-ci eurent assez d'autorité pour 
maintenir les liens de famille el la subordination politique qui rail 
chaient à.leur trône les princes apanagistes, Il était d'ailleurs bien dif 
cile, de puissance et, de gloire auquel arriva la 
dynastie capétienne sous Philippe Auguste et ses successeurs, que les 
frères du chef de l'État fussent réduits à une position précaire, et 
véeussent obscurèment, dépourvus de tres nobiliaires et surtout de ces 
possessions lerritcriales qui étaient alors le. signe d'une haute maissanc 







































ne fallait pas que les princes du sang royal fussent dans une 
condition trop inférieure à celle des hauts barons. 

Du reste, comme l'a dit excellemment un des chefs de notre école 
historique, Mignet, « Les apanages furent pour la monarchie un moyen de 
Houverner les pays conquis, en leur donnant des dynasties tirées (le s 
sein. Ces dynasties, remplaçant les anciennes lignées féodales dans les 
provinces, y transportérent la noblesse, la langue et les mœurs de la 
France centrale. Leurs liens de parenté avec la dynastie mère et la subor- 
dination plus exacte qu'elles observaient envers elle devaient rattacher 
peu à peu les pays qui leur étaient dévolus à la France, appelée à les pos- 

éder en cas d'extinction des familles apanagées. Le gouvernement des 

nees apanagistes fut ainsi, pour ces provinces, une période de transi- 
tion pendant laquelle elles s'accoutumèrent à accepter plus decilement 
la domination eapétienne. » À ce point de vue l'histoire d'un apanage 
comme celui d'Alphonse de Poitiers et l'étude de ses rapports avec le 
chef de la monarchie sont pleins d'enseignements féconds, nécessaires 
à qui veut se rendre compte du développement du pouvoir royal au 
zu siècle, dans une notable partie du territoire français. Alphonse 
dota son apanage d'une administration à peu près semblable à celle qui 
ine du roi et s'inspira constamment des principes que 

saint Louis mettait en pralique. IL introduisit dans son État le système 
de la comptabilité royale, l'institution des enquôteurs, et constitua 
même, pour tous ses fiefs de la France centrale et méridionale, un par- 
lement unique dont l'importance et le ressort dépassaient eeux des 
cours féodales qui existaient chez tous les hauts feudataires. La con- 
clusion des érudits qui ont étudié le plus récemment l'administration 
d'Alphonse de Poitiers reste toujours très favorable à saint Louis et à 























;00gle He 


LE POUVOIR LÉGISLATIF DU ROI. 481 


son frère. « En somme, dit M. Molinier, leur gouvernement fut aussi 
bon qu'un gouvernement pouvait l'être au xt siècle. Pour la première 
fois depuis les beaux temps de l'Empire romain, le Midi fut administré 
d'une manière intelligente, Le prince exerce peut-être une influence 
personnelle trop active sur la conduite des affaires, mais la théorie de la 
prérogative royale, telle que la formuleront les légistes de Philippe le Bel, 
n'est pas encore née, et l'on peut dire que le Languedoc, que la France, 
eussent été trop heureux s'ils n'avaient jamais connu d'autre régime. » 





4. LE POUVOIR LÉGISLATIF DU ROI ET LES ASSEMBLÉES 
SOLENNELLES * 


264. Le droit du roi en matière législative. — Le roi capétien 
westi du pouvoir législatif au même titre que ses prédécesseurs de 
l'ère carolingienne. Dès qu'il a été élu, Ilugues Capet, « suivant la cou- 
tume royale, rend des décrets, fait des lois, ordonne et dirige tout! ». 
Ce pouvoir de la royauté lui vient, ainsi que tous les autres, de son insti- 
tution divine. Les ordres du roi ont le caractère obligatoire de la loi, car 
le roi et la loi puisent à la même source « la majesté du comman- 
dement* ». Forts de la tradition et des prérogatives que l'intervention de 
l'Église avait fait transmettre des Carolingiens aux Capétiens, les souve 
rains de la troisième race tiennent de leur dignité même le droit de frire 
des lois applicables à tout le royaume. Il est vrai que le triomphe de la 
féodalité et la constitution de souverainetés indépendantes dans les pro- 
vinees ont singulièrement limité en fait, dès le début, le champ d'exercice 
de cette autorité législative. Mais le droit féodal lui-même est venu ici 
corroborer le droit monarchique. Si chaque haut baron est souverain 
législateur dans sn baronnie, Le roi est le suzerain général, et par suite 
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* Locnunr, nait, monareh., À, 23-276. — Prsren, Étude our le règne de Hobert le 
— Viuusrs Wauxen, Philip Auguatus, p. GHGR, — Fromnvitr. 
(IRON). — Faux, His. de 
Hist. de saint Louis, U, p. 158 
ippe HU, pe 285 sui. — Bocraur, La 
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France sous Philippe le bel, p. 11-18. 

4. Pcwen, lv. IV. ch. au, éd. Waitz, p. 193: « More regiu decreta fit, legesque con 

didit, felici successu ommnia ordinans atque distribuens. » M. Prisren {p.152 sui.) sup- 
pose que, dans ce texte, decrela Leger une légi 








de caractère plus. général 
lugues Capet se soit ccenpé de relever per quelquen lois le 
de raffermir son autorié. » À euup sûr, aucune trace de ces lois. hypothét 
parvenue jusqu'à nous. H. Prisrra remarque seulement que le recueil des c 
porte, dans certains manuserits, le titre de ranone d'Abbon et des rois Hugues el Robert: 
et il rappelle qu'au moyen dge on attribua au roi Mobort les Éteblimsements dits de 
aaint Louis 

2. Stuën, Vie de Louin Le Gros, pe 59 : cum rex et lex canden 
majestatem. 
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le législateur suprême dont les établissements généraux doivent ètre 
observés par tout le corps des vassaux et des sujets, et dans Lout le ter- 
riloire national. Telle est la théorie exposée par Beaumanoir!. Elle 
concorde, comme on l'a observé très justement”, « avec la doctrine des 
fauteurs du droit romain ou des institutions impériales qui identifient 
lu loi avec la volonté du prince; elle aboutit, d'autre part, au même 
résullat que la doctrine thomiste, d'après laquelle le pouvoir législatif 
appartient à celui qui représente la multitude ». 

Non seulement les légistes et les théoriciens du x siècle, à quelque 
école qu'ils se rattachent, ont établi la suprême capacité du roi en ma- 
tière législative, mais ils ont commencé à lui en atiribuer le monopole. 
D'après Besumanoir, « mul ne peut faire nouvel établissement, ni nou- 
veaux marchés, ni nouvelles coutumes, fors le roi, au 
France, fors en temps de nécessité. Nul ne peut faire ville de com- 
mune au royaume de France, sans l'assentiment du roi, fors le roi, parce 
que toutes nouveautés sont défendues. » Le droit d'innover, en matière 
de droit privé comme de droit publie, est précisément, à notre point de 
vue moderne, l'essence même du pouvoir législatif; mais il répugnait, 
en général, à l'esprit conservateur du moyen âge, qui regardait In 
coutume et la loi comme immuables en soi, et demandnit simplement 
puissances établies de les faire respecter et d'en assurer l'intégrité. C'est 
pourquoi les légistes du xur siècle tendent à déférer au roi seul celle 
faculté exceptionnelle. IL est vrai qu'en faisant du roi le législateur su- 
prème et presque unique, Beaumanoir impose. certai 
l'exercice de son pouvoir. Il exige d'abord que l'établissement général, 
pour avoir force de loi, soit fait dans l'intérêt de tous « pour le commun 
profit du royaume ». Il veut aussi que l'édit royal ait « une cause raison- 
mable », c'est-à-dire ne soit pas « contre Dieu et contre bonnes mœurs », 
autrement «les sujets ne le devraient pas souffrir ». IL montre, par 
exemple, qu'en temps de guerre, et en ens de nécessité absolue, le roi 
peut prendre telle mesure et se permeltre telle innovation que rien ne 
justifierait en temps de paix. Enfin il faut, d'après lui, que l'établisse- 
ment sait délibéré « par très grand conseil », réserve importante qui 
sera plus has l'objet de notre examen 


























265. La législation royale dans la période primitive. — ans 
la période antérieure au xur siècle, il faut distinguer plusieurs classes 
d'actes royaux. Les plus nombreux qui nous soient parvenus appartien- 
ment à la catégorie des chartes solennelles. Mais la chancellerie capé- 
tienne expédie aussi des actes semi-solennels, qui deviendront plus tard 
les lettres patentes, et des lettres proprement dites, adressées par le roi 
soit à ses prèvôts, soit aux évêques, aux seigneurs et aux souverains de 
son temps. 








4. Ed. Bexosur, I, 22 
2 Last, Philippe HI, pe 986. 
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Les chartes des premiers rois capétiens n'ont ordinairement pour objet 
que les intéréts particuliers d'une communauté où d'un individu. La 
très grande majorité de ces actes sont des concessions faites aux évôchés 
et aux abbayes. Ils rentrent dans les catégories dites fondations, p: 
lèges de sauvegarde, immunités, donations, exemplions de droits de 
péage, concessions de foires et marchés, jugements, confrmalions de 
privilèges, de possessions, d'échanges, de ventes el de conventions pa 
ticulières. Le temps ne nous a conservé pour cetle période qu'un petil 
nombre de chartes accordées à des seigrieuries laïques et une quantité 
encore beaucoup moindre de privilèges individuels. Les actes qui pré- 
sentent un certain caractère de généralité sont rares. On peut citer 
comme exceptionnelles la charte de Louis VIL relative aux juifs (1144), 
ute une catégorie non localisée de personnes. el la con- 
us (1155), en vertu de laquelle le même roi étendit 
certaines dispositions de paix publique à loutes les églises et à toutes les 
populations rurales du royaume. 

Ce caractère de partieukrité distinguait les actes royaux depuis la fin 
du ixt sièele. IL résultait naturellement de la disparition du pouvoir cer 
tral et du morcellement de la souveraineté. Le Capétien ne pouvait 
prendre de mesures générales qu'à l'égard de son propre domaine et des 
territoires ecclésiastiques placés dans sa dépendance immédiate. Au point 
de vue législatif, le x et le xu* siècle constituent donc une période de 
transition. La puissance d'où émanaient les capitulaires a disparu depuis 
longtemps : celle qui fera les ordomnances n'est point encore assez déve- 
loppée !. L'acte de 1155 est le symplôme intéressant d'un progrès qui ne 
deviendra réellement sensible que sous les successeurs de Louis V 

Sous les Capétiens du x siècle, les actes de la puissance législative 
sont encore désignés par les expressions anciennes de regale decretum, 
edictum regalis imperii, allitudinis ou auctoritatis nostræ præceptum, ete. 
Ces dénominations se retrouvent quelquefois, par exception, dans les 
chartes royales du xu* siècle; mais, en général, la chancellerie capé- 
tienne n'emploie plus guère, surtout sous Louis VII, que les noms de 
scriptum, de pagina ou de carta. De Hugues Capet à Philippe I, L 
chartes solennelles continuent à être longues et irrégulières, encom- 
brées de préumbules interminables et d'innombrables signatures. Av 
Louis VI et Louis VIl, elles deviennent plus courtes, plus simple 
leurs formules tendent à s'immobiliser. Sous le prédécesseur de Philippe 
Auguste, un acte solennel débute régulièrement par l'invocation à la 
‘Trinité, suivie du préambule ou des considérants. Viennent ensuite. les 
Litres royaux, l'attribution ou le salut et les formules de notification 
Après l'exposé des faits ou des résolutions qui constituent l'objet spécial 































































1: IL est à peine besoin de faire remarquer qu'on a donné improprement le nom 
d'ordonnances aux chartes de privilèges accordées par les rois aut communautés baur- 
&coises. Ces actes, insèrés, pour lu plupart, dans le Hecueil des Ordonnances, ue visent 
que l'intérét particulier d'une ville ou d'un bourg. 
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die la charte, apparaissent les formules de ratification ou de validation, 
puis celles qui annoncent la charte, le monogramme et le sceau. L'acle 
se termine par la mention du lieu, la date de l'Incarnation, celle de 
l'année du règne et la souscription fictive des grands officiers de la cou- 
roune. La présence du monogramme royal et du seeau donne à la charte 
les caractères authentiques qui en garantissent la validité. Sans le 
de Philippe Auguste, les actes solemels conservent le mème caractère et 
sont composés des mêmes éléments; mais le développement des relations 
sociales el par suite de la correspondance administrative et politique 
amène déjà le réduction du nombre des diplmes de grand format et la 
multiplication des lettres patentes, mandements et lettres proprement 
dites, expédiés sans apparat par les scribes royaux. 











266. La législation royale au XI- siècle. Classement des 
ordonnances. ux chartes el documents officiels visant des intérêts 
privés, et adressés soit à un noble, soit à une communauté religieuse, soit à 
une communauté populaire, s'ajoute, au mnt siûcle, la masse considérable 
des ordonnances proprement dites (ordinationes, slatuta, constitutiones, 
establissements, onlenances), actes de législation dont la portée n'est plus 
simplement individuelle. Encore en petit nombre sous Philippe Auguste, 
les ordonnances se multiplient dans une proportion brusquement consi- 
dérable sous saint Louis et Philippe le Hardi, et deviennent très nom- 
breuses sous Philippe le Del et ses trois fils. L'activité législative des 
Capétiens de cette époque a suivi une progression croissante ; mais il est 
bien difficile de faire exactement la part de ce qui revient à chacun de 
leurs règnes. Beaucoup d'ordonnances ont été perdues el ne nous sont 
eonnues que par une brève mention des jurisconsultes ou des rédacteurs 
de coutumes et d'arrôts judiciaires. Un certain nombre ont même proba- 
blement disparu sans laisser de traces. À cet égard, l'œuvre législative 
de rois tels que saint Louis et Philippe Auguste ne nous est parvenue 
que mutilée, où démarquée par leurs successeurs. 

On peut clesser les actes législatifs émanés des rois du xm' siècle au 
point de vue 1° de leur objet, % de leur portée où sphère d'apglication, 
5° de leur forme 

a. 1 faut distinguer, en ce qui concerne l'objet des ordonnances, celles 
qui ont trait au droit privé |constatation et rédaction de coutumes, modi- 
fications apportées au droit coutumier ou écrit, abolition de coutumes, 
introduction de règles nouvelles, édits sur la procédure civile et crimi- 
et celles qui sont relatives au droit public (ordonnances ju 
es, administratives, financières, monétaires, militaires, commerciales 
et industrielles, somptuaires, — ononnances de caractère politique, — 
ordonnances confirmatoires des lois ecclésiastiques). 

b. La portee des ordonnances royales est extrèmement variable. Les 
unes sont de véritables établissements généraux applicables à toute 
l'étendue du royaume. Cette catégorie d'actes législatifs apparaît excep- 
tionnellement sous saint Louis et ne commence à entrer véritablement 
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dans la pratique qu'à partir du règne de Philippe le Bel, alors que les 
rares grands fiefs restés en dehors de la famille régnante subissent 
l'action politique et même administrative de la royauté. La plupart des 
ordonnances n'ont force de loi que dans les limites du domaine roy. 
encare doit-on discerner, parmi ces dernières, celles qu'il fout abs 
dans tout le territoire d'obédience, et celles qui visent simplement une 
ou plusieurs provinces. On doit noter que certaines ordonnances appli 
bles à une province particulière émanent non du pouvoir centril, mais 
du haut fonctionnaire, bailli, sénéchal, ou commissaire enquêteur, chargé 
de l'administrer ou d'y poursuivre une réforme. 

e. En ce qui concerne la forme, on a distingué ! « À° les ordonnances 
proprement dites ou établissements, 2 les arrêts de règlement, 3 les 
ordonnances interprétatives, les instructions et les commentaires officiels ». 

Les exéeuteurs naturels des ordonnances royales sont les baillis et les 
sénéchaux d'une part, et, d'autre part, les hauts barons: on leur transmet 
les actes législatifs dans les mêmes rouleaux et sous la même forme que 
les actes judiciaires où arrêts du Parlement ( 310). Des leétres-brèves 
renfermant des prescriptions où des instructions 






























et la facon dont elle doit être exécutée. Les mandements, sous forme de 
lettre patente ou de lettre close, deviennent à partir de Philippe Auguste 
« l'instrument ordinaire des rapports entre Le roi et les autorités locales? n. 

La principale sanction, relative à l'exécution des ordonnances ro 
réside dans l'amende, infligeable soit aux fonctionnaires né 
désohéissants, soit aux seigneurs rebelles, et proportionnée à leur condi- 
tion sociale. Mais cette sanction est insuffisante, et l'on peut supposer à 
bon droit qu'un grand nombre d'actes législatifs émanés du pouvoir cen 
tal ont été mal ou point du out exécutés. Non seulement les rois ont 
attesté eux-mêmes, par les plaintes qu'ils dirigent à ce sujet contre leurs 
officiers, l'inefficacité de leurs ordonnances, mais la peine qu'ils ont 
prise fréquemment de renouveler plusieurs fois les mêmes prescriptions 
prouve bien qu'on ne les observait pas. Il faut donc se garder de juger 
de l'état réel de ln société monarchique par la législation de ceux qui la 
dirigeaient; il est nécessaire de contrôler les ordonnances à l'aide des 
documents historiques et diplematiques qui nous enseignent sur la véri- 
table condition des personnes et des choses. 



























267. Les droits du corps féodal en matiére législative. 
Garactères primordiaux de la curia regis. — Comme tous les 
hauts barons (8 432), le roi capôtien partage. e, 
son pouvoir législatif avec le corps des vassa 
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de son autorité. Il l'exeree an sein et avec l'aide d'assemblées plus où 
moins limitées et solennelles qui constituent sa cour, curia regis. Le 
recours aux grands du royaume fut érigé en principe par la royauté 
ant {87 et dans la bouche d'un souverain carolingien. Lothzire, à son 
lit de mort (s'il ut en croire Micher), recommanda expressément à son 
fils Louis « de gouverner le royaume par le conseil el avec l'aide des 
seigneurs; de les considérer comme ses parents et ses amis, et de ne 
rien entreprendre d'important sans leur assentiment ».— « Si tu l'appuirs 
sur leur fidélité, ajoute-t-il, sache que tu auras, sans aueun œute, l'ar- 
gent. ls forces militaires et les places fortifiées qui te seront nécessaires 
pour exercer le pouvoir. » Le légiste de la monarchie capétienre, Abhon, 
n'aurai don fnit que reproduire sur ce point la doctrine des derniers 
Carolingiens? : « Comme le devoir du roi est de connaitre à fond les 
affaires du royaume toul entier, afin de n'y laisser subsister aucune injus 
tice, comment pourra-t-il suffire à une pareille tâche sans le consente- 
ment des évèques et des grands du royaume ? De quelle facon exerce 
Lil son ministère en lultant contre la perfidie des rebelles, si les priners 
du royeume ne lui prêtent pas l'aide et Le conseil qu'ils lui doivent en 
raison de. sa dignité? En effet, il ne peut suffire seul à tout ce qu'il y a 
d'utile à faire dans Le royaume. » Le conseil et l'aide, consiliun et auri- 
lium, tds sont les termes consacrês qui, à l'avènement de la troi 
race, résument les devoirs des grands à l'égard de la royauté. 
La euria regis n'est point à l'origine, et n'a jamais été exclusivement, 
une cour féodale, composée de vassaux tenus de s'y rendre en verlu du 
















































4: Rien, eh. nl, Wait, p. 128, disent 
in agritulinem. qua et perit decidens, 






pacepil ut vestro consilio, vestra di 
ne, repni procurationem haberem ; vos ctiam loco affinium, loco amicorun ducerenr, 
nihilque prcipui preter vestram scientiam adorirer. Si vestra fde potirer, sine dubio 
divitias, ccereitus, munimenia regni, asserebat me abiturum. » Wait fait remarquer. 
Îl ent vrai, que, dans ce passage, Richer a emprunté le langage de Sallusto Juge, tv + 
mais il fut tenir compte du fond du discours. 

®. Hiator, de Fr... X, pe 027: e Cum regis ministerium si lotius regni penitus 
negutia dscutere, ne quid eis lateat injustitiæ, quomodo ad tanta poterit subsistere, 
nési aumentibus cpiseopis e1 primoribus regni? qua ratone sui min 
dit in cmtumaciun perfidiam, si ei primores regni auxilio et consilio non exhibeant 





































debitum Jouoren eu omni reverentia? Ipse eim solus non suficit ad omnia regni 
utlis, » 

Le primer Cape ne que mette ef pratique Les Giant AU 1 
3 ses desendants ki marche qu'ils auraient à suivre 


Sens, Ségain : € Xe voulant abuser en r 
Aoutex lex afaires de l'État à la à 
Hugues resta générelement conforme à sette décleration. Les chror 
reant ewseil de ses grands dans plusieurs circonstances importantes de sa vie pu 
fique. Eu 95, il répond à œeux qui le pressent de <e rendre au concile de Mouzon 
2 QU né polo avec laï lex grmda du ropaumne. sans là conmol dosquela 
npessible sait d'agir, soit de s'abstenir ». La plupart de ses diplômes 
expressément « le conseil et Eassontiment » des évêques et des prices qu'er vertu de 
mtarité royale i à réuni autour de xa persunne, 
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principe féodal qui imposait aux feudataires l'obligation d'assister le 
suzerain et de s'acquitter envers lui du service de cour ou de plaid. Les 
documents du x et du xu* sièele nous montrent surtout, dans les assem- 
blées solennelles qui se tiennent autour des premiers Capétiens, la réunion 
de tous les grands du royaume, ecclésiastiques et laïques, qui ont juré 
fidélité au souverain. Ce n'est point la cour féodale du duché de France 
agrandie et étendue à tous les possesseurs des grands fiefs. On n'y fait 
pas de distinetion entre les vassaux directs des anciens dues, comme le 
comte d'Anjou ou le comte de Blois, et les vassaux de la couronne, tel 
que le due d'Aquitaine ou le comte de Flandre. Tous les fidèles de quelq 
aportance et d'un certain rang social ÿ viennent au même titre. Tous 
participent aux affaires publiques, comme l'avaient fait leurs ancêtres 
du xe et du ne siècle, en se rendant à la cour des rois robertiniens ou 
carolingiens. Aussitôt qu'il eut reçu le titre de roi, le duc des Francs se 
trouva immédiatement dans la même situation que ses prédécesseurs, 
investi des mêmes pouvoirs, entouré, dès le début, des fidèles et des 
princes du royaume". 

La consultation par le roi du corps des fidèles et des vassaux était 
moins une obligation qu'une nécessité. Les premiers souverains de l'époque 
féodale ne pouvaient guère se dispenser d'appeler les grands du royaum 
à prendre part au gouvernement et de les consulter, non point seulement 
en matière d'élection et de couronnement, pour juger un des leurs où 
ider une expédition militaire, mais pour régler toutes les questions 
d'intérêt général et donner plus de valeur aux mesures prises par le pou- 
voir central. Cette nécessité devait durer lant que subsisterait le régi 
des grandes seigneuries indépendantes, tant que la royauté, dénuée où 
insuffisamment pourvue de ressources matérielles, serait obligée d'em- 
prunter aux évêques et aux comtes une partie des forces dont elle avait 
besoin pour faire exécuter ses volontés. La fréquence des assemblées, 
sous les rois du x et du sur siècle, s'explique par la situation même de 
ces princes, qui n'avaient à leur disposition ni finances, ni administration 
véritable, ni armée qui leur appartint en propre. Si les documents de la 
période capétienne étaient moins rares et moins insufisants, on verrait 
que celle consullation de la féodalité par le roi était en quelque sorte 
permanente. Il ne se passait pas, nous ne dirons pas d'année, mais de 
mois, sans que les grands du royaume fussent convoqués à une assemblée 
générale ou provinciale. C'était là, pour eux, une lourde charge, à kquelle 
ils pouvaient se soustraire en fait par l'abstention ou par l'envoi d'une 
lettre d'exeuse. Mais sur ce point l'opinion se montrait exigeante et 
sévère : elle considérait volontiers l'abstention comme un acte d'hostitité 
et voulait que les excuses fussent justifiées. Un est étonné, en somme, 
de la constance et de la régularité avec lesquelles la féodalilé et surtout 
























































































L. Rucmem, Hive IV, ch. au, éd. Waitz, p.155: Stiputus ituque reynorum principibus. 


more regio decreta fecit » 
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les princes ecclésiastiques accomplissaient, à cette époque, le pénible 
devoir du service de cour. 


268. Les assemblées royales du XI° et du XII' siècle. Partici- 
pation de la féodalité, de l'Église et de la bourgeoisie. — On 
donnait aux assemblées capétiennes des dénominations mulliples, parmi 
lesquelles celles de curia, concilium, conventus, colloquium sont le plus 
souvent employées, Les expressions, que l'on rencontre aussi quelquefois, 
de synodus et de placitum, ont un sens mieux défini et visent surtout Le 
ecclésiastique ou judiciaire de la réunion. Au point de vue de 
me extérieure des assemblées et du nombre de fidèles qui y assis- 
taient, on peut les répartir en deux catégories : les cours ordinaires ou 
provinciales, composées dos soigneurs voisins du lieu où le roi se trouva 
en séjour; et les cours générales ou solennelles, auxquelles le roi avit 
convoqué les titulaires des plus importantes seigneuries laïques et eccli- 
siastiques. L'objet de la réunion était plus restreint et seulement d'inté 
régional dans le premier cas, plus général el d'intérêt commun dans le 
second. Mais, sur ce point comme sur tous les autres, il n'y a aucune 
règle fixe à formuler. La solennité des assemblées comportait un nombre 
indéfini de degrès. Cependant des expressions comme solemnis curia, curia 
generalis ou ingens, curia generalius solito convocata, concilium celebre 
ou magnum, semblent indiquer que certaines de ces réunions s'adressaient 
à l'universalité des seigneurs et comprenaient, en fait, une partie consi- 
dérable de l'aristocratie. 

En général, comme à l'époque carolingienne et mérovingienne, la con- 
vocation royale ne concermait que les principaux représentants de la 
féodalité et de l'Église, les principes, primales où primores regni, les 
proceres regis, c'est-à-dire les évêques et les grands (episcopi et oplimates, 
episcopi et barones,. Les seigneurs ecclésiastiques, plus dépendants de la 
royauté, venaient toujours plus fréquemment et en plus grand nombre 
que les laïques. Ils dominaient naturellement dans les assemblées const- 
surtout aux questions religieuses. Mais ils exerçaient aussi une 
influence considérable sur toutes les affaires qi 
mage. Les liens étroits qui avaient subsisté entre la royauté et le clergé, 
le double pouvoir, féodal et religieux, dont jouissait celui-ci, expliquent 
l'importince de son rôle et la nécessité où se trouvait le gouverner 
royal de recourir constamment à son avis. L'Église seule possédait 
leurs le degré d'instruction nécessaire pour résoudre les dificultés sur 
lesquelles la cour du roi pouvait avoir à se prononcer. Ce sont les arche- 
vèques de Sens et de Reims, dans le ressort desquels se trouvait là 
sure partie des pays soumis directement à l'autorité royale, qui appe- 
raissent le plus fréquemment, avec leurs sufragants, aux assemblées de 
la troisième race. Les provinces ecclésinstiques de Tours et de Bourges, 
en partie étrangères à la France proprement dite, ÿ élaient moins sou- 
sent représentées. On n'y vit guère les archevèques de Bordeaux que 
durant les quinze années de la domination de Louis VILen Aquitaine. Le 
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métropolitain de Houen, en relations forcées avec les Capêtiens à cause 
vec Phi- 
ter qu 
une seule des cours royales. Celui de Lyon, comme tous les grands de 
l'ancien royaume de Bourgogne, bénéficiait de la situation de sa province, 
placée sur la frontière de la France et de l'Allemagne, pour se rendre le 
moins possible aux convocations venues de l'une ou de l'autre royauté. 
D'ailleurs il s'excusait d'ordinaire envers le roi de France sur l'impos- 
sibilité où il était de se trouver à sa cour à côté de l'archevêque de Sens, 
qui de temps immémorial lui dispubit la primatie. Il fallait des circon- 
slances out à fit solennelles et d'une importance particulière pour que 
quatre ou cinq métropolitains figurassent à la fois dans les assemblées 
royales. 
Parmi les seigneurs laïques qui fréquente 
grandes assises de la royauté, il faut cite 
ient pas éloignés d 





























ent le plus assidüment les 
n première ligne, ceux dont 
Paris, les petits barons du Parisis, du 
















ient les hauts feudataires appartenant au ressort 
tiques de Reims et de Sens, les comtes de Handre, 
de Ponthieu, de Vermandois, de Soissons, de Champagne, de Nevers et de 
Blois. Pour les chefs féodaux plus éloignés, leur présence à la cour 
dépendait des circonstances les plus diverses, entre autres de la situation 
géographique de leur fief et des relations plus où moins amicales qu 
entretenaient avec la dynastie régnante. Le seul fait général qui se dégage, 
à cet égard, de l'étude des chroniques et des diplômes, c'est que les ducs 
de Normandie, de Bourgogne et d'Aquitaine, les comtes de Bretagne, 
d'Anjou et d'Auvergne, assistérent beaucoup plus fréquemment aux cours 
solennelles des quatre premiers Capétiens qu'à celles des rois du xu' siècle. 
Sous le règne de Louis le Gros, époque où la royauté s'isole pour se 
concentrer et se fortifier, les chefs des pays hourguignons, aquitains et 
angevins ne sont que rarement signalés autour de la personne royale. Le 
comte de Bretagne y parait encore moins souvent. Ces grands vassaux ne 
se décident guère à se déplacer en faveur du roi que lorsqu'ils sont 
convoquis à l'osl pour une importante expédition. Il n'est plus question 
alors de la Normandie et de l'Auvergne, États féodaux presque Loujours en 
guerre avec le souverain. Le même fait peut être constaté sous Louis VII 
et principalement après la réunion de toute la France occidentale sous la 
domination des Plantagenets. Le seul nom qu'on ne rencontre jamais 
dans les souscriptions des chartes royales, c'est celui du comte de Tou- 
louse. L'éloignement de sou fief, qui appartenait d'ailleurs à une ci 
sation particulière, lui à permis de se tenir, jusqu'à la seconde moitié du 
zur siècle, en dehors de la sphère d'activité des rois capètiens. 

S'il est exact de dire qu'en général c'étaient seulement les hauts barons 
laïques et ecclésiastiques (celsiores où alliores regni oplimates) que ln 
royauté convoquait à ses assemblées, il ne faudrait pas en conclure qu'ils 
fussent seuls à constituer l'entourage du prince dans les circonstances 
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solennelles. Au n° siècle, les évêques arrivent souvent à la cour suivis 
de leurs archidiacres et d'un grand nombre de simples eleres et de 
moines. Quand la réunion se tient dans une ville épiscopale, ce qui à 
u fréquemment, les chanoines eL tout le clergé local en font partie. 
Les diplômes des quatre premiers Capétiens mentionnent également, dans 
l'ordre laïque, à côté des grands feudataires, des vassaux de condition 
lrès inférieure el de simples chevaliers. Les assemblées paraissent avoir 
élë moins nombreuses au xn° siècle. Néanmoins, soit par une aMuence 
spontanée, soit sur des ordres précis venus de l'autorité centrale, certaines 
solennités de cette période attirèrent une foule considérable d'assistants. 
Qu'il s'agit d'afhires de justice ou de questions politiques intéressant 
l'universalité de la mation, la royauté avait le droit de semondre à sa 
cour les communautés de la classe populaire au même 
ecclésiastiques et les nobles. Les bourgeois ne faisaient pi 
proprement parler, des vassaux du roi; mais c'est en qualité de fidèles 
que les représentants des villes pouvaient être appelés à la cour, comme 
ils l'étiient à lost royale. Si les premiers Capè 

avoir usé souvent de celle prérogative, c'est qu'ils avaient peu d'intérêt 
à le faire. De Hugues Capet à Philippe I surtout, la chasse bourgeoise 
n'est point encore assez pui: 
ment juge nécessaire de 
tance sociale s'accroit d'autant plus qu'on pénètre plus avant 
xur siècle. Sous Louis VII, on peut commencer à constaler d'une façon 
positive la présence des bourgeois dans les assemblées et surtout dans le 
conseil privé du souverain. 



































1 ne paraissent pas 








269. Conditions dans lesquelles se réunissaient les assem- 
blées royales. — L'acte par lequel le roi convoque et réunit une 
emblée s'exprime habituellement par les termes convocare, evocare, 
adunare où coadunare, aggregare ou congregare. Le mot employé d'or- 
dinaire pour désigner l'ordre général de convocation est edictum ou 
publicum edictum. Mais chacun des hauts feudataires était personnelle- 
ment semons (submonitus) par un avis appelé commonitorium ou commo- 
nitoriæ litteræ. La lettre royale portait, avee l'indication du but de la 
réunion, la mention de l'endroit (locus) et du jour (dies, terminus) où 
elle devait avoir lieu. L'avis était expédié « de la part du roi et des grands 
du royaume ». Le roi s’aidait souvent, pour la convocation, des métro= 
politains, qui transmettaient la semonce à leurs suffragants el même aux 
possesseurs de grands fiefs situés dans le ressort de leur province. Avec 
le commonitoire, le feu surlout dans les temps de 
troubles, un sauf-conduit destiné à lui permeltre d'arriver sans vbstacle 
à la cour. Le seigneur, ainsi averti et muni, était tenu de se présenter à 
la réunion au jour fixé, et, s'il était empêché, de se fire représenter ou 
de produire une excuse légitime, Quelquefois le roi exigeait qu'il y vint 
avee bonne escorte (cum manu militum). Les exeuses les plus habituelles 
sont fondées sur le mauvais état de la santé, l'impossibilité de traverser 
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des pays désolés par la guerre, l'obligation de se rendre à une antre 
assemblée, le retard de la lettre royale, cle. 

1 n'y a pas de lieu consacré d'une façon particulière à la tenue des 
assemblées. Un se rêunit là où se trouve la personne royale, Naturelle- 
ment les villes du domaine où le roi séjourne le plus souvent et où il va 
célébrer d'habitude les grandes fêtes religieuses sont celles qui voient le 
plus de cours solennelles. Paris, Soissons, Orléans, Compiègne, Senlis, 
Laon, Beauvais, Étampes, Bourges, Chartres, ont été le siège d'un assez 
grand nombre d'asemblées générales. Reims est plus spécialement désigné 
quand il s'agit du couronnement d'un nouveau roi. D'autre part, s'il est 
question d'une entrevue avec un souverain étranger, c'est Loujours dans 
une localité de la frontière qu'est fixée la réunion. Les conférences avec 
les ducs de Normandie, rois d'Angleterre, ont lieu entre Gisors et Trie; 
avec les empereurs allemands, près de la Meuse, à Mouzon, à Ivois; entre 
Toul et Vaucouleurs; ou près de la Saône, à Dijon et à Saint-Jean-de- 
Losne. Au xu siècle, Paris devient le séjour préféré et habituel des rois 
capétiens. Ainsi se justifie celte phrase d'un chroniqueur : « Paris, tète 
du royaume el siège de la royauté, où les rois ont coutume de convoquer 
l'assemblée des prélats et des princes pour traiter de l'état de l'Église et 
ordonner les affaires du royaume ». 

La convocation des assemblées n'est également soumise à aucune règle 

unit les grands du royaume quand il lui plait. 
IL est vrai qu'il aime à s'entourer de ses fidéles aux principales fôtes 
religieuses de l'année, à Noël, à Pâques et à la Pentecate, lorsqu'il se fait 
couronner solennellement dans une de ses villes épiscapales. On profite 
généralement de ces réunions pour traiter d'affaires politiques et juger 
les procès des grands personnages. IL es certain aussi que, pour obéir 
aux traditions chrétiennes, le sacre des rois se célèbre d'ordi 












































re le jour 
de la Pentecôte. Nais si les grandes fêtes de l'Église donnent presque 
toujours lieu à la réunion d’une cour générale, il faut reconnaître que, 


surtout au nf siècle, les assemblées politiques les plus importantes par 
leurs résultats ont été assez souvent convoquées à d'autres époques. 
D'autre part, l'insuffisance des documents ne permet pas de se prononcer 
sur le nombre moyen d'assemblées solennelles tenues dans le courant 
d'une année. La fréquence de ces réunions variait avec les nécessités de 
a politique royale. Ce qu'on peut dire avec certitude, c'est qu'il y avait 
au moins par an trois cours générales, sans compter celles que le roi 
cunvoquait dans l'intervalle pour les besoins urgents du royaume. Quant 




















68 qui once Li laquelle les documents sont 
< et Les dates de jour pru fréquentes. il est Di le de décider si l'on a alfire 
à une habitude réglée ou à un de coineidences fortuites. 
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aux cours ordinaires ou de caractère régional, il s'en tenait une dans 
chaque ville du domaine où se transportait la famille régnante. Or, on 
sait que, pendant cette période, le déplacement continu et les séjours 
successifs du prince sur tous les points soumis au droit de gite étaient. 
pour la dynastie eapétienne, non seulement une habitude, mais une véri- 
table nécessité. Ainsi s'expliquent le grand nombre de ces cours sou 
chaque règne et le perpétuel renouvellement des barons et des pi 

qui s'y donnaient rendez-vous. 














210. Compitence et pouvoir réel des assemblées. 
n'échappait à h compétence des seigneurs réunis sous la président 
Leur intervention pouvait s'exercer dans toutes les circonstances 
se manifestait l'activité de la puissance royale. Avec des différences quant 
au nombre et à la qualité des assistants, c'était au fond la même cour 
qui, tour à tour, jouait le rôle de concile, de tribunal, de conseil de 
guerre, d'assemblée électorale, administrative où politique. 

Les affaires ecclésiastiques, si importantes et si complexes au moy 
âge, se réglaient surtout avec l'aide des évêques el des abbès. Mais 
serait aisè de démontrer qu'une part assez considérable était lai 
l'influence laïque, lorsque l'Église et la religion étaient en cause. Dans 
les assemblées qui revétaient plus particulièrement le caractère d'un 
concile, les évêques commengaient par vider les questions purement 
istiques : le roi etles seigneurs étaient ensuite introduits et par- 
ticipaient aux débats. Il n'y a guère de concile, à cette époque, qui ne 
soit une assemllée mixte, condition qui, on le sait, fut celle de toutes 
les grandes assemblées religieuses du moyen âge. C'est devant la cour du 
roi présidée par le souverain, remplie de comtes et de chevaliers en 
même lemps que d'évèques, que se discutent et se résolvent les plus 
graves questions de doctrine et de discipline ecclésiastiques. Les ques- 
tions de politique intéricure ouvrent également un large champ à l'ucti- 
ité des grandes assemblées capétiennes. Nombre d'entre elles ont pour 
cbjet de mettre fin aux désordres des guerres privées et de füire régner 
la tranquillité dans le royaume. Tantôt elles sont appelées à se prononcer 
sur les actes importants de la vie d'un roi ou des membres de la famille 
mante (courannement de l'héritier présomptif, mariage ou divorce du 
roi, constitution d'une régence). Tantôt elles sont réunies pour la guerre 
du roi et se confondent alors avec l'ost. Un traité de paix ou de trêve ne 
peut avoir de solidité, aux veux des parties contractantes, que s'il est 
sanctionné et juré par les barons 

Le rôle des assemblées royales n'est pas moindre dans les affaires 
relatives à la politique extérieure. Si le roi veut avoir une entrevue avec 
un souverain étranger, il faut, pour sa dignité el pour l'efficacité des 
rendre, qu'il paraisse entouré du plus grand nombre possible 
de vassaux. Mais la plus haute et la plus grave question de politique 
pour nos Capétiens, c'est la croisade. Une expédition en 
nte exige une réunion de forces militaires et une levée de sub- 





où 



























































extèr 


Google JARVARD UNIVERSIT 


LES ASSEMBLÉES SOLENNELLES 499 


sides qui ne peuvent avoir lieu sans le consentement du corps national. 
Des assemblèes générales sont done appelées non seulement à se pro- 
uuncer sur l'opportunité de la croisade, mais encore à discuter les meil- 
leurs moyens d'en assurer le succès. Telles sent les voies diverses par 
lesquelles les fidèles et les vassaux du roi prenaint part au gouvernement. 

Reste à savoir jusqu'à quel degré eclte action des grands du royaume 
était efficace et décisive, el quelle était au juste la limite des pouvoirs 
d'une assemblée générale. Un double fait se dégage évidemment de toutes 
les indications, plus ou moins brèves, que les documents du x et du 
x siècle nous ont données sur celte question. Il est d'abord incontes- 
ble que la royauté laissait aux réunions de fidèles, qu'elle convoquait 
fréquemment, un champ d'activité assez vaste et une certaine auto: 
Vour la majeure partie des incidents de caractère grave el des affaires 
d'intérêt national, elle a demandé le conseil ou l'assentiment de la haute 
féodalité, quelquefois même celui de la féodalité inférieure et des classes 
populaires, et leurs résolutions (decreta) pouvaient déjà à cette époque 
avoir force de loi dans tous les pays soumis à la dynastie. En matière 
inilitaire notamment, les premiers Capetiens, arec leur domaine restreint 
et leur pénurie financière, ne pouvaient rien sis leurs prélats ct leurs 
barons. Dans les questions de paix et de guerre, le pouvoir des assemblées 
était souvent décisif. Livrée à ses propres forces, la royauté aurait perdu 
une part considérable de l'autorité atkchée à sn litre. La féodalité pou- 
vait, jusqu'à un certain point, la rendre impuissante en l'isolant 

Peut-on dire néanmoins que la constitution du royaume capétien fût 
aristocratique; que l'autorité royale, au lieu de s'imposer aux fidèles, 
émanât d'eux; qu'enfin les assemblées, dérivant d'un principe de liberté 
publique, conslituassent déj un commencement el comme une ébauche 
de régime représentatif ? 

La royauté capétienne, fondée sur le droit divin et soutenue par 
l'Église, était lout aussi absolue, par nature et par lendance, que la 
monarchie des deux premières races. Si les grands ne sont plus, comme 
au temps de Dagobert et de Charlemagne, les fonctionmires du pouvoir 
central, il faut reconnaitre cependant qu'ils me sont as davantage les 
représentants d'une ration et qu'ils ne forment pas un corps politique en 
face du sou Les vassaux des princes enpêtiens ne_s'assemblent 
point en vertu d'un droit : leurs réunions n'dfrent rien de régulier, de 
lixe et de périodique. Ils ne viennent que lorsque le roi les convoque, et 
le roi ne convoque que ceux à qui il veut ben demunder conseil. Se 
rendre aux assemblées, pour les grands, c'est un devoir et une lourde 
charge. Pour le roi, réunir la cour, c'est aussi une nécessité, souvent 
ficheuse el gènante, mais ce n'est point une obligation. Il peut s'y sous- 
traire à son gré, quitte à ne point agir ou du moins à limiter son 
action. 

A voir les choses de près, l'assemblée, une fois réunie, ne possède ni 
le droit d'initiative, ni le droit de suffrage régulier. Quel que soit le nom- 
bre des assistants, il n'y a toujours qu'un très petit nombre de grands 




























































































500 LES INSTITUTIONS MONARCHIQUES. 


qui soient appelés véritablement à délibérer : le reste, la multitude, le 
gens de conditien moyenne et inférieure, ne peuvent que marquer leur asser 
timent par accamation. Encore cette délibération restreinte ne semble- 
telle présenter aucun caractère d'indépendance. Les grands ratifient la 
volonté royale, sanctionnent le fait accompli ou la décision prise par 
l'entourage immédiat du roi : ils ne présentent point leur propre résolu 
tion, encore moins peuvent-ils la faire prévaloir. Le roi consulte, requiert 
une approbation, mais la résolution définitive dépend toujours de lui 
seul. Le fait es: indéniable, même pour le xr siècle, l'âge d'or de l'indé- 
pendance et de la puissance feodales. 











271. Consultation sous forme restreinte. Le pouvoir législatif 
dévolu en partie aux curiales. — La compétence des assemblées 
générales se restreignit d'ailleurs fatalement, avec le cours naturel des 
choses. Au x siècle, la cour du roi est pleine de grands et de petits sei- 
gneurs qui exercent sur les actes du pouvoir central, en toutes circon- 
stances, une irfuence de tous les instants. Ils interviennent dans les 
mesures relatives aux intérêts les plus particuliers. Cette ingérence conti- 
nue est exprimée sur les diplômes royaux par une grande variété de 
formules : consilio, consilio et assensu, consultation ei sententia, consensu, 
attestatione, voluntate, rogatu, favore, mots à peu près synonymes, croyons- 
nous, el entre lesquels il ne faudrait pas chercher à établir des distine- 
tions trop absolues. 

À partir de le fin du xt siècle, un changement considérable se produit 
dans l'organisetion de la cour du roi. La complexité croissante des 
matières administratives eL la nécessité d'employer au gouvernement des 
éléments plus fh ont déterminé le sou- 
verain à confier la préparation et l'exécution des affaires courantes 
petit nombre de palatins formant la fraction permanente et régulière de 
la curia (curidles). Les diplômes ne présentent plus, en effet, que les 
noms de quelques témoins et ceux des einq grands officiers. Dès la fin 
du règne de Philippe 1”, ils mentionnent la distinction entre les conseil 
lers ordinaires où euriales et les grands du royaume désignés sous le 
litre général de fideles ou d'optimates. Sur certaines chartes de Louis le 
Gros, là formuk ex consilio qu assensu est expressément réservée aux 
euriales : on indique seulement la présence des évêques et des comtes 
étrangers au patis. Enfin, sous le même règne, les diplômes, à partir de 
1190, ne relatent plus guère que l'assentiment de la reine el surtout de 
T'héritier présonptif. S'ils offrent quelquefois encore l'antique formule : 
Hanibus optimum fidclium nostrorum corroborandum tradudimus, €'est 
par une simple réminiscence du passé. En réalité, on n'y voit que Les 
souscriptions des eing hauts fonctionnaires devenus, sous Louis VII, les 
gnataires de toute charte régulièrement expédiée par la chau- 



























seuls 
cellerie. 

Cette concentration des pouvoirs de la cour du roi entre les mains des 
applique d'abord qu'aux actes les moins importants du 
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gouvernement, aux mesures quotidiennes el normales d'ordre purement 
administratif : donations aux abbayes, confirmations féodales, concessions 
de foires el marchés, affranchissements, exemptions de péages, procès 
entre seigneurs d'un rang peu élevé, ete. Mais bientôt les rois prirent de 
plus en plus l'habitude de consulter préalablement leurs curiales, mème 
sur les questions d'une haute portée politique. Au déclin du n° siècle, 
S'acheva cette révolution pacifique dont le but était d'enlever à la con- 
naissance des seigneurs non seulement les procès, mais la plus grande 
partie des affaires importantes. Tout le pouvoir réel fut aux palatins. 
L'assemblée solennelle ne ft plus qu'enregistrer les résolutions du eon- 
seil étroit et les fortifier d'une sanction qui, à la rigueur, n'était même 
pas indispensable. 




















272. Les assemblées solennelles sous Philippe Auguste et 
ses successeurs. — Avec les rois conquérants et législateurs du 
sur siède, le rôle des conseillers royaux ne lt que grandir. Non seule- 
ment toute l'autorité mouarchique se concentra entre leurs mains, mais 
lorsque le développement du consilium eut donné naissance à des com- 
missions permanentes et distinctes qui devinrent plus Lrd, sous le nom 
de chambres, autant de grands corps d'État, l'une d'elles, sous Le nom 
particulier de comteil ou de grand conseil, demeura spécialement investie 
de la fonction législative, chargée d'aider le souverain dans l'élaboration 
des ordonnances et le. maniement des affaires politiques ou d'intérêt 
général (à 295). À côté dle la curéa regis, ainsi différenciée et organisée, 
les assemblées solennelles, réunions plus ou moins nombreuses du corps 
féodal, n'en subsistérent pas moins, et les rois ne cessèrent jamais d'y 
avoir recours. Là continuèrent à se traiter les questions d'une gravité 
particulière, relatives à la guerre, à là croisade, à la ax alliances 
de ille royale, et mème à l'administration générale et au droit 
ui dla Fnyaumie. Le mnblérs du tt cle ont été convoquées el 
tenues dans les mi it térieure, en 
ce sens : 1° qu'elles se réunissaient sans périodicité, aux lieux et aux 
époques fixés par Le bon plaisir du roi; 2 qu'elles se composaient seule- 
ment des personnes expressément convoquées ou admises au gré du 
souverain ; 5° qu'elles restaient purement consultatives, et que le chef de 
la dynastie n'était nullement lié par leur avis. Elles se distinguent cepen- 
dant des précédentes par certains traits nouveaux qu'il importe de signaler 

a. Les conventus vraiment généraux sunt moins fréquemment convoqués 
qu'autrefois, fait qu'il est déjà possible de constater dans la seconde 
période du règne de Philippe Auguste: ce qui s'explique naturellement 
puisqu'une grande partie de ln besogne des anciennes cours solennelles 
accomplissait dans la cour spéciale des conseillers de là royauté. E 
mème temps que l'usage des consulltions générales se restreint, celu 
des consultations locales, limitées à une baronnie, à un bailliage ou à une 
province entière, s'établit et se répand, surtout à partir de la seconde 
moitié du x siècle. 
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8. Les questions judiciaires ne sont plus qu'exceptionnellement traitées 
dans les assemblées plénières ; celles-ci tendent de plus en plus à se dis- 
tinguer, en ce point, de la cour judiciaire du roi ou du Parlement. 

€: La composition des assemblées subit aussi, peu à peu, de notables 
modifications. D'une part, les barons laïques y aMuent davantage, indice 
de l'autorité croissante que prend la monarchie sur la société féodale. 
D'autre part, l'élément inférieur du bas clergé ct de la bourgeoisie rolu- 
rière, qui n'apparaissait que par exception dans les conseils et dans les 
assemblées plénières de la période primitive, prend à l'exercice du pou- 
voir législatif une part de plus en plus grande. Les représentants des villes, 
suivant un usage fort ancien, jouent un rûle, à côté des prélats et des 
barons, dans les assemblées provinciales que les princes apanagés et plus 
tard les sénéchaux du roi réunissent dans le Languedoc. Leur avènement 
est plus tardif dans la France du Nord. Cependant, dès le règne de 
Philippe Auguste, on voit la royauté non seulement confier à des roturiers 
des pouvoirs de la rigence (4 254), mais encore tenir des 
locales de bourgeois! Saint Louis fait intervenir les bourgeuis 
de ses principales villes dans la confection de sa grande ordonnance de 
4262 sur les monnaies. Philippe le Bel, en 1303, en 1309, en 1314, con- 
sulle aussi, en matière monétaire, les représentants de la bourgeoisie. 
réunis dans des assemblées spéciales. IL est incontestable qu'au xur siècle, 
la consultation du roi, sous quelque forme qu'elle se produise, s'adresse 
de plus en plus fréquemment à l'élément populaire. À cet égard, les 
assemblées plénières et provinciales de cette époque peuvent être consi- 
dérées comme formant le trait d'union entre les curiæ solemnes des pre- 
miers Capétiens et les réunions complètes du corps national (États génc- 
raur) que le rigne de Philippe le Bel a inugurécs. 












































175. Origine et caractère des États généraux sous les der- 
niers Gapétiens directs*. — Les États généraux de Philippe le Bel 
se rattachent sans doute aux assemblées du x siècle, et par suite aux 
cours solennelies des anciens temps, mais non par un lien de dérivation 








La France sous Philippe le el. 





19-82, Voir les appendices, LL. Tableau 
des villes qui députèrent aur Etats de Touve en 1308, et spécimens de pronrations. 
— envie, Rech. aur La premiers États généraus et les ememblérs représente 
Lives pendant la première moitié du ave siècle (1879). — À. Cautras, Histoire de 
l'origine, des pouroire et des attributions des Etats généraux et provinrians 
depuis la fudatité jneqane Etats de 155 ANKD), extr, de la Rerue der Qrat 
histor. — Uacer, Yat-il eu des Etaia généranur en VAS, dans Revue Bistor.. 1, NN 
D. 397. — Pari les ouvrages généraux «ur I question : Juruenr, Hist. den États 
généraux. — À. Tueaux, Etui aur l'histoire du tiers étal, 55. — Berusor, Chr 
no des Etuis généraur, dans Anmaire hist. de la Sue. de l'Hist. de Fr. RS 
6. Peur, Het. den Etatx généraur, % 6d. JR {voie lntrod. — Juve, Hit 
des tata gérérane (A). Pari les ouvrages qui n'en traitent qu'indirvetemnent 
Leu, Puit, monarrh, À, 276. — Cxuen, Les Etats de Béarn (AR. ch 1. 























1 Fruvexatx, De regis eunciliès. p. 6 
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directe. On ne peut voir simplement dans la grande réunion de 1302, qui 
fut le point de départ de l'institution, une curia solemnis étendue. Ce fut 
une mesure d'un caractère nouveau, un procèdé extraordinaire, par 
lequel le roi entendit donner à sa politique l'appui d'une manifsstation 
imposante et sans précédents. La nouveauté du fait consista, non pas, 
comme l'a dit Boularic, à convoquer simultanément les trois ordres, 
puisqu'un certain nombre d'assemblées solennelles du x et mème du 
au siècle continrent des représentants des trois classes de la nation, 
mais à donner à la convocation de l'élément populaire 14 forme d'une 
représentation régulière, fondée sur une base électorale tellement large 
qu'elle équivalait prsque au sulfrage universel!, 

Le mode de convocation des États généraux antérieurs au règne de 
pe de Valois nous est surtout connu par les documents relatifs à 
ceux de 1508, tenus à Tours, au sujet de la suppression de l'ordre des 
Templiers. Les trois ordres étaient convoqués par billiages el séné- 
chaussées. Les membres des deux ordres privilégiés, archeviques, 
évôques, abbés, chapitres, d'une part, barons, nobles bannerets, hauts 
justiciers, de l'autre, recevaient directement une lettre de semonce in 
duelle. [ls pouvaient, il est vrai, se faire représenter par des mandataires 
munis d'une procuration en forme. Le tiers état, convoqué par les baillis 
et les sénéchaux, comprenait, sous le nom de bonnes rilles et de villes 
insignes, loute la population urbaine non pas seulement du domaine, 
mais du royaume. L'expression d'insignes fut même appliquée. dans 
certaines provinces, à toutes les localités où se trouvait un marché. Dans 
les villes qui possédaient une organisation municipale, les procureurs 
chargés de représenter le peuple aux États étaient élus, soit au suffrage 
universel (les femmes mêmes sur certains points ayant le droit de vote), 
soit au suffrage restreint, par les mêmes collèges électoraux qui élisaient 
les magistrats. Dans les localités dépendantes du pouvoir seigneurial ou 
royal et dépourvues d'organes municipaux, les députés étaient désignés 
par l'assemblée générale des habitants, où même par le seigneur, d'ac- 
cord avec ceux-ci. Il n'y avait pas plus de règle générale et fixe pour 
l'électorat que pour l'éligibilité. On ne jugeait pas nécessaire que chaque 
ordre choisit ses procureurs dans son sein. En fait, il les prenait souvent 
dans un ordre différent. On vit des avocats et des bourgeois représenter des 
nobles, et des villes donner proeuralion à des curés. D'ordinaire les 
députés n'étaient pas payés : tout au plus les villes leur donnaient-elles 





















































1. La théorie exposée par M. Callery et d'aprés laquelle Philippe le Bel n'aurait rien 
créé de nouveau, les Énts généraux sur une vaste échelle, qu'une assemblée 
destinée, comme benueonp d'autres qui l'avaient précéée, à voler ou du moins à 
approuver des mesures où des subsides mon prévus par les contrats féodaux, se 
rattache au système géneral qui fit surtir de la féndalité toutes les libert 

la crilique que nous avons faite de cette Ehéorie dans les Aunaler de la F 
des lettres de Bordeaux (janvier 1883) et la, réponse de M. Calery, dans le ième 
recueil. Cf. Jauarien, p.13, note 1, où In vraie doctrine sur cette matière est résumée 
en termes excellents. 
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des indemnités de voyage et des frais de séjour, dépenses dans lesquelles 
le gouvernement royal n'entrait pour rien. Le mandat des députés des 
villes et des représentants de la noblesse et du clergé devait être conçu 
dans les termes les plus généraux, de façon à leur laisser les pouvoirs les 
plus étendus. 
L'autorité de ces premiers États généraux, en dépit de l'universalité de In 
convocation, fut renfermée dans les. mêmes limites que celle des assem- 
blées solennelles de la période antérieure à 1302. Ils n'avaient ni le droit 
itiative, ni le droit de délibération et de libre discussion. La royauté 
leur demandait simplement, comme par le passé, une adhésion, un appui, 
une raifiaation des mesures prises ou à prendre. L'importance de leur 
rôle, sous Philippe le Bel et ses fils, tenait uniquement à la solennité eLh 
la gravité des circonstances qui les avaient fait convoquer, non à leur 
pouvoir electif. Aussi la députation aux États fut-elle considérée, pendant 
cette période, comme une obligation onéreuse plutñt que comme un 
droit politique. Il s'agissait donc toujours du service de cour, exigible 
des vassaux et des fidèles, auquel on ne pouvait se soustraire sans encourir 
le risque d'une confiscation de biens, ou d'une suppression de privilèges. 
Même lorsque Philippe le Bel, en 1314, demanda aux députés autre 
chose que leur appui moral, une aide matérielle, un concours financier, 
il ne les consulla, ni sur la nature, ni sur la quotité du service pécuniaire 
exigeait. Son surintendant, Enguerrand de Marigni, se borna à re 
quérir des bourgeois de Paris un consentement donné dans les termes les 
moins précis. Des recherches récentes semblent avoir établi qu'en 4347 
et 4328 la question de la suecession des femmes à la couronne ne fut 
pas soumise äde véritables États généraux, mais à une assemblée res 
treinte et choisie, composée, il est vrai, de toutes les classes de la nation. 
Si limitée que fût l'action gouvemementale des trois ordres ainsi réunis 
dans leurs assises solennelles, la royauté comprit cependant de bonne 
heure que cette institution présentait certains dangers et que sa propre 
autorité pouvait avoir à en souffrir. Aussi la hardiesse de Philippe le Bel 
ne trouvr-telle pas d'initateurs parmi ses descendants directs, Les 
grandes assemblées réunies sous les règnes de Louis X, de Philippe 
le Long et de Charles le Bel ont été surtout : 4° des États généraux frac- 
tionnés, tenus dans le Midi pour la langue d'oc, dans le Nord pour h 
langue d'oil, ou simplement dans certains bailliages; 2 des assemblées 
à deux éléments (prélats et barons); 3° des assemblées à un élément 
(bourgeois). Parfois même le gouvernement royal se borna à consulter 
la nation sur place, dans ses comices. Sous Charks le Bel, il n'y eut 
aucune convocation d'États généraux proprement dits. La multiplic: 
ces farmes de consultation ele peu de précision des documents relatifs 
aux assembl lent pas toujours à l'historien de savoir avec 
certitude s'il a affaire à de véritables États généraux. Les spécialistes 
eux-mêmes ne sont pas d'accord sur le nombre des sessions d'États 
généraux tenues dans la première moitié du xwv° siècle, ni même sur 
L'objet des convocations. 
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274. Caractères généraux de autorité royale en matière 
ecclésiastique. — Ce qui a été dit précédemment de la nature du pou- 
voir traditionnel de Ia royauté et des circonstances dans lesquelles il fut 
renouvelé en faveur de la troisième dynastie, suffit à expliquer comment 
le système politique de la monarchie capétienne repose en grande partie 
sur l'étroite union du roi et du clergé national. Les évêques et les abbès 
ne doivent pas être considérés seulement comme des vassaux imm 
de la couronne. Ils ont aver le souvet des attaches bien autrement s- 
rieuses et solides que les liens féodaux. Ce sont lesagents, les auriliaires. 
les associés du roi dans la grande lutte soutenue, au nom de | 
centralisation et d'unité, contre les éléments d'indépendance et 
qui sont le fond même de la féodalité. Dans l'ordre politique et adminis- 
tratif, les prélats remplissent les assemblées sur lesquelles s'appuie le 
roi pour légiférer, gouverner, rendre la justice (2 958); ils en sont 
les membres les plus nombreux, les plus assidus et les plus actifs. C'est 
chez eux que la dynastie va chercher la plupart de ses conseillers intimes. 
et les directeurs de son gouvernement intérieur comme de sa politique 
étrangère. Dans l'ordre financier, c'est sur l'Église que tombe principale 
ment, au xnf siècle, le poids des impositions générales par lesquelles le 
roi essaye de remédier à l'insufisance de ses ressources domaniales 
(317); ce sont les cleres qui, au xt siècle, fournissent à l'État mo- 
varchique. sous forme de décimes, une pare impariants des caplaux 
dont ila besoin. Les Templiers sont ses trésoriers et ses banquiers (4520). 
Dans l'ordre militaire, les seigneurs ecclésiastiques ont été aussi, surtout 
pendant les deux premiers sièclés capétiens, le principal soutien de la 
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fimille régnante ( 331). Les évêchès et les abbayes restés immédiae- 
ment sujets de la couronne constituaient, pour les rois, un prolongement 
de leur domaine propre, un territoire d'obédience, qui, à l'origine, est 
venu heureusement s'ajouter au patrimoine restreint que possédaient 
les premiers successeurs de Hugues Capel. Par là, le pouvoir royal a pu 
échapper à la déplorable situation où l'avait mis le triomphe définitif 
du régime féodal. Dépouillée de la majeure partie de ses propriétis 
et de’ses droits par les dues et les comes indépendants, speclatrice 
impuissante de la dissolution de l'ancien organisme administratif, 
dépourvue d'argent et de soldats, la monarchie aurait succombé à cetie 
rise suprème si elle n'avait retrouvéau moins partiellement dans le clergé 
ce que la féodalité semblait lai avoir enlevé pour toujours. Maitresse 
du trône carolingien par la faveur de l'aristocratie religieuse, la dynastie 
fondée en 987 subsiste véritablement par l'Église, agit avec elle et parvier- 
dra pen à peu, grâce à elle, à regagner le terrain pe 

Cette alliance nécessaire et fondamentale de la royauté et du clergé 
français a pu être passagérement compromise par les conflits soulevis 
entre le pouvoir séculier et le pouvoir ecclésiastique : elle n'a jamais été, 
au fond, dénoncée ni rompue. Xi la résistance qu'opposérent Philippe 1" 
et Louis VI à l'application des principes de la réforme, ni les acles de 
persécution quisignalérent la première partie du règne de Philippe Auguste 
et qui s'expliquent par le caracière emporté de ce prince aulant que par 
ses besoins d'argent ; ni la fermeté avec laquelle saint Louis et ses sue- 
cesseurs sauvegardérent les draits de la société siculière menacés par les 
empiétements de la juridiction ecclésiastique, n'ont amené entre la royauté 
et l'Église un divorce qui eût été fatal aux intérêts des deux parties. L'union 
subsiste, même sous Philippe le Bel ; car on peut dire de ce prince ce qui 
est vrai aussi de Philippe 1”, de Louis VI et de Philippe Auguste : ils ont 
lutté moins contre leur clergé que contre la papauté; 1 n'ont déclaré ln 
guerre qu'au principe de la domination ultramontaine, et aux prélats qui. 
dans le royaume, s'en étaient faits les défenseurs allitrés. À aucun moment 
Philippe Le Bel lui-même n'a eu de politique antireligieuse, et il n'a suivi 
que par intermittence eo qu'on peut appeler une politique anticléricale. 
Aussi peut-on remarquer que, dans leurs confits les plus violents avec la 
cour de Rome, les rois ont toujours été soutenus, sinan par l'ensemble, 
au moins par une fraction importante de l'épiscopat et du monachisme. 
La continuité du loyalisme monarchique dans le corps des prélats fran- 
eais, sous les Capétiens directs, est un fuit significatif qui vaut la peine 
d'être signalé. 

L'union entre la royauté et l'Église nationale, qui, au x et su xur siècle, 
a le caractère d'une alliance contractée entre puissances équivalentes, 
revêt, au xn* siècle, un aspect assez différent. Les conquêtes des rois de 
cette période eurent pour résuitat d'augmenter le pouvoir ecclésiastique 
du gouvernement capètien dans une proportion considérable. Le nombre 
des évêchés et des abbayes sounis à leur action ou à celle de leurs fonc- 
devint, par là même, plus élevé el s'acchut d'une manière con- 
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tinue. Presque partout les efforts de la cour de France pour s'assujeltir 
non seulement les évéchés compris dans Le domaine des princes apana 
mais ceux-là mêmes qui appartenaient aux représentants de la féodalité 
indépendante, ont été couronnès de succèst. L'épiscopat encourageait 
la royauté, se pliant lui-même à une sujétion qu'il préférait à la domin: 
du seigneur. local. Îl ne résistait avec énergie aux attaques des ofliciers 
x que dans les diocèses où l'évêque était le seigneur temporel domi- 

Les évèchès des fiefs les plus éloignés et les plus irréductibles 
édppaient avec peine aux atteintes du pouvoir souverains. D'autre part, 
la multiplication des lettres de garde ou de protection faisait pénétrer l'in- 
fluence de la royauté dans une foule de communautés capitulaires et même 
dans les évêchès qui n'avaient connu jusque-là que le joug du chef de la 
province (comte ou duc) ou celui du simple baron. L'immédiatisation des 
scigneuries d'Église s'accomplissait ainsi parallèlement au mouvement 
de même nature qui, dans la société féodale, établissait partout le contact 
entre Le roi et les arrière-vassaux. D'autre part, les empiétements que les 
prévôts royaux du xu° siècle se permettaient déjà sur les droits el sur les 
propriétés ccelésiastiques*, non seulement conlinuérent avec les haillis de 
Philippe Auguste et de saint Louis, mais se multiplièrent et s'aggravérent 
démesurément. Comme on peut le voir par les arrèts des Olim, le Parle- 
ment ne donnait pas loujours raison aux gens du roi : mais si abbès el 
évêques gagnaient leur cause d'un côté, l'opiniâtreté des baillis et de leurs 
subordonnés finissait souvent par l'emporter sur bien d'autres points. 
Bref, le clergé sentit, comme la féodalité laïque, le poids d'une autorité qui 
toujours croissant jusqu'à la fin du xur siècle pour aboutir au despo- 
sme de Philippe le Bel. Un fait exprime et résume de la façon la plus 
claire les succès de toute mature remportés par la royauté de cetteépoque : 
à partir du règne de saint Louis, la société ecclésiastique est obligé 
de subir li charge écrasante des décimes, douzièmes et centièmes qui lui 
sont imposés fréquemment par la cour de France avec l'autorisation de la 
cour de Rome. L'Église est soumise à l'impôt, d'abord sous pritexte de 
payer les frais des eroisades, puis pour contribuer aux dépenses des entre- 
prises non religieuses patronnées par la papauté, enfin simplement pour. 
subvenir aux besdins du gouvernement. Tel est le dernier terme de l'évo= 
lution sous le règne de l'adversaire de Boniface VIII. Le clergé national 
avait vu, dès la in du sursiècle, ses libertés confisquées au prof du pape 





































































1. C'est ainsi que les évêques du Mans srutinrent mme 
njou et dut Maine, Charles 1, sous prétexte qu'ils ne devaient la fidélité qu'au roi. 
2. IL ay a rien de plus instructif à cet égard que les démélés de l'éséque d'AIDI et 
sèque de Mende avec I royauté sous les règnes de saint Louis et ile ses succes. 
seurs. Voir A. Mousen, note 32 de l'Ain. de Lange, & VIL 

On voit Philippe le Hardi convoquer les évêques de retagne à l'assemblée de 
Paris. IL est vrai quil s'empresst de délivrer au due des lettres de non-préjudice qui 
des évéchis de Bretagne. Mais le fait de ln 

ile grave purtie à l'autorité ducale 


gue lutte contre Le conte. 
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(249): au xm', son argent se partage à peu près également entre le 
trésor pontifieal et le trésor royal. 


275. Intervention du roi dans les affaires religieuses. — | 
carsetère à demi ecclésiastique de la royautéet les liens étroits qui l'unis- 
saient au clergé lui permettaient de tenir sa place dans les coneiles et de 
se mêler de questions purement religieuses, où l'on avait quelque peine 
à distinguer son autorité du pouvoir exercé par les évêques et les légats. 
Cette confusion du temporel et du spirituel se manifeste dans les. moin 
dres incidents de l'histoire ecclésiastique du pays, surlout en ce qui con- 
cere les églises et les abbayes de fondation royale. On ne sait jusqu'où 
peuvent aller, dans le régime ecclésiastique du moyen âge, les droits du 
fondateur et du patron, mais ils ne sont jamais moins définis que lors- 
qu'ils se eompliquent de ceux qui s'attachent à la dignité suprème. 

intervention du roi ï tuelle n'est pas seulement pour lui 
un droit, mais un devoir. En vertu du serment prèté au saere (2 249). 
il est le défenseur naturel de la doctrine ecclésiastique, et l'exécuteur des 
arréts rendus par les papes, les évêques et les conciles. De là, les lois 
portées par Philippe Auguste et saint Louis, renouvelées par Philippe 
le Bel, contre les blasphémateurs. Saint Louis s'est attaché particuliérement 
à remplir, avec In rigueur intolérante qui était dans l'esprit du temps. 
cette partie de la fonction royale ; et les dispositions qu'il a prises contre 
les usuriers et les juifs ont été plutôt, dans st pensée, uneapplication des 
décisions canoniques qu'une législation dictée par l'intérêt financier. De 
là aussi les sévérités déployées par le gouvernement capétien contre les 
hérètiques et les fauteurs d'hérésie. Jusqu'à la fin du x‘ siècle, les héréti- 
ques n'avaient guère été passibles que des peines édictées par l'Eglise. 
C'est en 1022, sous le règne de Robert le Piux, que le bras séculier fut 
invoqué pour la première fais en France contre l'hérésie, et que la peine 
du feu, appliquée alors aux hérétiques d'Orléans, commença à entrer dans 
l'usage, sans être cependant l'objet d' 
Auguste, à son tour, donua des g: 
juifs. En avril 1226, Louis VIIL rendit la première ordonnance sanction- 
nant la punition de l'hérésie par le supplice du feu ; dès lors, la jurispru- 
dence ne varia plus. 

L'institution des tribunaux inquisitoriaux se propagea du Midi dans h 
France entière. Elle fut bientôt centralisée, su siège même de la royauté, 
entre les mains d'un dominicain qui s'intituhit inquisitor generalis regni. 
Saint Louis et Philippe Ill particulièrement facilitérent, autant qu'il fut 
en leur pouvoir, l'œuvre des inquisiteurs et les mirent sous leur protec- 
tion spéciale. Si l'on ajoutait foi à un passige bien connu de Joinville, 
saint Louis aurait refusé son appui aux évêques de France qui invoquaient 
le bras séculier contre les excommuniés recalcitrants. En réalité, il a 
promulguë une ordonnance conforme au disir exprimé par l'épiscopal, 
puisque, en 130%, Philippe le Bel déclara abrogë l'édit de son aicul él- 
Llissant des peines contre ceux qui resteraient excommuniés plus d'une 
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année. Cest seulement sous le règne de Philippe leBel que se manifestent, 
de la part du gouvernement capétien, les premiers indices d'une tendance 
contraire à celle qui avait prévalu jusqu'alors. Au fait que nous venons de 
eiler s'ajoutent les efforts tentés par ce roi pour restreindre les pouvoirs 
de l'inquisition, réglementer la procédure inquisitorile, et, d'accord 
avec la papauté, restituer aux évêques une certaine part d'action dans la 
rveillance et le jugement des hérétiques. 

















276. Comment le pouvoir royal s'exerce sur les personné 
ecclésiastiques. — Dans les rapports du roi avec la société ecclésias- 
tique, il faut distinguer tout d'abord l'autorité qu'il exerçait sur les per- 
sonnes. Elle se manifeste surtout dans l'élection des prélats et dans 
l'investiture qui les mettait en possession de leur bénéfice. 

En matière électorale, le droit du roi a subi d'importantes variations. 
Au x siècle, el avant la réforme grègorienne, ce droit est entier et presque 
illimité. IL arrive souvent que le souverain nome lui-même directement 

x évéchés, en dépit des théories canoniques et des prétentions de tous 
les autres facteurs électoraux. On sait que, sous Henri I et surtout sous 
Philippe, la dignité épiscopale fut pour la royauté un objet de trafic et 
la source d'un revenu régulier. Quand les rois de cette période accordent 
l'élection aux corps chargés d'y procéder, ils sunt loin de s'en désintéres- 
s interviennent au contraire dans les opérations électorales, contrô- 
lent et dirigent le choix des électeurs, surtout en cas de confits, et 
réussissent presque toujours à imposer leur candidat. La réforme gré- 
gorienne a eu pour effet de supprimer, où peu s'en fallait, l'usage 
de la nomination directe : elle n'a point enlevé aux Capétiens leur 
droit sur l'élection. Les rois du xu siécle laissent généralement aux églises 
elles-mêmes, où du moins aux corps capitulaires, l'élection de l'évêque 
ils ont renoncé aux intrusions scandaleuses et aux nominations simonia- 
ques, mais ils conservent l'habitude de la candidature officielle et de 
l'ingérence dans l'élection. Ils exigent d'ailleurs qu'on leur demande, au 
préalable, l'autorisation d'élire (20), qu'on leur notifie l'élection et qu'elle 
soit soumise à leur consentement. Au fond, ils continuent à disposer des 
évêchés, prérogative importante que la papaulé commencera à leur dis- 
puter dés le règne de Philippe Auguste, et dont elle finira, sous saint Louis 
et ses successeurs, par prendre la plus grosse part (2 19). 

Dans la période antérieure à la réforme grégorienne, l'investiture donux 
par le roi à l'évêque portait aussi bien sur l'Église elle-même et sur la 
juridiction épiscopale, que sur le domaine et les droits utiles attachés à 
l'épiscopat. Elle avait lieu avant la consécration, et se symbolisuit par la 
tradition d'un anneau, d'une crosse, où de tout autre insigne sacré. De 
plus, l'évêque ainsi investi prétait au roi un serment qui était un acte 
d'hommage autant qu'un acte de fidélité, et faisait de lui un véritable 
vassal lige, de son Église une sorte de fief. Sur ces différents points, la 
réforme du x siècle à fait subir au droit de la royauté d'importantes 
modifications. Louis le Gros et ses successeurs ne concèdent plus que le 
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temporel de ë, c'estä-dire l'ensemble des possessions épiscopales, 
et celte concession n'est plus marquée par la tradition d'un insigne. La 
conséention épiscopale précède désormais l'investiture, au lieu de la 
suivre at de lui être subordonnèe. Quant au serment, on doit r#connaitre 
que, dans la plupart des ess, les évêques du xu et du xu siècle, se confar- 
imant à la tradition canonique, promettaient simplement au roi la fidélité 
I n'y avait plus d'investiture proprement dite, en ce sens que le prèlat. 
par le Ait même de la levée des régales quisuivait la prestation de ser- 
ment (429), se trouvait investi de sa temporalité. En général aussi, il 
était plus lié au roi par une relation d'hommage ou de vassalité propre- 
ment dite. Cependant une affirmation trop absolue sur ce point risquerail 
d'être démentie quelquefois par les textes, Ils prouvent que si l'épiscopot. 
fidèle aux principes de la réforme, refusait l'hommage, les gens du roi 
s abandonné leur ancien droit, et que, même à la fin du 

ls demandaient encore, sinvn aux évêques, au 1 
chefs des grandes à autre chose que la fidélité. 
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La réforme n'enleva pas du moins aux Capétiens le droit de romination 
directe pour beaucoup de petits bénéfices et surtout pour les prébendes 
capitukires. Certaines églises étaient tellement dépendantes de l'autorité 
royale que le prince en disposait comme d'une propriété particulière et 
les assimilait presque aux bénéfices laiques qu'il pourait conférer à si 
guise. Dans celles qui étaient moins étroitement liées à la couronne, le 
roi possédait presque toujours la collation d'une ou deux prébendes ; et, 
en tous cas, le candidat qu'il prèsentait avail bien des chances d'être 
agréè. Les eleres de la chapelle royale étaient assurès d'être poarvus. Par 
une des clauses de la constitution de 1190 (Lestament de Philippe Auguste). 
le roi régla soigneusement l'exercice du droit de collation confié aux 
rgents du royaume ; mais, dans celte circonstance même, il ne renonça 
pas à jouir personnellement de sa prérogative, Saint Louis apporta, dans 
l'usage de ce même droit, l'esprit de modération et d'équité qu'il appli- 
quait à toutes choses. Non seulement il suivit les règles canoniques pour 
nommer aux bénéfices, mais il avait recours d'habitude aux lumières 
d'un conseil de personnes ecclésiastiques, prélats sévuliers et. moines 
mendiants, qui l'aidaient à découvrir les hommes les plus capables de 
remplir les charges vacantes. Les annexions réalisées par la monarchie au 
xt sitcle étendirent son droit de collation: mais, d'un autre côté, les 
progrès de l'influence romaine obligérent les rois à le partager aver le 
Kint-Sège. Les conflits soulevés de ce chef entre le chef temporel de la 

























































1. Voir dans Laveus, Philippe HUE, p. 458 le procis-verbal d'investiture de l'abbé de 
en 1282. Le conseil du roi exigea'de lui non seulement la fidélité, 










viut dans la chambre du ro 
deviens vostre hom lixes et vous pi 





is ainsi qu'il suit : « Sire, je 
s leuuté jusque à la mort, » 
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France et le chef spirituel de la chrétienté se produisirent sous tous 
les régnes', et_ne pouvaient être évités, vu l'absence de tout concordal 
relatif à cette question. 





211. Comment le pouvoir royal s'exerce sur les biens 
d'Église. — a. La régale. On a vu précédemment ce qu'était le droit 
de régale en général (4 31) et dans quelle mesure la haute féodalité on 
dispulait l'exercice à In royauté (4 147). Quand le titulaire d'un évêché 
dépendant de la couronne mourait, abdiqurit ou élit déchu de ses 
fonctions, le gouvernement royal reprenait le temporel de l'évêché qui 
était dit se trouver in manu regis, l'administrait el bénéficiait des fruits 
jusqu'à l'élection d'un nouvel évêque. Pour tout ce qui concerne la tem- 

ralité, le roi se substituait complétement au prélat : tous les revenus 

opaux étaient à sa disposition. Il envoyait un officier (custos rega- 
dium ; ef. 8 22) prendre possession des châteaux et des villas, établissait 
des garnisons dans les forteresses du diocèse et gérait à son gré les bi 
l'Eglise. Le doyen et les chanoines, souvent en lutte avec l'évêque, 
ce du siège pour obtenir du roi des 
concessions auxquelles le prélat n'eût sans doute jamais consenti *. Non 
seulement le monarque s'ingérait dans les plus petits détails de l'adi 
nistralion diocésaine, mais il usait parfois de son pouvoir pour aban- 
donner à des couvents ceruins revenus épiscopaux ®. Son intérêt était de 
mettre le plus possible à profit cette occupation momentinée des évêchés: 
aussi s'empressait-il, une fois la vacance déclarée, de prélever sur la 
population du diocèse des tailles dont le nombre et la quotité restérent 
d'abord illimités. À parti: du milieu du xu° siècle, certains évêques 
intéressés, ne fût-ce que peur eux-mêmes, à ne point permettre l'appau- 
vrissement de leurs contribuables, conclurent avec la royauté un arrar- 
gement en vertu duquel celle-ci ne pouvait lever qu'une seule taille, dont 
le chiffre ne devait jamais d 

A la régale temporelle 'ajoutait la régale spirituelle, par laquelle le 
roi disposait du droit de nommer aux prébendes et aux bénéfices ecclé- 
siastiques qui venaient à wiquer pendant la vacance du siège. C'était un 
privilège considérable qui permettait à la couronne de peupler les dio- 
cèses de ses créatures 

On conçoit que les bénéfices pécuniaires et politiques de la régale 
aient amenë le gouvernement capétien à prolonger la durée de la vacance 
au delà du temps strictement nécessaire (fait assez fréquent aux n° et 
su siècles), et à abuser de son pouvoir pendant la durée de l'occupation. 




































































4. Voir le démèlé relatif à une prébende de Mesux, entre Philippe Auguste et Alexan- 
äre IL (180, dans Jaffé-Læwenfeld); à une prébende de Reims, Louis 
€ Clément IN (Fasns, Saint Lou, M, 270); à une prebende de Laon, eutre Fliippe 11 
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De là de nombreux démélés avec le clergé local et avec le Saint-Siège, 
défenseur des diocèses opprimés. Philippe Auguste exerça le droit de 
régale et le droit de dépouilles avec une rigueur qu'exagérèrent encore 
les officiers chargës d'exécuter ses ordres !, Cependant, Le besoin d'argent 
l'obligea à abandonner la régale, moyennant finance, à certains sièges 
épiscopaux *. Saint Louis, toujours serupuleux, fil condammer par arrêt 
de son Parlement des gardiens de régale qui avaient abusé de leur situa- 
tions. Il défendit même au comte de Champagne d'abuser de son droit 
pendant les vacances de l'évêché de Troyes! Philippe le Hardi reconnut 
que ses pridécesseurs n'avaient jamais joui de la régale dans certains 
ävèchés du Languedoc que ses sénéchaux s'étaient empressès de mettre 
sous sa mains. Dans une ordonnance de 1303, Philippe le Bel prescrivit 
aux gardiens des régales de veiller à la conservation des biens qui leur 
étaient confiés et leur défendit d'abattre les bois de haute futaie, de 
couper les taillis avant le temps et d'épuiser ou de détruire les étangs. 
Il les déclara pécuniairement responsables de leur gestion: le Parlement 
de Faris rendit à cet égard contre des gardiens ou commissaires préva- 
ricateurs plusieurs arrêts de condamnation qui furent d'un exemple salu- 
taire. 

b. Le droit d'amortissement. La question de l'amortissement des biens 
d'Église (2 96) préoccupa d'autant plus vivement les souverains du 
xnfsièele que l'extension considérable de leur domaine propre et de leur 
suzeraineté directe leur permit d'exercer dans de vastes proportions ce droit 
lucratif. Sous saint Louis la perception de l'amortissement se ft réguli 
rement à deux reprises, au moins en Normandie; mais la législation qui 
lui donna une forme précise ne date que de Philippe le Hardi?. L'ordon- 




















4. Wuusros Wauen, p. 100. Voir suriaut l'affire de la régale d'Auxerre en 1, st 
les détails cités par l'historien des évèques d'Auterre (IF. XIX, 488-480). « Rer. 
audite quod Hugo... nature debitum exsolvisset, statim fecit per servientes suos epis- 
copales res quas vent regalia cecupari : qui more predonum debicehantes in is er 

















sos turn compulerunt, et abdu 
universe, frumentum, rinum, gua etiam et lapides expolitos, quos ideun eps- 
copus ad construendam capella et alia ædificia, prpararat, nequiler asportarunt. qis- 
copalbus dumibus suppellectik quolibet spaliats, ita ut in is praer Lectum et paristes 
non fui aliquid dereletum.… Hona que præfitus episcopus ecclesiis et pauperbus 
diversorum Iccorum legavera, sieut apparet in testamento ipsius, idem rex penis 
2. Arras, Auxerre, Nevers, Langres, Nico (Wiuuisron Wauxen, 100, note 1}. Philipe 
aussi à sun droit en frveur de Rouen (Deusur, Gatal. 102), et de 
ive Hibl. de l'Ée. des Ch. & XXXNI, p. 4) 
Borrume, Arles du Part. de Paris, à 185, 191, #28, 1107, 1300. 
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nanee de 1275, dont nous avons déjà parlé au point de vue purement 
féodal (3 96), réglait non seulement le taux de l'amortissement, mais le 
délai à partir duquel le droit à l'amortissement sorait annulé par ln pres- 
eription, et la détermination des droits respectifs du roi et des barons 
sur la mutation des biens de l'Église. Les mesures prises au sujet de 
l'amortissement par Philippe le Bel et ses successeurs ont eu surtout un 
but fisal. Nous les étudierons plus bas en traitant de l'organisation finan- 
eière de la monarchie (3 3% 

c. Les dimes inféodées. La loi féodale relative aux droits des suze- 
rains el à l'abrègement de fief (8 95) rendait diffcile et onéreuse la res- 
titution à l'Église des dimes inféodées à des laïques. Le gouvernement de 
saint Louis ne pouvait Lolérer, sans essayer d'y porter remède, un état de 
choses que réprouvait au plus haut point la loi canonique. Déja, en 1999, 
saint Louis el Blanche de Castille avaient sanctionné de leur approbation 
solennelle, en vertu du traité de Meaux, la disposition par laquelle un 
légat du pape stipulait le retour aux Églises languedociennes de toutes les 
dimes inféodées dans celle province. Le roi renonça lui-même ensuite 
aux dimes inféodées qu'il possédait comme propriétaire domanial et 
permit à tous ses vassaux directs d'user librement des leurs en faveur 
de l'Église. Par une ordonnance de 4270, il reconnu à tous les laïques 
relevant directement ou indirectement de la couranne le droit de resti- 
tuer à l'Église, à litre onéreux ou à titre gratuit, et sans avoir à payer 
aueune indemnité pour abrègement de fief, les dimes restées entre leurs 
mains! 


























278. La royauté et le monachisme. — Ce qui vient d'ôtre dit 
sur l'intervention du pouvoir royal dans les questions relatives &ux per- 
sonnes et aux biens de la société ecclésiastique s'applique au chergè 
régulier aussi bien qu'à l'Église séculière. Mais la dépendance du mona- 
chisme fut encore plus accusée que celle de l'épiscopat. L'origine des 
évêques, qui appartenaient souvent à la haute féodalité, leurs vastes 
possessions territoriales, la mulliplicité des intérts matériels dans les- 
quels ils se trouvaient engagis, faisaient du clergé séculier une puissance 
que la royauté ne pouvait mener à son gré ni braver impunément. Le 
gouvernement capétien se servait des évèques, mais les redoutait et par- 
fois même était obligé de s'humilier devant eux. Plus pénétré de l'esprit 
religieux et plus délaché, en général, des intérêts temporels, le clergé 
monastique était un instrument de pouvoir plus maniable et plus sûr 
Les communautés de moines, si nombreuses surtout dans la France du 
nord, fournirent aux souverains capéliens d'excellents agents pu Ë 
une milice obéissante et dévouée, animée au plus haut degré de l'esprit 
de propagande et capable d'aller jusqu'au fonatisme pour défendre Les 
idées el Les principes qui lui étaient chers. En co 
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quotidienne avec le peuple, les moines contribuèrent puissamment 
vulgariser la tradition monarchique et à préparer le terrain sur lequel 
les rois devaient ensuite, par la palitique et par les armes, établir et 
affermir leur domiration. En général, le clergé monastique, avec ses 
habitudes d'abnégation et d'obéissance passive, a Loujours été favorable 
aux idées d'unité, de centralisation eL d'autorité, qui, à cette époque, ne 
pouvaient se traduire et se réaliser politiquement que par le progrès con- 
tinu du pouvoir monarchique. Aussi les moines ont-ils contribué, dans 
l'ordre religieux, à développer, contre l'aristocratie épiscopale, l'autorité 
de la papauté, c'esti-dire la Ihéocratie du moyen âge. D'autre part, la 
mème tendance les portait, dans l'ordre temporel, à seconder de tous 
leurs efforts les tentalives persivérantes de la royauté pour s'assujettir la 
société féodale. 

De bonne heure, pour se concilier l'élément monastique, les rois ont 
rompu avec l'usage de l'inféodation des abbayes et accordé aux moines 
ka liberté des élections ! (sans renoncer cependant, dans la pratique, à la 
candidature officielle, et même à la nomination directe dans les abbaliæ 
regales* qui relevaient exclusivement de leur autorité). Dans les confits 
constamment soulevis entre l'Église séculière et l'Église régulière (2 6: 
ils ont penché souvent en faveur du monachisme. Quand ils fondaient 
des abbayes ou acconlaient des privilèges aux monastères déjà existants, 
ils inséraient d'ordinaire, dans leur charte, la clause d'après laquelle la 
nt était formellement soustraile à la juridiction et à l'autorité 
La plupart des grandes abbayes de fondation royale pos: 
ent, de temps immémorial, cet important privilège ; elles n'oubliérent 
pas de le faire renouveler par les Capétiens. Les autres firent naturelle- 
ment tous leurs efforts pour l'acquérir. La plupart des démélès qui s'éle- 
vaient à ce sujet entre les deux clergés étant portés, surtout à partir du 
su siècle, devant la cour royale, la justice capétienne donnait presque 
toujours raison aux abbayes. 

D'autre part, une des tâches les plus absorbantes et les plus rudes de 
la royauté, aux x° dt xin siècles, consista à défendre les moines contre 
les perséeutions des avoué (7 153) et mème à les soustraire à la domi- 
nation des hauts barons. Au au siècle, Philippe Auguste commença à 
généraliser un procdé que ses prédécesseurs avaient déjà employé, 
moins fréquemment et avec une autorité moindre. Il accorda à un assez 
grand nombre de cemmunautis religieuses des leltres de prolection où 
de garde qui avaient pour premier effet de les enlever, au moins partiel 
lement, à l'autorité du grand vassal dans la province duquel elles étaient 
situées ?. Il atteignit encore plus complétement le mème but au moyen 
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1. Leman, Dit, mromareh, AL, N-8R. 

2 Sur les abbutiæ regules, voie Leemune, Louis FL, Intro, pe cuvax; Winastox 
Watnen, ue 101, note 3, Elles sont énumérées dus un document officiel de Philippe 
Auguste. LE. XXL, p. 2. 
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monastiques et le copropriétaire de leurs domaines. Cette politique 
devint tradilionnelle après lui; elle fut appliquée avec suite par ses 
successeurs ! dans des proportions encore plus considémbles, et d'autant 
plus facilement que les ablayes ne eraignaient pas d'aller au-devant de 
la domination royale. Elles intentaient des procès, devant le Parlement, 
aux seigneurs locaux pour essayer de leur échapper et de se faire placer 
sous la garde du roi. 

L'abbaye mise sous la protection ou la sauvegarde du Capétien était 
assimilée aux monastères de fondation royale. Un sergent du roi était 
spécialement commis pour la défendre. On voyait à la porte de l'établis- 
sement un bâton fleurdelië ou une enseigne aux armes de France, 
symbole du pouvoir protecteur. En retour, le roi y percevait la rede- 
vance ordimire pour droit de garde et parfois même disposait de cer- 
tains offices ou bénéfices monastiques. Les ligistes du xm* siècle fon- 
dèrent sur ces faits une théorie d'après laquelle le roi était le gardien ou 
l'avoue général de toutes le: églises du royaume, prêt à prendre la garde 
de Loute communauté religieuse que son avoué spécial protégeait mal ou 
dont la justice lui était suspecte. Benumanoir l'a dit en termes formels : 
« Gest une vérité que le roi généralement à la garde des églises du 
royaume, mis spécialement chaque baron l'a en sa baronnie, si par 
renonciation il ne s'en est ôté. Mais si le baron renonce spécialement 
à la garde d'une église, alers elle vient en la garde du roi spécialement. 
Nous n'entendons pas pour cela, si le roi a la garde générale des églises 
qui sont dessous ses barons.qu'il ÿ doive mettre les mains pour les garder, 
tant que le baron fera de L garde son devoir: mais si le baron leur fait 
tort en sa garde, ou s'il ne veut les garder de ceux qui leur font tort, 
alors peuvent-elles s'adresser au roi comme au souverain, et cela prouvé 
contre le baron qui les dewit garder, la garde spéciale échoit au roi*. à 

Les services que les Capétiens rendaient au clergé monastique, les 
droits qu'ils s'arrogeaient sur les abbayes à titre de suzerains, de patrons, 

“de fondateurs et de souverains, leur eonféraient, par réciprocité, un 
pouvoir presque illimité en matière temporelle et même spirituelle. 

De même que la royauté essayait de s'attribuer la nomination aux 
charges vcciésinstiques dans les diocèses où elle exercit lu régale et 
inveslissait l'évêque, de même elle prétendait disposer des fonctions de 
prieur el des autres offices dans les abbayes ou dans les chapitres régu- 






































4H suffit de rappeler le litige interminable qui mit aux prises saint Louis et les arche. 
séques de Reis, au sujet de la garde de l'abbye de St-emi {\Waruos, Has. de $4 Lis, 
43); les nombreuses lettres de protection accordées par llippe LL à des 

nastères même très importants (Laveuos, Philippe LU, p.230); es elurts des : 
de. Philippe le Bel pour placer sons la garde royale des monastires 

dehors du royaume (Bourne, Le France sous Philippe le bel p. 6%. Charles IV le lui 
confirma et acsorda un grand membre de ces lettres de sauvegarde {Cocubne, Le régue 
de Gharles le Del, dans Positions des (his le L'Ër. des Es au V8, pe 

2. Deurxavonn, ch. uw, $$ 1 € 2. 
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liers placés sous la dépendance immediate de la couronne. Elle s'ingé- 
rail à ous moments dans l'organisation intérieure des monastéres et des 
chapitres. Les rois fondent des abbayes et s'entendent avec l'épiscopal 
pour établir les conditions matérielles et religieuses suivant lesquelles 
doivent vivre et se développer les communautés nouvelles. C'est par 
leur volonté et leur ordre que de simples égliss peuvent être érigées en 
monastères et il faut leur autorisation pour installer des religieux dans 
une abbaye abandonnée ou détruite. Lorsque se propagea le mouvement 
qui tendit partout à transformer les chapitres séculiers, trop mondai 
en chapitres réguliers, et à régénérer les abbayes mal famées en y intro- 
duisant des moines venus de Cluny ou de toute autre communauté connue 
pour lu sévérité de sa règle, le gouvernement royal joua toujours un rôle 
considérable dans ces changements. La compétence du prinee dans les 
affaires monastiques est universelle et s'étend aux plus menus détails, 11 
possède le droit de limiter le nombre des personnes dont se compose une 
communauté, surveille la gestion financière des abbés ou des prieurs, 
liquide la situation embarrassée des établissements que le disordre et 
l'abus des emprunts auraient menés directement à la faillite!. 




















279. Les rois restreignent la juridiction ecclésiastique. — 
L'unior si étroite qui faisait la force de la royauté en même lemps que 
celle du clergé était aussi une cause permanente de démélés entre les 
deux puissances. Les conflits se produisirent principalement sur le te 
rain de la juridiction. D'une part, les rois ont peu à peu amené Les prélals, 
malgré des résistances fort vives, à reconnaitre la compétence de la cour 
royale et à aceopter ses arrêts (2 301). D'autre part, ils ont essayé de 
restreirdre les privilèges du clérieat el surtout de s'opposer aux empié- 
tements de la justice ecclésiastique. On a vu jusqu'où s'étendait la com- 
pélence presque illimitée des tribuneux d'Église (2 65). Les atteintes 
qu'ils portaient à la justice séculière déterminèrent une réaction dont 
les effes se manifestérent dès la première année du règne de Philippe 
Auguste. En 1180, au témoignage de l'historien Robert d'Awerre, Phi- 
lippe Auguste « voulut que les causes séculières fussent exclusivement 
jugées à sa cour et que le tribunal de l'archevêque de Sens (avec qui 
ilétaiten démélé) se réservât seulement la connaissance des causes 
ecelésistiques”. » La résistance de l'archevêque l'irrila à un tel 
point qu'il le mit dans l'alternative de céder ou de quiller son diocèse. 
En 1205, le même roi, d'accord avec ses barons, promulgua une série 
d'articks tendant à limiter la juridiction esclésiastique {en matière 
de veurage, de douaire, de parjure, de contrôle sous serment) et le 
droit d'excommunication?. En 4215, une autre ordonnance rendit les 
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cours séculières compétentes pour juger les eroisis aceusis de crime 
capital !. 

Dès ce moment la tradition fut établie, et tous les souverains du 
x siècle s'engagérent dans la même voie. Louis IX lui-même s'assoria 
aux plaintes el aux résolutions des Lerons français liguës, en 1235 et 
en 1248, pour k répression des empiélements judiciaires du clergé. Il 
obtint de la papauté que les clercs mariés où commerçants ne relève- 
raïent plus de la juridiction ecclésiastique. Philippe le Mardi admi 
comme son père, la légalité des immunités excessives dont jouissaient 
les cleres; il veilla seulement à ce que les limites de leur droit ne 
fussent pas dépassées, et n'hésita pas à saisir le temporel de ceux qui 
allaient au delà. Pour résoudre les difficultés relatives aux ens douteux, 
sa cour s'appuyait le plus souvent sur les prescriptions de la coutume 
locale ou de la loi écrite; mais, dans certains cas, on la voit déjà recou- 
rir aux principes supérieurs de l'équité el de la raison. L'ordonnance 
de 1274 déclara définitivement soustraits à la juridiction épiscopale les 
procès pour cause de mutation d'immeubles, ainsi que ceux des clercs 
homicides. Les clercs porteurs d'armes furent punis. Philippe le fl, 
à qui son conseiller, le légiste Pierre Dubois, dénonçait en termes 
des plus vifs les abus de la justice d'Église, f faire des enquêtes 
sur ce point, dans le Languedoc et dans la Touraine (1307). Elles 
l'amenèrent non seulement à défendre l'État menacè par des abus trop 
évidents, notamment en ec qui conceme le droit d'asile, mais encore 
à tenir pour non avenues, en certains cas, les sentences d'absolution 
rendues par les cours d'Église et à sèrir contre les cleres traités avec 
trop d'indulgence, ce qui était, au point de vue ecclésiastique, une viri- 
table violation du droit. D'ailleurs, on aurait tort de penser que Philippe 
le Del montra plus d'âpreté et d'achanement que ses prédécesseurs 
dans sa lutte contre la juridiction d'Église. IL multiplia, au contraire, 
les mandements et les ordonnances destinés 4 maintenir le zèle des 
agents royaux dans de justes limites et à les empècher de porter atteinte 
au for. À plusieurs reprises, et notamment en 1309, il donna officiel. 
lement raison aux éviques eontre ses propres cflciers. Il n'y eut qus 
de règne sous lequel les confrmations générales et particulières des 
privilèges ecclésiastiques aient été plus souvent et plus formellement 
octroyées*. Ce fait s'explique par les nècessités de la politique de Phi- 
lippe le bel, obligé plus que tout autre roi de s'appuyer sur le clergé 
national pour en obtenir des subsides, #1 surtout pour soutenir sa luite 
contre la papauté, 










































1. Drusur, Gatat. n°1350. 
2 Voir les documents étés par Boeraue, Le Frames sou Philipe le Bel, pe Ti 
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CHAPITRE II 
L'ORGANISATION ADNINISTRATIVE DE LA MONARCHIE 


1. L'ADMINISTRATION CENTRALE 


L'administration centrale a pour orgne la curia regis. En dehors de 
la famille régnante et des membres de la classe féodale, ecclésiastique et 
bourgeoise appelés à participer aecidentellement aux assemblées pêné- 
rales, la cour du roi se compose surtout de deux éléments permanents : 
1° les grands officiers de la couronne; ® les curiales ou palatins, laïques 
et cleres qui sont pourvus des offices inférieurs du palatium ou n'ont 
d'autre situation officielle que celle de conseillers. 


a: LES GRANDS OFFICES. 


280. Généralités. — Sous les premiers Capétiens, comme sous les 
Carolingiens, les grands officiers de la couronne sont à la tête du minis 
terium regale. Le palais et l'État re faisant qu'un, à l'origine, leur fonc- 
tion comprend à la fois un service de haute domesticité auprès de la 
personne royale et l'exercice de l'administration publique. Mais les 
grands officiers de l'époque capétienne différent de leurs prédécesseurs 
carolingiens en ce qu'ils ne sont plus de simples fonctionnaires. Les 
charges du palais ne pouvaient échapper au mouvement général qui ten- 
dait À transformer toute fonction publique et toute délégation du pou- 
voir en une tenure féodale. Elles prirent donc le caractère de fiefs 
auxquels étaient attachés des droits utiles et des domaines *. On peut 
ce fait comme la cause principale des vicissitudes subies par 
stitution des grands offices pendant les trois siècles qui ont suivi 
es Cape. Leur histoire durant evtte pè 
des efforts tentés par les maisons seigneuriales, qui étai 
ef, pour en faire des fiefs véritables et com 
. et de la résistance de plus en plus mar 
quée que la royauté opposa à leurs prétentions. Trois phases sont à 
signal 

4° Onxième siècle. L'institution des grands oMfices est peu définie, mal 
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riglée, d'essence plus féodale que monarchique. D'une part, les officiers 
sont le plus souvent confondus avec les grands de l'ordre laïque et ecclé- 
siastique qui se trouvent réunis au palais pour prendre part au gouver- 
nement. Les noms du sénéchal, du houteiller, du chambrier, du connéta- 
ble, finissent par apparaître, à l'époque de Herril, surles diplômes royaux, 
mais généralement sans ordre et comme perdus au milieu des souserip- 
tions des évêques et des comtes. De plus, la distinction hiérarchique entre 
les officiers supérieurs et les officiers infèrieurs ne parait pas encore 
bien établie en ce sens que les uns et les auires souscrivent les diplômes 
royaux!. Il semble aussi que les attributions des grands offciers soient 
à peu près indistinctes; du moins la détermination de leurs fonctions res- 
pectives est moins facilement saisissable qu'au siècle suivant. Enfin la 
tradition qui attachait l'investiture de certsins grands offices à la pos- 
session de telle haute scigneurie ecclésiastique ou kique, par exemple 
l'archicancellariat à l'archevêché de Reims" et la fonction de comte pala- 
tin* au comté de Blois et de Chartres, demeure encore assez longtemps 
vivace el conserve à ces dignitaires une petite part d'autorité effective 
qui. plus tard, 

% Dousième siècle. Dès la fin du règne de Philippe I, l'institution 
tend à se régulariser. Sous leur forme normale, les diplômes royaux ne 
sont plus guère souscrits que par les cing grands officiers énumérés 
dans un certain ordre, qui ne tarde pas à être fixe», Une formule spéciale, 
inconnue avant le règne de Louis le Gros, dénote la situation de l'office 
qui se trouve dépourvu de titulaire*. L'importance des grands officiers, 
surtout du sénéchal et du chancelier, est considérable ; elle tient, pen- 
dant cette période, à la nature mème de leurs fonctions et au titre dont 
ils sont pourvus. Mais en même temps les prétentions de ces hauts fonc- 
tionnaires à l'hérèdité ou à l'indépendance complète s'accusent tous les 
jours avec plus de vivacité. Elles finissent par éveiller les défiances ct 
l'hostilité des souverains. Louis VI, Louis VII et Philippe Augusto entrent 
en lutte avec leurs oMiciers et emploient divers procédés pour écarter 
Je danger dont l'autorité royale est menacée : 1° dépossession violente de 
certains titulaires; % usage de plus en plus fréquent et prolongé des 
vacances d'offices ; 3° attribution du pouvoir effectif, de l'influence réelle, 
aux officiers inférieurs placés sous les ordres des grands dignitaires, ces 
derniers ne conservant plus guère de leur fonction que le côté honori- 
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fique et sxtériour, avec certains droils lucratifs. Philippe Auguste n a fait 
que complèter, à cet égard, l'œuvre de ses prédécesseurs, el sanctionner 
leur politique *. Les progrès accomplis par le pouvoir royal, sous son 
règne, lu ont permis de supprimer en fait les deux grands offices réputés 
les plus dangereux : le cancellariat à partir de 4485, le dapiférat à partir 











isième siècle. Sur les cinq grands offices, deux ne sont plus 
représentés ; ils n'ont pas té formellement abolis, car, sur les diplômes 
solennel, ls sont toujours mentionnés comme vacants”, mais c'esl le roi 
qui les tient en sa main. Les pouvoirs du sänéchal de France sont démem- 
brés ot passent, soit aux baillis et sénéchaux, soit aux officiers d'ordre 
secondaire chargés de diriger la maison du roi, soit au connétble. Les 
chanceliers de France sont remplacés par des garder du sceau, at l'insti- 
tution du cancellariat dénaturée, au point que, sous Philippe le Bel, le 
sceau a été confié à des laïques. Les grands offices qui subsistent ont 
perdu leur importance et leur caractère primilif : lenrs titulaires, qui 
sont parfois de très grands seigneurs, comtes et ducs, continuent à jouir 
des prérogatives traditionnelles et des droits pécuniaires afférerts à leur 
charge. On leur reconnait même, dès 4594, le droit de siéger et d'opiner 
dans les jugements relatifs aux pairs de Frances; mais ils ne possèdent 
plus en vertu de leur litre aucune action sur le gouvernement. Leur 
infinenes réelle sur les affaires lient à leur situation personnelle, nan à 
leur charge. D'une manière générale, la confusion qui existait au déh 
entre le service privé du roi et l'administration publique tend à dispa- 
raître. Le palatium, composé de personnages qui étaient âla fois afficiers 
domestiques et hauts fonctionnaires de la monarchie, a fait place à l'hôtel 
du roi (hospitium regis), où se trouvent deux catégories de personnes: 
de les cleres et chevaliers constituant l'escorte militaire, le conseil intime 
et la chapelle, el fournissant une grande partie du personnel gouverne- 
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3. Voirie Trésor de chronclogie dev Mas-Larnur, col. 2171. 

4 Robert I, due de Bourgogne, roi de Salonique, était chambrier de France, en 1919; 
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mental; % les officiers simplement domestiques riparlis en métiers 
{ministeria) (2 289). Enfin, pendant cette période, qui est marquée par un 
accroissement considérable du domaine et de l'autorité monarchiques, 
apparaissent naturellement de nouveaux organes administratifs, soit dans 
la catégorie des offices domestiques (les maitres de l'hôtel du roi), soit 
dans la catégorie des offices supérieurs de l'ordre militaire (amiral), ou 
financier (maitres généraux des monnaies, maîtres généraux des ports et 
passages, trésoriers et souverain établi sur les trésoriers, elc.). 





281. Le sénéchal®. — Le sénéchal (seneicalcus. smescallus, dapifer, 
quelquefois major regiæ domus, regni Franciæ procurator) représente 
à la fois : 4° l'ancien maire du palais, comme directeur général de la mai- 
son du roi et des jeunes nobles qui y sont élevés; 2° le.comte du palais, 
dont il paraît avoir recueilli les attributions judiciaires ; 3° l'inferdor du 
palais mérovingien, comme chef du service de la table. En réalité, il sup- 
plée la royauté dans toute l'étendue de ses prérogatives. C'est le second 
personnage du royaume après le souverain, une sorte de vice-roi, investi 
de tous les pouvoirs. Il a des attributions administratives (la surveillance 
el le contrôle des fonctionnaires locaux, prêvôts et autres agents du roi); 
militaires (il commande en chef l'armée royale, princeps militiz regis où 
Francorum) ; domestiques (il est l'intendant général de la maison du roi, 
préside au service de la table el surveille tout ce qui concerne la bouche): 
judiciaires (il remplace le roi comme président de sa cour de justice). Le 
nom du sénéchal apparait pour la première fois, à l'époque capétienne, 
sur une charte de Henri Ie, de 1047, Mais il n'est pas tout d'abord le plus 
important des grands officiers. Ce n'est qu'à partir de 4070 environ que sa 
souscription est mentionnée la première sur les diplômes royaux. Pendant 
la vacance de l'office, la fonction du sénéchal peut être remplie par un 
suppléant, qualifié en 1132 vices dapiferi possidens. Ce fut principale 
ment sous les règnes de Plilippe I“ et de Louis VI, lorsque le dapiféral 
était aux mains des familles de Rochefort et de Garlnde, qu'éclatèrent 
entre le roi et le sénéchal, au sujet de l'hérédité de cet oflice, des 
démélis poussés parfois jusqu'à li guerre civile. À partir de 1432, la 
royauté ne confia plus les pouvoirs considérables du sénéchal qu'à de 
hauts barons apparentés à la famille règnante, Raoul 1“, comte de Ver- 
mandois, et Thibaud V, comte de Blois. À la mort de ce dernier, survenue 
en 4494, l'office, considéré comme indéfiniment vacant, n'eut plus de 
titulaire Les revenus de la charge, qui consistaient en une part des pro- 
duits de chaque prévôté (senescalia}!, et en droits pécuniaires prélevés sur 
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le marché des grandes villes !, sur les évêques et les abbès appelés à 
prêter le serment de fidélité en cour du roi, furent versés au Trésor. 





289. Le chancelier *, — L'histoire de la chancellerie se relie intime 
ment, en France, comme dans les autres pays, à celle de la chopelle 
royale. Le même personnage ecclésiastique est à la tête des bureaux où 
s'éerivent, se seellent et expédient les diplômes royaux, et dirige le 
corps des chapekins. Le chancelier (cancellarius) joignait d'ordinaire à 
ces deux fonctions : 4° l'administration des aflires ecclésiastiques ; 2° des 
pouvoirs judiciaires analogues à œux du sénéchal; 3° (au moins à 
partir du xn* siècle) la hante direction des relations avec les puissan 
rangères. Au début de la monarchie capétienne, il faut distinguer 
chancellerie honorifique exercée par l'archevêque de lleims (quelquefois 
par l'évique de Paris) (summus cancellarius, archicancellarius) el la chan- 
cellerie réelle dont le titulaire, cancellarius jappelë parfois subcancel 
larius par rapport au chancelier honorifique et protocancellarius par 
rapport à ses subordonnés, les eleres de la chancellerie, ou notaires). est 
aussi désigné dans les textes du x1° siècle sous les noms d'apocrisiarius, 
cartigraphus, signator, a commentariis. Ces dénominations de type caro- 
lingien ne subsistent plus au xu siêcle, IL est question, sous le règne de 
Louis VII, de chanceliers hors cadre non admis à signer les diplômes 
réguliers et créés spécialement dans des circonstances particulières, pa 
exemple pour les voyages du roi. Au-dessous du chancelier en titre, le 
clere qui était le plus élesé en grade et désigné pour suceëder au titu- 
laire portait le nom de subeancellarius, ou de vicecancellarius. 
importance des attributions du chancelier et l'abus qu'il en fa 
quelquefois au ut siècle expliquent que les rois de celle époque aient 
témoigné au Litulaire de la chancellerie une méfiance analogue à celle 
que leur inspiraient les autres grandes charges de la couronne. Sous 
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Louis VI et Louis VII, la chancellerie a traversé à peu près les mêmes 
vicissitudes que le dapiférat : la plupart des cleres qui l'ont obtenue ont 
mal fini, en ce sens que leur retraite n'a pas eu lieu dans des circon- 
stances pacifiques, et que les vacances d'oflice ont été multipliées et pro- 
longées à dessein. Après la mort du chancelier Hugues en 1185, le can- 
cellariat fut aboli de fait par Philippe Auguste, qui le laissa vacant pen- 
dant tout son règne. Mais la garde du sceau et l'expédition des diplômes 
furent confiées aux soins d'un Hospitalier, frère Guérin (vices cancellarii 
agens). Sous Louis VIII, le cancellariat fut officiellement rétabli en faveur 
du même personnage ; puis, lorsque, en 1227, Guérin se fut démis de ses 
fonctions, la vacance de la chancellerie devint définitive. Les rois du 
x siècle n'eurent plus de chanceliers en titre; ils les remplacèrent par 
des gardes du sceau, amovibles en droit, et fréquemment changés en fait. 
Lans les documents contemporains, quelquefois même dans les textes 
officiels, on eontinue à les appeler abusivement cancellarii. En réalité, ce 
ne sont plus que des vicecancellarii : leur véritable titre est celui de 
custodes sigilli ou magni sigilli regis. 

Sous Philippe le Del, roi innovateur à tant d'égards, la garde du sceau 
royal fut, à deux reprises, dévolue à un conseiller lique : Pierre Flotte 
en 4300 et Guillaume de Nogaret en 1307. À la même époque, la fonction 
prit une importance considérable, car tous les actes de l'autorité royale 
passaient par les mains de celui qui dirigeait la chancellerie; il était le 
secrétaire du roi, et le chef de ses bureaux, souvent même un vrai pre- 
mmier ministre. La plupart des grandes ordonnances qui règlent, au com- 
mencement du xv° siècle, l'administration du royaume, renferment des 
dispositions relatives au chancelier, à ses attributions, à ses devoirs, à 
ses émoluments ?. 




















285. Le chambrier*, — Le chambrier de France où grand cham- 
brier (camerarius) apparait, pour la première fois, sur les diplomes capé- 
tiens,en 1047. L'autorité dont il jouissait a varié suivant les époques. Au 
temps de Henri I, un chambrier apparait comme le commandant en 





* Deer a donné, au mot Camerariws, uu état des droits attachés 
re sans dote à des faits anciens, comme iL ext 
en faire usage. CF. sur le camérarial et Les lu 
Leone, Inelt. monareh., À, ATÈATS: Louis VI, 
append., pe 304-305; Études aur lei actes de Louis VII, pe 8-30. — L. Druse, 
introd. ‘au Catal. den atex de Ph Aug. pe anna, — Wiusros Waiatr, 
Philip Auguatue, ete. pe 46-88. 


1. Guillaume de Nogaret s'est expliqué 
apologie de 1310 (Revax, loc. cit., p. 300) 
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regis custodio, siut ei placet, licet insufliciens et indignus, tamen els, prept 
mihi commisit ilam custodiam, quam exerceo, quant su ibi, cum ni 
etlaboribus propter domini meï honore. » 
2. Voir ces dispositions indiquées dans Veuray, Etudes sur le ré. finane. de la Frs 
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chef de l'armée royale, rôle qui, dès la fin du a siècle, sera celui du 
sènéchal. Sous Philippe l”, jusqu'en 4070, c'est le chambrier qui signe 
le premier les diplômes royaux : un de ses chambriers a porté le titre 
de « maire de la maison du roi »; sous Louis VI, le chambrier passe 
au troisième rang, parfois au quatrième: sous Louis VIL et Philippe 
Auguste, sa souscription vient régulièrement l'avant-dernière. La part 
considérable que le chambrier Barthélemy de Roye a prise aux affaires 
publiques, sous Philippe Auguste, Louis VIII et Louis IX, a été le rèsul- 
tat d'une situation personnelle, beaucoup plus que de l'influence inhérente 
au titre’. A la fin du ut siècle, le camérariat est devenu un oflice 
presque purement honorifique, possédé quelquefois par de tris hauts 
barons. Les fonctions domestiques qui y sont attachées et le rôle impor- 
tant qu'elles conférent sont dévolus depuis longtemps aux officiers infé- 
rieurs de la chambre ou chambellans. — En règle générale, le cham- 
r de France a dans ses attributions : {9 la garde de la chambre où se 
trouvent le trésor, les joyaux de la couronne et les archives ; 2 la direc- 
tion de tout ce qui concerne le gite et le vêtement de la famille ro; 
l'ameublement et l'entretien du palais. Les revenus de son fief provien- 
nent surtout : 4° des domaines atlachès à la chambre*; 2 des droits 
prélevés sur les corporations qui s'occupent de la confection et du com- 
merce des vêtements, 














284. Le bouteiller*. — Le bouteiller de France ou grand bouteiller 
(buticularius) est nommé pour la première fois avec certitude sur un 
diplôme royal de 1043. Au x1° siècle, on l'appelle quelquefois aussi pir 
cerna, mis, pour se distinguer des échansons en sous-ordre (pircernæ, 
plus lard scantiones) il porte assez souvent le titre de magister pincerna- 
ram, Au x siècle et au xu, le mot butieularius est consacré pour les 
souscriptions finales des actes royaux. Après le sénéchal et le chencelier, 
cest le beuteiller qui est le plus souvent nommé dans les textes des deux 
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Introd. au Catal. des actes de Ph. Aug, p. vœu. — Wuasrox Waua, Philip 
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premiers siècles capètiems. Sur les diplômes de Philippe I, le bouteiller 
occupe généralement l'awant-dernière place; mais à partir de 1110 envi- 
ron, il commence à être inscrit au second rang, qu'il gardera définitive. 
ment à partir de 1120. Sous Louis VI, Louis VIT et Philippe Auguste, 
la situation considérable du chef de la bouteillerie lint probablement au 
crédit personnel des membres de la famille de la Tour, la principale 
maison seigneuriale de Senlis, qui posséda ce grand office, héréditaire- 
ment, pendant presque toute la durée du xn* siècle et le premier quart 
du xur, 

Dans les textes du xi° et du xu' siècle, on trouve peu de détails sur 
les attributions particulitres du bouteiller. Nous voyons seulement que 
l'administration des vignobles du domaine et de leurs revenus lui appar- 
tenait ; qu'il était, beauœoup plus fréquemment que le connétable et le 
chambrier, employé dars les jugements de la cour du roi; qu'enfin 
il percevait une redevañce fixe sur les abbayes de fondation royale. 
Au x siècle, les documents qui ont trait aux revenus attachés au fief 
de la bouteillerie* et aux droits du bouteiller sont plus nombreux et 
plus explicites. La viguear particulière avec laquelle un bouteiller de 
saint Louis et de Philippe le Hardi, Jean d'Acre ou de Brienne, maintint 
et accrut les droits de la bouteillerie, ne fut pas sans influence sur les 
destinées ultérieures de ce grand office. À celte époque, le bouteiller 
avait droit ou prétendait avoir droit, en vertu de sa charge : 1° à la pos- 
session d'un certain nonbre de maisons sises à Paris et dans d'autres 
résidences royales, ainsi qu'à la jouissance d'un hôtel dans la plupart des 
villes où séjournait la cor ; 2 à une redevance qui élait généralement 
de cent sous (buticularia) et payée par un certain nombre d'archevèques, 
rvèques, d'abbés et d'albesses, au moment de leur investiture. Cette ser- 
vitude affectait plus strictement les monastères de fondation royale*; 3° à 
la juridiction sur les brasseurs, les marchands de vins et les crieurs de 
vins dans Paris et dans les principales villes du domaine; 4 à la fourni 
ture gratuite du vin pour lui et sa maison, dans le cellier royal ; de la 
viande cuite et crue, à h cuisine; des torches ou des chandelles à la 
fruiterie ct du fourrage à l'éeurie, au moins toutes les fois qu'il venait 
résider dans l'hôtel du mi; 5° aux coupes et hanaps servis sur la table 
royale, ainsi qu'aux tonneaux de vin entamis, les jours de grandes fêtes, 
lorsque le roi prenait la couronne et surtout lors du sacre célébré à 
Reims. En 1317, Henri de Sully se trouvant à la fois souverain établi de 
la Chambre des comptes et bouteiller de France, la présidence de là 
ambre des comptes resta dès lors attachée à la bouteillerie. Le même 






































1. Le feodum butieulariæ @t expressément mentionné dans une charte de Philippe 
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personnage apparait à la mème époque, chargé de garder au château du 
Louvre le trésor et les joyaux de la couronne !, mais c'était sans doute 


en vertu d'une commission spéciale, non en raison de son office de 
bouteillér. 





285. Le connétable*. — L'orgnisation, à l'époque carolingienne, 
du service de l'écurie royale dirigé par un comnétable (comes slabuli), 
ayant sous ses ordres des maréchaur (maresalei), subsista après l'avé- 
nement de Hugues Capet. Le connêtable capétien (constabularins) apparait 
pour la première fois dans un acte de Henri l”, de 1045. À partir du règne 
de Louis VI, il souscrit, régulièrement le dernier, les diplômes royaur. 
Dès le x siècle, il avait dans son ressort : 1°la surveillance générale des 
écuries du roi et la suprématie sur les maréchaux; % une place impor- 
tante dans l'arméc royale, mais sousles ordres du sénéchal ; 3° des attri- 
butions judiciaires, moins étendues, il est vrai, que celles des autres 
grands officiers. La suppression de fait du dapiférat, en 1194, eut pour 
résultat d'accroitre l'importance du rôle militaire joué par le cannétable, 
bien qu'il ne soit devenu le chef de l'armée qu'au xw* sièclé. Sous le 
règne de Philippe Auguste, la part considérable que les connétables, 
Raoul de Clermont, Dreu de Mello et Mathieu de Montmorency, prirent 
aux affaires politiques et surtout militaires, moins en vertu des préroga- 
tives attachées à leur charge qu'en raison de leur situation de conseillers 
influents et des commissions spéciales qui leur furent données par le roi, 
augmenta cependant le prestige de là eonnétablie. Dans certaines circon- 
stances, on voit clairement le cométable hériter des pouvoir attachés 

dapiférat*. Au milieu du xu siècle, il réclame comme un droit 
ge de se placer en tête de l'avant-garde. À l'époque de Philippe 
le Bel, il commence à être investi dugouvernement militaire de certaines 
provinces, sous le titre de lieutenant du roi (locum lenens regis), privi- 














*Waurs, Deutiche Verfasungagerchichle, M, MT. — Tan, Inatit. mérori 
61. — Paot, Hiucmar, de Ordine. palatit, 61. — Decasr, v Comes stabuli. 
pe, Mmatite métite de Le Pre pe ZOUST. — LAGUAME, Hatit. monarch., L 
111472; Louis VI, append., p. 805; Etudes mur les actes de Louis VII, p. 0- 
62, — 1. Deus, Gafal. des actes de Ph. Aug., pe vous. — Wiusrox Watarn. 
Philip Auguatus, p. 50-55. — P. Guëns, Recherches sur l'office de connétable, dns 
Pnitiona des thèses des élires de CE, des Ch an. 1807-08. GE. Bibl. de The. 
des Ch., 1. XAVII, p. #19, acte de 1504 relatif au payement des gages du con- 
ie eruard de Valenciennes. 

1. De Manoniss, Darentaire des litres de Nevers, p. 617 (année 4519) 
2. Teuur, Lay. du Tr. des Gh., n° 1014 sete de juir 1212. « Sciant omnes, quicumque 
iderint pese sam, quad dominus Philippus rex Francorum domavit et ean- 
siscopo. et successoribus meis, in pir- 
suis, in melioramentum et inerementum 

ecqi eut ab M. con 
estiit, ali pacto quod exo debui reddere el successones 
em demino reÿi, seu ipsius conestabulo, sise ipsius fideli 
ad svgaliant pertinentibus. » 
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lège qu'il partage, il est vrai, en certain cas, avec le chambrier el avec 
de hauts barons!. Peu à peu ses hautes prérogatives comme lieutenant 
se confondent avec celles de la connétablie, et c'est ainsi que, sous Phi- 
lippe de Valois et ses successeurs, il a définitivement conquis la première 
place dans l'armée du roi. 


OFFICES SECONDAIRES 





286. Les maréchaux. — Le plus ancien texlé capétien où il suit 
question du maréchal (mariscalchus, maritcaleus, marescallus) est un 
diplôme de Henri, de 1047. De nombreux documents prouvent que, dès 
le xr siècle, cetle charge était partagée entre plusieurs titulaires; mais 
nous pensons que l'un d'entre eux possédait la haute direction et les prè- 
rogatives honorifiques de l'office, sous le nom de marescallus Franciæ, 
les autres s'appelant simplement marescallé regis, IL ne faut pas confon- 
dre ces derniers avec les officiers inférieurs qui étaient attachés effecti- 
vement au service de l'écurie et portaient le même titre*. Les maréchaux 
de France ou du roi, subordonné au connétable, exerçaient, en dehors 
de la surveillance de l'écurie royale, des pouvoirs militaires qui leur 
permettaient d'occuper une plate importinte dans l'armée et d'y com- 
battre au premier rang®. On les déléguait souvent aussi pour présider 
aux combats judiciaires, qui avaient lieu dans la cour du rois. 

Les revenus de la mariscalcia provenaient à la fois de domaines a: 
gnés en flef el de droits utiles que les maréchaux prélevaient sur cer- 
taines abbayes et sur cerlains métiers de Paris (forgerons, maréchaux- 
ferrants, couteliers, serruriers). En droit, la royauté voulait que l'office 
de maréchal n'eñt point le earactère d'un fief héréditaire, el prenait à 
cet égard des précautions dont témoigne le serment prêté par les maré- 
chaux au temps de Louis VU. En fai, la principale charge de maréchal 
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Hnatit. milit. de la Fr. p. 2275. 
2. Lveue, Inatit. monareh.. À, VAT, et les notes. 
3. Cest sans doute à ces derniers que se rapparte la mention du mare 
quorum que nous trouvons dans le compte de 302, publié par Hnesees, CLIX, p. 2. 
4. Gauss ve Duëros, Phihipide, éd. Delabwrde, VIE, 285 : « leicus vero 
modieus vir corpore, magnus. — Viribus, armata null, vietute secundus — 
primum gestare in prelit pilum — Quippe marescli claro fulelat honor. » 
5. Voir l'ordonnance de lhilinpe Le Bel, de 1305, sur le ré 
re (Urdonn., 1, 58). 
6. Liere des métiers p.88, 34. GE. Pres, Étlee aur Cmbusrée, ete pe 08, 459, 
A1 y est parlé des droits prélevés, au ame décle. par le metre marc 
5. Goiauxe ue Bros (A. felaborde, Chronique, , M5, rappelant que Je 
ment succéda & son frère Henri Clément dans le maréclalat, ajoute : « Et ho 
talibus_offcis loeumno: 
ent je Louis VII, en À 
rescallus Ladovici regis 
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resta pendant plus d'un siècle la propriété de la famille des Clément, 
où le roi permit qu'elle fût transmise de père en fils. Sous le règne de 
Philippe Auguste, le rôle important joué par ceite famille dans les conseils 
comme dans l'armée du roi‘ explique la considération qui s’attacha, à 
cette époque et par la suite, à la fonction de maréchal. 





287. Les chambellans*. — Les officiers à qui incombaient le soin et 
la garde de la chambre à coucher du roi (cubiculum) ne doivent pas être 
confondus avec le chambrier, chargé de surveiller la camera, chambre 
où se trouvaient le trésor particulier du roi et les archives de la cou- 
ronne, bien que les documents, même officiels, leur donnent souvent le 
nom de camerarii regis. Leur vérilble litre est cubieularii, camberlani 
{it et xu siècles), cambellani (xne et xt siècles). Les chambellans, géné 
ralement de petite naissance, surtout à l'origine de la dynastie, étaient 
toujours en contact avec le roi, et par suite ils exercèrent de bonne 
heure, au palais, l'autorité dont le grand chambrier, haut baron souvent 
absent de la cour, ne jouissait que d'une façon nominale. Dès le règne de 
Louis VII, les chambellans du roi paraissent avoir une influence considé- 
rable dans le conseil ; ils en profitent pour oblenir des postes importants 
dans l'administration ou dans l'armée, "et faire donner des évêchés à 
leurs parents. Leur importance s'eroit encore sous le règne de Phi- 
lippe Auguste, grâce à la haute situation occupée auprès du roi par la 
famille de la Chapelle (autrement dit de Nemours ou de Villebéon)*, qui 

















474-175. — L. Drusus, introd. au Catal. des actes de 
ox Wauen, p. 47, note 1, IL est arrivé quelquefois. 
qe le chambellan a souscrit les diplèmes réuliers, à la 
, soit pendant une vacance de l'office, soit pour une autre 
monarch., 1, 4175, note 3}. Un diplôme de Henri 1 fait 
mention d'un ss-chambrier (subramerarius}, qui ne se retrouve plus sous les régnes 
, 1 478, moi 5). Sur les chambellans sous Philippe Il voir 
Laxcuus, p. 38-30. 


*Lucuwe, Instit. monarcl 























illustrés, notum fcio universh presente: litteres inspecturis, me super sacrosanets 
jurasse ipsi domino regi quod non retincto equos nec palefridos nec roncinos reddi- 
los ad opus meum,ratione ministerii mei quod habeo de dono ipsius domini regis. 
Nec exo, nee heredes ei, redamabimus marescalliun jure heredtario tenendam et 
lhabendam, etc. 

1. Voir, sur ment et sur es autres maréchaux de lhilippe Auguste, Wizusrot 
Wassee, #/ tus, etc.,p. SHG5. En 1265, les Clim (1, 113] mentionnent Menu 
marescallus France et dominus Argentni, qui ne peut être qu'un descendant 
d'lleuri Elément, ce maréchal à qui lilippe Auguste avait donné en effet le château 
d'Argentn (Deus, Catal., n° 1041). 

2. Voir les textes rassemblés par Wizistox Wauxen, p. 48-50. Nous n'admeltons pas 
L'upinion de cet auteur, qui Yt dans les pouvoirs donnés au chambellan Gautier le 
Jeune pour or le Trés des Chartes [après la perte des archives royales a 
combat de Frétewal, un dén des prérogatives du chancelier (p. 44). La 

des fonctionnaires de la chambre ot non de 
ments fournis par Wiusnx Wauxn sur les 
jrindre ceur qui nous font connaltre le rôle 
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resta en possession de la chambre pendant le n° et Le auf si 
isposa souvent des bénéfices ecclésiastiques. 

Les prérogatives et la fonction du grand chambrier devenant de plus 
en plus honorifiques, le corps des chambellans n'en prit que plus d'au- 
Lorité, et leur nombre ne ft que s'augmenter. Au xuf siècle, l'un d'eux 
acquiert définitivement sur les autres une suprématie déjà très accusée 
sous le règne de saint Louis : il devient, sous le nom de chambellan de 
France où de grand chambellan (cambellanus Francir, magister cambel 
Lanorum, mestre chamberlenc), un fonctionnaire de premier ordre, appel 
parfois à partager avec le grand chambrier les revenus prélevés sur cer- 
tains métiers de Paris!. Le chambellan de France finit à son tour, comme 
le chambrier, par ne. plus guère posséder de sa fonction que les droits 
honorifiques et lucratifs. La charge réelle était laissée aux chambellans 
ordinaires, qui avaient eux-mêmes sous leurs ordres, comme on le verra 
plus bas. des officiers inférieurs appelés ralels de chambre (valleli ca- 
mers). L'histoire de Pierre de la Broce, sous Philippe le Hardi, montre 
clairement à quel degrè de puissance les chambellans royaux pouvaient 
s'élever et combien ils avaient à redouter, en ve ens, l'hostilité des mem- 
bres de la famille régnante et des barons de l'entourage du souverain ?, 
e n'est que dans la seconde moitié du mur sièele que ces docum 
relatifs aux droits des chambellans commencent à ètre explicites. Une 
ordonnance de 1272 et certains passages des Olim* prouvent qu'outre 
leurs gages et les terres qu'ils tennient du roi en fief, les fonctionnaires 
recevaient de l'argent ou un cheval lorsque les vassaux du roi venaient 
füre acte d'hommage, et les prélats nouvellement insttués prêter le ser- 
ment de fidélité. 
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288. Les chefs des services inférieurs. — Un peut ranger dans la 
catégorie des officiers d'ordre secondaire ceux qui présidaient aux ser- 
s de la bouche, de l'escorte militaire, du train de chasse, de la chu- 
pelle, etc, et entre autres : 

4e Le grand panelier ou panetier de France* (panetarius Francixe, ma- 








# Déuasue, au mot Panetarèus, — P. Assve, VII, 006. — UF, XI, p. 208.— fin. 
M, 58 — Freuz, Études, Accorre, le célèbre fan 
ire de Henri HI, conte de 

Guns, Philippe U, p. #i. — Le 

reux actes de donations e 

1972, 1449, 1709, 1068, 9082. GE, nes, Compe de 1202, n) 

joué par le ehambellan End, comme compiable, chargé de faire les livraisons de l'hotel 

du roi, liberationes (Barsser, Compte de V2, aux, p. 1}, ou cumme garde des 

oraux du ru (Tenres, dou. de Mina, eeient. et, d'après le ratre À de Ph. Aug. 5 

4. Dccusce, v° Camerariun et Cambellanu: P. Asswuse, LIU, p. 437: Lexossin, De 
minéatrie cubiculi in hospitio regis Caroli Quinti, pe #9. 6. Faruee, Eluden eur line 

duatrie, ot. pe 54, 136. 

2. CnV. Laseon, Philippe LL, p. 

5. Ordonn., #2. — 4. Olim, L, 15, 310. 
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gisler panelariorum, et simplement panetariw). Cet office devint de 
bonne heure une dignité presque exclusivement honorifique et lucrative. 
Au x siècle, le grand panetier vendait à son profit les maitrises de 
boulangers, connaissait des faits relatifs à la boulangerie et exerçait la 
basse justice sur les membres de la corporation. Mais dès le règne de 
Philippe le Hardi, ses droits de juridiction ne tardérent pas à être 
limités, au prof du prèvot de Paris. 

2e Le grand échanson ou éthanson de France* (pincerna, pincernarius, 
scantio, au xu° siècle; scancionarius Franciæ, magister scancionariorum, 
au xt). Dès le règne de Philippe I, un acte royal distingue nettement 
l'échanson principal (pêncerna) du boukiller (buticularius). Le grand 
échanson, sous saint Louis et ses successeurs, est déjà un personnage 
important, qui n'a plus rien à voir avec Le service elfectif du cellier royal. 
En 317, lors du sacre de Philippe V, il disputait au bouteiller la pusses- 
sion d'une des coupes qui avaient servi à la personne du roi. 

% Le queur de France. maitre queuz ou grand queur* (coquus 
Franciæ, magider coquorum). Il est parfois nommé dans les chartes 
royales du x siècle (coquus), en même lemps que les grands officiers. 
De bonne heure, ses fonctions domestiques paraissent s'être bornées au 
service de la table du roi, dans certaims cérémonies d'apparat (sous 
Louis le Gros, le queux Marcher est un chevalier, qui combat vaillam- 
ment dans l'armée royale). IL en fut de même à plus forle raison au 
x siècle, où la dignité de grand queur fut donnée à des hommes de 
noblesse. On sai que, sous saint Louis, le dignitaire de l'oflice de la 
coquina était un personnage lrès considéré que le roi empluya à certaines 
missions diplomatiques et qui dans son intimité avec le conné- 
table, le chambellan et le garde du sceau. 

4 Le grand écuyer (icuterins, scutifer, puis magister seuliferie), 
chargé de la direction génèrale de l'écurieet d'un service militaire. auprès 
de la personne du roi. IL exerçait une certaine juridiction sur la corpo- 
ration des savetiers. 

5° Le maire des arbalétriers |balistarius, puis magister balitario- 
rum)*#%*. Il commence à jouer un rôle important sous le règne de Phi- 

















€ cssur, aux mots Buticularius et Scancionarius. — P. Asus, VIII, ST. — 
Lucnairs, Inatit, monarch, 1, 170. — Lexosaun, p 58-30. 

+ Docaxcr, au mot Coguus, — P. Assrusr, VIT 835, 830 sui. — Lecasimr, Dit 
monarch., 1, 164; Louis FI, Annales, n° 354.— Joue, éd. de Waily. p. 30, 6% 
et 681. CF 1bi., p. 484-445. Sur les donations faites par Philippe Auguste à se 
queus, voir Dunes, Catal., n° 780, 1407, LA8G, 2102. 

se D. Anstar, VII, p. 52. HF, XXE pe RL — L. Drusue, Catat, des actes de 
Ph. Aug., nv 718, 4007, 174), 1800, 1894. — Dncsauu, Compte de 4202, cu 
et eau, 2. — Lexvwn, p. 2suix. —Facnez, Études aur l'industrie, p.455, 

228 Duums, Card, ne (0, 816, 06, 1058, 490, 1700. — Huvrante, La France anus 
Philipye le Bel, p. 25; le mème, Dulit. mit. de la France, p. 312. Un voit daus 
les Ulim, L, 198 et M3, le magister balistariorum siéger parmi les membres du 
T'arlement de 1301. 
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lippe Auguste. À l'époque de Philippe le Bel, il figure parmi les hauts 
fonctionnaires qui recevaient des manteaux le jour des fêtes solennelles. 

6° Le grand veneur*, qui présidait au service des équipages de chasse 
(venator, plus tard, magister venator regis). 

7° Le chapelain en chef (clerieus regis, capellanus regis, magister capel- 
lanorum). et l'auménier (eleemosmarius et quelquefois auricularius 
regis). Le clerc qui était à la tête des chapelains royaux*, sous les ordres 
du chancelier, a joué un rôle considérable à la cour dès le début de 
la monarchie. Sous Henri [+ et Philippe Ir, il souscrit fréquemment 
les diplômes royaux. Les règnes suivants l'ont vu arriver plus d'une 
fois au cancellariat où aux plus hautes dignités de l'Église séculière. Au 
xm siècle, du moins depuis saint Louis, il est au nombre des fonction- 
naires de la cour qui ont une chambre dans l'hôtel. L'aurmônier du 
roi jouissait de la même prérogative. L'importance de sa situation 
devint surtout considérable à partir du règne de saint Louis. 

8e Le maitre de l'hôtel ** (magister hospitii regis). Ce fonctionnaire, qui 
avait la direction générale de l'hôtel du roi et commandait aux maîtres 
d'hôtel en sous-ordre, char de la surveillance des six meti portera 
plus tard le titre de grand maitre de la maison du roi. Son office ne 
commence à être mentionné que dans les textes du xm° siècle, après la 
suppression de la charge de sénéchal de France, dont il n'est qu'un di 
membrement. Le maitre de l'hôtel remplissait en effet les fonctions q 
étaient jadis dévolues au sénéchal dans l'intérieur du palais. La digni 
de grand maître de l'hôtel fut confiée, sous Philippe le Hardi et sous Phi 
lippe le Bel, à un Templier!. 
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289. — L'hôtel du roi ** (hospitium regis), qui représente, au xusi 
cle, le palatium des premiers Capétiens, apparait régulièrement organisé 











+ 1. Assise, VIII, 685 suiv. — Lueuaine, Louis FI, Annales, n° 354. — L. Dour, Cu 
La, n° 1080, et Basse, Compte de 1207, cuxvav, 2. — Lexowen, p. 44-45. 

ve Lecuune, monareh., 1, 168, 186, 187, 88 — Bocranc, La France sons 
Philippe le Bel, p. 352. CL. Cas, Conple Œun mañtre chapelain de la Ste-Cha- 
pelle, 1998-1900, dans Bibl. de l'Ér. des Che, L NNII. 

2er Deeaxex, au mot Æleemosynerinnt. 

#23 Sur les maltres de l'hôtel, voir, outre les ordonnances de 1961 à 1727 relatives à 
M'hôtel, Bovrme, La France sous Philippe le Bel, 332, 333, — Leuoysn, p. 54 

— Dorer n'Anco, Comptes de l'hôlel, pass 

Ganier, Ordomnanres de l'hôtel des rois de Franre, ou de l'Organisation inté- 

rieure de la maison des rois aux x et av siècles, dans Positions des thèses de 

Te. des Ch. an. 4847-1850. — Dour n'Ance, Comptes de l'hôtel des raie de France. 

— De Wansx, dans Mém. de CArad. des Inacript. L XVI, p. 595 suiv. — Wautos. 

Hist. de St Louis, 11, 83. — Bouramr, La France sous Philippe le Del, p.% 

338. — Couenc, Le gouvernement de Charles 1V, ch. vu, daus Poutions des thèxex, 

an. 4888. — Levin, p. LT. 
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sous le règne de saint Louis. Au sens le plus large du mot, l'hôtel du rui 
comprend, avec tous les services de la haute et basse domesticité royale. 
l'ensemble des personnes, ecclésiastiques el Iniques, qui 

manence auprès du souverain, formaient son escorte militaire et son 
conseil, et l'aidaient, dans la curia, à exercer ses pouvoirs judiciaires el 
administratifs. Lans une acception restreinte, l'hôtel du roi renferme 
seulement les métiers (ménisteria, plus tard officia) et les services aux 
liaires entre lesquels se répartissaient les offices domestiques attachés à 
la personne du prince. Il avait pour annexes l'hôtel de la reine, et l'hôtel 
des enfants de France, constitués sur le même pied (sur les dépenses de 
l'hôtel, voir 8 5L8, 327). L'organisation de l'hôtel nous est connue par les 
comptes de la maison royale, dont le plus ancien est de 19514, el par les 
ordontances de réglementation, dont les principales sont celles de 1261, 
1286, 1291, 1344, 1516, 1347, 4348, 1392*, De saint Louis à Philippe 
de Valois, l'Aôtel est resté en somme constitué sur les mêmes bases, sauf 
l'adjonclion d'un service nouveau, celui de l'argenterie (2 52). et ln 
multiplication progressive dti personnel. 

Les documents administratifs et financiers de la seconde moilié du 
éele font mention des sir métiers de l'hôlel, auxquels s'adjoignait le 
hors cadre de la chambre. On disinguait d'ailleurs, parmi les 
officiers de chaque métier, ceux qui étaient altachès au service personnel 
du roi, el ceux qui étaient au service du commun. 

4° La paneterie, paneteria (panetiers, clerc de paneterie, sommeli 
des nappes, pâtissier, oublier, etc.). 

3 L'échansonmerie, scancionaria (échansons, clerc d'échansonnerie 
(parfois le même que celui de la pancteric), sommeliers, barilliers, buu- 
tiers, potier, etc.). 

3 La cuisine, coquina (queux, aides de cuisine, rôlisseurs, pages de 
cuisine, souffleurs, hâteurs, saussiers, clerc de la cuisine, pouliller, 
charretiers de la cuisine, etc.). 

4 La fruiterie, fructuaria (Iruitiers, volets des chandelles, charre- 
tiers, ete.). 

5 L'écurie, scutiferia (écuyers, maréchaux, valets de forge, palefre- 
niers, bourreliers, clerc de l'écurie, ete.) 

6° La fourrière, forraria, dont les off 
Le ge et l'approvisionnement du rai et de sa cour lorsqu'ils e él 
(fourriers, valets de fourrière, portiers, valcts de porte, etc.). 

7 La chambre (chambellans, valets de chambre, et, parmi ceux qui 
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portaient ce dernier titre, le barbier du roi, le tailleur, etc.). 
LUF. XXI, p. 26. CL Joid., p. #5, et XXI, p. 85-61, les eumples des années 
125 et 1350. 
%. Voir l'enumération de ces ondonrances et les renvuis aux sources, dans Liu 
sien, p 1. 
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En dehors des six métiers et de la chambre, la maison du roi com- 
prenait les services auxiliaires, auxquels étaient attachès des officiers 
souvent plus élevés en dignité que ceux qui viennent d'être mentionnés 
Les principaux de ces services étaient les suivant 

4 Le service de santé. I était exercä en général par des clercs (phy- 
sici, medici regis). Les médecins du roi, au xr siècle, souscrivaient assez 
souvent les chartes royales !. 

2 Le service de la chasse. || paraît déjà organisé d'une manière assez 
complète au temps de Philippe Auguste. Dans les {extes de cette époque 
sont mentionnés, à côté des veneurs (venatores), les louvetiers (luparüi), 
les fauconniers (falconarii), les chasseurs de renards (gupilari, vulpe- 
eulatorei), les oiseleurs (avieularit)*. 1 faut y ajouter les valets de chiens 
et toute la basse domesticité de la vénerie. 

3° Le service de la garde et des armes. 1\ comprenait d'abord les hu 
siers d'armes (hostiarii armorum), qui n'étaient que trois en 1347%, m 
dont le nombre s'acerut considérablement sous les premiers Valois. Ces 
officiers, dont les attributions confinaient à celles des chambellans, étaient 
tenus de garder le cubiculum; mais on les employait aussi à porter les 
messages et à exécuter les arrestations. Plus nombreux étaient le sergents 
d'armes (servientes armorum), dont l'institution remonte, comme on le 
sait, à Philippe Auguste, et qui formaient à l'origine la véritable garde 
du corps du souverain, chargée de veiller constamment à sa sûreté, Les 
ordonnances de 1985 et de 4318 montrent que sous Philippe le Bel et 
ses fils ils élaient à peu près une trentaine *. Leur nombre et leur im- 
portance devaient s'augmenter aussi sous les successeurs des Capé- 
tiens directs. Un corps d'arbalétriers et d'archers_ eomplétait l'escorte 
militaire du prince et l'accompagnait dans tous ses déplacements. 

4 Le service de la chancellerie. Les elercs chargés de ce service et 
qui, à l'origine, faisaient aussi l'oflce de chapelains, formaient, sous le 
nom collectif de clerici et de notarié regis, un corps puissant, déj 
tionné dans les documents du temps de Robert le Pieux. Leur fonction 
principale consistait à écrire, à sceller et à expédier les diplômes royaux. 
Le développement des opérations de chancellerie au xw* siècle eut pour 
conséquence l'extension et l'organisation plus régulière du nolariat atta- 
ché à l'hôtel. Sous Philippe le Bel et ses fils, les textes permellent de 
distinguer, parmi les notaires, l'audiencier (audientiarins), le clerc et le 
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contréleur de l'audience, préposés à la délivrance des actes scellés et à la 
recette des droits de scel, le chanffe-cire et ses aides, chargés du scellage. 
En outre, certains de cescleres, à qui était dévolu le soin de préparer 
les actes les plus importants, notamment ceux qui étaient d'une nature 
confidentielle, prirent à la même époque, parmi leurs collègues, une 
situation prépondérante. Ces secrétires intimes de la royauté reçurent 
d'abord le nom de clercs du seeret*. Is étaient au nombre de trois, au 
moins sus le règne de Philippe le Long. Telle fut l'origine de ces secré- 
taires d'État qui deviendront, deux siècles plus tard, les ministres tout 
puissants de la monarchie absolue. 





d. LES PALATINS OÙ CONSEILLERS, 


290. Les curiales ou palatins (XI‘et XII siècles). — Dès l'avène- 
ment de la dynastie capétienne, on constate que la curia regis comprend, 
outre les officiers du palais, outre les nobles et les prélats, qui venaient 
accidentellement assister le souvemin ct prendre leur part du pouvoi 
législatif (optimates), un certain nombre de cleres et de laïques, non 
pourvus d'offices domestiques et néanmoins siégeant en permanence 
auprès du roi pour aider à l'expédition des affaires courantes. On les 
appelle palatini, curiales, familiares, fdeles ou amici regis, cansiliari 
Ils forment le consilium, rouage gouvernemental, qui devint important dès 
la fin du x siècle, alors que commença à se dessiner le mouvement de 
concentration des pouvoirs et des afhires entre les mains des palatins. La 
diversité des fonctions qu'ils remplissent s'explique par leur situation 
même. Îls doivent tout à h royauté, dont ils sont les agents immédiats : 
leurs pouvoirs émanent du sien et leurs attributions sont aussi variées que 
ses prérogatives: on les emploie comme conseillers et comme agents en 
matière politique et religieuse, dans les afhires de justice et d'admi- 
nistration. La physionomie de ce conseil varie d'ailleurs avec le caractère 
particulier de la personnalité royale. Sous les rois du xr siècle et sous 
Louis VI, l'élément militaire y prévaut : les conseillers sont surtout des 
chevaliers. Avec Louis VII, l'élément ecclésiastique et même bourgeois 
commence à prédominer. Alors il est visible que la royauté incline à 
employer exclusivement des hommes d'humble origine, instruments 
obseurs, mais solides et maniables, d'une monarchie qui se concentre et 
xe fortifie!, Philippe Auguste élève ectte tendance à la hauteur d'un sys- 





























* Cauramses, Etaai avr les clercs, notaires et aerrétaires du roi, depuis leur établisse 
ment jusqu'en 18%, précéde d'une notice eur les referendarii, raneellari cv notari 
son les deux premières rares et sous la troisième jusqu'à Philippe LV, dans Pos: 
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tème!. Il a réagi plus que personne contre l'ingérence des hauts barons 
et même des grands officiers du palais dans le gouvernement effectif de 
l'État. Les légistes de profession, qui n'apparaissent que par exception À 
la cour de ses prédécesseurs !, sont déjà sous son règne mentionnés en 
plus grand nombre *. D'autre part, les bourgeois, et notamment ceux de 
Paris, tiennent dans son entourage une place qu'ils n'avaient pas eue 
jusqu'à lui (4 254, 272). 





291. Les conseillers de saint Louis et de Philippe III. Les 
légistes de Philippe lo Bel. — Le rôle joué par les conseillers intimes 
de la royauté gagna en importance sous saint Louis et ses successeurs 
par cela même que le domaine et l'autorité monarchiques devinrent Lous 
les jours plus étendus. Le corps puissant des clercs et des chevaliers du 
roi fut plus que jamais la pépinière où se formaient : 4° les agents du 
pouvoir central, juges, administrateurs et comptables, qui suivaient Li 
personne royale dans ses déplacements ou siégeaient en permanence au 
Parlement et à laChambre des comptes; 3° les représentants que la royauté 
envoyait dans les provinces, comme baillis, sénéchaux et enquêteurs, 
chargés de faire pénétrer et prévaloir les principes monarchiques jus: 
qu'aux extrémités les plus reculées du royaume; 3° les personnes qu'elle 
chargeait de. missions diplomatiques à l'étranger. On peut dire que 
l'élément ecclésiastique domine encore dans le conseil de saint Louis, ce 
qui s'explique par les tendances personnelles du prince. Philippe 111 cou- 
linue de gouverser avec les conseillers de son père et avec ceux qu'avait 
formés son oncle, Alphonse de Boitiers, hommes d'expérience et de carac- 
tère modéré, qui, tout en se montrant favorables aux réformes nêces- 
saires, maintinrent en somme le gouvernement de la monarchie dans 
ne voie conservatrice : 

Sous le règne de Philippe le Bel, tout change, et l'on voit alors aboutir 
À ses conséquences extrêmes le mouvement qui se préparait depuis long- 
temps. Les hommes de loi. déjà nombrenx dans la période précédente, 
remplissent le cmscil royal ; la renaissance de l'enseignement du droit, 
surtout du droit romain, le triomphe définitif de la procédure d'enquête 
et d'appel et l'extension de la domination capétienne dans les pays mi 
dionaux ont produit ce résultat facile à prévoir. Les légistes de Philippe 
le Bel, instruments de pouvoir ou théoriciens d'absolutisme, sont des 
Normands (Enguerran et Philippe de Marigny, Pierre Dubois), et surtout 
des Méridionaux (Guillaume de Nogarel, Guillaume de Plasian, Pierre 
Flotte, ete.), venus, comme on l'a fort bien dit, « des pays de droit ou de 

cane, nourris des subtilités de In loi romaine, ou élevès dans la pra- 
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tique rigoureuse des cours coutumières, gens d'un caractère processif 
et d'une politique impitoyable 1". 

D'autre part, le conseil royal subit, lui aussi, à cetle même époque. 
l'influence du courant d'idées et de faits qui tendait à substituer partoul. 
dans les emplois d'administration, de judicature et de finances, ment 
lique et bourgeois à l'élément ecelésiastique et nobiliaire. Saint Louis 
avait contribué à précipiter ce mouvement en défendant de placer des 
nobles daus les offices inférieurs subordonués à l'action de ses baillis eL 
de ses sénéchaux®, Philippe le Bel, à son tour, proclama la nécessité 
d'esclure les cleres, c'est-â-dire les privilégiés soustraits à la juridiction 
aire, des fonelions municipales et seigneuriales *, Ces mesures de 
précaution, prises pour faciliter l'action administrative, ne répondaient 
que trop bien à l'esprit du temps et à la tendance générale qui poussait 
tous les pouvoirs à réagir contre la domination ecclésiastique. Le dévelop- 
pement du laicisme bourgeois produisit. entre autres effets, la eréation 
d'une class de conseillers royaux qui fat véritablement l'origine de h 
noblesse de robe, si puissante aux siècles suivants. On vit, sous le règne 
de Philippe le Bel, des légistes nommés chevalier sans être nobles & 
sans avoir porté les armes : les « chevaliers ès lois ». Tel fut Guillaume 
de Nogaret, qui s'intitulait officiellement legum doctor et miles, ou miles 
el legum professor, ou simplement miles regis Franciw+. « Une classe 
d'hommes politiques, entièrement nouvelle, ne devant la fortune qu'à 
sou mérite el à ses effurts personnels, dévouée sans réserve au roi qui 
l'avait créée, rivale de l'Église dont elle aspirait, en bien des choses, à 
prendre la place, faisait ainsi son entrée dans l'histoire de notre pay 
et allait inaugurer, en tout ce qui touche à la conduite des affaires, u 
profond chingement, » 



































292. Les chefs des palatins et des conseillers royaux. Réac- 
tion féodale et révolutions de palais. — Quelles que soient les 
icissitudes par lesquelles ait passé le comteil royal et la physionomie 
particulièrequ'il ait revètue suirantles époques, son histoire est dominée 
par certains faits généraux qui se retrouvent dans toutes les phases de 
son évolution. 














1. Cn. V. Laxüume, Philippe HU, p. 48. 
2. Urdonn. de 1256, dans Rer. des ordonn.. 1, 18.— 3. Ordonn. 1, 346 (1%: 
42E. Hexan, Guill. de Nogaret, dans ist. lttér..t. XXNIL, p 236, Nogarel a explique 
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à suus mililes reccpt, habent inle nomen 

nestii dicti regis et famili 

lan face am in Htalia € lxis als qui sunan 
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Ceci revient à dire que tous les chevaliers eréts par la Volonté royale n'étaient pas 
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a. Sous tous les règnes, on vit quelques personnages prendre la haute 
direction du palais où de l'hôte et par suite l'influence prépondérante 
dans les afhires. Cette situation a été dévolue en général à des prélats 
pourvus d'une dignité plus ou moins élevée dans la hiérarchie ecclésias- 
tique, où jouissant d'une autorité personnelle considérable. Tel fut le 
rôle joué sous Hugues Capet par l'évêque d'Orléans, Arnoul ; sous Robert II, 
par l'archevèque de Sens, Léothéric, et l'évêque de Chartres, FulberL!; 
sous Louis VIet Louis VII, par l'abbé de Saint-Denis, Suger ?, et par l'évêque 
de Soissons, chancelier de France, Hugues de Champfeuri=; à la fin du 
règne de Louis YIL et au commencement du règne de Philippe Auguste, par 
Guillaume de Champagne, areherèque de Reims +: sous Philippe Auguste 
et Louis VII, par l'Hospitalier Guérin, chancelier et évèque de Senlis‘; 
sous Louis IX et Philippe le Hardi, par Mathieu de Vendôme, abbé de 
Saint-Denis®. IL arriva fréquemment aussi que des laïques, affciers dn 
palis où conseillers influents, profitèrent de la faveur extraordinaire 
dont ils jouissaient auprès du prince pour aceumuler entre leurs mains 
tous les pouvoirs et devenir ainsi de véritables premiers ministres, sinon 
à litre ofMiciel, au moins de fait. Cette place prépondérante dans le palais 
et dans le gouvernement a été occupée par Hugues de Beauvais sous 
Robert Il?, par Étienne de Garlande sous Louis VL*, par Robert Clément 
el par Gille Clément sous Philippe Auguste”, par Pierre de la Broce sous 
Philippe le Hardi *, par Guillaume de Nogaret ! el Enguerran de Marigni ‘* 
sous Philippe le Bel. 

B. L'élévation d'hommes de petite noblesse où même de basse nais- 
sance au poste si envi et ai important de chef des conseillers royaux à 
excité de tout temps les protestations des membres de la famille royale 
et de la haute féodalité. Il est donc inexact de dire que « le règne de 
pe HE fut l'un des premiers qui aient été marqués, dans l'histoire 
de France, par une révolution de palais ® ». Le sort malheureux du 
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chambellan, Pierre de la Broce, qui tomba sous la coalition de la faction 
dirigée par la reine Marie de Brabant et du parti aristocratique, et la 
destinée tragique d'Enguerran de Marigni, objet de la haine persévérante 
de Clurles de Valois, ont eu des précédents dans l'histoire capétienne du 
an et du xn* siècle. Hugues de Beauvais, égorgë par les sicaires de Foul- 
que Nrra; Étienne de Garlande, disgracié par l'influence de la reine 
Adélaïde de Maurienne; Gille Clément, qui perdit également le principat 
dans des circonstances restées obscures, ont été victimes des mêmes 
intérêts et des mêmes passions. On voit, dès l'origine de la monarchie, 
poindre la jalousie des princes de la famille régnante et des grands feu- 
dataires contre les conseillers intimes de la royauté. IL faut reconnaitre 
d'ailleurs que l'autorité exercée par ces derniers n'était pas toujours 
justifice par l'intégrité du caractère et des mœurs: qu'ils ont trop sou- 
vent è de leur situation pour accumuler les dignités les plus lucratives, 
et que leur cupidité et leur vénalité ont excité, à bon droit, l'indignation 
des contemporains !. Quoi qu'il en soit, la réaction féodale qui se mani- 
festa après la mort de Philippe le Bel semble avoir eu pour effet de 
substitier à l'influence des domestiques royaux celle des parènts du roi 
eL.des princes apanagés. Le véritable premier ministre, sous les trois fils 
de Philippe le Bel, a été Charles de Valois ?. 

















295 Les origines du Grand Consell?. — C'esl seulement sous le 
règne de saint Louis que le groupe des conseillers royaux, chargés plus 
spécialement d'assister le souverain dans l'expédition jourralière des 
affaires politiques, commence à se distinguer des deux autres groupes à 
qui le roi déléguait le règlement des affaires judiciaires et le contrée 
financier sur les agents de la couronne. La distinction fut encore plus 
nette, lorsque ces deux dernières catégories de conseillers, maitres du 
Parlement ct maitres des comptes, formèrent des assemblées à peu pris 
sédenhires dans la capitale du royaume. Le conseil politique du roi 
conserva encore pendant longtemps son caractère ambulatoire. Il fallait 
bien que le chef de la monarchie eût constamment à sa portée, partout 
où il fisait séjour, ceux qui l'aidaient à gouverner. D'autre part, sous les 
règnes de saint Louis, de Philippe Ill, et pendant la première période de 
celui de Philippe le Bal, le conseil el la cour judiciaire restrent com- 
osés du même personnel, dont les éléments se transportaient d'une 
ssemblée à l'autre avec une singulière mobilité. Le mot consilium dési- 
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Restos, Études au Le règne de Louix X, dans Ponitions des libnen de 
an. HRK, p. TA; Corogne, Le gouvernement de Charles IV, ibid, an. 16. 





Go gle ; ÿ 





L'ADMINISTRATION LOCALE. 539 


gnait encore à celle époque, soit l'assemblée des trois organes principaux 
issus de la curia regis, soit chacune des trois sections ; on le trouve 
appliqué au Parlement et à la Chambre des comptes, aussi bien qu'au 
Conseil politique ou eonseil de gouvernement. 

Au commencement du x siècle, le personnel des trois sections est 
devenu à peu près distinct. Le terme de eoneilium tend à être exelusive- 
ment réservé ou Conseil politique, qui se distingue même des autres 
assemblées en s'intitulant magnum où mejus consilium, le grand conseil, 
expression qui apparait dans les documents officiels au moins à partir 
de 1305. On le désigne aussi, à cette époque, sous les dénominations de 
étroit conseil ou de conseil secret. La fonction de conseiller devient un 
office en titre, dont on est investi par lettres patentes!. D'ailleurs, dès le 
règne de Philippe If, les gens du conseil prêtaient au souverain un ser- 
ment spécial (juramentum quod facéunt illi qui sunt de consilio domini 
, dont la formule nous a été conservée*. Mais l'organisation ri 
lière du Grand Conseil ou Conseil étroit ne date guère que de Philippe 
le Long. Par un premier règlement de juillet 1346, ce prince, alors 
simple régent du royaume en attendant la naissance du fils posthume de 
Louis le Hutin, composa le Conseil étroit de vingt-quatre personnages de 
laut rang, investis d'une partie importante des prérogatives royales, entre 
autres du droit d'accorder grèces el remissions, de disposer des offices 
royaux et des bénéfices ecclésiastiques. Devenu roi, Philippe Y, par l'or- 
donnance du 18 juillet 4318, décida que le Conseil se réunirait une fois 
par mois (d'où son nom de consilium mensis), lui conféra d'importantes 
attributions administratives et même financières, mais, en même Lemps, 
lui donna un earartère moins aristocratique. 

Le Conseil du mois disparut lui-même, à la fin de l'année 1399. « Le 
Grand Conseil redevint alors, dit M. Noël Valois, ce qu'il était sous Phi- 
lippe le Bel, une assemblée de composition variable, réunie à des inter- 
valles irréguliers. Les jours de séances sdlennelles, sa composition rap- 
pelle beaucoup celle du Conseil étroit de 4516 ou de 1320, mais le plus 
souvent il est formé de personnalités moins importantes”. » 
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204. Les prévêts. — Aucun texte ne prouve l'existence de prévôts 
sous le règne de Hugues Capet. Il semble même que le premier Capétien 
soit resté dans la tradition carolingienne en déléguant à l'un de ses vas- 
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saux, le comte Bouchard, ses pouvoirs sur Paris avec le titre de comes 
regalist, Mais, sous Robert IL, il est déjà question du « prévôt » (præpo- 
situs) de Sens et de eclui d'Étampes*. Depuisle règne de Henri Ie! j 
l'institution des bailliages, on ne voit plus d'autres agents directs de l'au- 
torité capétienne que les prévôts et leurs subordonnés. C'est à eux que 
sont adressés formellement les mandements royaux. L'origine première 
de l'institution prèvôtale sera difficilement élucidée. IL est possible cepen- 
dant que les Capétiens (et à leur exemple ls hauts feudataires) l'aient 
empruntée aux communautés ecclésiastiques qui désignaient de toute 
ancienneté, sous le nom de prévôts, les officiers chargés de gérer les pos- 
sessions éloignées de l'abbaye”. 

Les prévôts capétiens offrent avec les officiers carolingiens ce point 
de ressemblance qu'ils réunissent en leur personne tous les pouvoirs 
de l'ordre politique, judiciaire, militaire et financier. La circonscription 
domaniale sur laquelle s'étend leur juridiction n'est pas non plus chose 
nouvelle ; elle correspond, en général, à la châtellenie®. D'autre part, l'in- 
stitution prévôtale ne fut pas tout à fnit, dès le début, le résultat d'une 
rupture complète avec les usages de l'âge précédent, car 1° l'investiture 
du prévot conserva un caractére à demi féodal, le prévot prenant sa 
charge et le ressort territorial qui yétait attaché comme une fenure pour 
laquelle il relevait du roi; il n'est pas douteux, qu'au xr° el au 
xnf siècle au moins, certaines prévtés aient été héréditaires. soit de droil 
par concession royale, soit en fait par usurçation. Cependant, le chan- 
gement fut considérable à d'autres points de vue. Le prévôt était souvent 
aussi un officier de basse naissance ou de très petite noblesse, nommé. 
déplcè et révoqué par le souverain. Les difficultés que présente la sur- 
veillance d'une régie firent que les rois alfermérent aux enchères la plu- 
part de leurs prévôtés. Le prévôt était donc é la fois feudataire, fermier 
et agent assermenté : de celte situation comylexe découle toute l'histoire 
de l'administration locale et des rapports de nature très diverse qui 
existaient entre les officiers royaux et lé prince qui les investissait. 

En qualité de fermier et d'officier de finunce, le prévt dirigeait 
l'exploitation des propriétés domaniales et en percevait le revenu (2 519). 

Comme juge, il connaissait en première instance de Lous les délits et 
de tous les crimes. Sa compétence allait du procès de simple contrav 
lion jusqu'à la cause pro majore malefcio, và il s'agissait de l'homicide, 
du vol, du rapt, de la trahison et de l'incendie. H est vrai qu'un grand 
nombre de communes et d'établissements ecelésiastiques avaient obtenu 
du roi le privilège de n'être point soumis à k juridiction souvent odieuse 
de ce R , de juger eux-mêmes leurs hommes, ou, du moins, 
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de ne comparaître en justice que devant la cour royal en ce cas 
mème, le prévôt connaissait ordinairement de la cause s'il y avait agrant 
délit, ou si le corps privilégié refusait de faire bonne justice. Lorsque le 
prévôt ne jugeait pas lui-même, il avait le droit de semondre à compa- 
raitre devant la cour du roi. 

Comme officier de justice et exécuteur des arrêts judiciaires, le prévt 
&tait chargé de saisir les délinquants et les criminels, d'autoriser les 
duels de justice et d'en régler les conditions, d'exercer la contrainte 
contre les débiteurs, de faire observer sur les chemins publics la sauve- 
garde du roi, de garder les bois et les eaux du domaine, de veiller sur 
les serfs et les serves qui constituaient la femille royale. Il devait donc 
disposer de la force militaire et possédait, en effet, dans les principales 
villes, le-commandement de la tour du roi, le droit de semondre pour 
lost et la chevauchée, et probablement celui de conduire les contingents 
locaux à l'endroit où se réunissait l'armée. 

Les textes du x siècle’, comme ceux du xu°*, mentionnent souvent 
l coexistence de plusieurs prévôts royaux dans une même localité. En 
ce qui concerne les grandes villes, le fait peut s'expliquer par la nc 
sité de répartir entre plusieurs fonctionnaires la charge administrative 
trop lourde pour un seul. Il est vraisemblable que, dans ce cas, il y avait 
un prévèt principal qui était le titulaire véritable de l'office et auquel 
étaient subordonnés les autres prévôts. Mais comme on voit, à Paris pa’ 
exemple, l'unité du pouvoir prévôtal alterner, de la façon la plus irré 
lière, avec la multiplicité, il est plus simple de supposer que ces variations 
avaient leur raison d'être dans les circonstances mêmes de la mise en 
ferme. Tantôt la fonction était adjugée à une seule personne, tantôt plu- 
sieurs fermiers se réunissient pour l'acheter el l'exerçaient par 
indivis. 

En raison de l'universalité de leurs pouvoirs et du earactère encore à 
demi fodal de leur office, les prévôts du xt et du x siècle constituaient 
un corps quasi seigneurinl dont les excès n'étaient souvent pas moins 
dangereux pour la classe populaire que la tyrannie des véritables pos- 
sosseurs de fief. Ces fermiers feudal usaient de leur situation pour 
faire rendre à la matière laillable et corvénble le plus qu'elle pouvait 
fournir et pour multiplier les exactions5. Leurs excès alteignirent de telles 
proportions que les rois en arrivaient à constater eux-mêmes, dans leurs 
chartes, la dépopulation complète d'un certain nombre de localités du 
domaine, abandonnées par leurs habitants. Ce fut ce qui engagen le pou- 
voir royal, soucieux de ses intérêts financiers, à accorder aux villes de 
leur patrimoine des chartes de privilèges dont l'un des objets principaux 
it justement de restreindre et de déterminer avec précision les droits 













































































1: Lecuuns, Inatit, monarh., À, 217. 
2. Bocrant, La France sous Philippe le Bel. j. AU. 
5. Sur les abus de pouvoir des prévôts, voir Lecuumx, Duetit. monarch., 1, 252 et 
suis. C£ Paov, Les routumen de Lorris, p. 10 suis. 
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du prévit. Entre autres précautions prises contre ses fonctionnaires, le 
roi a soin d'exiger qu'avant d'entrer en charge, le prévèt jure fidélité à la 
constitution de la ville où il est installé. Les habitants ont le droit de ne 
pas se rendre à sa sommation tant que ce serment n'est pas prité. En 
inème temps les Capétiens essayent de réagir contre la tendance des 
prévôts à devenir propriétaires de leurs charges et à se perpétuer par 
l'hérédité. Ils diminuent eux-mêmes l'autorité de leurs représentants : 
4e en prodiguant les privilèges de l'exemption judiciaire aux abbayes 
et aux villes domaniales; ® en distinguant le ressort propre de la justice 
royale d'avec celui de la justice prévôtale, moins étendu, et en détermi- 
nant le tarif de l'amende que, pour un même délit, doivent prélever le 
trésor et le prèvôt. Dos localités entières sont même soustraites complè 
tement à la justice prévôtale et n'ont plus à répondre qu'à la eour du 
roi. On voil jusqu'à de simples particuliers obtenir ce privilège. Eufin le 
soin que prend le pouvoir central de limiter l'action de chaque prévôt 
à sa circonscription et d'empêcher les prévêts d'empiéter sur les offices 
inférieurs, ne doit pas être considéré seulement comme une mesure de 
bon ordre administratif; il prouve en même temps la nécessité où se 
trouvait le roi de réduire à leur plus stricte mesure les pouvoirs exor- 
bitants des fonctionnaires royaux. 

On verra plus las que la création des baills eut en partie pour objet de 
diminuer les inconvénients et les dangers ithérents à l'institution pré- 
vôtale. Sous la surveillance incessante de leurs supérieurs hiérarchiques. 
les prévôts pouvaient moins facilement abuser de leur charge; les cas 
d'hérédité disparurent peu à peu, et le carsctère féodal de l'ofice ne 
rda pas à s'efficer. D'une part, un certain nombre de villes libres 
abtinrent, ou plutôt achetèrent du gouvernement rogal le droit de pren- 
dre elles-mêmes la prévoté à fermet. D'autre part, les grandes ordon- 
nantes administratives, émanées des successeurs de Philippe Auguste, 
visèrent à amoindrir, tout en la régularisant, la situation des prévôts. 
Celle dé 4303* prescrit de ne donner à ferme les prévôlès du roi « qu'à 
des personnes fidèles, capables, de bonne renommée », et ne permet plus 
aux prévôts-fermiers de juger et de fixer les amendes. Celle de 13905 
veut que les prèvtés ne soient affermées que pour un an (en exceptant 
de la ferme les rentes et autres revenus simikires), et recommande èg: 
lement aux baillis de ne les confier « qu'à des hommes sages, instruits. 
nan issus de noblesse, et ayant bonne réputation », alors même que des 
personnes moins capables offriraient un plus haut prix. Ces mesures 
prises par la royauté, jointes au contrôle effectif qu'exerçaient les baillis, 
eurent certainement pour eMet de rendre plus rares les malversations des 


























1. Voir des exemples de ces concessiuus de prévôtes dans Gur (Documents aur frs 
relations de la royauté avee les villes, p. #8, Names, 1201, et p. 49, Chaumont, 1205 
et dans Auc. Tanenn (Mon. ind. du biere élut, 1. 239, Amiens, 1999). Cf. Leemunr 
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prévôts; mais des décuments irrécusables! prouvent qu'à la fin du 
me siècle, ces fonctionnaires avaient encore le pouvoir de commettre 
bien des abus. 

Les grandes annexions de celle époque firent entrer dans la hiérarchie 
administrative des agents du mème ordre et du même rang que les 
prèvôts de l'ancien damaine royal, mais portant des noms différents, 
qu'ils tewsient de l'époque féodale et qu'ils conservèrent au service de 
la monarchie. Au prévôt de la France proprement dite, de l'Auvergne, du 
Poitou et de la Champagne, correspondait exactement le vicomte en Nor- 
mandie, le bayle dans le Toulousain et l'Albigcois, et le viguier, appelé 
aussi quelquefois bayle et chdtelain*, dans les circonscriptions de Beau 
caire et de Carcassonne. Quelques prèvôts s'appelaient gardes ile prévôtés 
vu sous-baillis®. Le fonctionnaire chargé d’administrer Paris au nom du 
roi conserva son ancien nom de prèvôt, mais en réalité il exerçait les 
pouvoirs d'un bailli, puisqu'il avait sous ses ordres plusieurs circon- 
Seriptions prévôtales +. 








295. Origine des baillis*. — Jusqu'à la fin du x siècle, la mo- 
narchie n'eut pas d'autres agents locaux que les prévôts et leurs subor- 





* Généralités. — Ducaxcr, Glo. lal., au mot Buuasvi. — Dnvssee, Urage des ficfe. 
L, 80, et II, 517. — Devowr, Préface de l'édition de Beaumanoir, ML suiv.. 
Ülim, L, 38-50, 40, 51 et 1, 1082. — Bouvwen, Philippe de Remi. aire de Beaumo- 
noir. — Tn. Lavonwk, De l'institution des baillis sous St Louis et Philippe le Hardi, 
dans Pusitions des thèses de l'Évole des Chartes, an. 4858. — Vurrnt, Etudes, IL, 
D. 290 suis. — Lucas, Dadit. monarrh, 1, 210. — Wiusrox Waiara, On the 
increaue of royal pouer in France under Philip Augustus, p. 128 suiv.— Wauuos, 
St Louis, p. 63-66. — Ca. V. LaxôLors, Philippe LUE, p. 325 suiv. — Dourantc, St Lou 
el Alphonse de Poitiers, p. 120 suiv., 154 suiv.; La France sus Philippe le Bel, 
pe 169 sui. 


Monographies. — L. Drurse, Lee bailis du Cotentin, dans Mém. de la Soc. des 
antig. de Normandie, 1. IX. p. 61. — Quéuuur, Les grand baillin du Cotent 

XV, p. 193. — L. Deusux, Pirrre de Thillay, bailli de Philippe Auguste, 

dans Bibl. de l'Éc. des Ch. 4 série, L. V, pe 114, 246. — H. Funceor, Les baillin 

de Mécon, sénéchaue de Lyon, dans Poutions des thèses de le: des Eh, an. 1878. 

— Burroes-Bestreé, Notices sur les builis d'Anjou et du Maine àla fn du 

le, exrait des Comptes rendus de l'Aeudémie des Sciences morales et politiques, 

&. CXIXIV, — Mincnr, Noter du chanoine Afforty sur les baillis de Senlis, dans 

Mém. du Comité arch. de Senlis, LMI, p. 149 ;— Comptes de La gestion de Jean 

de Vères, baili de Sens (1307-4508; dans Bibl. de l'Ec. des Ch, t. XI, p. MT. — 

Born, Sur les bailliage el prévôlé de Bourges, daus l'ntrod. à l'luv. anal. des 
arch. départ. du Cher, 1. 1, introd., p. xun, ele. 

1. Voir les details du procès relatif à Jean de Nuëvi, riromte 
Pont-Audener, dans Cu. V. Laxsor Het suis. Gf. l'ordonnance de 
4235, résunée dans les Olôm, Il, 241: ‘camore insinuante, ad nos deve- 
nerat quod prepositi frmarii, in exaction et levacione emendarum, suos subdlitos 
érorabant ultra modum sulitum et antiquum, etc. » 

2. A. Lexox, Texte de l'Atlas historique, p. 22 el 25. 

5. Exemples dans Bouranc, La France sous Philippe le Bel, pe 172: 

4. À. Losewon, p. 244. 
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donnés, placés sous la surveillance et l'autorité du sénéchal de France 
Ce système rudimantaire d'administration était dangereux, parce que 
sénéchal et prévôts étaient des fonctionnaires féodaux, visant à l'hérédité, 
et que le roi ne les tenait pas pleinement en sa main; il était de plus 
intuffsant, car le contrôle du sénéchal, absorbé par ses fonctions à la 
cour, existait à peine, et, d'ailleurs, une trop grande distance séparail les 
prévots, chefs de petites circonscriptions domaniales, du roi et des grands 
oficiers de la couronne, qui constituaient le pouvoir central. Ces incon- 
vénients et ces périls devinrent d'autant plus à redouter : fe que le 
domaine royal s'acerut davantage, et que les affaires locales prirent avec 
le temps un caracière de multiplicité et de complexité qu'elles n'avaient 
pas eu tout d'abord ; ? que la défiance inspirée au roi par le dapiférat et 
les vacances fréquentes et prolongées de cet oflice aboutirent à suppri- 
mer le seul élément administratif qui püt relier le centre de la mona 
chie aux fonctionnaires locaux. Une réforme s'imposait donc : elle s'ac- 
complit sous le rigne de Philippe Auguste, période d'agrandissements 
iels et de concentration administrative, eL_consista essentiellement 
nstitution des baillis (baillivi, quelquebois baillivi capütales ou 
magni}, c'est-à-dire d'eîiciers non féodaux, véritablement ct purement 
fonctionnaires, noninés, salariés, surveillés de près, transférés eL_révo 
qués par l'autorité centrale. Le nom n'était pas nouveau, mais la close 
était + er il s'agissait bion de créer des agents d'ordre supérieur, 
chiquement placés au-dessus des prévôts, ct chargès de représenter 
la royauté dans une circonscription beaucoup plus étendue que le ressort 
de la côté. 

L'origine de la fonction Laillivale dome lieu à un certain nombre de 
questions qui ne sont pas encore pleinement élucidées. I est constant 
qu'elle n'existait pas avant le règne de Philippe Auguste et que le pre- 
mier document authentique où elle soit certainement mentionnée est 
l'acte célèbre de 1190. Réglant lasituation administrative de sun royaume 
avant de partir pour la Terre Sainte, Philippe Auguste détermine claire- 
ment : {° la subordination des baillis par rapport au gouvernement cen- 
ral ; la supériorité hiérarchique des baillis sur les prévôts ; 3° la néces- 
pour les baillis de venir rendre leurs comptes à Paris, trois fois par 
an, el de tenir régulièrement des assises judiciaires dans les localités 
soumises à leur neliont, Les termes mêmes qu'ilemploie prouvent d'ail- 
leurs que l'institution avait &té établie antérieurement à là date même 
de l'acte où il en est parlë pour la première fois; mais tout porte à 
croire qu'elle ne pricéda que de quelques années le Lestament de 4190. 
Jusqu'ici les tentatives faites par certins érudits pour prouver qu 
existait des baillis avant celle date, dans les États de quelques hauts 
barons, tels que le due de Normandie, le comte de Champagne ou le 
comte de Flandre, n'ont pas été couromnées de succès (8 142). Tantô ils 
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ont alléguë des actes denuës de date certaine ou dépourvus d'authenti 
cité, tantôt ils ont donné à l'expression baillivus, par elle-même vague 
et élastique, un sens rigoureusement précis qu'ils n'avaient pas le droit 
de lui appliquer. Il semble bien que la priorité de l'idée reste à Philippe 
Auguste, et que les grands vassaux, en ceci comme en d'autres points, 
n'ont fait qu'imiter le chef de la monurehie; mais ils ont suivi son 
exemple de très bonne heure, sous l'empire des mêmes nécessités. 
Un peut croire que l'autorité confiée à ces fonctionnaires nouveaux 
ne fut en grande partie que le résultat d'un démembrement du pouvoir 
exercé par le sénéchal de France. Il existe en effet un lien visible entre 
la création des baillis et la suppression de fait du dapiférat qui eut lieu 
en 1491. Le nom même de sénéchauz donné aux agents du roi qui, dans 
le midi et l'oues de la France, remplirent exactement les mêmes fone- 
tions que les baillis et se trouvérent placés au mème degrè de la hièrar- 
chie administrative, est significatif el dénote clairement leur origine. Eux 
aussi hérilèrent, au moins en partie, de l'autorité exercée jadis par les 
sénéchaux des grands fiefs, officiers du. mème ordre que le sénéchal du 
roi de France. Cette théorie n'est d'ailleurs pas inconciliable avec celle 
qui fait sortir l'institution baillivale des missions extraordinaires confièes 
(dès le règne de Louis VIE au plus tard) à des conseillers intimes où 
palatins que la royauté chargeait temporairement de représenter el de 
défendre ses intérêts dans une région plus ou moins étendue !. Il est pos- 
sible que es délégations fréquemment répétées aient fini par prendre, 
sous Philippe Auguste, un caractère de permanence et abouti ainsi direc- 
tement à lt fonction appelé baillivia. Les bailis permanents et rigulière- 
ment investis du pouvoir administratif dans une circonscription fixe, tels 
que nous les voyons fonctionner à la fin du xur siècle, tireraient donc 
leur origine d'une évolution tout à fait semblable à celle qui, au xw*siècle, 
transforma en ialemdants les maitres des requêtes ou di 
seils royaux chargès de missions temporaires dans Les pro 
Cette doctrine nous parait corroborée par le caractère un peu flottant do 
l'instittion baillivale envisagée à ses débuts. Dans les textes de l'époque 
de l’hilippe Auguste, et nota ent dans l'acte de 4190, le mot baillivia 
désigne la fonction judiciaire, financière et administrative exercée par le 
bailli, beaucoup plus souvent que la ei it 
laquelle sé 






















































éguë du roi, membre du 
conseil privé ou de la cour judiciaire, chargé de foire des enquêtes, 
d'assurer l'exécution des arrèts de la justice royale, et de résoudre sur 
place des questions litigieuses d'intérêt majeur, plutôt qu'un fonctionnaire 
Vocal établi à poste fixe. Ses pouvoirs sont géographiquement mal déli- 
wités; le nombre des prévôtés soumises à son contréle est variable, et, 
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suimme toute, il appartient à l'administration centrale plutôt qu 
nistration locale! Ce caractère primitif de l'inslitution persista 
ecrtains côtés, sous les successeurs de Philippe Auguste, jusque dans 
période très avancée du xin' siècle, où nous voy 
encore au Parlement: 














l'ancien domaine royal offre l'exemple d'une évolution analogue. Les 
baillis de Mäcon, établis par saint Louis en 1259, lors de l'acquisition du 
comté de Mäcon, et chargés d'adininistrer en chef, au nom du roi, loutes 
ssions de la couronne en Dourgogne et dans le Fc 
dans cette province par des agents royaux investis d'une dék- 
gation temporaire (un ricarius in Burgundia en 1248, un baillieus in 
Burgundia en 1256, un baillivus Burgundiæ en 19585). Peu à peu. dans 
l'ancien comme dans le nouveau domaine, le caractère de permanence 
de la fonction s'est accentué ; les limites des ressorts baillivaux se sont 
fixés, englobant mème les grands fiefs indépendants; le partage de la 
fonclion entre deux titulaires, cas assez fréquent au début, a cessé d'être 
pratiqué, et le bailli lui-même, absorbé par les affaires locales. s'est de 
plus en plus détaché de Paris et de la curia regis. En même temps, 
nombre des circonscriptions soumises à ces fonctionnaires s'est notable 
inent augmenté, résultat naturel des annexions opérées par les rois du 
xt siècle et de la complexité croissante des matières administratives. 


































296. Fonction et pouvoirs des baillis. — Le bailli, nom 
le conseil royal, salarié par le Trésor, est un fonctionnaire à la fois lrés 
dépendant du gouvernement central et très puissant dans son bailli 
il exerce, comme une sorte de vice-roi, toutes Les prérogatives attachées 
à l'autorité publique. 

Agent politique, il représente et défend le pouvoir royal dans ses rap- 
ports avec la féodalité, l'Église et les bourgeoisies, transmet aux hauts 
barons, dont les fiefs relèvent de sou bailliage, les ordres du souverain. 
intervient quelquefois comme arbitre dans les démèlés des seigneurs. 
maintient la paix dans son ressort el fait respecter le sauvezarde ro 

Administrateur, il exécute les arrèts du pouvoir central, promulgue les 
ordonnances du roi et veille à ce qu'elles soient observées, exerce lui- 
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surveille et contrôle les fonctionnaires. inférieurs, qu'il nomme lui-même 
en grande partie. 

Agent de finances et comptable, il institue les prévèts form 
tralise les recettes du bailliage, les fait parvenir au Trésor, el rend ses 
comptes aux gens du roi (4 319). 

agent militaire el homme d'épée lui-même le ylus souvent, il convoque 
les vassaux et arriére-vassaux soumis à l'ost et à la chevauchée, veille au 
bon état des forteresses, punit les refus de service militaire, exécute à 
main armée les mesures prises contre les malfiiteurs et les criminels, 
qu'il poursuit jusque sur le territoire des seigneurs hauts jusliciers. 

Officier de justice, est l'intermédiaire naturel entre le Parlement et les 
justiciables, transmet les ajournements, les arrêts de la cour, et les fait 
exéeuter, juge en appel les causes déjà soumises aux juridictions infé- 
rieures, et juge lui-même en première instance, 

importance du râle joué par les baillis ne consiste pas seulement 
dans l'exercice régulier des pouvoirs universels qu'ils détiennent au nom 
du roi, Elle réside surtout, aux yeux de l'historien, dans les efforts con- 
nus qu'ils ont faits, en tous sens, pour accroitre l'autorité royale et le 
domaine du souverain, empiéter sur les justices féodales. ecclésiastiques 
el municipales par les procédés les plus divers, abolir les privilèges, 
multiplier les sauvegardes royales, en un mot, pour supprimer ou 
nuer, dans les localités, toute autorité capable de porter ombrage à celle du 
muitre. C'est au zèle ardent de ces fonctionnaires, tantôt encouragés. 
tantôt désavouës par le gouvernement central, que sont dus surtout les 
progrès rapides accomplis par le principe monarchique sur Lous les points 
du territoire français. On sait que Beaumanoir a tracé du bon bailli un 
portrait idéal!, exigeant de lui, ou peu s'en faut, toutes les vertus de l'ad- 
ministrateur et de l'homme privé, voubint qu'il fàt « sage el aimant Dieu, 
doux et débonnaire, endurant et écoutant, laissant les parties s'expliquer 
à leur sise, hardi et vigoureux; sans nulle paresse ; large avec modera- 
tion, sans folle dépense; obéissant au commandement de son seigneur, 
sans compromettre le salut de son âme; capable de distinguer le bien 
du mal, le droit du tort, les gens pæifiques des querelleurs, les gens 
loyaux de ceux qui fraudent; prompt et actif d'esprit, loyal surtout, ca 
s'il a sagesse et loyauté, il a toutes les vertus en même temps ». En un 
mot, le bailli modèle doit « accroître là terre de son seigneur, sans faire 
Lort à autrui ». Les deux termes de celte formule étaient si difliciles à 
concilier, qu'en fait, la vie d'un bailli du x siècle se passait à empiêter, 
pour le plus grand profit de la couromne, sur les droits, les privilèges et 
les propriétés des stigneurs, et que la royauté elle-même se voyait tous 
les jours obligée de modérer le zèle de ses agents, de réprimer, par 
bläme afficiel ou arrèt de justice, leursusurpations, et de défendre contre 
eux cette févdalité dont elle avait intérêt à précipiter la ruine. 
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27. Restrictions apportées à la puissance baillivale. — 
L'omnipotence des baillis trouvait d'ailleurs son contrepoids dans les pré- 
cautions prises par le gouvernement central pour assurer leur subordi- 
nation, régulariser leur gestion, fixer el même restreindre leurs préroga- 
tives.. Non seulement le roi se réservait le pouvoir de les nommer, de 
les transférer et de les révoquer à sa guise, mais il avait pour politique 
de ne les laisser que peu de temps en fonctions dans la même province, 
deux ou trois ans tout au plus. Il les envoyait du nord au midi, des 
bailliages dans les sénéchaussées, et réciproquement, avec la même faci- 
lité dont usent aujourd'hui nos ministres de l'intérieur pour déplacer 
leurs préfets. L'obligation où ils étaient de se tenir en communication 
continue avec le conseil du roi et avec le Parlenrent, où on les appelait 
souvent pour éclaircir des questions obscures, certifier une coutume, 
justifier leurs mesures administratives ou leur gestion financière, était 
une garantie de leur dépendance. Leur administration était sévèrement 
contrôlée par le roi, par la euria regis et par des inspecteurs où enqué- 
leurs spéciaux dont il sera question plus bas. Un avait soin de maintenir 
strictement leur action dans les limites de la circonscription qui leur 
avait été assignée?, et qui comprenait non seulement le bailliage propre- 
ment dit, mais les Lerritoires des pelils eL grands barons qui y trou- 
vaient inclus ou attenants®. 

D'autre part, les ordonnances administratives du xm° siècle (154. 
1956, 1278, 4503, 1320) ont eu on grande partie pour objet de règle 
menter la fonction baillivale. D'après leurs prescriptions, le bailli était 
tenu de jurer, à son entrée en charge, qu'il ferait bonne justice à lous, 
sans faveur el sans animosité, qu'il conserverait avec soin les droits du 
roi et les franchises locales, qu'il surveillerait et punirait au besoin les 
agents plicés sous ses ordres. Pour le prémunir contre la corruption. 
on lui défendait de recevoir aucun présent des justiciables, ni pour lui. 
ni pour les siens; ne devait pas en faire non plus à ses supérieurs hié 
rarchiques (membres de la cour du roi, gens des comples, enquéteurs) 
Toutes relations d'intérèt personnel et pécuniaire avec ceux qui étaient 
au-dessus et au-dessous de lui lui étaient sévèrement interdites. Pour 
empêcher les abus de pouvoir, on lui défendait de se marier ou de 






































ative du célèbre balli Philippe de Rémi, sire de Beau 
me idée de hi mobilité de ces fonctionnaires. Il fut bailli de ier- 
bal de Poitou en 126, sénéchal de Saintonge en 1RK, 
baill de Vernandois en 1249, bail de Touraine en 120%, bailli de Senlis en 1203. V 
ee que dit Dumen, Philippe de Beeumanvir, sur la durée des fonctions des baills :p. 
sur leur dépendance et leur mobilité (p. V4). 
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marier les siens dans le baillinge, de leur y procurer des bénéfices, d'y 
participer aux adjudications, d'avoir des parents pour famiers ou pour 
auxiliaires dans les fonctions de prévôt, de lieutenant ou de juge, d'en- 
trer dans les monastères sans nécessité, de commettre exactions et con= 
eussions, de fatiguer les populations en transférant de localité en localité 
le siège de son administration. On lui recommandait de tenir exactement 
ses assises, et surtout de résider et d'exercer ses fonctions en personne. 
ne pouvait établir de substituts ou de lieutenants qu'en cas de mal 
die ou d'absence pour le service du roi. Tenu d'exécuter les mandements 
royaux, il était cependant autorisé à faire connaître au souverain, par lettre 
düment seellée, les motifs légitimes qu'il aurait de ne pas accomplir les 
onires reçus. Par sureroit de précaution, on l'obligeait, après sa sortie de 
charge, à rester quarante jours dans son bailliage, afin que la population 
püt exercer contre lui de juses revendications, et qu'il ne se dérobét 
point à une responsabilité dont le poids retonbait sur ses héritierst. 

Au total, l'autorité des baillis, considérée à certains points de vue par 
le gouvernement central comme dangereuse, alla en. s'afaiblissant à 
mesure qu'on s'éloigne du commencement du xn* siècle. Après avoir 
requ d'eux les services qu'elle en attendait, la royauté sentit le besoin 
de limiter les pouvoirs extraordinaires qu'elle leur avait conférés. Il 
esl constant qu'ils perdirent peu à peu leur importance première, Non 
seulement le Parlement les diminua, en recevant, dans des circonstances 
de plus en plus nombreuses, l'appel de leurs subordonnés et de leurs jus- 
ticiables, e en les réduisant, autant que possible, à leur juridiction de 
première instance, mais il accueillit plus facilement qu'autrafois les aceu- 
sations dont on les chargeait, prit parti contre eux dans les cas les plus 
divers, et ne négligea pas les_oceasions de les réprimander et de les con 
damner pour abus de pouvoir. Au même moment, la foree des choses 
poussait la royauté à restreindre leurs attributions et à démembrer en 
quelque sorte leur office par la création ou le développement de eortaines 
fonctions spéciales, telles que celles de receveur, de maitre des eaux 
et forêts, de maitres des ports et passages, de procureur du roi près les 
tribunaux provinciaux, ete. 





























298. Les sénéchaux*. — Les sénéchaux royaux du xnr' siècle, établis 
dans l'Ouest et le Midi, agents d'ordre administratif, placés au même 
degré de la hiérarchie que les baillis et investis des mêmes pouvoirs, 


dérivent, comme eux, des séméchaux fodaux qui exftaient dans toutes 
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le duché d'Aquitaine et comté de Poitiers en 1137, elle sentit la nèces- 
sité de laisser äsce grand ficf son existence particulière, sous la direction 
de l'aristocratie locale ; elle conserva done, mais à titre d'office relevant 
de la couronm, la sénéchaustée féodale du Poitou, dont les seigneurs de 
Mauzé et de Montreuil-Bellay furent successivement titulaires #, De même, 
lorsque Philipre Auguste eut conquis, sur les Plantagenets, l'État angevin 
{njou, Maine et Touraine) et l'État poitevin (Poitou et Saintonge), il 
laissa ces deur groupes féodaux sous la direction palitique et administra- 
tive de deux Hauts barons du pays *. Guillaume des Roches, qui avait été 
déjà grand sénéchal (senexcallus capitalis)* de l'État angevin sous Arthur et 
Jean Sans-Terre, et qui joua un rôle décisif dans l'histoire de la réunion 
de l'Anjou, de la Touraine et du Maine à la couronne française, reçut de 
Philippe Auguste la sénéchaussée de ces trois pays, à titre héréditai 
avec une part importante des revenus locaux *. Après lui cette dignité 
passa à la fanille de Craon, qui la garda, au moins honorifiquement, 
jusqu'à l'époque du premier Valois'. La même vue politique amena 
Philippe Auguste à créer, où plutôt à maintenir la sénéchaussée hérè- 
ditaire de Poitou, Saintonge et Guyenne en faveur d'Aimeri, vicomte de 
Thouars *. 

Le système qui consistait à placer les pays récemment annexés sous la 
domination decertains représentants de la noblesse locale, ayant le double 
caractère de Pudataires héréditaires et d'agents royaux, fut évidemment 
destiné à mémger, pour ces provinces, la transition entre l'indépendance 
féodale et l'assujoltissement à la monarchie. Mais ce n'était qu'un régime 
provisoire, exceptionnel, qui devait disparaitre à la longue et faire place 
à l'organisme administratif adopté pour l'ancien domaine. l'ailleurs ces 
grands sénéchux ne pouvaient guère s'occuper, en fait, que du comman- 
dement militäre et de la direction des affaires politiques dans les pro- 
vinces soumis:s à leur autorité. Îls laissaient l'administration proprement 
dite et la justice dévolues, sous leurs ordres, à des fonctionnaires appelés 
lieutenanis du sénéchal, baillis où même sénéchaux?. Ces fonctionnaires 
































4. Loaume, Jratit, monarch., 1, 924. 
2. Sur les sénichauc sous Philippe Anguste, Wuuisron Watkrn, p. 137450. 
Bexvrewes-thuvné, Nolice sur Guillaume der Hoches, p. 3, note 

des petits ënéchaux Jocaut dont il sera parlé plus bas. 

, le Ph. Aug., n° R48, RD, 4016, 2167. La 
d'août 120$, dais laquelle Philippe Anguste définit les droits de Guillaume des Fu 
comme sénéchah, est particuliérement intéressante. Cf. Wiusrox Water, p. 158 — 
G. too, Herhecches aur la rie de Guillaume des Poches, sénéchal d'Anjou, dans Bibl 
dde Fe, des Es Le NAN, NAXIE et XXSIV. — Draerrues Bexeené, Notice ar Cible 
des Hoches, sénéhal d'Anjou, du Maine et de Touraine (VH99A22%1, (RAD: le méme, 
Notice sur les baitlia d'Anjou ct du Maine à la fin du sur siècle (KR. 
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subsistérent sous les princes apanagistes de In famille de 
qui furent attribués l'Anjou et le Poitou, et leur oflice prit de plus en 
plus le caractère d'uni gation purement administrative et révocable à 
volonté, comme était celle des baillis du Nord 

On a vu plus haut (7 149) que, dans ln région languedocienne, et bien 
avant le réforme accomplie par Philippe Auguste, la haute févdalité 
confit dejà l'administration locale à des sénéchaux qui n'étaient plus de: 
simples feudataires, et que cet usage s'étendit sous le gouvernement de 
la maison de Montfort, à l'époque de la guerre des Albigeois. Là aussi, In 
royauté ne fl que reprendre pour son compte et régulariser une institu- 
tion qu'elle trouvait tout établie. Telle fut l'origine de ces sénéchaussée 
royales de Périgord et de Quercy, de Toulouse, d'Agemis, de Rouergue, 
de Beaucaire, de Carcassonne, qui constituérent, au xm siècle, autant de 
foyers d'où la propagande monarchique ne cessa de rayonner dans toutes 
les directions *. 

Bien que le sénéchal fût officiellement assimilable au bailli, et que le 
pouvoir central ne se fit pas faute d'envoyer alternativement le même 
fonctionnaire dans les bailliages eL dans les sénéchaussies, on peut dire 
cependant que le sénéchal du Midi, presque toujours noble et homme 
d'épée, était d'une condition plus relevée que le bailli, et, en général, un 
plus haut personmge. Plus éloigné du centre, moins facilement surveillé, 
il jouissait d'une autorité à peu près sans limites. Dans ces sénéchaussérs 
du xnr siècle, le gouvernement local est organisé comme le gauverne- 
ment central. Autour du sénéchal, qui représente, lui aussi, le roi, au 
point de vue militaire, politique et judiciaire, el qui est le chef naturel des 
milices et de la noblesse du pays, <e tiennent, pour lui donner conseil 
dans les eas difficiles, un certain nombre de personnages formant sa cour. 
La curia senescall, souvent appelée aussi curia regis, à la fois tribunal 
de première instance et assemblée politique, est un organe encore plus 
important que l'assise du bailli. C'est par elle que le sénéchal rend In 
justice, fixe l'assielte des impôts, reçoit les hommages et les reconnais 
sances, délibère sur les mandements royaux, règle la situation intérieure 
des villes. Le nombre et la qualité des membres qui la composent sont 
d'ailleurs variables. Tantôt elle ne comprend que des agents royaux, 
juges, avocats, jurisconsulles, viguiers, sergents, nolires. Tantôt elle 
s'élargit, comprend des évèques, des abbés, la plupart des nobles de la 
province, des représentants des villes; et alors elle devient l'assemblée 













































Sur les sénéchaux de Périgord et Quercy, Viuuerruer, Entrod. à l'invent. somm. des 
arrh. départ. de la Dordogne, sèvie À, p. +; sur les sénéchaux de Toufone et Albi, 
Beauraire et Carcassonne, Bocranc, St Louix et Alphonse de Poitiers e1 À. Mouse, 
Hit. de Lang., pass: sur les sänéchanx du Poitou, P. Gvrun, Heruril des doru- 
mente concernant Le Poitou, dans Arrk. hist, du Poitou, L X, introd. pe sv à xt, 
et Bugerr, Enquéles faites en Auni par ordre d'Alphonse, comte de Poitou, dans 
Arch. hist. du Poitou, 1: VI, p. 149 sui 


d'ordre inférieur, voir Bracmeus-Deavruf, Notre avr des buillie d'Anjou et due Maine, 
pe. 4 et Lee Jura ordinaires d'Anjow et chu Maine. pe 2 














Google TRES ORNE 


532 LES INSTITUTIONS MONARCHIQUES. 


des trois États de la sénéchaussée : on y décide des questions d'intrèt 
publie! 

D'autre part, conime le principe de la séparation des pouvoirs est beu- 
coup moins étranger au Midi qu'au Nord, l'organisation de la sénéchaussée 
est plus complexe que celle du bailliage. Les fonctions judiciaires du siné- 
chal sont exercées par un lieutenant, qui est le juge-mage (judez majo 
julex sentscalli, derieu: compétent au criminel et au civil. 1 
reçoit les serments de assises, préside le_ tribunal, 
prononce les sentences et défend les intérêts du_ roi dans les affaires 
importantes (patrous et defensor causarum domini regis). Néanmoins 
ses fonctions judicires ne l'absorbent as complètement, et ne l'empè- 
ons administratives eL politiques 
De bonne heure aussi, les sénéchaux du Midi se sont déchargés, sur des 
receveurs spéciaux, d'une partie de leurs attributions financières ?. 































299. Les otticiers inférieurs, — Au-dessous des haillis, des prévits, 
et des autres personnages assimilés à ces deux catégories d'officiers. 
l'autorité royale ed représentée par tout un monde d'agents inférieurs. 
directement salariés ou vivant du domaine, shnyles fonctionnaires révo- 
cables à volonté, ou fermiers tenant leur office en fief viager, souvent 
même en fief héréditaire : car la royauté tolère plus facilement l'hérédité. 
quand il s'agit des rouages infimes de l'organisme administratif. Dans les 
lages, l'agent du roi est le maire (major) souvent autorisé à transmeitre 
son office à ses enfints, chargé de centraliser les recettes du domaine et 
de les verser entre les mains du prévôt. Il n'est pas rare, au moins 
jusqu'au x sièels, que le maire soit de condition servile, ce qui ne 
l'empêche pas de cunr s liauts fonctionnaires, les pouvoirs 
d'ordre judiciaire, administratif et financiers, La pluralité des maires 
dans nne seule loralité, s'explique, comme celle des présôts, } 
conditions de la ferme, qu'oblenaient plusieurs adjudicataires associes * 
Dans les grandes villes, les prévôts ont pour auxiliaires des royers (vira- 
rius, viarius), et mème des sous-voyers (suboiarius)*, el ces différents 
fonctionnaires font executer leurs arrêts judiciaires et leurs. mesures 
administratives par des sergent: (ervientes) où bedeaur (bedelli). 1\ hu 
leur adjoindre les agents inférieurs des services spéciaux, comme le 
forestiers, verdiers et gruyers des quys de forèts, les monnoyers, les lon- 
laires où employ “tte des tonlieux et des douanes, ete 
(forestarit, monetarii, lelonarii. 
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Au x siècle, le nombre des bas officiers de l'administration monar- 
chique, désignés sous le rom collectif de sergents du roi”, et chargés 
d'exécuter les ordres du roi, du Parlement, des baillis et des prévôts, 
s'accrut dans une proportion considérable. Ces huissiers, portant bâton 
fleurdelisé et dont la personne était inviolable, furent les auxiliaires les 
plus actifs des hauts fonctionnaires dans leur lutte contre les pouvoi 
féodaux. Les oppressions etextorsions dont beaucoup de sergents se r 
daient coupables leur attirèrent souvent les sévérités de la justice royale. 
On se phignait à la fois de leurs excès el de leur nombre. Les ordon- 
nances de réforme (surtout celles de 1503 et de U) et les commissaires 
chargés d'en faire exécuter les dispositions, prescrivirent fréquemment, 
mais/sans benucoup de suecès : 4° la réduetion du nombre des sergents 
2 leur nomination officielle eL régulière dans les assises du bailliage ; 
la restriction de leur action dans les domaines seigneuriaux. 







































300. Les enquêteurs "*. — La réforme administrative qui avait 
abouti à l'institution des bailis et des sénéchaux fut elle-mème complétée, 
dès le milieu du xt siècle, par la enfation d'un nouveau rouage, destiné 
à relier le gouvernement central aux fonctionnaires qui le représentaient 
dans les provinces, et à exercer sur res derniers un contrôle nécessai 
au bien publie. Il s'agit des enquesteurs où visiteurs (qui deputaatur ad 
inquirendum, pro juribus damini regis ad venevcalias N. destinati, inqui- 
silores regis in baillriam ou in senescaliam N. missi, commissarii pro 
reformutione patriæ depntati, eu de surveiller l'administration 
locale et de réparer les in) es par les agents royaux. Les 
chroniqueurs du xn° siècle attribuent à saint Louis l'institution de ces 
missi dominici de la monarchie capétienne, Mais les documents prouvent 
que de tout temps le gouvemement central a envoyé, dans les provinces, 
des membres de la curia regis où du palatium, investis de pouvoirs 
extraordinaires, aver mission de réunir les grande du pays et de prendre 
$ mesures qu'exigeait le maintien de la paix*. Les premiers bailis eux- 
mêmes, nous l'avons vu, n'ont été que des délégués royaux chargés d'en- 
quêtes judiciaires et adminstratives. Saint Louis n'a done fait que géné- 
raliser un usage déjà pratiqué par ses prédécesseurs, el encore les. me- 
sures qu'il a prises ont-elles été déterminées par une circonstance toute 
spéciale : la satisfaction qu'il voulut donner à des scrupules de conscience 
avant de se mettre en route pour sa première eroisade. Dés 4247, il fit 
procëder à une vaste enquite sur toutes les parties de l'administration 
royale, ordonna aux fonctionnaires lucaux de recueillir eL de lui signaler 
les plaintes et réclamations des habitants, et envoya partout des commis 
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sions d'enguêteurs chargès de s'informer des injustices commises par ces 
fonctionnaires eux-mêines *. Ces enquêteurs furent pris d'abord presque 
exelusivement parni les dominicains et les franciscains, et ce n'est que 
plus tard qu'on leur adjoignit rs membres du clergé séeulier et mème 
des chevaliers. Leurs enquêtes se faisaient publiquement ct étaient l'objet 
de rapporis officiel dont plusieurs, en totalité ou en fragments, sont par- 
venus jusqu'à nous”. 

Au retour de la eroisade de 1248, l'institution de ces commissaires 
« redresseurs de torts » subsista et commença à prendre un caractère 
régulier. Saint Louis en parle comme d'un élément ndininistratif normal 
dans ses ordonnances sur les baillis5. On a montrè que, sous Philippelll. 
ils étaient devenus positivement des inspecteurs généraux de l'adminis- 
tation lucale*. Les pouvoirs extraordinaires qui leur sont confiés n'ont 
feit que s'accroitre; représentant le roi dans la plénitude de son auto- 
rité, ils corrigent, sans le moindre ménagement, les abus commis par 
les buillis ou les sénéchaux, et ne craignent pas de parler haut aut 
grands feudataires eux-mêmes *. 

Sous le règne de Philippe le Bel, l'institution prit un autre caractère el 
dégénéra. Les missions de commissaires enquêteurs se mulipliärent dans 
une proportion inusitée, en même temps que leur aulorité devenait ewr- 
bitante. Ils étaient toujours au nombre de deux, un membre du clergé el 
un chevalier, st parcouraient les provinces, suspendant les juridictions 
ordinaires, punissent les officiers prévaricaleurs, faisant rentrer, par les 
procédés les plus arbitraires, les deniers royaux, multipliant les amendes 
et les confiseations. De tels pouvoirs ne tardèrent pas à tourner à l'abns. 
Sous prétexte de redresser les torts et de réparer les injustices, ces réir- 
mateurs en commirent eux-mêmes de telle mature, que les agents royaux 
































1. Tivuer, Lay du Tr. des Chartes. HU, n°3527 et 3733. Olim, 1. 453, ete. Cf Tu 
amont, Hat, de St Louis, Up. 193, — Wauos, L 212 — À Mount, Gatal. ds 
actes de Simon de Montfort. dans RM. de lEe. des Ch. t. XXXI, p. 186. — But. 
Nites de Yren d'Héronwat ar les enquéteurs de St Louis, dans Bibl. de Fr. des 
XVI, 660. 

2. Les registres des enquêteurs de saint Louis seront publiés das Le €. XXI ice 
Hictoriona de France, M. 4° Mourun a puliié, aa L VII del'Hit. du Lange, ter! 
assises des enquéteurs pour le Midi (1287-1948, 1954-1257 et 129-1989); mais l'interét 
de ces doeuments a &té depuis longtemps mis m relief dans un mémoire de lorrain 
umptee vrsrbe des snnees de l'Ared. den Iaeript, nou. série, LIN, p. FRA OC 
Bomuenr, Enynétes fuite en Aunis pur vrdre d'Mphonse de Poitiers, vers F208, préfet. 

Sur des frgments d'un registre des enquêteurs de saint Louis rer 
dns des cartommges le Hsres) dataut de 1241-H24X eL emncerrant diverses lait de 
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à de PRE € Vel di gr ad résandn tecram, Vel faeta Gorun ex 
rendo mitienuus », ete F6 2 « ler, il jurerant qu'ils ne feront prendre à lens 
1 dites parents, Afin, amis où mes, ne a. ceux que lents 
eumptes oirn Mu engnesteur na réciter, que mans enVDIrFORS eqUerr € 
&s. » 
4 Ge avai, Philippe UE 
5 id note SC Pier just ve 
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opprimis et les populations pressurées se phaignirent avec une vivacité 
extrême des iniquités commises par ceux qui avaient mission de 
régner partout la paix et le droit. Les enquêteurs étaient devenus de 
véritables poursoyeurs du Trésor, chargés de transformer la justice en 
instrument de fiscalité. La royauté, qui bénéficiait de leurs agiss 
se vit obligés, un peu malgré elle, de réagir. On obligea les rèl 
à consulter le gouvernement central dans les cas difficiles (déc. 
le Parlement accueillit quelquefois les plaintes portées contre eux par les 
justiciables. On ne leur reconnaissait d'ailleurs pas le droit de destituer 
eux-mêmes les bill 


































1. Sur les enquêteurs sous Pitipre le Bed. voir Bocrame, La France sous Philippe 
de Bel, pe TIRE ef. D, Gui, Het de dorromeate conrernent le Pilou, MO 
pau 





CHAPITRE 111 


L'ORGANISATION JUDICIAIRE DE LA MONARCHIE 


Dés l'avènement de la troisième dynastie, les rois ont exerci leur pou- 
voir judiciaire avec l'aide de cette assemblée à la fois féodale et monar- 
chique, composée de fidèles et de vassaux (curia) dont nous atons essayé 
précédemment de dèlerminer etde caractériser la fonction gouvernemen- 
tale. Considérée à un point de vue spécial, comme organe juliciaire, la 
cour du xi et du xr siècle a, sans aucun doute, donné naissance, par 
une évolution lente mais saisissable, au Parlement sédentaire, et pourvu 
déjà d'un personnel à peu près distinct, que nous voyons fonctionner au 
commencement du xv* siècle. L'histoire de cette évolution est d'ailleurs 
dominée par deux fails généraux qui ont Inissé leur trace dans le déve. 
loppement des ires pendant Loute la durée dn moyen 
âge et même au delà : 1° la justice royale dérive éminemment du Souve- 
rain ; il en est la source unique; il la délègue comme il l'entend aux cour 
etaux particuliers, el à aucune époque il n'a renoncé à exerver le droit 
de juger en personne, dans ses tribunaux et en dehors de ses tribunaux ; 
il n'a jamais distingué, d'une manière absolue, sa cour spéciale de 
justice et ss conseillers-juges, de sa cour générale et de l'ensemble des 
hommes qui l'aidaient à gouverner. 




















1. PÉRIODE ANTÉRIEURE AU MILIEU DU XII SIÈCLE. — LA 
« CURIA REGIS » CONSIDÉRÉE DANS SA FONCTION JUDI- 
CIAIRE*. 


301. Compétence de la cour du roi aux XI' et XII: siècles. — 
Pendant cetle période, la compétence de la cour comme tribunal d'appel 
est fort limitée, puisque l'appel proprement dit ou appellation n'a pas 
encore remplacé, dans la procédure judiciaire, le faussement de cour on 
appel féodal pur gages de bataille. Les cas d'appellation $ont rarement 
mentionnés à celle époque : les tribunaux dont les justiciables recourent 
alors à la justice suprême du roi sont presque toujours des cours d'évé 














* Sur € Le: Lemaire, fnstit. monarrh , 





in regis, avant le Pitippe AU 
1 pe Ge I, apprend. 13 — Gin. V. Last a du Tartement de 
Paris, p IA à Tartes relatifs à Chistoire du Li 29.— Aueer, Le 
Parlement de Paris de Philippe le bel à Charles FIli, son organisation. | 
intro 
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ques et d'abbès subordonnés, par des liens plus ou moins étroits, au 
gouvernement qui les instituait'. Mais, en première instance, la cour 
connait de toutes les affaires où sont impliquées les personnes ou les 
corps placès dans la vassalité direete ou sous la sauvegarde du roi. 

a. À ce titre, elle attire à elle, au criminel el au civil, les procès qui 
ont pour point de départ une plainte déposée par une église contre la 
haute et la petite féodalité, les atteintes portées par un seigneur laïque 
au droit féodal, les querelles survenues dans les grandes familles baro- 
niales. La féodalité a longtemps résisté, soit en faisant simplement défaut 
en cas de sommation, soit en récusant ouvertement la justice royale el 
en déférant ses litiges à des tribunaux d'arbitrage, Peu à peu cepen- 
dant, surtout grâce aux efforts d'un prince énergique comme Louis VI, 
l'autorité judiciaire de la eour obtient, dès le milieu du xn° siècle, le res- 
pect et l'obéissance même des grands vassaux. Ils se laissent citer plu- 
sieurs fois, allèguent des excuses, mais finissent généralement par com- 
paraitre devant le roi. S'ils ne se présentent point pour le prononcé du 
jugement, ils ont assisté du moins aux débats contradictoires et pris part 
à la discussion. 

b. La cour prétend aussi juger les ecclésiastiques dans les causes où ils 
sont défendeurs. En fait, elle est parvenue à les condan ninel, 
et à prononcer, au civil, dans tous les litiges soulevés entre eleres el 
entre communautés religieuses de l'ordre séculier el rêgulier. Là, il est 
vrai, elle se heurtait au privilège d'Église ; mais elle a toujours contesté 
la prétention du clergé de n'être justiciable que de ses propres membres, 
par la raison qu'au nombre des juges royaux se trousaient constamment 
un plus ou moins grand nombre de prélats et de clercs. Malgré la rèsis- 
tnce lntôt sourde, tantét déclarée, des évèques, le nombre des affaires 
ecclésiastiques dont la cour s'attribue la connaissance est derenu, à la 
fin du xn° siècle, très considérable. Ce résultat est dû en grande partie à 
ka fermeté de Louis VI, qui s'est eforcé par tous les moyens de faire 
accepter du clergé la compétence et les arrèts de la justice royale. 

. Les communes étant considérées comme des seigneuries collectives, 
& entrant dans la vassalité directe du roi, on voit, dès le rur siècle, 
les bourgevisies libres se présenter à la cour, y porter leurs plaintes 
contre la féodalité laïque el surtout ecclésiastique, et parfois même y 
obtenir gain de cause. Bref, avant le règne de Philippe Auguste, la 
royauté uer à ses juges la plus grande partie des 
affaires litigieuses qui mettaient constamment aux prises et en état de 
guerre les divers éléments de la société féodale. Ses progrès peuvent se 
mesurer exactement à l'extension de jour en jour plus grande que prend 
la compétence des seigneurs et des conseillers réunis autour de la per- 
sonne royale. 






































1 Luenmne. nstit. momareh, À 500505. — Gu. Y. Lasctois, Les origines du Part. 
p.97 et note 1. 
2. Leuraue, Louis FL, introd., euve suit 
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302. Organisation primitive de la cour du roi.-— Le qui carac- 
lérise la justice capétienne pendant cette période, c'est l'absence d'une 
organisation spéciale. La cour du roi remplit alers sa fonction judiciaire 
avec le mème personnel, dans les mêmes circonstances de Lemps et de 
lieu, que ses autres attributions de l'œrdre politique et administratif 
(4 967 suiv.). Sa procédure n'est en somme que la procédure féodale 











où coutumière, avec les caractères qui la distinguent : la publicité, 
l'emploi presque exclusif de la preuve orale, le formalisme rigoureux, 
le recours à la preuve par bataille‘. Cependant il est facile de constater, 
règnes de Louis VE ct de Louis VIF, que 


d'après les actes judiciaires des 
coutume du duel commence à perdre du terrain à la cour et que ki 
preuve par écrit y prend une importance croissante, D'autre part, à dater 
du règne de Louis le Gros, Paris devenant de plus en plus le séjour hab 
tuel du souverain, la plus grande partie des procës soumis à la cour du 
roi sant débaltus et terminés à Paris, dns le palais même de la Cité. 
Enfin, dès le règne de Philippe [", l'influence croissante des palatins ou 
conseillers intimes s'aceuse dans les afaires judiciaires, comme dans 
toutes les autres. Sous Louis VII, la présence de ces conseillers (formant 
une sorte de commission permanente, composée de laïques el surtout de 
cleresinstruits et compétents}, aux séances judiciaires de la cour devient 
constante et presque de règle pour les procès de toute catégorie et de 
toute importance. Parfois même, le souverain, empêché, confie à l'un 
d'entre eux le soin de tenir les assises à sa place. La conséquence fut 
que les mèmes personnages (appelés souvent dans les chartes royales 
judices, par opposition aux prêncipes ou optimates) ne tardèrent pas à être 
presque exclusivement chargés de la partie essentielle des jugements, 
g'est-a-dire de l'instruction, de l'examen des preuves écrites et peut-être 
même de la rédaction de l'arrêt. Ainsi tendit à se constituer, dans la cour 
de justice, un corps de juges proprement dits, siégeant 4 côté des barons 
et des prélats. La besogne de ceux-ci, considérablement ollégée, ne con- 
sistait guère plus, selon Loute vraisemblince, qu'à voter par acclamation 
la sentence formuléé par les conseillers compétents. 




















305. La cour du roi sous Philippe Auguste *. -— Les conquéls 
rüalisées par le héros de Bouvines eurent naturellement pour effet d'ête 
dre le ressort de la cour. Le haut degré de puissance auquel la roça 
parvint, en sa personne, se manifesta aussi par l'accroissement de la con 
pétence des juges royaux et par la docilité de jour en jour plus marqu 
avec laquelle les barons et les prélats oléissaient à leurs sommations et 
se soumettaient à leurs arrèts. Gepes 
Larieux, des résistances se firent encore jou 























+ Uoeranue, drtes du Parlement de Paris, pe wc. — Wiusros Waisen, pe 1 
Eu. V. astres, Los originen je MAG: Tarte pe 9034 Arecnr D 
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qui ne pouvait se résoudre à accepter les déc 
laïque. Un vit, en 120 et en 1220, des évêques placés dans la déj 
dance directe de la couronne, décliner publiquement la compétence de ln 
cour et déclarerqu'ils ne pouvaientètrejugés que par les prèlats de F 
Les mesures énergiques prises par Philippe Auguste contre les récalci 
trants, et les ordonnances qu'il promulgua, d'accord avec ses barons, pour 
déterminer et limiter la juridiction ecelésiastique”, prouvent sul 
ment qu'il entendait assurer, par Lous les moyens, et placer hors de 
pair la souveraineté de sou Lribunal. D'autre part, lenombre des seigneurs 
laïques du premier rang qui furent appelés à comparaître devant la cour, 
et des grandes baronnies dont les affaires y furent réglées ; le soin que 
prenait la féodalité d'obtenir au préalable l'agrément du roi, quand elle 
voulait recourir à l'arbitrage; l'obligation où se trouvaient les lauts 
barons qui avaient assisté aux jugements de la cour de notifier eux- 
mêmes, par lettres patentes, les décisions qui y avaient été prises ct de 
les consacrer ainsi de leur autorité, sont autant d'indices fort clais de 
la prépondérance que la royauté de Philippe Auguste avait acquise dans 
le monde féodal. 

La procédure suivie par les juges royaux resta la mème que dans la 
périvde précédente; il faut noter erpendant que le recours au droit 
romain est mentionné alors, pour la première fois, dans les documents 
vfliciels émanés de la cour, et que l'emploi de l'enquête, décrétée par 
mandement du roi et poursuivie sur place par des commissaires nommês 
par lui, commence à se généraliser®, On a remarqué avec raison®, que 
l'usage de la procédure d'enquête équivalait à une sorte de prolongement 
de la cour du roi, rendue ainsi partout présente, jusque dans les localités 
les plus éloignées du centre, et qu'il facilita singulièrement l'appel au 
roi, autre innovation destinée à produire une révlution complète dans 
l'organisation générale de la justice. 









































1. En. V. Laxcrons, Textes, nr MI: « 
judicari nisi per cpiseupus Francie, et 
dictum est ». CF. ibid, n° six, p. 
nebat ad christianitatem, et quo 
2. Sue eus ordonnances de PA (Dussce, Caral., n* 927 et OU) et de 1215 {ibid 
n° 1350), voir P. Fornvier, Les conflin de juridiction entre CEylixe et le pruruir 
sévuliers de LAND à 1328, dans Hreue des quest. hiator., Le NI, 1937. — Ets, Le 
serment promivoire dans le droit canonique, dans Nour. er, hist. de dr. fr. el étr 
ÉRBN), pe. 352. — Ava, Le Parlement de Paris, M, V6 Suiv. 
3. Voir le teute relatif à ee dernier point daus Cu. V. Laxeuons, Tarte. 
let 1216, Pl Aug, imite les person 
sine et de la comtesse de Ghampagin 
4. Acte relatif au procès sur la r 
append., p. 509-304; ou y trouve 
son arrêt jux rommune, prériegium 
Voir Wiuusros-Wauts, 1. 
Sur le procédure 4 
Ge bi pe 95. 





it publice quod non dehcbat 
cessit, domino rege vlerente jus, sieut 

quod placitum illud 1 
ponderet. ». 
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sons eur lesquelles la cour à fondé 
trés LLadeviei VI, Ceénnée et jus script 
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Au point de vue de la composition du personnel judiciaire st des ci 
constances dans lesquelles s'exerçait la justice royale, le situation 
demeura, dans l'ensemble, sous Philippe Auguste, ce qu'elle était sous 
ses prédécesseurs. Deux points sont à signaler : fe le nombre croissant 
des hommes de loi, jurisconsultes de profession ou prélats versès dans les 
études juridiques, qui assistent aux séances de la cour: 2 h tentative 
faite par Philippe Auguste, en 4190, au moment de son départ en Terre- 
Sainte, pour régulariser le fonctionnement de sa eour de justice, lors- 
qu'il ordonna aux régents laissès en France de tenir une assise judiciaire 
tous les quatre mois et aux baillis de venir à cos asisoe et d'y rendre 
compte de la situation de leur cireonseriptiont. Mais certains savants ont 
attache à ce premier essai d'institution d'une cour permanente de justice, 
à sessbns régulières, une importance exagérée. Il ne feut pas oublier quo 
cette ordonnance, répondant à une nécessité Lemporaire, n'était exécutoire 
que pour le temps de l'absence du souverain, et qu'à partir du retour de 
Philippe Auguste jusqu'à la lin de son règne, les choses reprirent leur 
cours d'autrefois. 











504. La pairie*. — Sous le même règne se produisit un fait intéres- 
sant, sinon important, pour l'hisbire des institutions judiciaires de la 
monarchie : l'apparition de la pairie, comme élément distineL dans la 
cour de justice, et les premières tentatives faites par les pairs pour obte- 
nir le privilège de n'être jugés que par eux-mêmes. Le titre de. pair de 
France (par Franciæ) est mentionné pour la première fois dans une lettre 
de 4474, où on l'applique à l'archevèque de Reims, et il ne se retrouve 
plus dans les textes qu'après l'avènement de Philippe Auguste. À dater 
de 426, époque où fut jugée par la cour du roi la querelle de succes- 
sion sculevée entre Érard de Brienne et la comtesse de Champagne, un 
nombre variable de pairs laïques et ecclésiastiques a été appdë à sièger 
au tribunal, dans les affaires où l'un des pairs était intéressé. Mais on no 
voit ps qu'à auenne époque, sous Philippe Angnste comme sans ses sue 
cesseurs du xur siècle, les pairs aient exercé le droit d'y siéger seuls, 
Leurs efforts pour empêcher les grands ofliciers de la couronne de juger 
avec eux dans les procès de pairie, et pour obtenir qu'un pair ne püt être 
cité à la cour que par son égal, n'ont pas abouti. La royauté ne permit 
jumais qu'ils s'érigeassent en juridiction spéciale, en tribunal fermé. 






























ie el la question très controverse de son origine, voir plusieurs disserta- 
tiurs dans le L. VE de là colleetion Lursn:; Drunamen, dans Mém. de l'Arad. den 
Inner, de Xe Busae dam] Mint. de liner. le Fr te XI — P 
Hit. de L'Ée. des Ch. U W,— Bevasor, lim, À, 51 suiv. (mémoire vidé en grande 
parte par la croyance où est l'auteur que la parie des doure a été constituée pour 
procès de Jean Sans Terre), — ucrant, La France sous Ph. le Bel, p. M7 suis 
ae, fnatit, menarehes db 519 auiv. — Wauiston-Watere, pe F7 SUIS. — 
A: Mousun, aus Hist. de Lang., VA, note %. — J, Fuacn, Origines de l'ancienne 
rence, Urigines, p. 42 sui. 


1 Te Hu, d. Delsborde, 1, 40 
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Son Parlement, sous saint Louis et Philippe le Bel, ft prévaloir le prin- 
cipe : 1° que la présence d'un seul pair sufisait pour rendre valable 
l'arrêt de la eour; % que la convocation des pairs n'était même pas 
nécessaire quand il ne s'agissait pas expressément des droits de la pairie: 
5° que la cour avait seule le pouvoir de décider quelle était la juridic- 
tion compètente, s'il y avait lieu ou non de recourir aux pairs. 

En réalité, pendant cette période, les pairs, considérés comme juges, 
n'eurent pas d'autres droits que les autres barons, évêques et conseillers 
du roi, appelés à siéger dans les procès de pairie comme dans les procès 
ordinaires. On ne leur réserva que certaines prérogatives honorifiques, 
telles que celle d'être cités en tête de la liste des juges, dans les records 
ou autres documents officiels où ils sont mentionnés. 11 n'est_même pas 
certain que leur nombre fût légalement fixé au chiffre traditionnel de 
douze, dès l'époque de Philippe Auguste‘. C'est seulement en 1975, dans 
l'ordonrance sur l'amortissement, que les pairs laïques (comte de Flandre, 
due d'Aquitaine, due de Bourgogne, due de Normandie, comte de Tou- 
louse, comte de Champagne), et les pairs ecclésiastiques (évêques-comtes 
de Beauvais, de Noyon, de Châlons, archevèque-due de Reims, évèques- 
dues de Laon et de Langres) sont nommès au complet. 

Tels sont les faits essentiels, qui, au x siècle, se rapportent à l'his- 
toire de la pairie. Quant à l'origine de cette institution, elle n'a point 
encore été suffisamment élucidée par les érudits. L'opinion qui faisait de 
Philippe Auguste le créateur de la pairie des douze, el supposait qu'il la 
constitua précisément en vue du procès de Jean Sans-Terre est aujour- 
d'hui abandonnées. Le choix des six pairs laïques a sa raison d'être év 
dente : car ils correspondent aux six grandes souveraineté féodales qui, 
en dehors du duché de France, se partageaient le territoire français, el 
dont les titulaires étaient les pairs superieurs (majores pares)* du roi. 
Mais on n'a jamais pu trouver jusqu'ici de raisons salisfaisantes pour 
expliquer la constitution de ln pairie ecclésiastiques. 












































1. Wiusrur-Wausun, p. A3, admet que les 12 pairs existaient dès les premières 
années du su siécle, opinion suivie par M. Lisa. N. À. Mouun croit au contraire 
que le comté de Toulouse ne fut mis au nanbre des paies que lorsque le comte de 
Toulouse se troura &re le frére de srint Louis. 
2. Texte eité par Gin. V. Laseuss, Philippe LUE, p. # 
Béxevr, La condamnation de Jean Sams-Terre, p. 59 suiv. 

3. Cette expression se trouve appliquée dans un document de 4105, non pas aux 
airs de France, mais à ceur du cumté de lois (Ordonn. XI, p. 210). Mais on 
peut tout aussi bien s'en servir pour déinir des six pairs Jiques. 

sient précisément ceux qui ajou 
eceléstastique le tire féodal de comte ou de due et eumulaient 
les deux pouvoirs. Mais eette explication est superiielle et ne répond pas à tous les 
aspects de la question. 
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2. PÉRIODE POSTÉRIEURE AU MILIEU DU XII- SIÈCLE. — LA 
« CURIA PARLAMENTI », SECTION JUDICIAIRE DE LA « CURIA 
REGIS ». 





Quatre faits essen ent celte période et apparaissent de 
plus en plus arcusès à mesure qu'on s'éloigne du règne de Louis IN : 
1° La constitution, en uu corps spécial ct indépendant, de la section judi- 
e de la eour ; % la subdivision de evtte setion en commissions, plus 
s chambres ; 5° la sédentarité du Parlement et l'organisation 
re de ses travaux; 4 l'extension considérable de sa compé- 
lence comme libunal d'appel. 












505. Les parlements ou sessions de la cour. Lieu des ses- 
sions*, — C'est dans un compte de 1239 que nous trouvons, pour la 
première fois, le mot parlamentum, appliqué à une session de la cour 

ägne de Louis IX, les sessions solennelles et générales 


judiciaire !. Dès le rè 
ou parlamenta se sont succèdé avec une régularité relative. ILy en eut 
deux ou trois sous Philippe HE. Les 


trois ou quatre par an sous Louis l 
ordonnances de 1996 et de 1505, émanées de Philippe le Bel, fixèrent le 


nombre des sessions à deux en temps de paix el à une en Lemps de 
guerre, L'unité de session étail devenue peu à peu là règle au moment 
de l'avnement des Valois, ee qui s'explique en grande partie par l'ac- 
croisement cortinu du nombre des affairesportées à la connaissance des 
juges royaux. Au début, chaque session durait en général trois ou quatre 
mois. Les es des parlements L lixées d'ordinaire au jour, au 
lendemain ou à l'oclave de quelques grandes fêtes (Pentecôte, Chandeleur, 
Toussaint, Saitt-Martin d'hiver, quelquefois, par exception, Pâques. 
Noël, Épiphanie, Saint-André, dimanche des Brandons). Peu à peu les 
termes de la Pentecôte et de la Toussaint (et, quand la session devint 
unique, celui de la Toussuint) furent exelusivement en usage. 

Le jour fixé pour l'ouverture de chaque session était cficiellement 
annoncé à la fin de la session précédente, et le temps de la session était 












































partagé d'avance entre les différentes provinces de la France, par baillia 
et sénéchaussées, afin d' ux fonctionnaires locaux et aux justici- 


des 





à Paris*, L'ord 





bles les inconvénients d'un séjour trop prolong 





aresur, Om, Lprét. Las, — Ruern, Mémoère au fra Of et le Parlement, das 
Travanee ane Chiste du de. Fra KT suive luerane, Le France sone Philippe 
de bel, p 12 suis, — Cu V. Lvétois, Origines, pu 22, 3032 Teten.p. AL, 14. 
AR 901-202 el append. (Tableau des l'arlements tenus en 18, — Avnrr, 1. 1, Le 
Parlement de Paris, son orgunisntion. 
1 UF. 4. XXII, p. 605. Cf. 
4 Voir dans Bocrame, Le France ane Philippe le Be, pa A6: Vordee des jours de 
Milles pour Le Barlement de 1500. 
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juurs épuisé, le Parlement était clos (ruptéo Parlamenti), Mais un décret 
royal pouvait toujours le proroger!. Bien que les érudits aient attribué 
longtemps à Philippe le Bel l'honneur d'avoir rendu le Parlement séden- 
taire à Paris, il est certain que l'article 62 de l'ordonnance de 1303, 
auquel ils se référaient, n'a fait que consacrer un usage déjà presque 
constant sous Louis IX et même sous ses prédécesseurs du xn° siècle. 
IL y avait longtemps que les juges du roi avaient l'habitude de siéger au 
palais même de la Cité. Ce qui n'est pas douteux, c'est que Philippe le Bel 
reconstruisit ce palais, et donna aux. magistrats un établissement digne 
de leur haute fonction*. D'ailleurs, à aucune époque, la permanence de la 
cour à Paris ne fut considérée comme une règle inviolable, Mème après 
l'ordonnance de 1303, des parlements furent tenus hors de la capitale. 
En principe, la justice royale était toujours censée accompagner le roi. 











306. Les membres du Parlement : conseillers, présidents 
— À parlir du règne de saint Louis, la cour judiciaire est composée 
4° d'un élément permanent : ce sont les conseillers de profession, nom- 
més et rétribués par Le roi, clercs, chevaliers et baillis (consiliarit regis. 
magistri curiæ, mestres de la cort le roi, magistri cameræ, plus Uard, 
agistri Lenentes Parlamentum) ; 2 d'officiers de la couronne, de barons 
et de prélats, appelés plus où moins irrégulièrement, suivaot la nature 
des causes. Comme dans l'ancienne euria regis le nombre des assistants 
{residentes, praidentes) n'avait aucune fixité : il variait avec l'importance 
des affaires coafiées à leurs soins. Les baillis et sénéchaux finirent, en 
tant que juges, par être éliminés du Parlement : on leur interdit d'abord 
d'assister aux délibérations, à moins qu'ils ne fussent conseillers en 
titre, et même, quand ils l'étaient, sils avaient un intérêt direct dans 
l'affaire (1294); bientôt même, on déclara solennellement que leur situa- 
tion de hauts fonctionnaires dans les localités était incompatible avec 
la fonction de conseiller du. roi (4303). 

Le caractère d'agents publics reconnu aux conseillers permanents et la 
nécessité d'assurer l'indépendance et la sincérité de leurs arrèts amenè- 
rent le roi à les rétribuer régulièrement aux frais du Trésor. A la fin 
du ww siècle, ils étaient payés à raison de tant par jour, mais suivant 
un taux qui parait varier avec la qualité des personnes et la difficulté de 





























mare, De le composition du l'arlement, dans Travaux, M, VUS suis. — Bourne, 
La Fraure sous Philippe le Bel, p. 304 suiv. — Cu. V. Laos, Philippe LIL. 
1 308, 390 auiv. : ide, Origine, 39, 8255, 84-30, — Avant, L, 18, 114, LD. 

1. Exemples de prorogation dans Cu. V. Laxguors, Teutes, p. 154, 181. 

2. Sur Les travaux exécutés au Paluis de Justice de 1300 à 1343, et l'aspect du lieu à 
cette époque, voir Borrame, Hech, archéof, sur le Palais de Justice de Paris, principe 
tement aura partie conurree au Parlement depuis Corigine jusqu'à là mort de 
Charles VIF, dans Mém. de la Sor. den antiqu. de Fr, te XNYIE — Cu. V. Lanitoi, 
Origines, p. 152. — Aemnr, Le Parlement de Paris, t. 1, appel. 1. (Le Palais de 
Justice de Philippe le Del à Charles VII) 
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Ja tâche qu'on leur confiait. Outre leurs gages, ils recevaient encore, tous 
les ans, deux manteaux ou une gratification équivalente. Les crdonnances de 
4296 et de 1303 décidèrent que les clercs et les laïques de le cour auraient 
à leur tête des barons et des prélats, à titre de présidents ou de souverains, 
chargés, non pas de diriger les débats (la véritable présidence était le 
plus souvent dévolue à des maitres compétents|, mais de veiller à la 
bonne organisation des séances en ce qui touchait les notaires, les avocats 
et les plideurs, de répartir le travail entre les maitres, et de faire aboutir 
les délibérations, en cas de division des juges, en y jetant le poids de leur 
voix prépondirante. À vrai dire, ces présidente, au nombre de deux où 
de quatre, représentaient à la fois, dans le Parlement, la personne royale, 
dont la présence elfective. aux séances devenait de plus en plus rare, et 
l'élément féodal qui remplissait la curia reyis des premiers temps. La 
dernière trace de l'origine première de la curia s'elfaça en 1319, lorsque 
PhilippeV défendit l'entrée du Parlement à tout prélat qui ne ferait pas 
partie du grand conseil. 

Un des principaux soucis du gouvernement capètien, au zur siècle, fut 
d'assurer l'intégrité et la moralité des juges royaux. Déjà, sous Philippe 
le Hardi. l'ordonnance de 1278 « adresse aux maitres de la cour des 
rucommandations très morales : qu'ils viennent au Palais, do bon matin; 
qu'ils ne s’en aillent pas avant la fin des audiences ; qu'ils écoutent bien 
les plaidbiries, sans interrompre, si ce n'est pour s'éclairer; pendant les 
délibérations, que chacun opine brièvement et paisiblement ! ». Sous 
Philippe le Bel, une série de règlements® leur défendirent de recevoir des 
pensions, d'avoir des relations privées avec les phideurs, de siéger dans 
les procès où eux et leurs familles pouvaient être intéressés. On vit, sous 
ce règne, un des conseillers légistes les plus influents du Parleme 
poursuivi, par ordre du roi, el obligé de se justifier de l'accusation qu' 
lui intentait de s'être fait pensienner par plusieurs villes du royaun 






































307. Les subdivisions du Parlement. Chambres des plaids 
des enquêtes ** et des requêtes *#*. — La différenciation des organes 
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du Parlement est à peine saisissable à l'époque de saint Louis, bien que 
les maîtres de la cour, chargés des enquêtes, commencent! des lors à siéger 
à part. Elle apparait clairement, pour la premiére fois, dans l'ordonnance 
de 1278, où la chambre aux plaids, origine de la grend'chambre du 
ue siècle, est distinguée de la section préposée aux enquêtes et de celle 
qui recevait les requêtes, sans parler du groupe de juges délégués spécia- 
lement pour connaître des affaires venues du Midi ou des pays de droit 
écrit et formant l'auditoire du droit écrit. 

La chambre aux plaids (camera regis, parlamenti, palati, camera 
placitorum, chambre le roi, chambre des plais ou au plais, ele.), est 
l'organe Le plus important. C'est elle qui constitue, à vrai dire, le commun 
conseil, le Parlement con: dans son ensemble. Des clercs des arrêts y 
assistent les maitres et lisent le rôle des causes, des huissiers appellent 
les plaideurs et les témoins, les notaires enregistrent et expèdient les 
écritures. Certains conseillers investis du droit de parler avant les autres, 
d'interroger les parties et les témoins et de rédiger les sentences ÿ rem- 
plissent en fait, dès le règne de saint Louis, l'ofice de présidents. 

Le développement de la procédure d'enquête aboutit de bonne heure à 
la création d'une section du l'arlement chargée de faire les enquêtes et 
de juger sur informations. Des membres de cette section (atdileurs), ou 
des personnes étrangères (baillis où sénéchaux, évêques, abbès, frères 
mineurs ou précheurs, échevins, présôts), alhient recueillir sur place 

nent de l'enquête. On les confiait ensuite à l'examen d'autres mem- 
section appelés plus spécialement regardeurs-entendeu) 
enquêtes (inspeclores ou visorer inqueslarum), chargés d'examiner les p 
ä‘domicile et de rapporter l'affaire. Les jugeurs (magitri inquestarum) 
jugeaient ensuite, soit dans le commun conseil, soit duos la commission 
nquète. Celte organisation, déjà constatée dans l'ordonnance de 1278, fut 
complétée par celle de 1294, qui divisa les enquêtes en deux sections de 
quatre membres, et par celle de 1303 qui décida que los enquêtes remises 
au Parlement seraient jugées dans un delai de deux ans. À partir de 1307, 
là chambre des enquêtes (camera inquestarun) apparait régulièrement 
constituée avec son personnel de jugeurs auquel s'adjoignit plus tard 
(1516) un certain nombre de rapporteurs. Ce personnel fut considérable- 
ment augmenté sous Philippe V (40 membres), ct les enquêtes classées en 
rois catégories (enquêtes à juger, enquêtes jugées, enquêtes criminelles, 
ordonnances de 1319 et 1520). 11 faut noter : 1° que mème à cette époque 
la chambre des enquêtes restait toujours en relations étroites avec la 
grand'chambre, dont les membres continuaient à juger au moins les 
cuquêtes les plus importantes; 2 que là chambre des enquêtes ne possé- 
dail pas le droit exclusif de faire des enquêtes, puisque la chambre des 
comptes en faisait aussi. 

L'ordunnance de 1278 stipule que les requêtes adressées au roi par les 
suppliants qui invoquaient la juridiction gracieuse de la couronne seraient 
xaminées par des maitres du Parlement délégués à cet effet. Ceux-ci 
remetlaient les requêtes les plus importantes au prince lui-même, et 
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expüdiaient les autres ou les renvoyaient aux baillis (regrestæ euri). 
Telle fut l'origine de la chambre des requêtes. En 1291, les maîtres char- 
gès des requêtes du Pahis sont au nombre de trois, siégeanttous les jours 
el assistés d'un notaire, En 1296, ils sont six, deux cleres, deux laïques et 
deux nouires, et ont un sceau particulier : la chambre est dès lors con- 
stituée. En 1306, celte chambre est divisée en deux sections : les 
requêtes de la langue d'oc [4 muitres), el les requétes de le langue fran- 
gaise (5 maîtres). Cette organisation fut complétée par l'ordonnance du 
17 novembre 1318. Les maîtres des requèles du Palais (qu'il ne faut pas 
confondre avec les maitres des requêtes de l'Hôtel, inveslis d'une fonction 
analogue, mais étendue aux malières extra-judiciaires), ne pouvaient pas 
connaître du fond des affaires, mais ils avaient pouvoir de délivrer des 
lettres d'ajournement, d'autoriser les plaideurs à citer leurs adversaires 
au Parlement, et, en cas d'appel, d'intimer le juge et la partie. 





308. L'auditoire du droit écrit*, Les vacations*, — La réunion 
des pays du Midi à la couronne entraïna, dès le règne de Philippe le 
Hardi, l'institution d'une commission parlementaire spéciale, chargée 
d'instruire et de juger les causes venues du territoire où régnait le droit 
Gorit (artiele 17 de l'ordonnance do 1278). En 499, los auditeurs ds droit 
écrit étaient au nombre de quatre ou cinq dont un greffier: en 1296, ils 
ne sont plus que trois, deux clercs et un laïque « letiré » pour les causes 
criminelles. En 4318, la chambre du droit écrit (eomera juris script) est 
encore mmmée, puis les textes cessent de la mentionner : elle fut sup- 
primée sans donte par ordannance de Philipe V. 

Cétaient d'ordinaire les conseillers délègués aux requêtes qui consti- 
tuaient ce qu'on appellera plus tard la chambre des vacations. Cette 
chambre doit son origine à la nécessité de rendre la justice pendant 
l'espace de temps qui séparait les parlements. Elle était chargée « de 
décider les affaires urgentes qui ne soulevaient aucune question de droit 
importante ou difficile ». Elle ne jugeait pas le fond des affaires com- 
mencées au parlement : en règle générale, ces affaires devaient être ren- 
voyies au Parlement suivant. Î fallait un arrêt du Parlement, ou un ordre 
exprès du roi, pour qu'elle fac lègalement saisie d'un procès déjà entamé : 
autrement elle aurait pu attirer à elle tout le pouvoir de k cour, et les 
parlemerts, de temporaires qu'ils élaient, seraient devenus perpétuels. 
Dès 1267, des arrèts ont êté rendus entre sessions. Dans les années où il 
n'y eut pas de parlement, les gens des requêtes expédièrent les affaires 
en vertu du droit ordinaire (ad mandatum delectorum et fidelium nostro- 
rum magistrorum Parisiis in camera requeslarum præsidentium : 
née 1315). La chambre des enquêtes pouvaient aussi faire des enquêtes 














* Bourame, La France sou Philippe le Bel, p. 199. — Cu. V. Lasctes, Philippe Il, 
p. 10; cf. Teates, p. 43, 13%, 166. — Aumenr, Le Parlement, 1, 13. 

*+ Devoxor, Om, TT, 62, 819, 1045, 15%, 4% — Bocranic, p. 20. — Aro, I, 
IR sui. 
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pendant les vacances, avec l'autorisation du roi. Quelquefois également 
des membres de la grand'ehambre jugeaient, après la clôture du Parle- 
ment, les causes dont l'instruction n'avait pas ét terminée à temps. 





309. Le personnel inférieur du Parlement * 
reurs*, Les avocats, — Les maitres du Parle E 
cs (notarié regis), qui, au Lemps de Philippe le Bel, sont déjà 

é : les secrélaires et les notaires, ces deruicrs 
beaucoup plus nombreux. Les uns et les autres sont alors nommis direc- 
tement par le roi. Les cleres der arrête, appelis regitreurs au x siècle, 
ont été l'origine des greffiers du Parlement, personnages considérables. 
dont les fonctions, très recherchées, consistaient non seulement à enregis- 
er et à rédiger les arrêts, mais à garder les archives judiciaires et à 

en dépôt les sommes consignées au Parlement. Les huissiers ou 
pertiers {estiarii, portarii) du Palais, au nombre de deux seulement dans 
la période qui nons occupe, étaient chargés de garder la porte de la 
chambre, d'appeler les plaideurs ou leurs procureurs, et d'exécuter les 
arrèts de la cour en matière d'exploits et d'ajournements. Le concierge 
(concergius où concergerius Palali regis), dont l'oflice est déjà men- 
avait la haute main sur tout ve qui se passait dans 
térieur du Palais. À son offre, dont l'inportance se développa beaucoup 
de, élaient attachés, dès le si ident,… des droits de 
iuridictionet des revenus considérables (pages, droits sur des maisons 
de Paris, redevaners à percevoir sur certaines corporations). 

Autour des juges du Palais et de leurs auxiliaires s'agitait la foule des 
plaideurs, des témoins, et des personnages qui, par profession, vivaient 
presque en permanence auprès du Parlement. Les procureurs reprèsen- 
Wien légalement, dés Le mu siècle, les communautés religieuses et 
populaires formant autant de persomes morles, et en outre les indivi- 
dus de toute condition sociale [fendatsires, ecelésiasti mes) qui 
possédaient naturellement ou avaient chtenu de la faveur royale le droit 
d'ester en justice par mandataires. En général, les procureurs étaient des 
liques_instruits, experts en jurisprudence, tenus de réaliser en leurs 
personnes certaines conditions de capacité ct de probité qu'on exigeait 
également des aroats. Ceux-ci (advorati, amparliers), qui étaient entre- 
tenus et pensionnés en grand nombre auprés de la cour par les hauts 
barons et par les villes, furent l'objet d'une surveillance étroite de la part 
di gouvernement royal. L'exercice de leur profession fut réglementé : 
D par l'ordonnance spéciale de 1274, aux termes de laquelle les avocats 
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devaient s'engager, sous serment, à ne se charger que des causes justes 
et à ne pas réclamer plus de trente livres tournois d'honoraires ; & par 
l'ordonnance de 42), qui leur interdit les injures, les mensonges, les 
délais frustratoires, et l'exploitation exagérée du client. 





510. Le greffe‘. Expédition des arrêts #*. — Des recherches 
récentes ont prouvé que, contrairement à l'opinion de Beugnot, la section 
judiciaire de la cour du roi a eu très anciennement des archives, un 
greffe et des greffiers. Les écritures produites par les plaideurs, dès le 
xufsiècle, étaient conservées dans un dépôt qui, au temps de saint Louis, 
était sans doute le même que celui qui contenait le trésor des chartes: la 
Sainte-Chapelle. Les greffiers se tenaient probablement dans la_grand- 
chambre de la cour camera) et dans le vestiaire (gardaroba). ls n'étaient 
pas seulement chargës d'administrer les archives judiciaires : en qualité 
de clercs des arrêts, ils devaient encore tenir registre des délibérations de 
la cour. Is distribuaient des pièces de procédure aux juges rapporteurs. 
écrivaient les transitions ou accords des parties sur des rouleaux, et 
recucillaient les décisions des juges. Ces décisions furent d'abord rédigées 
« sur un rouleau continu, puis concurremment sur rouleaux el sur 
registres, enfin sur registres seulement ». 

L'usage des roulemux d'arrêts, d'origine anglo-normande, s'introduisit 
sans doute en France, après li conquête de la Normandie par Philippe 
Auguste. On en rédigea régulièrement, depuis 1254. « Îls contenaient 
sous forme sommaire toutes les décisions prises par la Cour, comme de 
véritables feuilles d'audience s. En 1263, un maître de la cour, Jean de 
Montluçon, commença à éerire sur des cahiers les plus importants des 














+ Gite question à été l'objet des ftudes particulières de Cu. V. Laxeuois De mov 
mentisad priorem eurix regis juliciarie hatoriam pertinentiba (1887). CL l'intro. 
duction de ses Texks que mous résumons ie: (p. Get suiv.}. Voir aussi les travaut 
antérieurs de Kunaur, Mémoire sur Les Olin, dans Trarauz aur l'histaire du drit 
français. — Becoser, Les Olim, préfaces et notes. — Grer, Notire aur Les arrhires 
du Parlement de Paris, dans Artea du Parlement de Paris, 1, À et suiv. — Lo, 
Eveui mur l'histoire de l'organiration due greffe au Parlement de Parin depris les 
origines jusqu'au sv sitcle, dans Positions des thèves de l'Ée. des Ch, IST, 
et Essai sur l'authrnticité den lim (1863). — L. Deusue, Actes du Parlement de 
Paris, 1, 30 suiv. — Guassos, Sourees de la procédure civile française, dans 
Nouv. Re. hat. de dr. fr. ef étre année. — Memar, Le Parlement de Paris 
1, 267 suis. 

*+ Noir les restitutions du registre de Nicolas de Chartres, données par L. Deus. 
{etes du Parlemeu de Pariast. À, pe 18408; Notices el extraits des mamueris, 
XXII, 2 partiel: et par M. Ca. Ÿ. Laxeuos (Hi. de l'École den Chartes (RS) 
de AM-HTT). Ce dumier savant a pullié des rouleaux de sénéchnusss 
journaux de procureurs dans Hiblidh. de FE. des Ch. (18), D. 4 

5 (pour la sénéchanssie de Caresssoume et le duché d'Aqui 
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arrèts contenus dans les rouleaux; son œuvre fut continuée par Nicolas 
de Chartres, et ce sont ces cahiers, reliés en registres, qui ont formé 
les Olim, c'est-à-dire les quatre plus anciens registres du Parlement. 
Les Olim sont des documents officiels, cilès comme tels depuis 1286, 
& rigoureusement authentiques *. Les efforts des savants contemporains 
tendent à reconstituer les anciennes archives du Parlement en mettant 
à profit les éerits des jurisconsulles et des chroniqueurs, les corres- 
pondances des procureurs et des avocats avec leurs clients, et surtout 
les expéditions d'arrêts conservées dans les archives des bailliages et des 
signeuries locales. 

Les arrêts de la cour s'expédiaient sous quatre formes : 4° Par cédules, 
« simples extraits des rouleaux de session, collationnées parles deres di 
parlements, mais non encadrées dans des formules diplomatiques ». Les 
cèdules avaient la valeur d'un arrèt en forme. 2 Par diplômes, formulès 
slennellement comme tous les autres actes publies émanés de l'ancienne 
chancellerie royale {x et xut siècles), et plus tard par lettres patentes, 
actes de eamelère mains solennel. Diplômes et lettres patentes étaient 
rvsêlus du sceau du roi. Un les rédigeait, non d'après les registres, mais 
d'après les minutes d'audience. 3° Par mandementi, injonctions briève- 

édigées et adressées aux fonctionnaires royaux d'avoir à exécuter 
les volontés de la cour. 4° ar rouleaux d'arréts, où étaient exposées les 
réponses du tribunal sur les différents points de chaque procis et que 
recevaient non seulement les parties, mais les baillis et les sénéchaux du 
mi, toujours intéressés à se tenir exactement au courant des affaires de 
leur ressort. 

Jusqu'au règne de Philippe le Bel inclusivement, les maîtres du Par- 
lement faisaient sceller leurs expéditions avec le sceau royal. À dater 
de 1517, les textes mentionnent le sceau spécial du Parlement, el même 
celui de la chambre aux plaids (signum comeræ nostræ placitorum)?. 
































511. Extension de la compétence judiciaire du Parlement. 
— Sous les successeurs de Philippe Auguste, en mème temps que le 
resort de la cour royale continue à s'élendre, grâce à l'agrandissement 
progressif du domaine, sa compétence se développe, daus uue proportion 
beaucoup plus considérable encore, aux dépens des juridictions étran- 
gères. Dés le règne de saint Louis, le principe d'ordre féodal, formulé par 
Leaumanoir, « que toute juridiction laïque est tenue du roi en ef ou en 
re-fief », se combine à l'idée purement monarchique « que le roi, en 
vertu de son droit divin, est la source unique et le suprème distributeur 
de la justice «. D'où l'attribution au roi d'un droit de ressort universel et 

















1. D'aprés M Esumx (Nour. er hiat, di dr. fret étre. NU (I8RO), pe 459, on 
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leurs mentions font preuve à l'épord des parties. 

2. Sur les scuaux du Parlement, Duesr #'Auuo, Invent, des aerar des Arh. nt. 
495%. — Aconr, Le Parlement de Paris, 1, 9-2. 
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de a pleine souveraineté judiciaire, le autres justices n'existant plus que 
par délégation, el, pour ninsi dire, par Lolérance. Ce progrès de l'opinion, 
habilement secondè el précipité par les efforis continus des agents 
royaux, se manifeste dans les faits sous quatre formes principales 

a L'appel, nu sens moderne du mot où appellation *, c'est-à-dire le 
recours à une juridiction supérieure, mode de procédure pratiqué, anté- 
rieurement au xur siècle, dans la France du midi, el même par exception 
dans la France du nord, se substitue définitivement à l'ancien appel 
féodal, ou faussement de cour par le duel, etdevient d'un usage quotidien. 
L'extension de cet usage se produit parallélement au développement de 
la procédure par enquête : la même instruction de Louis IX qui interdit 
le duel judiciaire (1258) prescrit l'emploi de l'appellation !. Le Parlement 
joue désormais le rôle de tribunal d'ippel, non seulement à l'égard der 
justices royales d'ordre inférieur, celles de la prévôté et du bailliage, 
ais encore par rapport aux justices seigneuriales, fait de la plus Haute 
importance politique. Les appels de toutes les signeuries, et même des 
grandes baronnies ou États féodaux indépendants, sont portés soit à la 
cour du hailli, soit directement à la cour du roi, qui juge en dernier 
ressort. Il est admis que, si les barans ont eapaeité pour justieier leurs 
sujets en première instance, tons n'ont pas le droit d'inslituer su 
terre un second dezré de juridiction et qu'aucun d'eux ne peut s'ériger 
en juge suprème. Un règlement de Philippe III, de 1978*, défend aux sci 
gneurs « d'entretenir des juges d'appætux en vue de frustrer la cour du 
roi des appels de leurs hommes, el même d'exercer un second degré de 
juridiction, à moins d'usage contraire ». 

Les barons se défendent, il est vrai, et usent de tous les moyens pour 
empècher l'usige des appels au roi de se propager”. Ils n'y réussissent 
pas et ln juridiction d'appel du Parlement acquiert bientät un tel déve 
loppement, que les maitres de la cour sont obligés, pour venir à bout de 
leur besogne, de restreindre leur juridiction de première instance aux 
causes d'une importance spéciale et à celles où étaient impliqués de grands 
personnages. L'ardonnance de 1278 a ea surtout pour objet « de déverser 
sur les tribumux royaux de bailliage et de sënéchaussée le superflu des 
affaires inseriles au rôle de la cour »*, D'ailleurs, comme complément 
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Ace, Le 'artement de Paris, sa compétence, M. 
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du droit d'appel, qui l'investssait d'une véritable souveraineté judi 
le Parlement du mn siècle eut recours aussi au droit d'exemption (jus 
exemptionis), en vertu duquel un plaideur qui avait à appel de la 
sentence d'un juge du premier degré devenait, par ce seul fait, exempt de 
sa juridiction el justiciable du juge supérieur. 

b. La prévention® (jus præventionit) donne au Parlement et aux bail 
royaux le drait de faire ajourner devant leur tribunal une personne quel- 
conque, pour une affaire quelconque, sauf aux parties à réclamer ensuite 
la juridiction dont elles relèvent. La justice royale s'arroge par là le pou- 
voir de devancer l'action de toutes les autres justices, sous prétexte que 
l'intérêt publie exige qu'on se hâte de réprimer les atteintes portées à 
l'ordre social. En outre, si action est entamée devant une cour royale, si 
la partie ajournée a répondu devant les juges du roi en reconnaissant où 
en_niant la légitimité de plainte, il n'y a plus lieu pour une autre 
juridiction. On applique la règle formulée par la coutume d'Artois « que 
le plaid doit finir là où il es. commencé ». 

€. La théorie des cas royeur , propagie etappliquée par les gens du 
roi à tous les degrés de l'échelle judiciaire, & été surtout l'instrument 
dont usa la monarchie pour étendre indéfiniment la compétence de sa 
justice. L'origine de celte Ihéorie remonte à l'époque romaine, où les 
causes de haute trahison et de lèse-majesté étaient réservées à la justice 
personnelle de l'empereur. Au x siècle, le développement des études de 
droit romain et la prépondirance des légistes à la cour capètienne ne 
firent que remettre en honmur un droit, dont les prédécesseurs de saint 
Louis ne s'étaient jamais dessaisis. Les cas royaux, affaires « qui touquent 
le roi », suivant l'expression de Benumanoir, qui appartiennent ad honorem 
regium, ad regiam dignitatem?, se sont multipliés dans une proportion 
considérable, sans avoir jamais été définis. Au commencement du 
siècle, ils comprennent non seulement les crimes de droit commun 
ont une gravité particulière (meurtre, homicide, rapt, fausse mon- 
naie), mais encore toute atteinte à la dignité du roi et à la paix publique 
(fractio pacis : infraction à la sauvegarde royale, aux assurements, aux 
&dits sur le port d'armes, ete.) 

d. La lutte entreprise par les rois et la haute féodalité contre la juri- 
diction ecclésiastique (2 279) amène, entre autres résultats, la restriction 
du privilège du for et l'attribution au Parlement d'un certain nombre de 
causes auparavant réservées à l'Église. Les juges royaux ne se bornent 
pas à arrêter les clercs prisen flagrant délit de crime, quitte à les ren- 
voyer ensuite devant leur juridiction propre: ils revendiquent encore el 















































*Becesor, Olim, I, pe 79. — Aunenr, Le Parlement de Paris, lp T.— Tao, 
den églises de Paris, p. 8. 

La procblure, p. 10. — Taxes, 05-06 — En. V. Lateu 
— Auucer, Le Parlement de Paris, U, p. Ke Suiv. 
le droit d'exemption, voir Pevexor, Olim, LIL, 14553, n 
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exercent le droit d'emprisonner et de punir les clercs notoirement 
reconnus coupables d'excès graves el que le tribunal es stique n'a 
pas condamnés. Ils suppléent ainsi à h justice de l'Église, quand elle 
leur parait insuflisante. En outre, ils se déclarent compétents pour juger 
les clercs qui ne virent pas suivant leur état (mariés, négociants, por- 
teurs d'armes). Enln ils arrivent peu à peu à partager avec les cours 
d'Église la connaissance des œuses de mariages, de testaments, d'usure, 
de suicides, de blasphèmes, d'infractions à la trève de Dieu, devenues 
ainsi caues mirtes, et disputent au clergé la protection judiciaire de la 
veuve et de l'orphelin. En vain les éviques résistent et portent plainte. 
en vain les mandements royaux destinés à modérer officiellement le zèle 
excessif des juges liques se multiplient, le Parlement lui-même donne 
souvent l'exemple des empiétements, et la décadence de la juridiction 
ecclésiastique s'accentue d'une manière irrémédisble. 

















519. Compétence extrafudiciaire du Parlement*. — Si le 
Parlement du wmv et du xve siècle nous apparaît investi d'une autorité et 
d'une compétence presque universelles, en dehors de son rôle de eour de 
justice, à plus forte raison au x siècle, alors qu'il n'est pas encore plei- 
nement dégagé de la euria regis, et que celle-ci eontinue à représenter le 
pouvoir royal dans là plénitude de ses prérogatives, possède-til des attri- 
butions étrangères à sa fonction principale. Il n'y a pas de matière sur 
laquelle les maîtres du Parlement ne puissent prononcer avec la permis- 
sion du roi. D'abord, tout ce qui est contentieux, à un degré quelconque, 
tombe sous leur juridiction, el l'on ne voit pas qu'ils aient jannis refusé 
de juger une affaire pour défaut de pouvoir. Dans l'ordre administratif, le 
Parlement de saint Louis et de Philippe le Bel contrôle les actes des fone- 
lionnaires locaux, les surveille par ses enquêteurs et exerce sur eux 
l'autorité disciplinaire. 1 fixe les limites des circonscriptions administra- 
ives. Il recoit avec solennité les protestations d'hommages des grands 
vassanx. Il intervient dans la police et l'administration des villes de hour- 
geoisie et des villes libres. Il surveille mème quelquefois l'administration 
et le gouvernement politique de certains hauts barons, que les cireon- 
stances ont placés dans la dépendance du roi, et n'hésite pas à annuler 
leurs ordonnances. IL n'est jus jusqu'aux Universités, corps dépendant 
surtout de l'Église, dont il ne juge les causes en appel et sur lesquelles il 
n'essaye, dès a fin du xm siècle, d'exercer un droit de haute surveillance. 

Dans l'ordre commercial et induitriel, le Parlement remplit, jusqu'à un 
certain point, l'office de tribunal de commerce, délivre les autorisations 
d'ouverture de marchés, intervient dans la réglementation des corps de 
métiers et donne, dès le commencementdu x siècle, les lettres de marque 
ou de représailles qui permettent aux enéanciers de récupérer ee qui leur 
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* Bora, La France anus Philippe le Bel, p 221. 
Paris. B%I8T,— Cu. V. Lasior, Philippe HE. 
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Dans l'ordre politique et législat 
ordonnances royales, interprète et enregistre les établissements et les lois, 
reçoit des requêtes politiques, formule des rêglements nouveaux pour 
combler les lacunes des lois, fixer la jurisprudence et la procédure. Les 
liens qui l'unissent au conseil politique du roi ou grand conseil sont 
encore des plus étroits, et un certain nombre de ses maitres sont toujours 
appelès à sièger dans cette dernière assemblée. Ce sont ces attributions 
extrajudiciaires du Parlement du xur siècle qui expliquent comment, 
dans la période postérieure à celle où nous nous renfermons, les magis- 
trats chargés de rendre la justice n'ont jamais cessë de se considérer comme 
un corps administratif et politique, et ont toujours revendiqué avec éner- 

le, entre autres droits, celui de sanctionner par l'enregistrement tous 
les actes législatifs de la royauté et de garantir l'intérêt publie par la 
remontrance, adressée solennellement au chef de l'État. 








est cllubore à la rédaction des 























313. Lo pouvoir judiciaire exercé personnellement par le 
roi*. — En délèguant le droit de rendre la justice à des magistrats nom- 
més et institués par lui, le roi n'abdique pas son droit ou plutôt son 
devoir de juger. Il conserve l'intégrité de son pouvoir judiciaire ; il inter 
vient même dans les procès très nombreux où la couronne est partie, en 
vertu de cet axiome eréè par ses jurisconsultes que « lui seul peut être 
juge et partie en sa querelle n. IL ne faut done point s'étonner que le 
Parlement n'exerce souvent auprès de lui que les fonctions d'un simple 
conseil, plus ou moins dépourvu de droits réels. Les circonstances dans 
lesquelles on voit le souverain prendre une part directe et personnelle à 
l'administration de la justice sont encore fort nombreuses à la fin du 
au siècle. IL suffira de citer les cas suivants : 1° le roi délitère avec la 
cour pour déterminer la peine à lsquelle un evupable sera condamné 
2 la cour s’abstient de prononcer, parce qu'elle veut lisser le roi fixer 
l'amende qui doit lui revenir; 3° le roi modère ou aggrave les pei 
prononcées par le Parlement; 4 il suspend l'effet de l'arrêt rendu par le 
Parlement; 5° il remet ou diminue les amendes ; 6° il arrète l'action de la 
justice en décidant qu'une affaire, sur laquelle enquête a déjà été faite, 
ne sera point jugée; Teen matière criminelle et surtout quand il s'agit 
d'un grand personnage, la cour se borne quelquefois à prononcer une 
peine péenninire et renvoie au roi le prononeë de la peine corporelle. 

Il résulte de tous les faits de ce genre‘ que le roi intervenait plus sou- 
vent dans les affaires criminelles que dans les affaires civiles. Comme 
dernière conséquence de l'attribution au souverain d'un pouvoir judi- 
ciaire personnel, la partie condamnée par la eour pouvait s'udresser au 















































* auesur, Om, LU nt 1919, 1520, 1396. — Bovrauc, Le France sous Philippe le 
Bel, p. 212. — Cu, V. Laxcuow, Origines, p. 3940, — Auvrr, Le Parlement de 
Paris 1, 187 et suiv. 
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roi pour lui demander revision du procès, même si plusieurs annêes 
s'étaient éroulées après le prononcé de l'arrèt. C'était une application 
toute particulière de ce droit d'appel devenu si en faveur aux siècle. 
I sembleit aux plaideurs que les arrtts du Parlement re fussent pas 
définitifs et que, s'ils ne pouvaient en appeler à une cour supérieure où 
égale, ils avaient le droit de demander que la cour revint sur son propre 
jugement, non parce qu'un fait nouveau s'était produit, mais parce qu'ils 
prétendaient qu'en examinant l'affaire en premier lieu, il se pouvait que 
In cour el commis une erreur. Le roi, en vertu de son pouvoir judiciaire 
propre. ordonnait In revision, ce qui était évidemment contraire à 
dignité du Parlement. La cour d'aillears en était quitte pour déclarer 
qu'elle n'avait trouvé rien À reprendre dans son arrêt. 

En dehors même de leur action sur le Parlement, les rois exerçaient. 
sous toutes les formes, l'autorité judiciaire attachèe à leur personne, stit 
dans leurs résidences, soit dans leurs voyages. Leur justice se déplaçait 
avec eux. La permanence presque régulière du Parlement, à Paris, sous 
saint Louis et Philippe HI, n'empêchait pas que ces souverains, au cours 
de leurs voyages duns des régions éloignées, ne transformassent les gens de 
leur escorte en parlements extraordinaires. 

Dans les villes de séjour, le roi justiciait en personne ses sujet 
fois de la façon la plus simple et la plus patriarcale, comme Louis IX sous 
le chêne de Vincennes. De là les plaide de la porte*, tenus soit par le roi 
lui-même, soit par les personrages de son entourage qu'il déléguait 
expressément à cet office ; de là aussi les requétes de l'hel3, reçues et 
transmises au roi par les mêmes persomages appelés d'abord Les suivants 
du roi. Îls étaient membres du conseil politique et avaient en même 
temps leur entrée au Parlement. Cette institution devait se développer et 
donner lieu dans la période suivante à la juridiction du grand conseil: 




















*514. Les gens du roi*. — Les inlérêts particuliers de la royauté et 
de la personne royale sont, dès le int siècle, représentés auprès du Par- 
lement par des chargés d'affaires que l'on appelle les gens du roi (gentes 















que l'expression gentes dou 
le à tous les membres de la œuur 

faisaient partie at pranaient à 
. Beucsur, Olim, 1, 1051. 





qui 
défense des droits du roi contre les plaideurs. 
1. Becoxor, Om, I, 145 
. doisvitr, éd. de ail ous allions cuir les plaids de la parte, qu'en 
appelle nnintenant les requêtes ». Cf. Dueace, Dissertation ur Chi. de St Louis, 
« Des pluids de la porte et de la forme que nes rois observent pour rendre la jusice 
<a perse ». — Dore, La France sous Philippe le Bel, pe 20. 

3. Boca . Jaséuoss, Philippe LL, pe 518 

08, Introduction à l'inventaire des arréla du Conseil d'État, Paris, IX. 

— Ge Ve Laxerots, Len origines, pe 4. 
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domini regis), origine de notre « ministère public ». Le procureur du roi 
{procurator regis), qui deviendra plus lard le procureur général, est men- 
ionnë pour la première fois dans les documents judiciaires du règne de 
Philippe le Hardi (1281). A l'origine, il se distinguait assez peu des autres 
procureurs qui siégeaient au Palais, et pouvait même cumuler sa fonc- 
tion d'agent royal avec celle de reprisentant des puissances févdales ou 
municipales. L'ordonnance de Philippe le Bel, de 1303, en fit un fonction 
naire exclusivement oceupé des aflaires de la couronne. Dès lors, l'accrois- 
sement continu de la besogne qui pesait sur lui et la nécessité de faire 

attributions l'engagérent à se 
donner un auxiliaire ou substitut dont la charge est mentionnée pour la 
première fois en 1349. La tâche principale du procureur du roi et de son 
substitut consistait : {° à défendre le domaine et les droits de la cou- 
ronne dans toutes onstances oi ils étaient menacés; ® à pou 
suivre d'office les criminels et tous ceux qui violaient la paix publique. 
Au procureur s'adjoignait, pour sauvegarder les intérêts du prince, un 
avocat (advocatus regis), spécialement choisi par les avocats les plus 
expérimentés du Parlement, et dont k charge fut l'origine de celle des 
avocats généraux. 
























515. La justice royale dans les localités. Juridictions inté- 
rieures. Commissions émanées du Parlement. — La justice du 
roi est rendue dans les localités par les cours des prévôts ou lonction- 
maires assimilés, et, à un degré supérieur, par celles des baillis et sèné- 
chaux, ces derniers jugeant à la fois en premiére instance et en appel. 
L'autorité judiciaire de ces fonctionnaires est plus ou moins restreinte, 
suivant que les usages locaux leur permettent de l'exercer à peu près 
seuls avec des assesseurs de leur choix, ou les obligent à la partager avec 
les assises traditionnelles de chevaliers où d'échevins (22 110, 138). Depuis 
Philippe Auguste, le bailli tient des assises ambulatoires, tous les deux 
mois, dans les localités Les plus importantes de son ressort, et, à la fin de 
chaque assise, indique le lieu où se tiendra la suivante. Les intérêts par- 
ticuliers du roi et les intérèts généraux de l'État sont représentés auprès 
de son tribunal par un procureur du roi chargë de poursuivre d'office la 
sion des crimes ct des délits, d'intervenir dans les procès, et de 
faire appel de la sentence baillivale en cas de névessité. Ces procureurs de 
Hailliages apparaissent dans la seconde moitié du x siècle et ne lardent 
ssistés d'un avocat du roi, nommé d'abord par les baillis, plus 
tard directement par le roi. Dans le Midi, les sénéchaux sont généralement 
assistés, comme on l'a vu (2208), d'un lieuterant ou juge-mage chargé 
surtout de remplir la fonction judiciaire attachée à son titre. 

Une des cours baillivales les plus importantes était celle du Châtelet 
ou du prévôt de P: qui, en dépit de sun nom, était en réalif 
table bailli. « IL administrait directement la justice dans la vicomté de 
Paris, sauf le recours au Parlement quand le principe de l'appel fut intro- 
duit. Le nombre, l'importance et la difficulté des procès de son ressort 
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augmentant rapidement, il sentit la nécessité de s'adjoindre des asses- 
seurs (auditores), dont les charges devinrent bien vite vénales. Les audi- 
teurs n'avaient pas, au début, le droit de juger : ils instruisaient les 
affaires, faisaient les enquêks, surveillaient les corporations d'arts et 
métiers eL allégeaient le fardrau des devoirs qui pesaient sur le prévêt 
Mais ils finirent par conquérir, sinon par usurper, une juridiction propre 
Par l'ordonnance qui fut rendue au Parlement de 1303, le ttacha à 
renfermer cette juridiction dans des bornes étroites. Les auditeurs durent 
avant tout instruire les procès et les renvoyer aux prévôts pour être 
jugés dès qu'ils seraient en état. Ils pouvaient prononcer, sauf l'appel au 
prévôt, sur les causes montant jusqu'à soixante sous, mais il leur était 
expressément interdit de juger les affaires d'héritage, ou les affaires rela- 
tives à la condition des personnes. Lesauditeurs avaient donc trois carac- 
tères distincts : ils étaient juges, enquêteurs et administrateurs. Ce son! 
eux qui plus tard sont deveaus, sous le titre de conseillers du Chatelet, 
juges en première instance de toutes les affaires susceptibles d'être por- 
tées par appel au Parlement, et le présèt ne fut plus que le président de 
celte cour inférieure de justice !. » 

En principe, le Parlement de Paris était le tribunal souverain pour toute 
l'étendue du royaume. Cependant les bautes cours féodales qui existaient 
dans certaines grandes seigneuries anrexées au domaine royal, telles que 
les Grands jours en Champagne et l'Échiquier en Normandie (2 457), ne 
furent pas abolies par le gouvernement central. Il les conserva, mais en 
faisant d'elles de simples annexes et comme des prolongements du Parle- 
ment. Des commissions de membres de ce dernier corps venaient juger à 
Caen et Troyes. Ces délégations n'avaient pas néanmoins la même autorité 
que la cour judiciaire de Paris, car, à la rigueur, on pouvait appeler au 

Parlement des sentences rendues dans les hautes cours provinciales. Une 
tentative faite sous Louis X pour transformer l'Échiquier de Normandie en 
cour souveraire, jugeant en dernier ressort, n'eut qu'un succès éphémère. 
La nécessité de rapprocher k justice des justicitbles amena également le 
royauté à envoyer à Touloust, quand h succession d'Alphonse de Poitiers 
eut été dévolue à la couronne (dès 1275), une délégation temporaire du 
Parlement de Paris, qui fonctionna à plusieure reprises, sous les règnes 
de Philippe IL et de Philippe IV, au noins jusqu'en 1293. L'assertion de 
certains érudits d'après laquelle Philippe le Bel aurait fondé un parlement 
à Toulouse, en 1504, ne repose sur aucun fondement ?. 
































1. Brcever, Olim, TL, p. 1314. 

2 Dounnt, Le France sous Philippe le Het, pe A7. — Cu. V. Lassuo 
lippe LU, p. HOSI2. — Acwrer, LIL, Le Parlement de Paris, sa compétence, 
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CHAPITRE IV 


L'ORGANISATION FINANCIÈRE DE LA MONARCHIE 


On peut distinguer deux périodes dans l'histoire des institutions finan- 
cières de la monarchie sous les Capétiens directs : 4° celle qui s'étend de 
l'avènement de la dynastie au règne de Philippe le Mardi inclusivement ; 
3 celle qui comprend les rignes de Philippe le Bel eL de ses trois fils. 
Au fond, le régime financier est le mème dans les deux périodes, en ce 
sens que le budget! de la rojauté est loujours, par sa nature, un budget 
féodal et qu'il n'existe pas téritablement. d'impôt public. Néanmoins, la 

* seconde période se distingue de la précédente par trois faits essentiel 
4e la royauté monopolise, à son profit, certainesredevances seigneuriales ; 
%e elle transforme des ressources extraordinaires, telles que l'aide féodale 
et l'aide de l'ost, en contributions générales et presque permanentes ; 

elle constitue une administration financière indépendante de l'admi 
nistration générale, par l'organisation propre de la Chambre des comptes, 
séparée du Parlement, et par l'institution des receveurs spéciaux. 

















NANCES AVANT PHILIPPE LE BEL. 


LES REVENUS 





316. Les revenus ordinaires. Les droits domaniaux. — Le roi 
capétien vit principalement de son domaine, comme les chefs d'Etats 
féodaux, eL ses ressources ne différent pas des leurs. Elles se composent 
des redevances el prestations dont s'acquittent les tenanciers nobles 
et roturiers, soumis à la suzeraineté ou à la seigneurie directe du 
roi (28 412 suiv., 176 suiv.). Le développement considérable du domaine 
royel, sous les princes conquérants qui se succédérent après Louis VII, aug- 
menta, dans une très grande proportion, les revenus de la monarchie, mais 
n'en changea pas la nature, ni même le mode de perception. En 1149, 
Suger, écrivant à Louis VIL*, énumère les principaux fonds qu'il tient en 
réserve pour le retour de sor maître : les droits de justice (causæ et pla- 
dita), les tnilles (talliæ), el Ls revenus féodaux (feodorum relevationes). 
Au sin siéele, les agents finenciers de la royauté, baillis et prévôts, distri- 














4: Nous employons ce mot par commodité, pour désigner l'ensemble des recettes et 
des dépenses de la monarchie, bien qu'il n'y ait pas au moyen âge de budget propre 
ment dit. dans le sens que nous dllachons à celte expression. 

2. HF. XV, 0. 
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buent leurs recettes en chapitres représentés par des rubriques analogues, 
d'un usge évidemment très ancien : les domania (cens, tailles et autres 
revenus coutumiers), les expleta ou explecta (revenus judiciaires et sur. 
tout amendes), les vendæ borcorum (produits de la coupe dans les forêts 
royales), les sigille (droits de chancellerie), les racheta (reliefs et autres 
droits féodaux), ks forefacturæ el escheela (successions dévolues au 
trésor royal par confiscation ou autrement). 

Non seulement l'ère des agrandissements territoriaux qui s'ouvre avec 
les premières annetions de Philippe Auguste est signalée par un accrois- 
sement continu de l'ensemble des revenus royaux', mais quelques-uns 
d'entre eux ont pris une importance exactement proportionnelle aux pre- 
grès que l'autorité monarchique accomplissait en même temps dans les 
grands fiefs. Tels sont les reliefs et autres droits de suzeraineté, qu'au 
aie et au xu° siècle les rois ne pouvaient guère percevoir que sur la petite 
féodalité, et qu'au xin* ils prélèvent sur la grande *; les droits d'amontis- 
sement payés par Les églises (27 96, 277), les droits de francs ficfs exigés 
des roturiers de plus en plus nombreux qui acquéraient des terres nobles: 
D'autre part, on remarquera que la royauté chercha dès lors constam- 
ment à heiliter et à régulariser la perception de ses droits domaniaux, en 
transformant en laxes pécuninires les services de la catégorie des presta- 
Lions et des corvées (droits de gite, hauban, services militaires, ete.) 








317. Les rovonus extraordinaires. — a. Les aides féodales. La 
taille éventuelle ou aide (32 112, 177), que tout seigneur avait le droit de 
prélever dans cerhins cas déterminés (non seulement sur ses propres 
hommes, mais sur ceux de ses vassaux, moyennant le consentement de 
ces derniers), ne devint pour la royauté une ressource vraiment abondante 
et normale qu'à partir du règne de saint Louis. En 1147 et en 4188, 
quand Louis VIL* & Philippe Auguste’ essayérent de lever une contribu- 








4. Philippe Auguste reconnaisssit lui-même que «es prédécesseurs, faute de res 
sources pécuniaires, ataient vu leur action militaire et politique singulièrement limitée 
Ricono a dit (éd. Dezaonoe, M) : « Thesauros etiam mullos in diversis locis congess 
uxransa modica contentus, dicens quod predecessores sui Francorum_ reges panperes 
existentes, tempore necessiutis, sipendis militibus mihil ministrantes, ingruentibus 
belis regni diminutiouem passi ferant non modicam ». Cf, Wuiror-Wauxen, Phil 
Auguatus. pe 141. 

3. Ce n'est qu'à parr du règne de Philippe Auguste que les textes mentionnent le: 
droits de reliefs payés à la couronne par les hauts Laruns. Voir des excuples de 1192 
et de 4%8 pour le comté de Flandre, de 1215 pour les seigneurs de Laval, de 1940 pour 
le comté de lonthieu, dans Verrar, Études, 1, 219. Des ordonnances de saint Louis, 1253 
(Ord., 1, p. 55) et 1245 (Urd, 1, 58) régularisent le droit de relief. 

3. Ord. de 1975 (Ordonn, I, 305). Sur les dispositions légisiatives relatives aux 
francs-fiefs, Cu. V. Lana, Philippe I, p. Y60 suiv. 

4. Sur le caractère «les résultois de la levée de 1147 : Loc, Imatit. monarh. ls 
496; Catssnr, Hiat. du pouvoir royal d'imposer, pe 3 suiv.; Frauaemxoss, De cencrtau 
legis et aurilii, p. 65. 

Texte de l'erdonmnce sur la dime saladine, dans Rico, éd, Dexaonor, p. 85-20. Sur 
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ion, qui élait l'aide pour le cns de croisade, le taux et le mode de per- 
ception de celte imposition générale, sinon sa légitimilé en principe, 
exeitèrentles murmures de la population du royaume. On sait que la 
levée de 1147 pesa surtout sur les églises et quecelle de 1188 (dime sala- 
dine) fL maitre un tel mécontentement que le gouvernement royal se crut 
obligé d'y renoncer par la déclaration expresse de 1189. Bien que cer- 

s historiens aient prétendu que saint Louis n'avait pas fait usage de 
l'aide féodale ou du moins n'y avait eu recours qu'une seule fois, en 1287!, 
il a êté démontré que ce roi avait au contraire levé l'aide féodale, non 
seulement pour le cas de croisade (pro aurilio rie regis ad Jerusalem), 
en 1948 et en 1257, mais pour le cas du mariage de la fille ainée 
en 4955, pour le exs d'accroissement de fief en 1259, el pour le cas de 
la chevalerie du. fils ainé en 42672, La tradition était dés lors établie, el, 
malgré les résistances et les révoltes des contribuables, l'aïde féodale ne 
cessa d'être perçue sous toutes ses formes. En 4284, Philippe le Hacdi 
leva, à l'occasion de la chevalerie de son fils, une aide qui se percevait 
encore à l'avènement de Philippe le Bel. Dans la France m le, 
l'administration d'Alphonse de Poitiers donna à celle ressource extra- 
ordinaire tantôt la forme d'un doublement du cens, lantôt celle de l'impôt 
par famille ou fouage +. 

b. Les aides de lost. C'est à partir du règne de Philippe Auguste, 
que l'obligation févdale du service militaire, surtout du service d'ost et 
de chevauchée, commença à se transformer en aide (auxilium erercitus), 
et à conslituer un revenu pour le trésor royal. L'aide de l'ost reprisentait 
à la fois : 1° le rachat du service aclif; % l'amende en cas de non-com- 
parution à l'ost, pour défaut de service (pro defectu miltum et tervien- 
tium). Les documents appelés prisées des sergents® prouvent que, sous 
Philippe Auguste, un certain nombre de villes étaient abonnées au rachat 
du service militaire moyennant une redevance fixe. Mais la faculté de 
rachat n'était alors accordée qu'à titre exceplionnel et comme mesure 
extraordinaire. L'ordonnance de 1215, qui laissait aux roturiers, d'une 
manière générale, le choix entre la participation effective au service 
militaire et l'acquittement d'une taxe correspondante, fut promulguée en 
vue d'une croisade, circonstance toute spéciale: on ne peut en inférer que 
la faculté de rachat fût dès cette époque une habitude régulièrement établie. 

Au cours du xurt sièele, à mesure que s'étendit la sphère des opérations 
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qui suit l'opinion de Buesen. (Usage den fiefe, 1, MB), fone 

ème sur une fausse interprétation d'un passage de Juwwute (ch. x 
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Hint. de 8€ Louis, UM, 117; 1Ÿ, 39 et 170: Ÿ. 
3. One V. Laveuns, Philippe II, p. 58% 
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militaires des Capétiens, et que la grande guerre, faite sur des théâtres 
éloignés et aux frontières mêmes du royaume, se substitua aux chevau- 
chées et aux courtes expéditions de l période primitive, l'impossibilité 
du service effectif pour beaucoup de non-robles et la nécessité où se 
trouva la monarchie de remplacer le service féodal insuffisant par celui 
du mercenariat et de la chevalerie soléée. amenèrent l'extension de plus 
en plus générale du rachat et la transformation de plus en plus fréquente 
de l'amende pour le fait de guerre en taxe d'indemnité ou de dispense 
L'impôt militaire fut payé par un grand nombre de villes et de particu- 
liers, sous des noms divers : auxilium pro erercilu où erercilus, financia 
où finacio, subsidium. 1 prit souvent aussi la forme d'un den prétendu 
volontaire fourni au trésor royal par les habitants des villes. Mais il faut se 
garder d'attribuer à cet impôt un caractère de généralité et de régularité 
qu'il n'eut même pas sous le règne de Philippe le Hardi, époque de grandes 
guerres'et de convocations fréquentes, Les redevances militaires, prove- 
tant des abonnemeuts où des amendes, ne peuvent, au au siècle, être 
assimilées à des contributions générales et obligatoires que les vassaux 
auraient eu le devoir strict de verser entre les mains des agents du 
On doit remarquer : 1° que le taux des rachats n'était pas fixe et variait 
suivant les fiefs; 2 que le vassal avait toujours le choix entre le service 
elfectif et le payement de la taxe ; 3° que l'aide de l'ost ne parvenait au roi 
que par l'intermédiaire des hauts barons ou des municipalités et que la 
perception directe par les agents royaux était un cas peu fréquent. « Les 
vassaux du roi et les villes frappaient d'abord les arrière-vassaux et les 
bourgeois de tailles, pour réunir les sommes nécessaires, et ils reniel- 
taïent l'argent au suzerain*. » 

c. Les aides ecclésiastiques ou décimes*. Depuis l'origine de la mouar- 
chie, les liens étroits qui unissaient le clergé à la royauté obligèrent 
l'Église à meltre constamment une partie de ses ressources au service de 
la maison régnante, soil sous la forme de perceptions ordinaires (profits 
tirés des droits de régale, des droits de gite et procuration, des droits de 
protection et de garde, des cadeaux exigibles lors des avènements, etc.|, 
soit sous la forme de contributions générales et extraordinaires (dons 
annuels, prêts foreés]#. [a participation de la royauté aux croisades el au 






































*Bovraur, La France tous Philippe le Bel, p. 271-207. — Vornx, Études, 1, 40-41 
— Lateuus, Philippe 1, p. 851-506. — Genmaox, Les décimes erclésiantiques au 
S Paitions de thés de leu des Charte, an. BL. 

1. M Gn Y. Lasuots : Philippe IL, p. 349) à montré que M. Callers avait eu Ut 
de faire de Philippe le Hardi « le eréateur des aides de lost générales, uniformes. 
pereues directement par les agents du roi, comne un impôt proprement 

3. Telle est, sur ce sujet, la doctrine soutenve avec raison par Laseuns dons Phi: 
Up. F' Caurnr, p. 86 suiv., dont les recherches que pre 
sentées sant beaucoup de méthole, ont fait faire un pu noble à a question 

3. Lvemar, Pnstit. monareh.. 1, 126 su 
de TE 
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autres expéditions qui, entreprises pour la défense des intérêts religieux, 
étaient assimilées aux croisades proprement dites, les préts faits par elle 
aux papes et à la Terre-Sainte fournirent à l'administration monarchique 
une occasion naturelle et légitime d'établir un impôt sur les biens de 
main-morte. Quoique la dime saladine de 1188 n'ait été, à vrai dire, que 
l'aide féodale pour le cas de croisade, puisqu'elle fut applicable aux laïques 
aussi bien qu'aux cleres, on peut la considérer cependant comme le pré- 
eèdent qui donna naissance à l'institution de la décime erclesiastique. On 
a compté‘que, de 1188 à 1294, l'Église de France paya au roi, pour la 
croisade ou les expéditions assimilées, neuf décimes (1488, 1995, 1247, 
4201, 4268, 1274, 4984, 1249, 1994). Un quarantième (1499) et trois 
vinglièmes (4915, 4940, 4245) furent pereus en autre au profit exclusif 
du pape; une décime de trois ans (1263), au proût de Charles d'Anjou : ce 
qui fait, au total, 43 ans de contributions extraordinaires, pour la période 
comprise entre 1188 et 1994. Les décimes ecclésiastiques rapportèrent 
des sommes considérables au trésor royal, mais il est bien difficile d'arri- 
versur ce point à des évaluations certaines ?, 

La décime était, en règle générale, une contribution accordée au roi 
par le pape. Il fallait qu'une bulle pontificale (déclaration de décime) 
déterminat les bases de l'assielle de l'aide ecclésiastique, et le pape seul 
avait Le droit de dispenser de la contribution. La décime consistait dans 
le dixième, non pas des biens, comme l'ont dit nombre d'historiens et 
d'érudits, mais des revenus ecclésiastiques. Elle portait non sur le patri- 
moine particulier des clercs, mais sur les biens d'Églis ou bénéfices 
ecclésiustiques, sur les revenus en espèces, comme sur les revenus en 
nature, vendus (mais non consommés) par les contribusbles. Pour les 
revenus non annuels ou éventuels, la contribution exigible était calculèe 
d'après le produit moyen. La décime était d'ailleurs prélevée sur la totalité 
des revenus : on ne tenait compte ni des dettes, ni des frais nécessités 
par l'entretien des immeubles. L'évaluation des revenus imposables avait 
pour base la déclaration des contribuables : le haut clergé était cru sur 
parole; la déclaration du clergé inférieur était contrôlée par les agents 
chargès de la perception. Ces agents se composaient : 4 d'un légat ou 
de deux erécuteurs de la décime, tenant leurs pouvoirs du pape; 2 de 
collecteurs salariés, chargës de lever ln décime dans chaque diocèse, et 
nommés par les exécuteurs, sur l'avis de l'évêque. Ces collecteurs étaient 
au nombre de deux, et pris dans le clergé séculier du_ diocèse. L'argent 



































4. Gammes, bu, cl. 0, & Chronologie des décimes ». 

2. D'après Bosrane, la valeur amuelle d'une décime serait de 250000 livres. Veurnr 
estime à 595000 livres les décimes pereucs sous saint Louis, et à 1 150000 les décimes 
perçues sous Philippe le Hardi. D'aprés En. V. Laveuors [Philippe LU, p. 354), M. Gerbaux 
éraluerait à 182392 livres le produit de 1e première année de la de 
qui est certain, ‘est que la contribution du seul orûre de Cileaur à là décime de 4244 
S'éleva à 60700 livres de petits tournois pour les abbayes situées en France, et à 
#1000 livres pour les abbayes étrangères. 
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pergu par les collecteurs était remis au bailli royal ou à des agents spè- 
ciaux (sergents ou cleres du roi, trésorier du Temple, où marchands 
étrangers, généralement banquiers italiens). La sanction du recouvre 
ment était l'excommunication, el, en cas de résistance, la saisie des biens 
mobiliers. 

d. Lei emprunts. Aux ressources extraordimires que nous venons 
d'énumérer s'ajoutait celle des prêts volontaires ou forcès que faisaient 
au trésor royal les particuliers, les communautés religieuses eL les villes. 
Dès le début de la monarchie capétienne, on voit les princes obligés de 
recourir à l'emprunt!. Ce procédé devint usuel à partir du règne de 
Louis VII lorsque les expéditions en Terre-Sainte entrainérent les rois de 
France à des dépenses hors de proportion avec leurs revenus. Mais dis 
lors la royauté, sans cesser d'emprunter à des barons, à des prélats ou 
à des abbayes, prit l'habitude de se faire avancer les sommes dont elle 
avait besoin par les Templiers’, qui commençaient à détenir entre leurs 
mains une grande partie des capitaux de l'Europe. Elle fit d'oux, jusqu'a 
déclin du xm° siècle, ses trésoriers et ses banquiers. D'ailleurs l'ordre 
du Temple n'était pas le seul créancier des Capétiens. Saint Loniss et 
Philippe ll empruntèrent à des négociants ou à des sociétés de capi- 
talistes d'Italie. Mais ces emprunts n'arrivent pas à couvrir les dépenses eu 
élant contractés à un taux trop onéreux, les rois du mt siècle trouvaient 
encore plus avantageux de demander de l'argent, à titre de prêt, aux 
villes commerçantes du royaume. Des officiers royaux parcouraient les 
baîlliages pro donis et mutuis procurandis, et quand les villes ne s'exé- 
cutaient pas de bonne grâce, on les contraignait au prêt. Des documents 
usables prouvent que les bourgeois, créanciers de la monarchie, ren- 
difficilement dans leurs avances, qu'ils alleudaient souvent plus de 
rente ans avant de se faire rembourser, etque beaucoup de villes se con- 
fentaient d'accepter la moitié ou les deux tiers de la somme prétée, 
faisant au roi l'abandon du reste. On remarquera enfin que dans la 
seconde moitié du x sivele, grâce aux progrès incessants du pouvoir 
monarchique, les demandes de prêts s'adressaient non seulement aux 
villes du domine royal. mais encore à celles qui étaient comprises daus 
les grands fiefs indépendants. 

e. Les contributions prélevées sur les Juife* et Les Lombards. Le juif 
milé au serf, considéré même légalement comme ne pouvant rien 























+ Ivnsc, Les Juife au moyen âge. — Bornquuior, Étudesrur les foires de Champagne. 
— L Deus, Des revenus publics en Normandie, — Yurat, Etudes, 1, 315 
4. Exemples dans Locmume, fnstit. monareh., 1, 128-199. 
2. Due, Mém. aur les opérations fuancières des Templiers (1887. 1. ve Con, 
La Muison du Temple de Paris, pe 51 
3.6. Savon. Emprunts de St Lonis en Palestine et en Afrique, dans Bibl. de CÉe 
des Charte, L. XIX. 
4 On. K. Laxcrors, Philippe III, p. 596 
5. Voir un compte de la ville de Noyon, dans Lay. du Tr. des Ch. I, 
G Cu. Ÿ Laver, Philippe IL, pe 587. 
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posséder en propre, et comme appartenant corps et biens à son seigneur, 
fut exploité par les premiers Capétiens dans les mêmes conditions où il 
l'était partout ailleurs sur le territoire des grands fiefs. Soumis à une 
lille ou cens annuel, aux taxes dues pour exploits judiciaires et aux 
droits de sceau, assujetti en outre aux tailles extraordinaires ou réqui- 
sitions d'argent que l'autorité scigneuriale pouvait exiger de lui en 
toutes circonstances, il constituait un produit ou un revenu qui rentra, 
jusqu'au règne de Philippe Auguste, dans les ressources ordinaires du 
budget royal. 

Philippe Auguste paraît avoir été le premier souverain qui pritäl'égard 
des juifs des mesures générales, uniquement inspirées par un intérêt de 
fiscalité et tendant à faire de cette exploitation une ressource spéciale 
développée dans des proportions considérables. Il conçut tout d'abord 
cette exploitation sous la forme impolitique d'une dépossession partielle 
(1480), suivie bientôt d'une expulsion en masse (1182) des juifs établis 
sur le domaine royal. Converti ensuite à des idées plus conformes aux 
vrais intérêts de son trésor, il laissa revenir les juifs (1198) et ne se 
préoceupa plus, comme le faisaient déjà les comtes de Champagne et d'au- 
res barons, que de faire tourner au profit de ses finances la présence 
des commerçants et banquiers israëélites sur son territoire et même leurs 
opérations usuraires. Par là s'expliquent non seulement les traités con- 
clus par Philippe Auguste avec les hauts feudataires de son voisinage 
pour se garantir la pleine propriété de ses juifs, mais encore les ordon- 
nances (septembre 1206 et février 1249) qui avaient pour but de faciliter 
et de dérelopper_ les opérations de banque et de prêts faites par les juifs, 
moyennant certaines restrictions et garanties. Philippe, de concert avec 
ses barons, essaya même de réagir contre les tendances ecclésiastiques et 
populaires, si défavorables aux juifs, en interdisant au clergé l'excommu- 
nication des chrétiens qui entraient en rapports de commerce avec les 
usuriers de la race maudite. 

Cette politique habile, mais contraire à l'opinion dominante, ne fut pas 
suivie par Louis VI, qui tendit au contraire, par l'ordonnance de 1223, 
à restreindre et même à supprimer les opérations des juifs. Louis IX, con- 
vaincu, comme tous les canonistes, que la doctrine de l'Église condamnait 
le prèt à intérêt et que l'usure offensait Dieu, esagéra naturellement les 
mesures prises par son père. Les ordonnances de 1230, de 1254 et de 1954 
achevèrent de proscrire le prêt à intérêt et décrétérent la spoliation, au 
moins partielle, des créanciers juifs, au profit de la couronne et des débi- 
teurs chrétiens. En 1249, en 1257, en 1268, eurent lieu des confiscations 
et des expulsions générales‘. Ce n'était pas seulement comme usuriers, 


























et suiv.— P. iouuer, Établ. de St Louis, IV, 490-438, et surtout, L. Lazano, Freai 

eur La condition des juifs dans le domaine royal au xuv ivele (AK). CN. diverses 
monographies insérées dans la Rerue der études juive, pass. 

42 Fe Fit, 1 Hp. 903. — Wauto, His. de SE Lonis, I, 162, 165 
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mais comme appartenant à la religion réprouvée, que les juifs subirent 
les rigueurs de la politique de saint Louis : les ordres donnés pour faire 
Lrôler les livres talmudiques et l'erdonmance du 48 juin 1269 sur le 
port obligatoire de la rouelle de drap jaune, le prouvent surabondam- 
ment!. D'ailleurs, à la même époque, l'administration royale, conséquente 
celte fois avec elle-même, proscrivait les opérations usuraires et décrélit 
l'expulsion des autres financiers établis en France et presque tous d'origine 
julienne. Ces Lombards et Cahorsins, à qui la royaulé recourail dans les 
moments de gêne, furent chassés du royaume, et tout au moins obligés 
de se racheter, en 1269-4269 sous saint Louis!, et en 1574 et 4977 
sous Philippe le Hardis, Dans le midi de la France, le gouvernement 
d'Alphonse de Poitiers se montra aussi intolérant contre les usuriers juifs, 
par intérêt fiscal il est vrai, beaucoup plus que per scrupule religieux 
mais il éprouva quelque difficulté à faire exécuter des mesures de rigueur 
que la population languedocienne et provençale, habituée à traiter plus 
doucement les israélitæs, n'approuvait que par exception #. 














LES DÉPENSES 


318. Les dépenses de la royauté {erpens) avaient le même caractire 
que les recettes; ce ne sont pas, à vrai dire, des dépenses publiques où 
d'État, mais l'ensemble des frais nécessités par l'exploitation d’un vaste 
domaine comme par l'entretien d'une domesticité et d'une cour scigneu- 
riales. Les dépenses du roi sont celles de tous les hauts barons (2 145 

a. Dépenses ordinaires. 1° Dans les localité. — Dès le milieu du x 
on peut constater que les dépenses domanisles sont faites par les 
du roi. Ils prennent sur leurs recettes l'argent nécessaire à l'entretien des 
châteaux et forteresses, ainsi qu'au payement des rentes dont jouissaient 
les établissements religieux *. À partir du règne de Philippe Auguste, et 
surtout de celui de saint Louis, les renseignements qu'on possède sur ks 
dépenses locales deviennent plus précis*. Les comples royaux montrent 
ces dépenses réparties normalement sous quatre rubriques : 4° les libera- 
tiones, sommes destinées au payement des gages où émoluments des 
agents royaux de toute condition, baillis el sénéchaux, prévôts non fer- 
miers, sergents, forestiers, chapelins, elc.; 9% les feoda, rentes où 
pensions constituées au profit de certains oMiciers ou de certaines cati- 





















4. Sur ls rouelle des juifs, U. Ronsnr, Lex signes d'infamie au moyen âge ARR. 

22 P. Fame, I, 200-207. 

5. Lieu, Philippe III, p. 545. 

4. Sur la condition des juifs dans le midi de la France, voir G. Sauce, Ler juifs 
du Language avant Le ui sbcle (BB). — L. Dnmr, és juif d'Avignon 4 da 
comitat Venaissin au moyen dge. — Boctane, in et Alphonse de Poitiers. 

Tee qu it Las Det maman L. pe 130, 431 

6. Le Wimax, Disertation sur Les recetter et Les dépenses de St Louis, dans UF, NN. 
préface. — Watuos, Hist. de $t Low, Ip. 81. — On. V. Laveuows, Philippe IL, p. 54. 
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gories de laïques au servie: du roi, et les elemosinæ, aumênes ou dons 
constituès au profit de certains membres du clergé et des établissements 
religieux; les opera, frais de construction, d'aménagement et d'entre- 
tien des châteaux, ponts, routes et marchés royaux; 4 les minula 
erpensa ou dépenses diverses; déboursés faits pour les messagers ou les 
commissaires du roi, pour les transports de deniers, ele. On a remarqué 
que les comptes mentionmient presque loujours des debita et des res- 
pectus, « sommes dues et versements différés », qui prouvent que les 
agents de la couronne, per leur faute ou par celle des contribuables, 
n'étaient pas souvent exacts À l'échéance. 

2° Au centre. Dépenses de l'hôlel du roi. — L'excédent des recettes 
locales, porié au trésor, servait à solder les dépenses de la famille 
régnante, et notamment celles de l'hôtel du roi. Les personnes qui habi- 
taient en permanence l'hôtel du roi, ainsi que celui de la reine et des 
enfants royaux, recevaient, ls unes des gages et des livraisons (liberationes, 
rémunération en nature, comprenant les repas, le vin, le luminaire, et le 
fourrage pour les chevaux), les autres seulement des gages, d'autres enfin 
seulement des livraisons. Les dépenses de l'hôtel consistaient donc à la 
fois dans le payement du personnel et dans les frais d'approvisionnement 
et de consommation. D'ailkurs, au service propre de l'hôtel s'ajoutaient 
d'autres dépenses à la charge du souverain : le payement des arbalétriers 
et sergents royaux, les dépenses de l'auménier et les aumênes person- 
nelles du roi, les frais occasionnés par les cadeaux de robes, de four- 
rures et de manteaux, les dons aux nouveaux chevaliers, enfin le paye- 
ment des émoluments que touchaient les grands officiers de la couronne 
et les oficiers inférieurs compris dans les six métiers!, 

3. Dépentes extraordinaires. Évaluation générale du budget. — Les 
dépenses extraordinaires éhient encore assez fréquentes et s'élevaient à 
des sommes considérables. On doit ranger sous cette rubrique : 49 les 
frais occasionnés par les fêtes et cérémonies du sacre du roi et de la 
reine, de la chevalerie de kurs fils*, du mariage de leurs filles; 2 les 
dépenses faites pour la constitution des apanages pécuniaires et des dots; 
3° les dépenses d'ordre militaire (solde des mercenaires et des chevaliers 
en campagne); # les dépenses pour la croisade et les envois d'argent en 
Terre-Sainte ; 5° les dépenses d'ordre diplomatique (envoi d'ambassadeurs, 
appointement des agents du roi à l'étranger, pensions faites aux barons 
et souverains *.) 














4. De Wanr, Dissertation aur les recettes et Les dépenses de St Louis; voir, p. O8 
{table av), le iableau reconstitué par lui des dépenses de l'hôtel pour l'année 1250- 
4987. Cf. son Mémoire aur les tabletter de cire de Jean Sarrasin, dans Mém. de 
LAcad. des Inriptions, 1. XVI, % partie, p. 505 suix. Sur le compte de 1246, voir 
Cu. V. Laxsuors, Philippe I, p. 540. 

2. Voir dans Bibl. de l'Ée: dei Gharles, 1 XIV, 
chevalerie d'Alphomte, comte de Poitiers, M: 

3. D'apris Van, Études, 1, #18, le gouvernement capétien n'avait pas de repré. 





97,le Compte des dépemes de la 
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Les caleuls auxquels se sont livrés les érudits* pour arriver à une 
évaluation générale des recettes et des dépenses de la monarchie du 
sin siècle n'ont donné aucun résulat vraiment satisfaisant et définitif. 
Il n'en pouvait être autrement, vu l'insuflisance el le caractère incomplet 
des documents sur lesquels ces calculs ont été fondés. Quelques faits 
généraux peuvent seulement étre énoncés avec certitude: 4° À la mar 
de Philippe Auguste les rovenus du roi montaient au double de ce qu'ils 
étaient lors de la mert de Louis VII !. 9 Sous le règne de saint Louis et 
de Philippe le Hard, les revenus ordinaires suffisaient à couvrir les 
dépenses ardinaires et au delà. Les comptes impliquent toujours un exci- 
dent de recettes, qui constiluait la réserve en numéraire « et offrait 
toutes les ressources nécessaires, non ssulement pour la construction 
des édifices religieux et les dotations pieuses, mais encore pour la plu- 
part des dépenses imprévues que pouvaient commander ou conseiller les 
intérêts de l'administration et de la politique, sauf les frais des grandes 
guerres et des croisades * ». 3° Sur le produit tolal des revenus royaux, un 
tiers environ était appliqué aux frais d'administration et d'entretien 
du domaine, le second tiers aux dépenses ordinaires du gouvernement 
central, le troisième aux dépenses extraordinaires el à la réserve. 











L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE 


540. Les prévêts et baillis, agents Hnanciers. — Dans la 
période antérieure aa règne de Philippe Auguste, les prévôts, en qualité 
d'officiers de finance, dirigent l'exploitation des propriétés domaniales et 
perçoivent tous les revenus d'origine diverse qui constituent alors l'actif 
du budget royal. Les renseignements font défaut sur le mode d'emploi de 
ces recettes et la façon dont elles parviennent au Trésor. Mais on voit que 
les prévôts sont responsables des sommes que le roi les chargeait de 
percevoir et qu'à certaines époques de l'année, sur la convocation du 
prince, ils se réunissent à Paris pour présenter leurs comples au gouver- 
nement. Ils peuvent d'ailleurs se livrer à des opérations de vente el 
d'achat sur les immeubles royaux *. Au point de vue financier, comme à 





+ Ruvsssr, Lange des fafa. 1, 484. — Dr Waiur, Dinertation, ete. — Bocrinc, La 
France ous Philippe Le Bel, p.545. 


sentétion diplomatique au dehors. De représentation régulière et permanente, telle 
qu'on l'entend aujourd'hui, non sans doute; mais il n'es! pas douteur que, dés le règne 
de Philippe Auguste toit eu moins, la monarchie entretemeit des agents à l'étranger 
et faisait de grosses dépenses pour les Lesoins de sa politique estéricure. Sur lee 
princes allemands pensicnés par Philippe Auguste, voir L. Dur, Catal. introd., p. 1%. 

4. Luemune, Jratit. monarch., L 161-482, d'après la curieuse indication du prévit 
‘le Lausanne, Conon. 

2. De Wan, Dinertetion, etc. p. 16. 

5 Verrin, Études, 1, M6. 

4 Lien, Emil, momarch.. À, 454 0 226. 
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tous autres égards, les prévôtés sont placées sous la surscillanee et l'auto- 
rité du sénéchal de France, à qui elles doivent une redevance annuelle 
représentant ses frais de tournée, 

Sous le règne de Philippe Auguste, la suppression de fait du dapiférat 
et la création des baillis devaient avoir, ce semble, pour résultat de faire 
cesser les rapports directs qui exisaient, en matière de finances, entre 
les prévôts et l'administration centrale. Cependant il n'en fut pas ainsi 
dès abord. Au commencement du xmf siècle, les prèvôts de l'ancien 
domaine royal continuaient à rendre compte directement aux gens du roi. 
Co ne fut que dans les pays annexés que les haillis et sénéchaux contrali- 
sèrent les receltes et furent seuls à correspondre avec le pouvoir central. 
Cette situation normale des baillis et des autres fonctionnaires assimilés 
ne devint générale et de règle qu'à partir du règne de saint Louis. À celte 
époque l'administration financière des agents locaux nous est connue 
dans ses traits essentiels. Les prévêts et autres officiers du même rang 
sont presque tous des fermiers adjudicataires des prévôtés, mises à l'en- 
chère par les bail. Ceux-ci sont tenus de n'accepter pour prévôts fer- 
miers que des personnes honorables, solvables et pouvant fournir un 
cautionnement, et il leur est interdit de donner les fermes à des membres 
de leur parenté. Certaines prévôtée, au lieu d'être sffermées, étaient 
dévolues en garde ou en régie, et alors le prévôt était un simple agent 
de finances qui recevait des émoluments fixes et rendait compte du taux 
de chaque recette, IL arrivait parfois que la même personne prenait à 
ferme plusieurs prèvoués, qu'elle sous-louait ou faisait gérer par des 
commis. Ailleurs, on voyait une même prévôté dévolue à plusieurs fer- 
miers, qui se partageaient, avec les revenus, les droits administratifs et 
judiciaires attachés à la fonction (77 224, 269). 

Les baillis et fonctionmaires assimilés, supérieurs hiérarchiques des 
prévls, étaient à la fois, dans l'étendue de leur circonscription, adm 
trateurs du domaine, comptables, mceveurs et payeurs. Îls touchaient 
des émoluments ou gages qui étaient parfois considérables? Non seule- 
lement ils centralistient toutes les recettes (produits des prévètés affer- 
mées ou en garde, et perceptions non comprises dans les baux de fer- 
mage), mais encore ils ordonnançaient les dipenses locales, prélevant 
sur les deniers de leur recette les sommes nécessaires pour solder les 
frais d'adun du illiage. Cicune des dépens à 
en général imputée sur un revenu particulier. Quelquefois le bailli rece- 
vai du gouvernement central l'ordre de faire une dépense extraordinaire; 
il la prenait sur sa recette et en déduisait le montant dans le compte 
«w'il venait rendre ensuite à Paris. Dans la règle, chaque bailli était tenu 









































12 Ducsen, Usage des fief, 1 508 suis 
2. Hid., ll, 4%. 

15. Loto, Philippe HI, 2 « Robert-Sans-Avoir, Lili de Macon. touch 

358 livres par an; le prévèt de Paris, SK livres, les bailis de Senlis et d'Orléans, 

520 livres, ete., sans compter les gratifientions et les finis. » 
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de venir plusieurs fois par an, au centre de la monarchie, compter avec 
les gens du roi, et verser au Trésor l'exrédent des recettes dont il était 
le détenteur. Les époques de ces rendements de comples variaient suivant 
que le bailliage était situé dans telle ou telle partie du domaine royal. 
Les baillis de la France proprement dite vu ancien domaine venaient 
compter à la Toussaint, à la Chandeleur et à l'Ascension; il en était de 
mtme des sénéchaux du Midi. Par exception, les baillis de la Normandie 
comptaient seulement deux fois par an, à Pâques et à la Saint-Michel; 
ceux de la Champagne, le dimanche avent la Madeleine et à l'octave de 
Noël. Les receltes et dépenses des bailliages étaient, dans les comptes, 
divisées en trois parties correspondant aux trois périodes de l'année 
financière. Ces comptes étaient d'ailleurs en partie flctifs, car les séné- 
chaux et baillis y inserivaient souvent des recettes non faites en réalité. 
I pouvait arriver, à titre exceptionnel, qu'ils envoyassent toutes leurs 
recelles en une fois, ou versassent le produit de deux termes réunis. 
Les deniers recueillis par eux étaient expédiés au Trésor dans des caisses 
ou des tonneaux placès sur des charrdtes. Il leur était expressément 
recommandé d'envoyer les espèces telles qu'ils les avaient reçues, de peur 
qu'ils n'eussent la tentation de se livrer à des opérations lueratives sur 
le change !. 


390. Le trésor royal. — Dès le règne de Philippe le,les textes men- 
tiennent un fonctionnaire royal chargé, sous le titre de dispensator, 
d'ordonnancer les dépenses de la maison royale. Sous Louis VIL appz- 
raissent des changeurs ou trisoriers (mmmularii) sur les tables des- 
quels les corporations religieuses percesaient les rentes que leur avait 
assignées la munificence royale. À l'époque de ce même prince, le trésor 
royal est déjà placé sous la garde des chevaliers de l'ordre du Temple. 
Un templier, Thierri Galeran, paraît avoir rempli sous son règne l'office 
de trésorier, ‘ 

Dès lors, jusqu'au commencement du xwve siècle, l'histoire du trésor 
royal se confond avec celle du trésor du l'emple. Sous les rêgnes de Phi- 
lippe Auguste, de saint Louis, de Philippe le Hardi, les fonds de l'État 
capétien ont été constamment déposés entre les mains des Templiers?. 
« Les étiblissements que les Templiers avaient fondés dans tous les pays 
de l'Europe et de l'Orient latin, les voyages que leurs compaguies, bien 
armées el solidement organisées, faisaierl continuellement sur toutes les 











4. Sur l'administration financiire des pravôts et baills, voir surtout bacssut, Caage 
des fiefe. — Le War, Dissertation, ete. — Bovranc, La France tous Philippe le 
Bel, p. 23 suiv.; et $4 Louis et Alphonæ de Poitiers, p. 2%4 suiv. 

2! Lremanr, Ina. monareh., L, 450. 

5. Sur Le rôle financier joué per kes Templiers, à l'aris et ailleurs, voir le mémoire 
lu par M. L. Delisle à l'Académie des Inscriptins, le 30 seplembre 1887, et publié 
dans les Mém. de l'Acad,, L XXL, sous le titre : Mémoire sur Les opérations fénan- 
cières des Templiers. 
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voies de terre et de mer, les mettaient dans d'excellentes conditions pour 
transporter au loin, avec la plus entière sécurité, de grosses sommes 
d'argent, comme aussi pour effectuer des payements sur les places étran- 
gères, au moyen de correspondances et de jeux d'écritures, sans avoir à 
déplacer les fonds. » Aussi les Templiers de Paris se chargérent-ils, 
pour le compte des rois de France, des mèmes opérations de trésororie 
qu'ils faisaient pour le compte des papes et d'autres souverains. On sait 
que dans son testament de 1190, Philippe Auguste, recommanda que tous 
ses revenus fussent portés dans le trésor du Temple, après avoir été reçus 
par une commission de bourgeois de Paris et par un des maréchaux, 
et enregistrés par un clerc royal, Adam . Sous son règne, le trésorier du 
Temple, frère Aimard, semble avoir joué le rôle d'un véritable ministre 
des finances. Les templiers Gilles et Hubert remplirent le mème office 
sus saint Louis *. On possède encore un document curieux appartenant à 
l'administration du trésorier Jean de Tours : le journal des encaissements 
et payements faits, en 4295 et 1996, à l'un des guichets du Temple. Il 
implique l'existence « de registres spéciaux sur lesquels étaientrelevées, 
suivant la nalure des opérations, et groupées sous le nom de différents 
créanciers ou débiteurs, toutes les sommes que le caissier recrvait ou 
payait pour le compte des clients ». Des états de situation (il en existe 
encore un pour la période de 1286-1995) étaient dressès au Temple et 
faisaient connaître dans quelle proportion le Temple était créancier ou 
débiteur du roi à chacun des trois termes de l'année *. 

C'était done au Temple que se formait et se conservait le principal 
trésor des rois du xmn® siècle. Mais nous pensons, contrairement à l'opi- 
nion commune, que la tour du Temple n'était pas le soul endroit où ces 
rois eussent placè une réserve en numéraire. La our du Louvre, bâtie par 
Philippe Auguste, devint le siège d'un trésor royal qui est mentionné 
sous Louis VIILS, et il est vraisemblable, bien que les documents ne per- 
mettent pas de l'afrmer, que ce trésor existail aussi sous saint Louis et 
sous Philippe le Hardi. Seulement, on peut eroire que Philippe le Bel a été 
le premier qui ait organisé cette réserve et en ait fait une caisse spéciale, 
administrée, comme on le werra plus bas, par des fonctionnaires parti- 
culiers. On sait, d'autre part, que l'étude des tablettes de cire trouvées au 
Trésor des Chartes a permis à l'un de nos érudits les plus éminents 


























4. Ricons, éd. Delaborde, 1, 105. Cf. Wiuuwros-Wuuxes, p. 133. 

9: L. Druur, foe. eit. Sur le uésorier du Temple de Paris, et sur l'importance par- 
tieuliêre de ee persommage, qui est souvent, dans les actes, noué le premier des 
dignitaires templiers, même avant le prieur, voir H. ve Cursus, Le mauson du Temple 
de Paris, p. % et %48, Ce savant mentionne aussi les titres de subthesaurarius et de 
cambiter. I est inexact d'affirmer, comme l'ont fait certains érudits (notamment Vorrnr, 
Études, 1, 50%), que Philippe le Hardi ait commencé à donner le nom de trérorier. 
au chevalier du Temple qui était le gardien du trésor. 

3. Ds Como», La mairon du Temple, chapitre sur le Trésor royal, p. 2 

4. CE. Ven, Le règne de Lou VIII, dans Positions des Uèes des élères de 

18, p. 19 
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‘affirmer, pour l'époque de saint Louis, l'existence d'une caisse partieu- 
lière distincte de celle du Temple, et administrée par un clere, Jean Sar- 
rasin, à qui était confié le soin de faire les dépenses nécessitées par les six 
services de l'hôtel du roi et les autres charges de la couronne. A vrai 
dire, l'organisation véritable de la trésorerie, censidérée comme élément 
indépendant de l'administration financière, ne date que de Philippe le 
Bel et de ses trois fils. 














390 bis. Origine de la chambre des comptes*. — Il es proha 
que, bien avant l'époque de saint Louis, le contrôleet la vérification dès 
comptes produits par les agens domaniaux furent cenfiés aux soins d'un 
ou plusieurs clercs de l'entourage du roi, spécialement députés à cet 
effet. Tel est l'office que semble remplir déjà le elere Adam, chargé par 
l'ordonnance de Philippe Auguste de 1190 d'enregistrer les recettes des 
baillis déposées au Temple. Néanmoins, l'ordonnance de 1256*, sur l'admi- 
nistration des villes, est le premier monument législatif où l'on trouve 
mentionnés les geus des comptes. Elle prescrit aux maires de venir, tous 
les ans, rendre compte des recettes et des dépenses de leurs villes ad 
nostras gentes quæ ad com polos deputantur. En avril 1269, l'assemblée des 
gens des comptes se tint au Temple et se composait de maitres de la cour. 
Les jugements y étaient rendus et les enquêtes y étaient failes de conti 
Lio magistrorum curie qui tune erant in predictis compolis apud Tem- 
plum. L'arrêt de 4972, relatif à la régale de Châlons, mentionne égale- 
ment les magistros curie qui erant, in termino Ascensionis, in compolis 
apud Templum *. Dens un acte de 1278 relatif à la liquidation des dettes 
de la ville de Noyan, on voit apparaître pour la première fois la qualif- 
cation plus précise de maitres des comples, a maîtres des contes-le-Roi* » 
{magistri compotorum), dans des comptes de 1985 et de 19885. 

Quoi qu'on en ait dit*, ces textes ne prouvent pas qu'il exislAt, avant 
le règne de Philippe le Bel, une « Chambre des comptes », Gamera compo- 











* Panoxsses, préface du t. XXE des Ordonn. — Brcexor, Olèm, TUE, 1508 suiv. — D 
Bususz, Notice placée en tite des Piéres relatives à l'histoire des premier pri 
sidenta de la Chambre des comptes {1875}. — Verrur, Études, 1, 505 sui. et IL 
278 suiv. 

1. De Wansr, Mémoire sur les tablettes de cire ot Ménoire additionnel, dans Mèn 
de l'Arad. des Inner. À. xavut et xx. 

3. Ordonnance sans date que Laurière, suivi par tous les érudite, a attribuée à 135%. 
et qui, concernant d'abord erclusivement les communes de Normandie, a étè étendue 
eunuite, dus un autre acte de 10-1201, à toutes les villes du domaine royal. Voir res 
deux textes dans Gi, Documents aur Les relations de la royauté ares les villes AM 
4314), p. #5 et KT. 














4. D Une liquidation communale sous Philippe le Hardi, daus Annuaire- 
bulletin de la Soc. de l'int. de Fr. (181% 

8. Bresse, Longe des fiefs, 1, #3. 

8. M, One V. Lasusors (Phéippe LE, pe 542) affirme qu'il existait aka, sous D 
le Ilardi, une Chambre sédentaire, composée des maîtres du Parlement qui s'oceupaient 
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torum, détachée du Parlement et ayant son existence propre. Ils établis- 
sent simplement que certains membres ou maitres de la section judiciaire 
de la euria regis étaient délégués temporairement au Temple, non seule- 
ment pour apurer el régler les comptes des baillis, des prévôts et des com- 
munes, mais encore pour connaître judiciairement des affaires relatives 
aux deniers royaux et résoudre des questions de droit. Leur compétence 
judiciaire les auturisait même à condamner à l'amende des personnes 
autres que les comptables. On ignore seulement quels procédés ils sui- 
vaient et comment s'opérait la justification des agents de finances. Il est 
permis de croire que ces procédés ne différaient pas de ceux qui étaient 
en usage, dans le duché de Normandie, à la cour de l'Échiquier, bien 
avant la conquête de ce pays par Philippe Auguste (4 144). On a mème 
supposé, avec quelque apparence de raison, que l'organisation des at 
butions et le système de comptabilité de l'Échiquier normand n'ont point 
été sans influence sur la création et le développement de l'organe spécial 
qui allait devenir en France, à l'époque de Philippe le Bel, sous le nom de 
Chambre des comptes, le rouage le plus important de l'administration 
financière de la monarchie. 














LA Moxxare 


521. Au point de vue monétaire, la monarchie capétienne se trouvait 
dans les mêmes conditions que tous les États féodaux. L'unité monétaire, 
qui est une des caractéristiques de l'État moderne, n'existait pas. Les 
rois, comme tous les barons à qui appartenait le droit de monnayage 
(8 445), avaient le monopole non seulement de la fabrication de la mon- 
nuie, mois des opérations commerciales résultant du monnayage des 

euses, et de la mise en circulation des monnaies. On leur 
le droit de se couvrir des frais de fabrication et même de 
faire des bénéfices en fixant arbitrairement le cours de la monnaie. L'exis- 
tence d'une monnaie de compte (livre, sou, denier) rendait d'autant plus 
facile, en cette matière, l'abus du droit seigneurial, qu'il suffisait, pour 
élever ou abaisser le cours des espèces monnayées, de changer le rapport 
légal existant entre leur valeur de circulation et la valeur de la monnaie 
de compte, sans qu'il fût besoin d'altérer en rien les pièces. Aussi les rois 
de France du xi° et du xu° siècle ont-ils eu recours, comme tous les 
hauts scigneurs leurs contemporains, à cette façon commode de Gi 
cier des variations de la monnaie. Sous Philippe Ier et sous Louis VI 
notamment, les populations se plaignirent à la fois de l'abaissement de 
la valeur de la monnaie de compte et des altérations matérielles qu'on 
faisait subir aux espèces « en mélant le cuivre à l'argent ». Dans le 
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domaine royal, comme dans les autres domaines féodaux, les villes 
paysient une redevance spiciale, sous forme de taille ou de fouage, pour 
n'avoir pas à subir les altérations monétaires (3 158); ce qui n'était pas 
toujours une garantie. Aussi arrivæt-il qu'au commencement du 
xunt siècle, l'usage s'était répandu de régler les stipulations pécuniaires 
des contrats, non pas en monnaie ayant cours, mais en poids de métal et 
notamment en marc d'argent. On se dérobait aux conséquences de l'alté- 
ration du numéraire en évitant, dans les transactions, de se servir des 
espèces monnayées. 

Cette situation fcheuse nécessita, dans le régime monétaire de la 
monarchie capélienne, une réforme qui fut l'œuvre du gouvernement de 
saint Louis, el demeura, dans la mémoire des peuples du moyen âge, un 
de ses principaux titres de gloire.La réforme de saint Louis‘ consists 
essentiellement : 4° à rendre la monnaie royale meilleure et plus fixe que 
les monnaies seigneuriales; 9 À en généraliser l'emploi, en obtemant 
qu'elle cireulät dans toutes les parties du royaume, premier achemine- 
ment vers l'unité monétaire. D'une part, le roi rétablit la circulation de 
la monnaie, en y introduisant des espèces d'or el d'argent qui avaient 
presque complèlement disparu, en réglant avec. sain le pids et le titre de 
toutes les pièces, el surtout en maintenant la fixité de leur valeur. 
D'autre part, il en propagea el en imposa l'usage en dehors du domaine 
royal, dans les grands fiefs indépendants et aux dépens de la monnaie ser 
gneuriale elle-même. Ce côté tout politique de la réforme monétaire ne 
fut possible, on le comprend, qu'à une époque où le pouvoir royal était 
devenu prépondérant, et où la haute féodalité n'était plus capable de 
résistance ouverte. 

Déjà, sous Philippe Auguste et par une conséquence naturelle des vic- 
toires remportées par ce conquérant sur la maisen des Planlagenets, la 
monnaie tournois tendait à se substituer, dans la France de l'ouest, à 
la monnaie angevine. Saint Louis, par la célébre ordonnance de mai 1265°, 
décrèla : 4° que la monnaie seigneuriale devait diférer, par ses caractères 
apparents; de la monnaie royale ; 2° que la monraie du roi aurait cours 
exclusivement dans le domaine royal et dans tous les endroits où il n'y 
avait pas de monnaie seigneuriale, et qu'elle serait reçue concurremment 
avec celle-ci dans les seigneuries investies du droit de monnayage ; 3 que, 
pour éviter les opérations illicites sur la monnaie royale, il était défendu, 
sous peine de confiscation et de châtiment corporel, de rogner ou de 




















la Sue. de CHiat. de Fr.. p. 421, 833, 420), signale des variations et allérations dans Ia 
momie en 1103, 1113 et 1130. Cf. les textes que nous ivons cités dans nos Hall. 
monareh., 1, 400. Voir sur ce point Linaxe, Traité des monnaies, Gréann, Prob. 
du Cartul. de St-Père de Chartres, p. 188 suiv., et surtout A. pe Eanraécewr, Essai ur 
Lhist. de la monnaie parisis, dans Mém. de la Soc. d'hist. de Parie, Il p. 441. 

4. Sur la réforme monétaire de SL Louis : ve Watuur, Mémoire aur Les variations de la 
livre ourneis, dans le t. XXI, des Mém. de l'Acad. des Imeer. et Reckerehes aur le 
eystène monétaire de St Louis. Cf. Vurns, Études, 1, 1, p. 43 et suiv. 
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refondre le numéraire sorti des ateliers roraux. C'était proclamer, sous 
forme monétaire, la supériorité du pouvoir royal sur tous les pouvoirs 

euriaux. IL est remarquable que, pour augmenter la valeur et assurer 
l'effet de cette ordonnance, saint Louis l'ait fait contresigner par des bour- 
geois de Paris, de Provins, d'Orléans, de Sens et de Laon : innovation 
curieuse qui prouve combien le roi avait à cœur, dans cette entreprise 
hardie contre la féodalité, de s'appuyer sur l'autorité morale des grandes 
villes. Nonseulement le gouvernement capêtien assurait ainsi, à la monnaie 
royale, un véritable privilège de circulation universelle, mais ses agents 
en vinrent bientôt à irer de ce fait la conclusion que le roi seul avait la 
connaissance des infractions commises, dans chaque seigneurie, contre 
l'ordonnance sur les monnaies ; autre monopole qui mettait les seigneurs 
dans l'impossibilité de ne pas appliquer l'édit royal. En novembre 1965, 
une nouvelle ordonnance de saint Louis vint corriger ce que les prescrip- 
tions de 1262 avaient peut-être de trop absolu, en admettant dans le 
domaine royal la circulation de certaines monnaies d'origine étrangère. 
Au point de vue monétaire, comme à tous autres égards, le règne de Phi- 
lippe le Mardi ne fut qu'une continuation de celui de saint Louis!. Les 
ordonnances de 1274, 4273, 4215 et 1284, ne firent que renouveler, sauf 
quelques mesures complémentaires, les précédentes. En 1215, Philippe 
décréta que chaque ville où se trouverait une corporation d'orfèvres aurait 
un poinçon particulier, règlement qui visit à donner aux gens du roi 
une sorte de contrôle sur l'emploi des marques de fabrique. 

C'est seulement au xrue siècle que la fabrication de la monnaie royale 
fut soumise au contrôle d'une direction générale siégeant au centre de la 
monarchie et investie de pouvoirs à la fois administratifs et judiciaires. 
Les maltres généraux des monnaies sont mentionnés pour la première 
fois avec certitude dans un document de 1216. Ils élaient eu même 
temps maitres particuliers de la Monnaie de Paris, et en rapport très 
étroit avec la Chambre des comptes, qui les nomma jusqu'en 1348. Un 
clerc (origine du greffier de la chambre des monnaies] les assislait dans 
leur office. Il est mentionné pour la première fois en 1983 *. D'ailleurs les 
rapports des maîtres et des ouvriers de la Monnaie. royale commencérent 
à être réglés par Louis VIII, dans l'ordonnance de 1225, On voit que, déjà 
sous ce même règne, l'office de graveur des coins monétaires était géné- 
ralement tenu à Litre de fief héréditaire #, 























1. Cu. Ÿ. Lavcsors, Philippe IL, pe 
Enr, Eui sur les origines, L'organisation et les attributions administratives de 
la Chambre des monnaies, dans Positions des thèses der élèrvs de l'Ecole des Chartes, 
1888. 
. À. ve Danruéteur, Ésani sur hist. de la monnaie parisis. 
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2. LES FINANCES SOUS PHILIPPE LE BEL ET SES FILS 


Nous avous indiqué plus haut (p. 574) les fails généraux qui carscté- 
risent l'histoire financière de la royauté sous Philippe le Bel et ses trois 
fils. C'est alors que le système fiscal de la monarchie capétienne com- 
mence vraiment à s'organiser et à prendie corps. Ajoutons que, pendant 
cette même période, tous les ressorts de la fiscalité royale sont tendus 
avec une rigueur excessive. Les procédés financiers ne changent pe 
mais portent une empreinte inaccoutumée d'arbitraire et de violence. Les 
abus d'un gouvernement {yrannique amenant d'inévitables réactions, les 
ordonnances fiscales, qui se succèdent en grand nombre, sont souvent 
suivies d'une série d'actes législatifs destinés à corriger ou à adoucir 
qu'il y avait de trop rigoureux et d'excessif dans les premiers. Manque 
absolu de mesure, tâtonnements, contradictions, tout dénote, dans ee 
e financier, un état de trausition et de crise qui s'explique par l'ab= 
sence de proportion entre les nécessités nouvelles de l'action gouverne- 
mentale et l'insuffisance du budget traditionnel. 















LES REVENCS ORDINAIRES* 


32. Les annexions réalisées par Philippe le Bel ont augmenté les 
revenus domaniaux, maïs dans une mesure bien étroite. À celle époque, 
la royauté ne peut déjà plus vivre exclusivement de son domaine. Elle 
ne s'efforce pas moins d'en aceroitre le produit, soit en développant dans 
des proportions contidérabler certaines sources du revenu ordinaire, soit 
en les transformant de manière à s'attribuer presque le monopole de ce 
qui appartenait jadis el en droit à tous les seigneurs de quelque impor- 
tance. Parmi les perceptions de caractère domanial qui sont devemues 
ainsi, pour le trésor du roi, une ressource plus abondante et plus sûre, il 
fout citer particulièrement 

a. Les revenus judiciaires. Comme Va très bien dit le principal historien 
de Phitippe le Bel, « les amendes attcignirent sous ce règne des propor- 
tions inouies, la justice devint un instrument fiscal, les tribunaux se 
éshonorérent par la rigueur de leurs cmdammations pécuniaires, qui 
ient d'autre but que d'enrichir le Trésor! ». L'affaire des Templirs 
et celle d'Enguerrand de Mériguy montrent assez ce que devint à celte 
époque, entre les mains du roi, l'arme terrible de la confiscation. 

b. Les droits d'amortissement et de franc-fef. béjà les ordonnances de 
int Louis et de Philippe le Hardi avaient élevé la quotité des droits que 
pportaient les acquisilions immobilières des églises, eL parti atteirle. 



























“uen, La France some Phéhpe le Bel, pe #82 suis. — Vars, Études, 11 5 
suive 
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au moins indirectement (72 96, 99), à la prérogative févdale, en établis- 
sant queles seigneurs ne pourraient amortir sans l'autorisation royale, et 
en déterminant le nombre assez restreint des hauts barons qui conti- 
nueraient à être exemptés de celte formalité. L'édit de 1991 ! renouvela 
ces dispositions, mais en réservant encore formellement, pour l'avenir, les 
droits de la royauté (salvo jure nostro in casibus futuris), ce qui indiquait 
clairement l'intention où elle était de s'attribuer, un jour ou l'autre, le 
monopole de la taxe d'amortissement. La recherche des biens non amortis 
devint alors d'une telle importance fiscale, qu'elle fut confiée à des offi- 
ciers spéciaux : les commissaires sur le fait des acquêls des églises et des 
francs-fiefs. On y procéda avec une grande rigueur sous le règne de Phi- 
lippe le Bel comme sous celui de Philippe le Long. Une ordonnance de ec 
dernier (1320), renchèrissant sur les précédentes, éleva encor ë 
de la taxe, ct, dans certains cas, jusqu'à la raleur même de l' 

agération évidente qu'un mandement de janvier 4527 vint heureuse- 
ment corriger. La plupart de ces édits relatifs à l'amortissement régle 
mentaient aussi le droit prélevé sur les roturiers qui acquéraient les fiefs 
nobles; ceux de 4994 et de 1320 eurent pour effet non seulement d'ac- 
croître le revenu que la couronne tirait de 18 laxe des franes-fiefs, mais 
de lui conférer à peu près le privilège exelusif d'autoriser le rotur 
acquérir la terre noble. C'était un privilège analogue à celui que les 
gens du roi revendiquaient pour leur maître, eu le proclamant seul capable 
d'anoblir. 

c. Les droits d'épaves, d'aubaine et de bâtardise. I w'est pas douteux 
que Philippe le Bel n'ait fuit des tentatives réitérées pour étendre, à cet 
égard, la prérogative royale jusqu'au monopole. Lui-même fut obligé de 
réagir, en 1504, contre les excès de zile de ses agents qui re 
partout les successions des aubains el des bâtards, el soulev: 
notamment en Champagne) des mécontentements très vifs qui éc'atèrent 
dans la réaction de 1345. 

d.. Le produit des forêts domaniales. C'est alors seulement que l'exploita- 
tion forestière devient pour la royauté une source de revenus abondants. 
Elle est dirigée par une administration spéciale qui, achevant de se con- 
situer définitivement au commencement du nv siècle, apparait composée 
de maitres des eaux et forêts, et, en sous-ordre, de gruyers el de sergents 
forestiers (règlement de 1991, ordonnances de 1305, 4317, 1518). Le gou- 
vernement de Philippe le Long rglemente avec soin (ordonnances de 1519 
et de 1320) le service d'exploitation des forêts, augmente les droits qu'il 
percevait sur la vente des bois des particuliers, et subordonne à l'auto- 
risation du roi le droit, pour les scimeurs, de constituer de nouvelles 
garennes. 

e. Les droits de sceau, de greffe ct de tabellionnage. Le dé 
extraordinaire de la bureaucratie et des actes administratifs e1 








































1: Ordoun., 1, 322. 
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rellement, pendant cette période, une augmentation considérable des 
revenus que le roi tirait de sa chancellerie, dont les cadres furent agran- 
dis (7 289), et de son notariat, qui fut régulièrement organisé. Une 
ordonnance de 1991 avait enlevé aux officiers royaux l'institution des 
tabellions ou notaires, et réservé expressément ce droit au seul souve- 
rain. L'ordonnance générale du 25 mai 1303 ct l'ordonnance spéciale de 
juillet 1304 réglementèrent, avec le plus munitieux détail, les conditions 
dans lesquelles les actes authentiques devaient être rédigés par les notai- 
res ordinaires et par les notaires de cours (greffiers). Il fut même stipulé 
que, dans le domaine royal, les notaires royaux pourraient seuls instru- 
menter légalement ; que, dans les domaines scigneuriaux, ils serait tou- 
jours permis de requérir leur office; qu'ils l'exerceraient concurremment 
ave les notaires féodaux; et que leurs actes seraient reconnus authen- 
tiques dans tout le royaume : mesures analogues à celles qui avaient êtè 
prises pour assurer à la monnaie royale une supériorité marquée sur 
celle de la féodalité. L'idée fiscale qui était au fond de cette organisation 
se révéla plus nettement, en 1341 et en 1517, lorsque le roi reprit en sa 
main tous les offices de notaires, gardes des sceaux et des registres, ete. 
les concéda de nouveau à Terme, et bientôt même (1318) aux enchères. 
En 4594, l'importance extrème de l'enregistrement des actes à Paris néces- 
sita l'institution au Châtelet d'un scelleur particulier, et d'un clere 
spécial chargé de verser au Trésor les sommes provenant du notariat. 

£. Les droits sur le trafic. Les efforts de Philippe le Bel et de ses fils pour 
développer celle source de revenus ont élé sans cesse entravés par les 
guerres faites aux Flamands, les mesures impolitiques prises contre | 
banquiers italiens, et les allérätions de monnaies. Cependant, les intérêts 
considérables que possédait la royauté dans les foires de Champagne 
avaient fait créer, au commencement du nve siècle, toute une adminis- 
tation composée de maitres et garder, d'un chancelier ou garde du sean, 
de sergents et d'un receveur spécial, chargés d'assurer l'ordre, de rendre 
la justice et de percevoir les deniers royaux sur cet important marché 
{ordonnances de 1295, 103, 1317 et 131%). Des règlements spéciaux 
furent promulgués d'accord avec les marchands de Champagne (1545- 
4399, 1326, 1897), en vue de rendre les transactions plus sûres, plus 
fréquentes, et d'attirer les commerçants étrangers!. En même temps la 
royauté mettait à profit, sur tous les points du domaine, le privilège, que 
l'opinion lui reconnaissait, d'être seule à autoriser les créations des foires 
et marchés. Elle n'était pas encore ‘en état de supprimer, pour en béné- 
les péages seigneuriaux établis sur les grandes voies 
s, mais elle les rachetait partout où l'occasion s'en 
présentait. IL est constant, d'autre part, que Philippe le Bel et Louis X 
assuraient, au grand profit de leur trésor, la prospérité commerciale de 



































4 lbvrm, Le France sons Philippe le Bel, p. 305. — Bornateror, Études eur les 
foires de Ghampuqne. 
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la capitale du royaume, en enlevant à la corporation de la hanse de 
Rouen la plupart de ses privilèges et de ses droits pour les transférer 
aux marchands de l'eau parisiens®. Enfin les droits de douane prirent 
sous ce règne et les suivants une importance exceptionnelle. Un grand 
nombre d'ordonnances établirent des droits fiscaux sur l'exportation des 
denrées alimentaires, des matières premières, des chevaux, des produits 
fabriqués, des métaux précieux : législation désordonnée, conçue un peu 
au hasard et sans principes, en vue de circonstances accidentelles, et la 
plupart du temps contre les règles d'une saine économie politique. D'ail- 
leurs les prohibitions absolues alternaient avec les autorisations soumises 
à la taxe. Néanmoins ce régime, si défectueux qu'il fût, rendit néces- 
saire un commencement d'administration douanière. On vit, sous Phi- 
pe le Bel, un bourgeois de Paris créè maitre des porls el passages, 
avec charge de nommer le personnel des gardes de frontières, de les 
surveiller, de juger les contraventions aux édits, et d'accorder ou de 
refuser les permissions d'exportation. Plus tard, il fut lui-même soumis 
au contrôle de deux surintendants généraux des ports ct passages, sous 
les ordres desquels on inslitua des commissaires provinciaux, des visi 
teurs généraux, des gardes de passages assistés de sergents. L'argent 
perçu dans les ports ou bureaux de douane était diroctement versé entre 
les mains des trésoriers do Paris”, 

















LES RETENUS EXTRAORDINAIRES 





C'est surtout par les recettes extraordinaires que Philippe le Bel a pu 
subvenir aux dépenses énormes de sa politique intérieure, de sa diplo 
matie et de ses guerres. Sous son règne, les contributions de celte cafés 
gorie ont pris un caractère de généralité et de permanence qui, sans en 
faire cependant de véritables impôts publics, annonco le moment pro= 
chain où l'aide deviendra la ressource principale de la monarchie et la 
base de son régime financier. 


523. Les aides*, — La fréquence des guerres amène la royauté à 
faire un usage presque continu de l'aide de lost, ot les taxes militaires 
se succèdent d'année en année, surlout pendant la période de 1202 4 
4305. Le gouvernement de Philippe le Bel eut recours pour la percep= 
tion à des procèdés divers dont le succès fut variable. Il a donné à l'aide 
de l'ost la forme : 4e d'un impôt indirect sur la vente des marchandises 
(1292), innovation qui provoqua un vif mécontentement (maltote) ; 2 d'un 














*Bocran, La France sous Philippe le Bel, p. 255 suis. — Vermur, Études, 11, 143 
Suiv. 

4. Ordoun. de juillet 1315, dr 

ières, 1,296, et surtout ve Fou 

de Ia Compagnie 


BUR. Voir Lever, Hit, des classes 
aur Le commerce maritime de Houen, 









de} et au 





508 LES INSTITUTIONS MONARCHIQUES. 


impôt direct sur la valeur des biens, centième (1995) et cinguantième 
(4296, 1997, 1501); 3° d'un impôt direct de taux indéterminé (1302); 
les commissaires royaux, chargés de la perception, estimaient el fixaient 
(d'après les payements faits dans le passé, les enquêtes dirigées sur lieu 
et la déclaration même des habitants et des seigneurs) la part contribu- 
tive. de chacun; ils avaient pour instruction de demander et d'obtenir 
le plus possible. Aux taxes militaires s'ajoutèrent les aies féodales pro- 
prement dites (mariage d'une princesse royale, 1307, chevalerie de trois 
princes royaux, 1343), perçues également sous celle dernière forme. 
Dans la levée de ces divers impôts, Philippe le Bel s'est heurté constam- 
ment à deux obstacles : la résistance de: villes, qui refusaient générale- 
ment d'accepter l'impôt sous la forme que lui donnait le gouvernement 
royal et le convertissaient en une somme fixe qu'elles prélevaient sur 
elles-mèmes par le moyen d'une taille; la mauvaise volonté de: barons, 
qui admettaient difficilement que le roi prélevät des impôts sur leurs 
sujels el repousssient, surtout en matière de finances, l'ingérence directe 
des agents royaux dans leur seigneurie. Philippe le Bel fut obligé, tantôt 
de s'abstenir devant le refus catégorique de la féodalité, tantôt de lui 
abandonner une partie (quelquefois le tiers ou le quart) de la contribu- 
Lion exigée. 

La taxe militaire de 1314 offre ceci de particulier que, pour vainere les 

sistances qu'il prévoyait, le roi eut l'idée de convoquer les États géné- 
raux et de requérir par avance, au moins pour la forme, le consentement 
des bonnes villes; fait important par ses conséquences, puisqu'il a 
être le point de départ des tentatives faites par le tiers état, dans la période 
troublée des Vabis, pour obenir le droit de consentir l'impôt. Mais la 
levée de 1544 n'en eut pas moins pour effet l'explosion d'un méconten- 
tement général qui se traduisit par des révoltes de bourgeois et la for- 
mation des ligues bien connues où entrèrent les trois classes de la société. 
Philippe le Bel se vit contraint de suspendrela perception du subside. Cet 
événement influa sur la politique financière des fils de Philippe le Bel, 
qu'elle rendit plus mesurée. Louis X fut obligé de donner des satisfactions 
théoriques aux seigneurs, clercs et bourgeois coalisés (1515) en recon- 
naissant l'ilégalité de la levée de 4314. Sous Philippe le Long et Charles 
le Bel, l'aide de l'ost et l'aide féodale donnèrent toujours lieu à des per- 
ceptions, mais sous la forme de contributions quasi volontaires, consen- 
es au préalable par les seigneurs et par les villes, et qui tout au m 
n'avaient plus le caractère général et strictement obligatoire des levées 
faites sous le règne précédent. 



































324. Les décimes *. — Philippe le Bel et ses ils ont usé largement, 
comme leurs prédécesseurs, de la ressource des décimes ecclésiastiques 
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(1204, 1996, 1207, 1209, 1309, 4303, 1304, 1306, 4349, 1315, 1546, 
4518, 1599, 1324, 1396), impôt qui tendait, de plus en plus, on le voit. 
à devenir permanent. Mais la lutte soutenue alors par là royauté contre 
le saint-siège, et l'asservissement réel de la papauté depuis le transfert à 
Avignon, amenèrent un changement important dans les procédés du gou- 
vernement royal. Des décimes furent levés sur le clergé de France, 
contre le gré des papes, et souvent à la suite d'une simple consultation 
des coneiles provinciaux. On vit même la cour de Rome concèder formel- 
ement à la manarchie le droit d'imposer l'Église, en ras de nierssité 
absolue, sans l'autorisation pontificale. Les rois reçurent en outre, à plu- 
sieurs reprises, la jouissance des annates, c'est-à-dire la perception de la 
première année de revenu des bénéfices vacants. Les concessions de la 
puissance pontificale s'expliquent d'ailleurs par la nécessité où se trou- 
vaient les papes d'obtenir à leur tour l'autorisation du gouvernement 
étien pour lever sur le elergé de France les décimes et autres impôts 
accouturrés. 




















525. L'exploitation des Juifs et Lombards*. — (Comme sous 
les règnes précédents, on continua à avoir recours aux emprunts forces 
ou volontaires que subissaient les villes ou pour lesquels on s'adressait 
aux banquiers italiens, de plus en plus nombreux sur certains points du 
territoire français. Mais ce fut surtout l'exploitation des juifs et des Lom 
bards qui prit, pendant cette période, un caractère de régularité et de con- 
tinuité remarquable. Des tailles générales furent levées sur les juifs royaux 
en 1292, 1905, 1999, 1305. En 1506, ils furent expulsés, et leurs biens 
meubles el immeubles confisqués au profit du Trésor royal. L'ordonnance 
du 92 août 1311 confirma leur bannissement, qui sans doute n'avait pas 
été exécuté à la rigueur. Les fils de Philippe le Bel semblent avoir 
réagi contre cette politique impitoyable, car, en 1345, Louis X autorisa 
les juifs à rentrer et règla avec minutic leurs obligations. PI 
Long, reconnaissant qu'ils n'étaient plus mainmortables, mais 
laillables (ordonnances de 1517 et de 1319), con 
sursenue dans leur condition sociale. Mais ces mesures relativement 
bienveillantes n'étaient au fond, comme les actes de rigueur, que des 
opérations lueralives. L'explosion de superstitions et de lnines popu 
qui eut lieu, en 1321, contre les lépreux et lesjuifs, amena le gouverne= 
ment de Philippe le Long à décrèter une nouvelle expulsion totale, qui 
pporta des sommes considérables au Trésor. Quant aux. marchands 
italiens, dont les intérêts élient cependant représentés et défendus 
auprès de Philippe le Bel par des financiers tels que les frères Guidi, si 


























































+ crane, p. 300 sui, — Larv, Esaei aur Le condition des jrife dans le domaine 
royal au xue siérle. — Swiovlur, Catalogue des dorumeni lu Trésor les 
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souvent employés comme banquiers et même comme négociateur poli- 
tiques par la cour de France, leur situation n'était prs moins précaire 
que celle des juifs. Les ordonnances de 1295 et 4345 réglementèrent 
leurs opérations au profit du fisc et leur donnèrent garanties et privi- 
lèges : ce qui n'empècha pas le gouvernement royal de les condamner 
oimime usuriers et même de décréler contre eux l'expulsion en masse 
{notamment en 4344) et la confiscation. 





526. L'altération des monnaies *. — C'est sous le règne de Phi- 
lippe le Bel que la fiscalité capétienne commenca véritablement à faire 
du produit des altérations el variations de la monnaie une ressource 
abondante et presque régulière pour le Trésor. On ne pourrait entrer ici 
dans le détail des nombreux édits monétaires qui furent promulgués 
pendant cette période et parmi lesquels il faut distinguer, pour l'ampleur 
de leurs dispositions et L'importance de leur teneur, les trois ordonnances 
d'avril 1995, de septembre 1306 et de juin 4513. À plusieurs reprises, le 
régime monétaire fut complètement réformé et réorganisè, la monnai 
forte transformée en monnaie faible et réciproquement, et par suite le 
trouble le plus profond jeté dans les relations civiles el commerciales et 
dans toute la vie économique du pays. La qualification de faux mon- 
nayeur, qui restera attachée à la mémoire de Philippe le Bel, n'est pas 
très justifiée, en ce sens que son procédé d'altération consista beaucoup 
moins à abaisser le titre et à diminuer le poids des espèces monnayées 
qu'à élever arbitrairement la valeur en monnaie de compte pour laquelle 
ces espèces cireulaient. Le résultat n'en fut pas moins désastreux pour 
le public, à qui toute sécurité faisait défaut, et qui témoigna hautement 
son mécontentement par des révoltes. 

Le système monétaire de Philippe le Bel entraina d'ailleurs, comme 
conséquence directe, Lout un cortège de mesures odieusement vexatoires : 
défense aux particuliers qui ne jouissaient pas d'un revenu déterminé 
de posséder de la vaisselle d'or et d'argent; injonction à ceux qui en av. 
d'en porter au moins une partie aux hôtels des monnaies pour la 
fondre ; défense d'exporter l'or et l'argent hors du royaume, prohibition 
des monnaies étrangères, ete. D'autre part, la politique inaugurée par 
saint Louis, dans ses rapports monétaires avec la féodalité, fut pour 
à ses conséquences extrêmes. On voit Philippe le Bel forcer les hauts 
barons à recevoir dans leur État sa mauvaise monnaie, leur interdire 
l'emploi de la monnaie étrangère, et leur défendre de suivre son exemple, 
c'est-à-dire d'affiblir leurs propres monnaies. Il prétendit subordonner 
la fabrication des monnaies scigneuriales à un contrôle sévère, exercé par 
ses propres agents. Tous les seigneurs ne se soumirent pas avec la mème 
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facilité ; mais quelques-uns, pour échapper aux vexations, vendirent à la 
monarchie leur droit de monnayage. 

La réaction qui se produisit, surlout sous Louis X, contre ce régime 
firancier, ne permit pas aux fils de Philippe le Bel de recourir aussi 
souvent à ces procédés tyranniques. Cependant de nouvelles nécessités 
budgétaires contraignirent Charles IV à affiblir encore les monnaies 
(132 et 1592), ce qui jeta, sur certaines années de son règne, une teinte 
sombre qui rappelait la fin de celui de Philippe le Bel. La féodalité, 
domptée, ne résistait plus que par exception. Louis X lui porta, au point 
de vue monétaire, un coup sensible, en publiant la liste des feudataires 
(réduits à une trentaine) à qui l'on reconnaissait encore le droit de mon- 
mayage. Philippe le Long exerça avec rigueur le contrile de la monnaie 
scgneuriale: lui et son successeur ne craignirent pes d'en suspendre 
plusieurs fois la fabrication. Le rachat des monnayages seigneuriaux se 
généralisa sous leur règne, el les rapprocha de plus en plus de l'uni 
monétaire, but auquel tendait l'autorité monarchique depuis saint Louis. 











397. L'acoroissement des dépenses *. — L'exirème tension des 
ressorts fiscaux. sous Philippe le Bel et ses fils, sexplique par un 
accroissement de dépenses hors de proportion avec les recettes normale» 
Si le produit des revenus rojaux en 1544 est à peu près le double de ce 
qu'il était en 1270, les dépenses nécessitées par l'administration locale 
et centrale se sont acerues dans une mesure triple : le déficit est perma- 
nent. Ce défaut d'équilibre dans le budget royal. n'est pas dû seulement 
à la fréquence des grandes expéditions militaires : il a encore pour 
causes principales : 4° Le développement même des services administratifs 
et du fonctionnarisme; le nombre des oMiciers gagés par le Trésor s'est 
accru dans une proportion considérable ; % l'accroissement des dépenses 
de la famille régnante et de la domesticité royale; le personnel de l'hôtel 
du roi, de celui de la reine et de celui des enfants de France est devenu 
plus nombreux, bien que l'organisation de ces hôtels reste au fond la 
mème que dans la période précédente; il a fallu eréer un office nouveau, 
eclui de l'argenterie*, dont le titulaire, instituë par lesgens des comptes, 
était chargé de In garde des joyaux de la couronne et de tout ce qui 
concernait dans l'hôtel l'ameublement et l'habillement; 3° le développe- 
ment des services diplomaliques. On sail que la prépondérance politique 
acquise par la France sur le continent, depuis l'époque de Philippe 
Auguste, eut pour conséquence directe l'envoi el l'entretien de nombreux 
agents représentant, au moins à litre temporaire, la monarchie capétienne 

l'étranger. La diplomatie de Philippe le Bel fut particulièrement act 
et étendue. Le Trésor n'était pas seulement grevé par la multiplicité des 
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missions et des ambassades, mais par l'usage d'assigner des pensions et 
des cadeaux aux barons et aux souverains alliés. L'argent joua un rôle 
prépondérant dans la politique extérieure de Philippe le Bel. 


L'ADMINISTRATION FINASCIÈRE 





C'est surtout par l'organisation des services financiers que les rêgnes 
de Philippe le Bel et de ses fils tiennent une place considérable dans 
l'histoire des institutions françaises au moyen âge. On a vu pricédem- 
ment comment les nécessités fiscales avaient amené la création ou le 
développement de certaines administrations particulières, telles que celle 
des eaux el foréts, des foires de Champagne et des douanes. L'adminis- 
ration générale des finances reçut aussi, pendant la mème période, une 
organisation à la fois plus régulière et plus complexe; dans les localités 
comme au centre, elle tendit à se créer une situation à part, à ne relever 
que d'elle-même, à rompre les liens qui l'avaient toujours attachée 
jusque-li aux autres services administratifs et judiciaires dont la curia 
regis était le centre et l'origine. La Chambre des comptes détachée du 
Parlement, et l'institution des rereveurs dans les bailliages : tels sont les 
deux faits essentiels par lesquels se manifeste le plus clairement cette 
tendance à séparer le pouvoir financier des autres pouvoirs publics 
exercis au nom de la monarchie. Mais le principe de la distinction des 
pouvoirs ne fut jamais neltement conçu dans l'esprit de ceux qui gou- 
vernaient. ni formellement exprimé, encore moins régulièrement et 
strictement appliqué. 














398. Les receveurs*. — L'idée d'enlever aux baillis au moins une 
partie de leurs attributions financières et de créer, dans les provinces, di 
comptables spéciaux chargés des dépenses et des receltes, avait été déjà 
mise en pratique par saint Louis, dans un cas particulier, quand, faisant 
du prévôt de Paris un fonctionnaire à gages, simplement investi de pou- 
voirs administratifs et judiciaires, il erêa, à ses côtés, un oMicier à qui 
était confiée la recette domaniale. Dans certains grands ficfs, tels que les 
comtés de Champagne et de Toulouse, les recettes étaient centralisécs, dès 
l'époque féodale, entre les mains d'un trésorier ou receveur général. En 
annexant ces fiefs au domaine, la royauté conserva leur organis: 
mitive et ces agents financiers furent maintenus avec leurs attributions 
propres. D'ailleurs, les baillis royaux eux-mêmes avaient senti la nêces- 
sité de subdéléguer leurs fonctions financières à des clercs ou reccveurs 
{receptores). Veu à peu ces recereurs devinrent, en certains points du 
territoire, indépendants du haut fonctionnaire qui les instituait, et entrè- 
rent en relatious directes avec la Trésorerie et la Chambre des comples. 
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Mais cette révolution ne fut que partiellement et irréguliérement aceom- 
plie sous le règne de Philippe le Bel. On vit alors nombre de buillis 
conserver la gestion des finances dans leur ressort, et continuer à compter 
avec les gens du roi. L'institution des receveurs ne parait établie avec un 
caractère vraiment général que sous Philippe le Long (ordonnances de 
juillet 4548 et janvier 1390). Le 27 mai 1390, l'édit royal sur les rece- 
veurs des droits domaniaux détermine leurs fonctions dans le détail, con- 
formêment d'ailleurs aux règles qui étaient appliquées depuis longtemps 
à la comptabilité des: baillis. I est vrai que Charles IV, par son ordonnance 
de novembre 4323, rendit aux baillis leurs attributions financières. Mais 
on a constaté que cette ordonnance ne fut pas exécutée’. 


529. Les trésoriers de France*, — Si le Trésor existait avant 
Philippe le Bel, on peut dire que la trésorerie, considérée comme admi- 
nistration centrale des finances, ne date que de son règne. L'institution 
se développe rapidement. Sous Philippe le Long et Charles le Bel le ser- 
vice du Trésor comprend au moins deux trésoriers, un clerc el un chan- 
geur, sans compter les Huissiers. Un des trésoriers est considéré comme 
hiérarchiquement supérieur aux autres, et_porte le titre de souverain 
établi eur les trévoriers (ordonnances de 1517, 1518, 1393), office qui 
devint plus tard la surintendance des finances*. Bien que constituant une 
administration spéciale, les officiers de la trésorerie restérent en relation 
étroite avec la Chambre des comptes, aux travaux de laquelle ils parti- 
cipaient dans une certaine mesure et dont ils demeuraient justiciables. 
De bonne heure ils essayérent d'attirer à eux une partie des pouvoirs 
administratifs qu'exergaient les gens des comptes, et prétendirent vouloir 
aussi contrôler la gestion des baillis, el mème les juger, prétention contre 
laquelle la Chambre s'éleva avec énergie (4308). La royauté dut recon- 
naitre, au moins implicitement, que le contrôle et l justice appartenaient 
à la Chambre seule et que le Trésor n'avait d'autre mission que d'effec- 
tuer les receltes et les payements 

Les ordonnances destinées à régler la comptabilité du Trésor se succè- 
dent rapidement pendant cette période. Les plus importantes sont celles 
de janvier 1317, de juillet 1348, de janvier 1320 et de novembre 1393. 

















+ Durant, pe 238 suiv. — De Watsr, Mém. our Len tablebtes de cire. —Vorrer, Etes. 
1, 230. — Pierar Gui, Enguerrand de Marigng. — À. we Dorsuue, Noire pré- 
diminaire. — Couwsne, Charles LV le Bel, eh. vi. — 0. Rauvsver, Etude sur la. 
ministration et les revenus du Trésor royal sou Philippe le Bel, d'après le 
Journal du Lantrr, dans Potitions des thèses dee élères de l hartes, 
ann. 1878. 


4: Covoune, ibid, Charles 1V confia les recettes de Toubuse, de Beaucaire et de 
Carcassonne à des banquiers italiens. 

. Courne, la charge de sonrerain estabti par-deaus les trévriers 
n'aurait été créée qu'exceplionnellement, en faveur d'un persennag» important. Il sjuute 
que les wrésoriers prétaient au roi des sommes conshlrrables et que ce fait esplique en 
grande partie le secret de leur influence. 
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Elles établirent : {e L'unité de la tréwrerie. Philippe le Bel avait voulu que 
les deniers de l'État fussent répartis entre deux caisses, celle du Temple 
et celle du Louvre; mais il n'est pas prouvé que la première fût exclusi- 
vement le Trésor de l'hôtel du roi et la seconde le Trésor de l'État”. Sous 
Philippe le Long et Charkes le Bel, il n'y eut plus qu'une trésorerie et 
qu'une comptabilité. ® L'ordre dans les opérations du Trésor, Désormais 
aucune assignation de payement ne put avoir lieu que sur l'ordre écrit du 
roi ou du chef des trésoriers. Les frais de chaque service durent être 
acquittés sur un revenu déterminé, Les écritures étaient Lenues tous les 
jours avec régularité et dans le détail, et lon imposa aux employés du 
Trésor l'obligation de présenter périodiquement, au roi et à la Chambre 
des comptes, un état exact des dépenses et des recettrs. 








330. Organisation de la Chambre des comptes*. — La cousti- 
ttion définitive de l'ancienne section du Parlement chargée du contrôle 
financier, le développement de son personnel et la fxation de ses attri- 
butions administratives et judiciaires, tel est Le fait qui domine l'histoire 
des insltutions financières de la monarchie à la fin du xur siècle et au 
commencement du xrs-. Mais il appartient surtout au règne de Philippe 
le Long, dont il restera l'honneur et comme la marque caractéristique. 
Sous Philippe le Bel, les gens des comptes commencent à former une 
assemblée à peu près sédentaire? : ils siègent non plus au Temple, mais 
dans la Cité, au palais, d'où ils ne doivent plus sortir; ils constituent 
réellement une chambre, nom qui apparait pour la première fois dans 
une ordonnance de 43095 sur la camptabilité des baillis de Normandie. 
On peut croire que dès lors leur indépendance est conquise et qu'ils sont 
un corps à part (camera computorum nostrorum Parisiensis), pourvu de son 
personnel spécial, de ses registres, et de tout ce qui peut assurer son exis- 
tence propre. Déjà ils aident le roi à préparer certaines ordonnances el à 
exercer son pouvoir administratif. L'édit de janvier 4514 leur donne le 
droit de révoquer des concessions d'ofices et d'assurer le recouvrement 
de certaines rentes. En 134, ils enjoignent directement aux, baillis de 
veiller àl'exécutionstriete des ordomances sur les mounaies *. Cependant, 
quoique possédant sa juridiction particulière et se composant de per- 
sonnes qui n'appartiennent plus à lacour du roi, la Chambre des comptes 























*cusor, Dim, HI, 4508 euiv. — A. ne Honue, Notice préliminaire des puces 
relaties à histoire des premiers préidents de la Chambre des comples. — la- 
san, La France ous Philippe le Bel, pa 34 suir. — Vevrnt, Études, Îl, 278 suis. 
— Gurmene, Charles IV le Bel, dans Positions den tièsen de l'Évole des Charter. 
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ne jouit pas, à l'égard de celle-ci, d'une indépendance absolue. Elle reste 
inférieure en dignité au Parlement, près duquel elle prend des infor- 
mations, auquel elle renvoie des affaires relatives aux droits utiles de la 
couronne. L'antique unité de la curia regis se révèle encore sous Philippe 
le Bel, et même bien plus tard, quand le roi renvoie la décision de cer- 
taines affaires de caractère mixte à une commission composée de gens 
des comptes et de membres de la emur judiciaire, on lorsque des membres 
du Parlement sont adjoints aux gens des comptes pour reviser, et au 
besoin réformer, des arrèts rendus par la Chambre des comptes elle- 
même. D'ailleurs, à l'époque de Philippe le Bel, l'organisation intérieure 
de cite Chambre est encore un peu flottante et se ressent de son ori- 
gine. En 1304, les maitres des comples sont au nombre de quinze etparmi 
eux se trouvaient non seulement des cleres et des laïques compétents, mais 
des barons et de hauts dignitaires ecclésiastiques. 

Les ordonnances, générales ou spéciales, qui furent promulguées sous 
les fils de Philippe le Bel, et parmi lesquelles il faut placer en première 
ligne celles de Philippe le Long, du 18 juillet 1318 et du 3 janvier 1320, 
ont donné à l'institution le caractère de régularité et de fixilé qui lui 
avait fait défaut jusque-li. Le personnel de la Chambre des comptes 
est réduit en général à huit maitres, quatre laïques et quatre ecclésias- 
tiques, el la haute direction du corps confiée à deux souverains (majores 
computorum, origine des présidents\, bientôt même centralisée entre les 
mains d'un souverain établi (germe de la première présidence). Aux 
maitres sont adjoints quatorze clercs (plus tard auditeurs), et des capistes 
{scriptores), tous fonctionnaires publics nommés et salariés par l'autorité 
royale, mais encore amovibles. Le centrôle exercé par la Chambre sur les 
officiers de l'hôtel du roi, les trésoriers, le chancelier, et les fonction- 
naires locaux est déterminé et assuré. Des règles minuticuses garantissent 
le secret des opérations, l'assiduité des membres, eL fixent l'ordre des 
travaux. La Chambre des comptes possède déjà la plupart des préroga- 
es qui feront d'elle, jusqu'à la fin des temps modernes, un des corps 
plus puissants et les plus imposants de la monarchie issue de Hugues 
Capel : attributions législatives, car elle conseille le roi dans les questions 
de finances et participe à l'élabortion des ordonnances ; administra- 
lives, puisqu'elle est chargée de garder le domaine royal, d'enregistrer 
les actes domaniaux el de recevoir les actes d'hommage et d'aveu des 
vassaux du roi; fnancières, car, du haut en bas de l'échelle administra- 
tive, elle vérifie et assure la comptabilité des agents royaux: judiciaires 
enfin, parce qu'elle prononce sur but Le contentieux financier et juge 
les comptables au civil et au eriminel. 
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L'ORGANISATION MILITAIRE DE LA MONARCHIE * 


351. Lo service féodal et l'ost du roi avant lo XIII: siècle. 
— Les obligations militaires des vassaux nobles (2 106) ont été Long- 
temps une des bases principales de l'organisation de l'armée capétienne. 
Il est vrai que ces obligations n'ont guère ëlé remplies à l'égard des 
premiers Capéliens que parles petits sassaux du domaine, sur lesquels is 
exergaient une autorité réelle et directe. On ne pouvait pas songer à en 
exiger l'olservation stricte de la part desgrandé vassaux, suriout des plus 
éloignés. Du reste, la participation de la féodalité auxexpéditions militaires 
du roi a toujours varié avec le caractère même de ces expéditions 
et la nature des rapports qui existaient entre le gouvernement royal el 
les feudatires convoqués à l'ost. Pour les opérations de peu d'impor- 
tance, qui ne demandaient point de séjour en pays lointain et n'exi- 
geaient qu'un déplacement minime de forces militaires, le roi marchait 
seulement avec les chevaliers qui constituaient son entourage habituel : 
ceux-ci étient aidés par les châtelains des pays voisins de l'enneini à 
combattre. C'était l'armée privée ou domestique du souverain. Les testes 
la distinguent quelquefois expressément de l'armée publique ou de l'est 
féodale. Elle comprenait, outre le corps de cavalerie féodale, un contin- 
gent de fantassins eL une troupe d'archers, de frondeurs et de lanciers, 
sans compter les hommes affectés au maniement des balisteset des autres 
machines de guerre. S'il s'agissait d'une expédition plus sérieuse, le 
Capétien demandait le concours de certains grands feudataires dont les 
États touchaient son domaine et qui restaient généralement fidèles à 
l'alliance royale. Enfin, pour les guerres lointaines ou très importantes, le 
roi s'adressait à tout le corps féodal. La convocation (edictum) était envoyée 
par les secrétaires royaux (librarii) à chacun des hauts feudataires. Ceux- 
ei devaient se trouver en armes au lieu et au jour fixôs, avec leurs propres 
Vassaux. 
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On a affirmé sans raison que les levées générales ne se faisaient que 
dans les circonstances extraordinaires, que les grands vassaux ne devaient 
leur concours au roi qu'en cas de guerre nationale et seulement de 
guerre défensive. Les faits contredisent formellement cette opinion !. 
Mais il ne faut pas s » faire illusion sur l'importance de l'appoint que cet 
élément féodal apportait à l'armée du roi. L'appel adressé par le souve- 
rain, si pressante qu'en fût la formule, rencontrait souvent peu d'écho. 
Non pas qu'il fût licite aux barons de n'en tenir ouvertement aucun 
compte. On commet une autre erreur grave quand on dit que « le roi ne 
pouvait semondre les grands vassaux, que leur concours était tout volon- 
taire et le résullat d'une alliance politique plutôt que d'une obligation » ?. 
Mais il ÿ avait pour le haut baron un moyen d'éluder la loi et de rendre 
la convocation royale à peu près inefficace : c'était de n'amener avec lui 
qu'un nombre insignifiant de combattants. Lo chiffre de dé chevaliers 
parait avoir été le minimum du secours que les grands feudataires 
étaient tenus de fournir au roi de France pour ne point manquer à la 
fidélité et encourir la forfaiture. IL est probable que les ducs et les comte 
usaient de cet expédient légal toutes les fois que la royauté les convo- 
quait contre leur gré. Les rois du xe et du xir siècle ne pouvaient donc 
que difficilement compter sur leurs grands sassaux pour se conslituer 
une puissance militaire qui fût en rapport avec leur dignité et les exi- 
gences de leur situation. Les milices baronniales étaient d'ailleurs une 
ressource d'un caractère trop précaire et trop irrégulier. Quand les hauts 
feudataires n'osaient pas violer ouvertement ouéluder, par les sublerfuges 
légaux, l'obligation du service, ils arrivaient au mème but en demandant 
au roi délai sur délai, en essayant de le dissuader de ses projets de 
guerre et de l'amener à s'accommoder avec son ennemi. S'ils répondaient 
à la convocation et s'étaient rendus à l'ost, leur concours. mesurë quant 
au temps, pouvait faire défaut tout à coup et compromettre ainsi le succès 
de l'entreprise. 

Les ressources militaires que la haute féodalité laïque refuse au sou- 
verain capètien ou ne lui accorde qu'avec parcimonie et comme à rogrel, 
il les trouve en grande partie dans l'appui de la féodalité ccclésiastique. 
Non seulement, en effet, les prélats sont astreinis comme les autres barons 
au service de la chevauchée et de l'ost el tenus d'amener au roi les 
milices des évèchés et des abbayes, mais les contingents qu'ils conduisent 
ont été longtemps les plus nombreux dont L gouvernement royal pül 
disposer. Au temps de Henri l, l'opinion considérait déjà les évêques et les 
abbés comme étant la force militaire sur laquelle s'appuyait surtout la 
royauté. L'institution des associations de paix, régulièrement organisées 
dans cerhins diocèses (2 195, 208), fournit au monarque des cadres lout 
formés et des armées toujours prêtes. C'est celle organisation essentielle 
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ment ecclisiastique que Louis le Gros sut mettre à profit et dont Louis VII 
bénéficia encore après lui*. 

Le service militaire des roturiers (7 190, 249), sujets directs du roi, 
n'était pas alors un grand secours pour le souverain, non seulement à 
cause de l'inexpérience de ces paysans et de ces bourgeois, mais en raison 
du pou d'étendue du domaine el aussi des privilèges el exmplions de 
toute espèce qui limitaient à l'égard des villes le droit scigneurial au 
zu siècle. Les milices mieux organisées et plus exéreévs des communes 
commencèrent à fournir à l'ost royale un appoint plus régulier. Encore 
a4on exagéré la part qui leur revient dans les suceès militaires de ln 
monarchie (2 235). 

















52. Le service féodal et l'ost du roi au XIII: siècle, — Su 
Philippe Augusle et ses successeurs, les conditions du service féodal ne 
sont pas sensiblement modifiées. Nous possédons, pour cette période, des 
rôles de convccation qui permeltent de les mieux connaître, el nous font 
pénétrer dans l'inflnie diversité des situations légales en matitre militaire: 
mais les inconvénients de cette organisation ne s'en accusent que mieux, 
et, malgré les progrès accomplis par le pouvoir mnarchique, la royauté 
ne put y introduire aucune amélioration essentielle. Les grands vasaux 
ont toujours le droit de n'amener qu'un nombre dérisoire de chevaliers, et 
ils en usent. Les feudataires de la couronne protestent contre les officiers 
du roi qui convoquent directement leurs propres vassaux, et prétendent 
que la citatio et la responsio armorum leur appartiennent exclusivement. 
D'autre part, les guerres longues et lointaines du x siècle ne c 
nent plus aux contrats de vasselage, qui. remontant presque tous à une 
époque ancienne, ne stipulaient qu'un service de peu de durée, souvent 
limité au fief ou à la région voisine. De là sur lous les points du royaume 
des résistances mullipliées qui rendent encore plus diffcile, pour la 
monarchie, la mise en mouvement de ces contingents féodaux si malaisés 
à réunir. IL est vrai que les rois et leurs agents, surtout à partir de sin 
Louis, ort plus d'autorité qu'autrefois pour atteindre et punir ceux qui se 
dérobent au service. Les seigneurs ecclésiastiques et les communautés 
bourgeoises, qui se montrent de moins en moins disposés à obéir aux 
convocations des baillis, sont condamnés à de fortes amendes pour avoir 
tardé ou s'être alstenus de venir à l'ost. La mauvaise volenté du corps 
féodal se manifeste si fréquemment, qu'en 1274 une ordonnance royale 
établit un tarif régulier des amendes encourues par les récalcitrants et 
proportionnées à leur condition sociale. « Chaque baron dut payer cent 
sous Lournoïs, représentant ses frais de séjour à l'ost, et en plus cinquante 
sous d'amende ; chaque banneret, vingt sons de frais et dix sous d'amende: 
chaque chevalier, dix sous de frais et cinq sous d'amende; chaque ser- 
gent ou écuyer, cinq sous de frais et deux sous six deniers d'amende. » 
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Cette réglementation des amendes équivalait en réalité à un rachat de ser- 
vice, que le gouvernement royal imposait en même Lemps sous une autre 
forme aux intéressès, en prélevant sur eux l'aide de l'ont (87 517, 325 
La transformation du service militaire en contribution pécuniaire, fait 
dont les conséquences ont été particulièrement impertantes au point de 
vue financier, permit au roi d'organiser son armée sur des bases diff 
rentes et de la mieux accommoder à ses besoins. 

Pendant cetie même période, les nécessités politiques de la monarchie 
rendirent plus fréquentes les levies ou convocations d'arrière-ban (heri: 
bannum, vetrobammm),qu'autarisaient à la fois le duoit féodal et le droi 
monarchique. Elles devinrent plus nombreuses que jamais sous le règne 
de Philippe le Bel ct prirent alors le cametère d'un procédé usuel et 
régulier. La proclamation de larrière-ban obligeait les nobles et_les 
roluriers, âgés de dix-huit à soixante aus, à comparaître Lout équipés 
dans l'ost royal, pour servir non plus quarante jours, mais plusieurs 
mois. IL est vrai qu'on leur lnissait d'ordinaire la Faculté de se racheler, 
et qu'en bien des cas la levé en masse n'était que le prétexte d'une extor- 
sion fiscale. Cependant, en 104, Philippe le Bel fut obligé de défendre à 
ses fonctionnaires de recevair le prix du service militaire, et d'inviter 
les barons et les chevaliers à payer directement de leur personne. 

Le x sièele vit également se développer le servie» militaire des non 
nobles et les ressources que le gouvernement royal en lirait. Les obl 
gations des villes franches et des communes, Le chiffre de sergents et de 
chariots qu'elles devaient fournir, furent constatés et réglementés dans 
les rôles officiels appelés priséert. Ces sergents n'émient pas tous des 
fantassins. L'emploi des troupes de s s monts, constituant une 
cavalerie romrière, devint de plus en plus fréquent. En même temps, les 
conditions dans lesquelles s'effectuait leur service se moditiaient peu à 
peu. La royaulé convoquait les sergents pour des expéditions de toute 
nature, à l'intérieur comme à l'extérieur du pays. et, dans l'usage qu'elle 




































































tout autre éléms 





nt social, de Ia frcilité qu'on leur ofrait de se racheter 
du service en it une taxe équivalente. A mesure qu'on se rapproche 
du aie siècle, l'autorité du ro sur les bourgeoisies libres ou non libres 
s'aceroit en matière militaire, comme à tout autre point de vue. L'ordon: 
nance promulguée en 1547 par Philippe le Long, et appliquée dans un 
certaine partie de I France du nord, tendhit à dépouiller les magistrats 
municipaux de l'autoi litaire pour la transférer au gouvernement 
royal. 
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du ans siècle, bi, pe 20. 
2. Cette ordonrance prescrivait à claque Daillé royal de dlésiener. dans claque ville 
où château de son ressort, sur avis des hotatles du lieu, cetaies parsonnes Clergres 
da Paire le recenement des bonrgeots ccpables d'éguiper à leurs frais des gens d'armes 
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353, Les troupes soldées. Le stipendium. Les routiers et 
mercenaires proprement dits, — De bonne heure la royauté senti 
la nécessité de remédier aux graves inconvénients de l'ost féodal en 
payant les chevaliers dont elle prolongeait le service au delà du terme 
fixé par le contrat de fief. ou même en donnant une solde régulière (xt 
pendium) à des troupes de nobles et de roturiers qu'elle employait à son 
gré pour un service permanent. Les lexies sigralent, au moins dés le 
règne de Louis VIl', une chevalerie soldée par le gouvernement royal. 
Gotte institution se développa sous le règne Lout guerrier de Philippe 
Auguste. On sait que ce roi entrtint un nombre relativement considérable 
de chevaliers, de sergents (servientes pedites cl ærvientes ad equosi. 
d' létrie it ses chevaliers non seulement en argent 
comptant, mn 
rappellent Les beneficia militaria des anciens Lemps (2 82). À l'époque de 
saint Louis, la chevalerie soldée apparaît régalièrement organisée. Les 
milites stipendiarü, joints aux serrientes equites et pedites 
balistari equites el pedites, constituent une cavalerie el une infanterie 
dont un compte de 1254 nous fait connaître la composition. Les chevaliers 
reçoivent une solde de six sous parisis; les sergents et les arbalétriers 
cheval, cinq sous; les arbalétriers à pied, un sou; les sergents à pied. 
Huit deniers. Les sergents sont répartis en compagnies de cent homimes 
<ommandées par un chevalier, et à chaque compagnie sant alfectés deu 
chariots pour le transport des bagages. Philippe le Hardi, en 1976, fixa 
définitivement le tarif du slipendium, en prenant pour base le taux même 
des aneudes infligées pour manquement au service militaire : cent sous 
jour pour un baron, vingt pour un banneret, dit pour un cheval 
nq pour un sergent à cheval, douze deniers pour un sergent à pied. Les 
umpagnies de chevaliers soldés avaient à leur tête un capitaine qui les 
représentait auprès du roi, el se faisait l'organe de leurs intérêts. Non 
seulement ou leur payait leurs gages, mais encore on leur remiboursait la 
valeur des chevaux de bataille el de monture qu'ils perdaient au sersice 
du gouvernement. 

L'institution de la chevalerie soldée ne devint une ressource régulière 
que lorsque le dévelappement lerritorial de là monarchie eut accru ses 
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moyens financiers dans une proportion considérable. Les premiers 





Capé- 
tiens employérent en même temps, et souvent de préférence, un expédient 
quel avaient recours tous les souverains de l'Europe, mais qui 
d'un usage dangereux. Îls engagérent à leur service, dès le rè 
Louis VII, desbandes de ces mercenaires qu'on appelait routiers, collereaux 
ut Brabançons, soldats et pillards de profession, toujours prêts à se louer 
au plus offrant. Malgré les anathèmes lancés par l'Église contre les princes 
qui se servaient de pareils auxiliaires, Philippe Auguste et ses adver- 
saires, les Plantagencts, ne cessérent de solder des routiers. Le chef de 
bande Mercudier se battait pour Richard Cœur-de-Lion, tandis qu'un 
autre condottiere, Cadoe, rendait à Philippe Auguste les mêmes serv 
Le dernier reçut, outre des sommes considérables, la châtellenie de 
et une situation officielle de haut fonctionnaire dans la monarchie, L'em- 
bauchage des bandes d'aventuriers étrangères continun à être pratiqué 
par nos rois, au x siècle, même après que les Brabançons proprement 
dits eurent disporu. Des troupes de Castillans ei de Navarrais furvnt régu- 
lièrement soldées par Philippe le Hardi, sans psrler des barons allemands 
qui, moyennant pension, meltaient leurs soldats au service de la France. 
Sous Philippe le Bel, une infanterie génoise vint renforcer le corps d'ar- 
chers et de sergents à pied que fournisit le territoire national. 



































554. Les services auxiliaires. Le commandement. — |es 
documents de la seconde moitié du x siècle rent les Capétiens 
précecupès d'assurer la subsistince des armées nombreuses qu'ils met- 
















le Hardi et Philippe le Bel obligè 
approvisionner directement les t 
se nourrissaient à leurs frais, mai 
iles opérations et 
tratifs, baillis el sénéchaux, étaient cha 
grandes quantités, les productions aliment 
diriger sur un point central, voisin du pays où la guerre devait avoir 
lieu. Le matériel sersant aux besoins de l'armée était po les char 
reltes et les chevaux que fournissaient, en nombre considérable, les com 
mupautés ecclésiastiques et hourgeoises sourmises à l'osL. 

Des corps de mineurs (minatores) et d'ingénieurs ou artilleurs, 
des engins, c'est-à-dire des machines de projection et de siège (arilintores 
ou attilialores}, sont dé signalé dans Les armies i 
ls contribuèrent beaucoup aux suc 
Mais ce n'est qu'à dater de la 
militaire parait organisé réguli 
compagnies de mineurs expédiées sur l'armée de Gascogne, chacune d'elles 
groupée autour d'une bannière qui portait les armes du roi. 

1! semble que le gouvernement de Philippe le Hardi se soit pr 
rement occupé du recrutement des chevaux de guerre, point cap 
un lemps où la cavilerie jouait Le premier rite. L'ordonnance de 1979, 
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de jumentis tenendis, ordonnait à tous les chevaliers et roturiers poses 
seurs d'une certaine fortune d'entretenir une jument poulinière, eL à tous 
les seigneurs de quelque importance d'avoir un haras. Elle réglementait 
aussi la vente des chevaux deguerre!. Des mesures, d'un protectionnisme 
souvent mal entendu, prises pour empêcher les chevaux français de 
passer à l'étranger, complélérent ces dispositions. Philippe le Bel con- 
inua et aceentua, sur ce point, la politique de son père. À partir de 1596, 
presque toutes ses ordonnances douanières prohibent l'exportation des 
chevaux, des armures, des ammes offensives, et même de la matière pre 
mière employée à leur fabrication. 

Considérée dans son ensemble, l'armée royale, au début de la troisième 
race, élait placée sous les ordres du sénéchal de France (2 9#1). Après 
suppression effective du dupiférat, à la fin du an siècle, le rôle militaire 
du sénéchal fut dérolu en grande partie au connêtable (2 285) et âses 
subordonnés, les maréchaux (2 2R6). À partir du règne de saint Louis, les 
services auxiliaires dépendirent particulièrement du maitre des arbili- 
tiers (4 SRB). À ces chefs ordinaires de l'armée vinrent s'ajouter, sus 
Philippe le Bel, les lieuterants généraux (4 2%), pris dans la hate 
noblesse ou parmi les hauts fonctionnaires et investis d'un pouvir 
presque absolu, en matière militaire et civile, dans les limites de la pro- 
vince que le roi plagait sous leur commandement. 




















La marine de guerre*. — Los rois de la lroisième race n'ent 
point eu, à proprement parler, de marine militaire avant les règnesde 
Philippe le Hardi e de Philippe le Bel. Les prédécesseurs de ces deux 
souverains étaient chligés, pour leurs croisades, de louer des vaisseaux 
aux puissances maritimes de l'Ialie ou aux cités commerçantes du Lan- 
guedoc et de la Provence. Sous Philippe Auguste, la guerre contre les 
Flamands et les Anglais nécessita certaines opérations maritimes dont la 
direction fut confiés à Eustache le Moine; mais la liste des amiraux de 
France ne commence véritablement qu'en 4270, avec Florent de Varennes. 
Le cemmandement de la flotte royale Futexercé dès lors par des nationaux, 
comme cet Uthon de Touci, qui est intitulé miles et admiratus galerarem 
dominé regis, dans un acte de 1291, et par des étrangers, la plupart 
Génois, tels que Benoit Zaccaria (generalis navigii regis admiratus, où 
admiraldus navium, 1293) eLNenerio de Grimaldi, qui fut amiral de 1392 
à 4507, Un acte de Philippe le Long (1321) mentionne un Bérenger 
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Blanch (serviens armorum noster et admiraldus maris). La fondation du 
port d'Aigues-Mortes, créé par Louis IX, agrandi et fortifié par Philippe IL, 
eteelle du port d'Harfeur, sous Philippe le Bel, furent l'accompagnement 
nécessaire des mesures prises par ces rois pour se constituer une flotte 
permanente. On à la certitude que celte folle existait sous le petit-fils de 
saint Louis, Elle se composait en 1304 d'une cinquantaine de vaisseaux 
{bitiments de transport ou ussiers. et galies on galères) qui stationnaient 
à Rouen, à là Rochelle, à Calais. Tous n'étaient pas louês à l'étranger; il 
Yen avait de construits et d'équipés dans les ports de France. Ces forces 
males ne servaient pas seulement au transport de la cavalerie el de 
l'infanterie, mais encore à la garde des côtes. Des commissaires spéciaux 
où les amiraux eux-mêmes étaient chargés de les réunir, de les armer et 
de les approvisionner. Une contribution spéciale, l'obole de mer, prèlev 
sur les villes maritimes et notamment sur celles du littoral normand, 
subvemit, en partie, aux dépenses considérables qu'exigeaient ces arme- 
ments, C'est bien à Philippe le Bel que revient l'honneur d'avoir aperçu 
la lacune que l'absence d'une marine de guerre Inissail dans le système 
des forces défensives el offensives de la monarchie, el d'avoir essayé de 
la combler, tout en cherchant à soustraire là France à li dépendance 
teuse où elle se trouvait à l'égard des Pisans, des Génois 
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89-70, 75, 88, 510; — des communes, 

















mue, grosse, 30: — inféodée, 513: — 
saladine, 510, 581. 

Dioebse, 3%, 38-41. Voir Évèque. 

Diplomatique (service) de la royauté, 535, 
585, 601-602. 

Distributions eanoniales, 57. 

Division — de paroisse, 4: — de divcise, 
3041. 

Domenger, 130. 

Dominicaines, 103. 














Dominicains, 104-109, 123, 554. Voir Frères 
précheurs. 
Don volontaire, gratuit, impôt prélevé sur 


les villes, 425, 8. 

Donation — aux églises, 63-00, 67-09, 144, 

906: — jure aloli. 148: — de fiefs, 
— de serfs, 206, 302. 

Donnés, donats, 8, 207. 

Donel, dauret, daudet, non du damoiseau 
dans le Mai, 180. 

Douaire,— dans les familles seigneuriales, 
AGR, 160, 529: — de la reine, 457, 478. 
40. 

Douanes royales, 562, 59 
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Doyen — rural, euré chargé de sureil 
un groupe de paroisses, 7, 17-18: — 
ire d'un chapitre, 17, 
M, 435, 511: — prie 
claustral dans certaines abbayes, 79: 
chef en rous-ordre d'une abbaye dont 
l'abbé est un baron laïque, 977: — ad- 
rateur d'une confrérie, 308: — 
chef d'une Faculté universitaire, 129: 
— agent domanial dans les seigneurie 
150, 268, 905, 500 
par sa fonction, 306; — femme 
doyen, decanitaa, 204. 
L de commune, payé au scigneur por 
l'obtention des libertés communales, 
422. 


























Droit d'entrée dans la bourgevisie d 
ille franche, 590: — dans la bou 
gcoisie d'une ville libre, 410, 422. 
Droits régaliens, 235, 230, 210; — fev- 
daux au perçue sur les vassaux, par le 
seigneur, 268, 351: — seigneuriaux, 
pereus sur le ruturier, 531-361 ; — on 
Wine des droits selguouriaux, 330-354 
— classification des druits seignes 

riaux, 335-554 
Droits scigneuriaux — sur les personnes. 
535-334; — sur le numéraire, 336: — 
sur les immeubles, 336-357; — suc le< 
récoltes, 357-38: — sur les animau 
358: — commerciaux, 33, 387, 50 
“industriels, 358, 563, 304, 565, 388: — 





ne 









































342-548, 588, 877, DIR: — de gite et de 

Voir Gite ;— de prise, 315 

— payés au clergé 

local, 540-350; — exigés par le haut 

urerain, 350-354; — restreints dan: 
s communes, 410. 

Duchés et Ducs, 471, 184, 407, 207, 235, 

258, DAS, 423, 548, 961 
Ducl judiciaire, 229, 230, 280, 508, 544. 




















588, 550. 


Échange de fiefs, 4; — de serfs, 303. 

Échanson — d'un évèque, 46: — du ri, 
52%: — grand échanson où échanson 

. de France, 534. 

Échansonnerie, service de l'hôtel du noi, 
252. 

Échelles, corps de métiers dans certaines 
silles du Midi. 4 

chevins, — administrateurs. des. cor 
munes, 369, 40, 418; — juges dans la 
communauté primitive. 3H: — (premier. 

















INDEX ANALYTIO! 


S11: — anciens, nouveaur, dans les 
communes, 418: — administrateurs 







seigneuriaux et 
paux, dans certaines communes, 





319, 4-0. 

Échiquier de Normandie, 257, 576,591: — 
{barons de l'}, 29: — (cleres de l), 
— des plaids, 209; — des comptes, 269 ; 

rand rôle de 1}, 270. 

Échoite (uit 1), 340, 87 

Lenlire, dignitaire d'un chapitre, 34, 04, 
421, 128, 131; — de l'abbaye de S 























Victor, 412. ; 
École — épiscopale, 197, 151: —‘espitu- 
monastique ou clausirale, 





loire, 197: 
à — presbytérale, 127; — mue 








tre du roi, 526, 530, 552. 
Éeuyer, jeune noble aspirant à la cheva- 
lerie. 180: — du roi,364, 530 ;— grand 









re de . 
ale, 53, 42, 47, 93-62. Voir 

Évèque ;— collé- 
giale, Voir 
légial: — paroissiale, 510, 43: — dis 


écuyer. 
Église cat 








l'évèque, 29-36, 272-275, 509-540; — du 
dojen capitulaire, 53; — des chanoines 
de l'éxise cathédrale, 53, 55-30: — des 
270 AIME LABS — du maitre 














teurs des 
es infé 
— des consuls dans les villes 


seilers où admin 
dans. les villes consul 
toi, 458, 459, 464 su à — des députés 
ou s généraux, 

élus, ofcirs mamicipeux dans an ill 
franche, 401 

Emmurement, dans Ia procëdure inqui 

les 195. 

Emprunts its par les rois, 582, 009. 

Enfants élevés dans l'abbaye, 81. 

Engagement de ef, 41. 

Enquête dans la procédure inquisit 
485 —— dans 13 procure de 
du roi ou du Parlement, 659, 565 

Enquéteurs — royaux, 408, 335, 48, 553- 
555; — dans les Étts d'Alphonse de 
Poitiers, 446: — du Parlement, 555. 

Enregi lreur de l'oficilité, 122. 

Entrecours, traité entre deur scigueuries 
pour les mariages sersiles, 302. 

Épases (druit d'}, 340, 595. 
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Épiseopat, 30-38. Voir Évèque. 
Ermites, de Saint-Augustin {ordre des) 
de Saint-Guilsume, 95. 

Esearton, ennfédération do mu 
dans les Alpes, 452. 

Fseharguet {service d', 549. 

Esclavage, à l'époque féodale, 208. 

Espier, agent dans le comté. de 
Flandre, 268, 270. Voir Receveur des 
Gricfs. 

Fsporle, eens féodal. 906. 

Eslage, 200; — continu, 200; — simple, 
200. 

stimateurs, chargésde répartir les char 
ges financières, dans certaines villes du 
Midi, 438, 

Esward,_ chef d'une corpora 
trielle, 305. 

État d'une abbaye, 78. 

États — généraux, 204, 235, 502-504, 508; 
— fractionés, de Langue d'Oc, de Lan 





























gue d'Où, 504: — provinciaux, 201, 
AT, 255: — féodaur. Voir Seigneuries 
(grandes). 


fxühés-coités, 43-44. 507. 

Évèques et Évéchés, 2260, 110,123, 427, 
454, 135, 158, 499, 450, 907, 215, 209, 
SR, #52, 257, 246, 258, 272 914, SRI. 
287, 288-280, 572, 35, 305 suive, 092, 

537, 897, 503, 872: — rapports de 

















l'évêque avec les parnisses, 3, 4, 5,0, 
9-10 —svec les arclidiacres, 11-40; — 
avec l'archevêque, 20-26: — avec les 





chapitres cathédraur, 52, 35, 69-09 ; — 
avec les monastères, 37, 38, 43, 07, 73. 
78, 73, 16, 79, 416, 117-120, Y7 
avec le roi. Voir Thyauté: — avec le 
pane. Voir Papauté: — avec les haute 
Z avec les come 
imunes, 426-497, 438, 451, 458 ; — avec 
les consulats, 433-454, 433, 43%, 445 ; — 
leur participation oux assemblées rova- 
les, 404-405, 408. 
Eallés, dns’ l'orûre des Franciscains, 
400. 
Exéculeurs de la décime, 5KL. 
Exemption — des monastères, 
3h. 107, 118-120, 51 

















. 56, 51. 













du l'arlement, 560. 
Exploitation seigneurale, 531-354, 377. 
Extinction des apanages, 495. 


Fabrique (paroissiale), 5, 8,57, 576, 577. 








Facultés un res, 190. 
Famille —régnante, son rôle dans la mo- 
narchie, 473-487 ; — servile, 204. 





Fédération de municipalités, 451453. 
Femimes (monastères de), 103, 116. 


INDEX A 


or 


Fernier. agent domanial d'une sci 











Fief, 159-101, et 147-290 pas 
ble des domaines et revenus attacl 
un office ou à une dignité mensstiqu 
79, 452: — roturier, L 
ehvalier, 484: — de haul 
de bichelier, 182. 











Filles-Dieu (congrégation des). 
Filles du roi, 481, 5%. 

Fils aîné du roi vu prince roy 
du roi, 481-482, 435. Voir 


grandes scigneuries, 
rs communes. 421 
495: — de la monsrchie 
; — du roi avant 





— dan 








Fisealins, serfs royaux, 312. 
. 165, 163, 185-105, 200, 

#18 sui, 248, 27, 274 Voir om 

image. 

res — ct marchés, 339, 364, 72 
de Chanpagne, 595. 

Fontevrait (orire de), 9. 

Forestier siior soigne 








F 

















‘du roi, 552. 
Forûs roles, 378, 595. Voir Forestier. 
Fordait, firfaiture, 112, 200, 343. 
Forseron d' 


Forms 
femme étrangère à la seigneurie, 301 
506: — droit payé pour le farmari 

336. 













ficaton (service de) 
Founge, droit sur les habitations, 
57 à = taille périodique, J41. 
Fourches patibninires, 414. 
Fourriére, service de l'hôtel du roi, 392. 
Franc-lel (dreits de), 151, 18485, 578, 


en, 















franchise (charte et concession de). 
379, ei surtout 581-301, 305, A 
portée de la concession, 581-538 
motifs de la concesion. 3N254 
yarantes et sanctions de le franchise, 
ETES 

Froneisesins, 104-100, 554, 063. 














Frateraié, association conclue en 
pitrescathèdraux, 58 ; — entre 
DU; — entré abbayes ct choyit 
16: — afiliation d'un seigneur laiqu 
à une abbaye, 24. 
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ges mariage du serf avec une | 








ALYTIO! 
Frérage. Voir Parage. 
Frères — desservants des établissements 
hospitaliers, 441;— envers, X3. Voir 











Garantie et gsrants de 

Garde des abbayes, 73, 249, 209, 27R 0104 
— des châteaux, 900. 

Garde noble, 169-471, 20-210, 
ai 












des foires, aficier seigneurial, 265; — 
des foires de Champagne, officier nl, 
108; — on garde-juré. chef d'une cor: 
poration industrielle, 165: — de pri- 
Noté, 3: — des pars el passes, 
2907; — du sceau rogal. 5%, 5% 








eflicier royal, 34-30. 11, 
vignobles où ‘elausarirs d'une abboye, 
#9; — du sceau, 405. 

Gens du roi, prés le Parlement, 574.513. 

Geoliers d'inquisition, 114. 

Gilde, 357, 350. 

Gite (hospitalité forcée), — exigé du euré 
par l'évèque, 7 ; — du vas-al parle sur 

din, 207.308; — de l'abbaye jar le 

ut seigneur, 218 3 —sigé par Latoui 
abbatial, 287: — et procuration, dus 
aysan à son rigneur, 4: — 

dû par le pays «4 

seigneur, 1: — di à la reine. 

— prélevé par le roi, STE 

Gouvermeur, direceur d'une conhérie. 
ES ; 

Grand commandeur, 11$. 

Grand-croix, #11. 

Grand-maltro ou maître, chef d'un ordre 
militaire, 111, 112; — d'un ordres 
pitalier, 485. 

Grands jours de Chempgne, 253. 51 

Grandmont [crdre de), 4, 95. 

rieur, 414. 

Grandsofliciers — de l'évêque. 
haut seigneur, 259, 260-202 
roi, 400, 518-527, 56%. 

Grange, prieuré cistercien, 80. 

Graveur des coins monetaires, 

Greffe el Greflier — du tribunal inqusio- 
“ial, 125; — des comptes (en Flewdre}. 
270: — (iroit de), S4%: — de l'bel de 
Ville de Paris, 338 : — de l'audituire du 
droit écrit, au Parlement, 508: — du 
Parlement. 568. 

Groupes — févdauk laïques de premier ct 

de second ordre, 235 ; — (de putin 
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utluine) partiel — collectifs, 








310-130: — fédératifs, 451-455, 

Gruyer, oMicierseñgneurial, 265 ; — royal, 
589, 503. 

Guerres féodales, 228-254, 380 ; — source 





du servage, 206. 
Guet (rervice de), 34, 421: — (entre-), 
cu 


Guettcur, employé inférieur, dans une 
commune, 419. 
anses collectives, 358-300; — interna 


de la cuisine du roi, 


rs, 358, 588, 





un surerain de degré s 
r, 468, 487, 197, 207, 213, 216, 
D ST, SU, 6 4 46. Voir 
Arriére-vassal, Hiérarelu 
tè — des offices, 82, 154: — des 
iux, 21-20: 





















Voir Fief, 
if: — des vicomte, 
— des avouës, 286: — des vida 





: 380; — du pouvoir royal, 464 
414: — des grands offices royaux, 
520, 521, 525 ; — de la charge de 
chal du. roi, 597: — des prévdtés 
es, 340,542; — des mairies royales, 





es, 105, 107, 423-195. 


féodale, 159, 224-297. 
par le curé à 
evèque, par l'évêque, 253 
ique par certains digu 
éliciers ecclésiastiques, 45, 53, 
— félal, AR19S; — des clercs, 
— ordinaire, 488, 180, 407: — 
où simple, 488-180; — lige, 180, 
— par parage, 100; — de pairie, 
— des grands on 

261: — fait par l'évêque, ou 

di 


liérareh 
Hommage — fa 
6 








































iste. AR: — fait par lé 

avant la réfort 

fait au roi par 

Momie, — au 
Vassal; — li 
— deux fus tige, 
— au sens de ser£ 304; — 
904: — de si 





soumis à la capitation, 3 
quatre deniers, méne sèns, 
des_manses mualles, 30 
libre, 54K. 





Google 
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Houp association de municipalités daux 
la région flamande, 453. 
Hopitaux, 158-144 


_ ruraux. 159: 

— Roumien. 149. 

+ officier monasti- 

que, 7, A1 89, 10, 1055 — hu les 

aux du Saint-Esprit, 145. 
aptes de Suit er de Jérusalem 
de 'ôpital (ordre des), 110-111, 
476. 

Hôtel — de la reine, 478 419, 552, 5 
801 ; — des enfants de France, 553,585. 
801: — du roi, 590, 895, 

55, GO. 

atelier. Voir Hospitalier. 

Aôtes ou colons, 07, 3912 
pleins, dé 

— tallables, 507, 3%; — h 






























d'Éclise. 507. 
Incapacité judiciaire des serfs, 308. 
Incorporation de paroisses, 8-9. 
Indivisibiité du domaine royal, 484. 
Infévdation, 496, 157, 159, 100, 221; — 
es. 276 ; — des avoueries, #8. 
rmier, “oficier. monastique, 78, 81. 
405: — dans les hôpitaux du Saint-Es- 
prit, 145. 
Infraction à la paix, 231, SH. 
et inquisiteurs, 105, 107, 108. 
5, S0K: — inquisiteur général 












Miaus, 70; — du consulat, 4503 — 
royaux, #9. 
Inspecteur des digues, water-grave, dans 
le comté de Flandre, 208. 
piration |élection par}, 33-34, 75. 
tire ‘féodal, 224 
— de latbé, 74. 
& ARE — ecel 












Siastiques, LL 
426-157; — féodales, 147-280: — de 
paix, 231234. Voir Paix: — populaires, 
201-493; — municipales, dans 1 cour 














ion de évigueurie, 2 
m de lexique, 555 — de 
— du chanoine 
abbé, FAT, VER 
374, BU, DA. 


réhent 
— de Févique, 





630 


Tsue de emmune, 410. 
Itinérants (tribunaux), 








Juge, ofider veigneurial, 205, 438: — 
magistrat dans la communauté primi- 
tive, 871; — ou juge de la cour, où 
juge mage, ou juge des consuls, officier 
Municipal dans. certines villes consu- 
laires. 450 




















Juifs, 556, 

Jurats,ufliders municipaux dans cent 
villes du Midi, 40f: — représentants 
élus des vallées 

Jurés — d'nquisition, 123; — de l is, 
57: ratears d'une ccmmune, 








374, 4 0.418, #4; — charges de ré 
pare La ile dans une localité rurale, 
— oficers municipaux dans une 
ville franche, 401, 405; — membres 
d'une commune, 440: — du commen 
représentants de la population iférieure 
dans coruines communes. 424 
lureurs, curés chargés de dénoncer leurs 
confrères, 10. 
su. 
— des curés de pa- 
tar 









58, 600% — de l'aldiaire, 148:— du 
vavasseur, 189; — féodale, 21-25. 
Yoy. Gou” féodale; — ecclésiastique en 












lui, SM; — de l'avoué, 280, 87, 248: 
— du vidine, 289; — territoriale, 543 
— persamelle, 545; — spéciale, ven 










ire, 438, 450, 40. 
296576. Voy. Cour du 
— des prévits du roi, 
#2 
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du roi; — des pairs du royaume, 550 
— du prévôt de lis, 7 


Justitia. Vifférents sens da mot, 542. 





Kalendes, assemblée tenue par le doyen ca 
arciprètre rural, 11. 





Langues, divisiens de l'ordre de l'Ipitl 
til. 
Lecteur du réfectoire. 105. 


Légistes royaur. 477, 493, 46R, 488, 515. 





Lépreux, Léproserics, 440, 443-144, 50, 
455, 509. 

Lettres — de garde, B16:— de mange 
ou de représailles, 57: 




















des rois, 488: — brève, 401: — de 
non préjudice, 187, 184 534; — de 
ation ou de convocat 
icone; — permission d'en Ë 
151, 452: — permission d'üre 





que où Yabbé, 91, 2, 73; — pr 
imission de mariage pour le serf et dr 
affévent, 301; — de texer et de co 
capacité judiciaire accord à 












224; — (rupture des) 219224. Voir Ris 
d'hommage. 
Lieutenant — 


chal, 550. 
Ligeilé, ience, 180,198; — réelle. 180: 
le, 00: — pluralité des he 











raisons faites aux parsomes constituant 
l'hôtel da roi, 385. 

Lois et ventes {droit de), 1 
Loi salique, 467-458, 472. 
Lombords, A5, 384, 600. 
Louvetier du 
Loyal 









Mainferme, espèce de tenure, 529. 
unorte; — succession êu ser et doit 
du scigneur, 204, 2DD, 0, 3354 — cu. 
cession du vrssal, dans ie Mauphiné. 
294; — indemnité due pour la successun 
300: — cr mairmortaste, 294 
Maire; — oficer domanial, d'un évêque. 
45: d'un chapitre. 59:— d'une abbave. 
— d'une seigneurie lique. 
26%, 260, 58; — exemté de 























en vertu de sa fonction, 506; — (femme 
d'un), majorisra, 86; — où maveur de 
bannière, chef de certaines corporations. 
ustrielles, 383, 380, 410: — chef 
‘une commune, 366, 332, 418410, 425, 
496;— chef d'une ville franche, 405;— 
à nes 
ieutenant du), dans 
certaines ‘communes, 440; — oflicier 
nanial du roi, 5% 




















Dieu. Voÿ. Hpitaur. 
Maître; — chef d'ordre chez les Domini- 
cœins et les Franciscains, 400: 

id maitre, chefd'ordre militaire, L1%. 
4. Grand maître; — directeur d'un 
établissement hospitalier, 141: 142, 143, 
144: — chef de maison dans les corpo- 

63 ; — chef 















directeur 

confrérie, 368; — ngentreprésen- 

tant les intérêts d'un oficier royal près 

corporations d'arts et métiers, 364; 
200, ans. 








its, dans, le do- 
—"des chartes, 
« RO: 
— des échevins, chef de la société des 
marchands de Paris. Vo. Frévôt des 

schauls ; — de l'écoe.54, 78.81: 127: 
— des enquêtes, ou l , 65: 
de l'œuvre, architecte d'une ablaye, 78: 

des fuires de Champagne, 506; — de 

















hôtel du roï, 531: — de la monnaie 
dens les gemndes scigneuries, 971 

général des monnaies, 505; — parti- 
éulier des monnaies, 03: — des no- 








es, dans les mon 
— au lartement ( 





re. agent 


du contrôle inancier dens le comté de 





Pruvence; — des moeres (morrmester), 
age 


tinancior dans Je comté de El 
à — des requêtes du palais, 
1 










tention 

Majcrité— des nobles, 471, 1K 
rois, 408, 41 

DUREE 





Matadres 
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Mandement — scigneurial, 191: — 
491, 549; — du Parlement, 590. 

Mandement, confédération de municipa- 

+ dans les Alpes, 459. 

veuvre, corvée des hommes et iles 
fammes, 346. 

Manumission. Vos. Afranchissement. 

Marchands; — de l'eau de Paris. 397,398, 
— de l'eau de Rouen, 35k, 

— le l'eau de lu Somme, 559 ; 

— de la Loire, 350; — du Languedoc, 


val, 






















46; — officier 
chez les Tem- 











pers, 41: 
gneur, 96 
D21-B%8, UI3, — Mestre martrhal 527: 
— maréchal des chevaux, 27. 

Marguillier caritulaire, 53. 

Mariage — du vassal, 203 
noble. 205: — des serfs. 205. 301-505. 
524; — des hourgeois dans les villes 
franches. 387: —du roi, 476-478 ; — des 
fs et des filles du roi, 182. 

ire de la royauté, 612-615. 

de bannière. Vox. Maire 

in d'une abbaye, 82; — du roi, 33. 

Mense épiscopale, 42, 50, 52, 03; — capi 
tulaire, 42, 53, 58-59, 63. 





















Messier, officier donanial dans une sei- 
gneurie, 264, 





Meunier d'une abhave, 82. 
Milice dela pair, 574: — commun 
403, 13, 418, 410 490 
58. 
urs, dans l'armée royale. 611. 
Minorité, — dans les fanilles scigneu- 
les, 169-174, 197, 105, 208-209, 220, 
2K = dans la famille royale, 408, 470, 
si. 
MS = RS AE Rene 














réeu'icr. 
Molètme tordre de}, 01. 
Monarchie capéticmne. Son organisation 
457-547; — administrative 

6.576: — 
militaire, GG 613. 
seopale, 44, 21; — 
les scigneuries laiques, 20-271, 50%, 
208; — (ruit sur le, 84e, 6155 — 

vale, 591-503, 600-001. 

Monnayer où monnoyer ef 
al. 
































= des corpo- 
rations industrielles, 364; — du roi en 
législative, A8; — du. roi en 
matière d'impôts, 577, 504, 59 
du roi en malière de monnaie, 102 
503. 











re fiodale, 401, 413. 
es indérises, 272 
{druits de), 204205. 





Nations universitaires, 129, 130, 151, 135. 
Nohles et noblesse, 178143. 

it vficalité, 192: — d'Inqui 

pal, dans les vies 

res 45: — du roi, 533, 200 — 










Nuxice et novice. monastiqu 
105. 


#5, (02. 





ion des communes, 

Oulation, ob, 66, 67, K4, 207, 511-512, 
554 

Ole de mer, 615. 

us — vassaliques, 184-208, M7, 
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